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L    o    I  X 

E  T 

CONSTITUTIONS 

DES  COLONIES  FRANÇOISES 

DE  L'AMÉRIQUE  SOUS  LE  VENTs 

SUIVIES, 

1*»  D'un  Tableau  raisonné  des  diflTéremcs  parties  de  PAdministration 
aauelle  de  ces  Colonies  :  2°.  d'Observations  gcncrales  sur  le  Climat ,  la 
Population  ,  la  Culture,  le  Caractère  et  les  Mœurs  des  Habitans  de  la 
Parcic  Françoise  de  Saint-Domingue  :  3*.  d'une  Description  Physique  , 
PoUdque  et  Topographique  des  diSefensQuaniende  cette  méme^artie; 
le  tout  terminé  par  l'HisuMrede  cette  Islect  de  ses  dépendances,  dqpuis 
leur  découverte  jusqi^à  nos  jours. 
FAK    m.   More  au   DB    Saint  •MiRr,    Conseiller  au  Conseil 
Supérieur  du  Cap  François  ,  et  Membre  du  CercU  des  PhiUdelphes  de  la  mimt 
Villt;  de  r Académie  RoyaU  des  Belles  Lettres  de  la  Rochelle  ;  de  celle  des 
Sciencts  ,  Belles  Lettres  et  Arts  de  Routa  ;  de  la  Soeieic  Royale  de  Physique  y 
Ststoir*  KetatnlUtt  Ans  £  Orléans  ;  Friùdent  du  Musée  de  Paris  j  Correspondant 
dtsMutietdeSwduaxttdêTwtoufitêtctte» 

TOM  B    CI  NQ  UI  E  M  E, 

Compnneuu  les  Loix  et  Constitutions  depuis    lySG  jusquen  ijj^ 

incluxhement. 


RicB  ne  doit  être  si  cher  2  jx  HonuQU  ^Hcks  Lois  destinée»  âJestcadi* 

Eon>î,  S.:c;c5  et  Heureux. 

Montesquieu. 


l'Autenr ,  rue  Plâiriere,  N*.  12. 

M  )UTAPD,  Iir.prîmeur,  Libraire  de  lK  RewEj  ruedes  Mathuriot^ 


J-Barrois  l'ail. t  ,  quai  des  Augusiiiis. 
iMlQUiGNON  jeune ,  Libraire  au  Palui^j,  a  i'Lcu  de  France, 
/Les  Frères  Labotiere  ,  à  Bordeaux* 

Ày£C   APPK  OBATION  £T  PRiyjL^GE  DV  ROI, 
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Miiri€TRSS   M-T   Secrétaikss  d*Êtav 
ayant  le  Départemau  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

M.  le  Dac  de  QuMseal.  f^o^,  le  quatrième  F'oluMe» 

7  Avril  1 7^d.  M  le  Duc  dePmUn ,  Miniitre  et Secsétaire  d'Etat ,  Chef 

da  Coiuôl  Royal  des  Finances. 
34  Déc  1770.  M.  l'Abbé  Tcrray  ,  Contrôleur-Général  des  Finances  , 
charge  par  intérim  du  Dépanemeni  de  la  Mahre  et  des 

Colonies. 

10  Avril  1771. M.  Bourgeois  de  Boynes,  Secrétaire  d'Etat. 
i5>  Juil.  1774.  M.  de  Turgot ,  Secrétaire  d'Eut. 
•4  Août  1774.  ^  ^  Sartine ,  Secrétaite  d*Etat. 

F" »  laîeuUe  au  sixième  Velume, 


CourSRJUEURS  -  GÉSÉRAUX    DMS    ISLMS     SOUS    LE  F  EXT, 

i37l>cc.  17^5.  M.  le  Comte  ^Estaing.  y»  U  quatrième  F'^ume, 

U  est  remplacé  par  : 

'tpJmcf»lf66»M.  Louis  Constantin  ,  Chevalier,  Prince  de  Rokan,  Chef 
d'Escadre  des  Armées  Navales  dt  S.  M.  ,  Gouverneur 
et  Lieuteiiant-Général  pour  U  Roi  des  IsUs  Fnmfoisef- 
de  l* Amérique  sous  le  Vent. 

Reçu  an  Conseil  du  Cap»  le  i*.  Juillet  17^5. 

£t  à  cdm  du  Pon-aa-Princet  le  6  Septembre  suivant; 
x''.Sfpt.I7tfp.i(l.  fierre  Gidimti  Comte  de  KoUirt,  Commandeur  de 
r  Ordre  tUtyol  et  Militaire  de  Saint-'LwU  ,  Maréchal 
des  Camps  et  Armées  du  Roi ,  Gouvemeur-Lieutenant- 
Général  pour  S.  M.  des  Islcs  Françaises  de  V Amérique 
tous  u  Vent ,  remplace  M.  le  Prince  de  Rohan, 

Reçu  au  Consdl  du  Poit-au-Prinée,  le  i  o  Fév.  2  770. 

Et  î  celui  du  Cap ,  le  3 1  Juillet  1771. 

ti^Aodt  1771.  Af.  Lùûis  Florent  j  C^alier  de  FaUiere,  Commandeur 
de  V  Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint-Louis ,  Maréchal 
des  Camps  et  Armées  du  Roi  ,  Inspecteur  Général  de  sa 
Cavalerie  et  def  Dragons  *  Comttiandaat  et  Lieutenant 
Tmt  ^  '      '        '  ■  # 
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 GMal  éts  hUs  Franpo'uts  dp  l'AmériftÊÊ  sem  h 

Vent,  est  nommé  Coinmandant-Génénl  desdites  Isles 
par  Lettres- Patentes,  du  i  6  Août  177 1,  avec  un  Ordre 
du  Roi,  du  12  Décembre  suivant ,  qui  lui  accorde,  en 
ccue  qualité,  les  droits,  prérogatives,  etc.  atucUcs  à  la 
place  de  Gouverneur-Général. 

Reçu  au  Conseil  du  Port-au-Prince»  le  jo  Avril 
.  177a- 

,  Et  à  celui  du  Cap , ,  le  d  Mai  suivant. 

11  meurt  au  Port-au-Prince,  le  14.  Avril  1775". 
tjJanv.  1772. M.  le  Comte  de  Nolivos  ayant  quitté  la  Colonie,  avant 
Jtuirim.  .    l'arrivée  de  M.  le  Chevalier  de  ValUerc ,  1  'iiuérim  est 
rempli  par  M.  Etùnnê»Louis  Fenva  ,  Vttomte  de  la 
FerrottttifyS  f  Çhtvalier  A  SainiH'Lùttts ,  BrigaSer  dt» 
Armitt  du  K0f>  ^  Commandant  la  Colonie  de  Saint-' 
Dom'ingue ,  en  sa  qualité  do  Commandant  en  Second 
V       -    *-' "  de  la  Partie  de  TOuest ,  et  en  verai  d'un  Ordre  du 
i    ,  Roi,  du  i_y  Septembre  1771  ,  qui  lui  accordoit  le 
Commandement  de  la  Colonie  jusqu'à  Parrivée  de  M* 
le  Chevalier  de  Vallieré; 

Reçu  au  Conseil  du  Poit-an^Prinoe»  le  ly  Janviec 
'»    -    •-'  f-  ^172* 

Et  à  celui  du  Cap,  le  27  du  même  mois. 
A5>  Avril  1775.  M.  yietor  Ihérese  Charpentier  d'tnnery  ,  Comte  du 
SabU'Empire ,  Marquis  d'Ennery  ,  Ututenant^Gé/ierai 
du  ArmUt  du  Roi  ,  Grand-Cnix  dt  VOrdrt  Royal  et 
Mifitaire  de  Sànt'Loms  >  laspecteur^Général  d*Infati^ 
terie ,  Directeur-Général  des  Troupes,  FortifieMtont  ^ 
\  .  •  .  Artillerie  et  Milices  de  toutes  les  Colonies  ,  Gouverneur- 

Lieutenant- Céntral  des  Islcs  Françaises  sous  le  l'cnt  de 
l^Amcnque  et  Dependtinces  ,  remplace  M.  de  Vallieic. 

Reçu  «tConsâl  du  Cap,  le  lO  Août  1775*. 

£t  i  celui  dn  Port*au-Prince,  le  x  i  Septembre  suîr» 

Il  meurt  au  Port-au-Prince,  le  12  Dccemb.  l'J'jC» 
via  Mai  177^.  A  la  mort  de  M.  le  Chevalier  de  Vallierc,  l'iniérim  est 

•  M(d/im,     reirpli ,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  le  Comte  d'Ennery  » 

•  .  ,,   ,  -     par  M.  François  licynaud  de  l'illei-erd  y  Chevalier  de 

Saint-Louis  ,  Colonel,  du  Régiment  du  Cap  ,  Commun'» 
dmt  de  U  Fariie  du  Nord^  et  Commatidaiu  en  Chef 
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fûrkuùimdu  UUt  FroMfàiiM  4c  VAménfUt- /«au;  ^ 

Reçu  au  Conseil  du  Port-au  Prince,  le  12 Mai  177|* 
Er  à  celui  du  Cap,  le  27  du  même  mois. 
aSDcc*  177^'  M.  Jeari'Baptiste  de  Tas  tes  de  l'ilancour  y  Colonel  d*Tn» 
IfltirM*     feMterie  ,  Chevalier  de.  Saint~Louu  ,  Commandant  de  1* 
Partie  du  Nord )  et  Command^mt  en  Chef  par  intirim 
du  ItksFnu^oius  ét  PAméri^m  t§us  U  Vvu  ,  preoé 
IHiitiéniii  à  k  iBOft  de  M*  k  GÔnne  d'Ennciy* 
JKeça  au  Conaeil  da  Pon-«i-Ffiiioe»  Je  z9  Déocmbz» 

Et  à  celui  du  Cap,  le  7  Janvier  1777. 
Fév«  1777.  Ai.  Robert  Comte  d'Argout  ^  Maréchal  de*  Camps  et 
Arméa  du  Rai  ,  et  Gouyerneur-Lieutenant- Général  des 
hUs  Françaises  de  P Amérique  sous  U  f^enif  suocede  à 
M.  le  Comte  d'EInnery. 
Reçu  an  Conseil  du  Cap,  le  a 2  Mai  ifTT* 
Et  k  celui  du  Port-au-Prince ,  le  p  Juin  suivant. 

f^.  la  suite  nu  sixième  olume, 

«8=5=  ■■       ■   '  m 

JjTTMNDANS    BMS    ISLSS    SOUS    LS  VmMT^ 

ayDéc  17^5.  M.  Magon.  V,  U  quturieme  V olume* 

II  repasse  en  France,  et  a  pour  successeur  : 
l^Janv«I7^^.  M.  Alexandre  Jadjues  de  Bong.irs  ,  Chevalier  j  Conseiller 
du  Roi  en  ses  Conseils  ,  F  résident  a  Mortier  en  son  Par- 
Ument  de  Mat^^  Intendant  de  Justice,  Police,  Finam^ 
us,  de  la  Guerre  et  de  U  Marina  du  Islu  Françoisu 
de  l* Amérique  sous  le  V ent. 
Reçu  au  Conseil  du  Cap,  le  1"  Juillet  \'^66, 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince ,  le  9  Septembre  suivant. 
l'^Mars  1771. M.  Jean-François  Vincent ,  Chevalier,  Seigneur  de  Mon- 
tarcher  ,  Morandieres  ,  la  Coûte,  et  autres  lieux  ,  Con^ 
sàlUr  du  Roi  en  ses  Conseits,  Intendant  de  /ustiett 
Poliee,  finaneUf  de  la  Guerre  ei  de  la  Marine  du 
Jsles  Françoisu  de  V Amérique  sous  le  Fene  ,  femplaco 
M.  de  Bongars. 
Re(^-u  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  17  Juin  1771* 
i.i  a  celui  du  Cap  «  ^9  ^  Août  «uivaor. 
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piîj      jnTfndans  des  isles  sous  VEHJT. 

fe*»  Scptt  M*  Jean-Baptiste  Guillem'in  de  Va'ivre  ,  Conseiller 

Roi  en  ses  Conseils  ,  et  en  sa  Cour  de  Parlement  de 
Franche-Comté i  Intendant  de  Justice  ,  Police ,  Finances f 
de  la  Guerre  et  de  la.  Marine  des  Isles  Fraaçùisti  sem 
U  Vent  de  VAmiriqae  i  remplace  M.  de  Montarçher. 
Reçu  au  Conaeti  du  Poit-an-Frïnce  »  Je  i/  AviU 
1774. 

Et  à  celui  du  Cap,  le  2  Avril  suivant, 
f  **.  Oa.  177^.  M.  de  Taffard,  Maître  des  Requêtes,  nomme  Intendant 
de  SaintpDomingue  >  meuit  dans  la  jtrarenée  en  se  xeOf 
dam  à  sa  desdnadon ,  au  mou  de  Mars  lySo. 
V%  U  etâtê  au  sademê  VoUanee 
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SUITE  DE  LA  LISTE 

DE    M  S  S  S  I  B  U  R  S 

LES  SOUSCRIPTEURS, 

Par   Ors  mm  Al  pmam  Jt  t  i  m, 
SAMAJXSTi*  £our  xo  autres  exemplaires» 


A 

M*  A^er ,  Atoc»  au  Paxiemtnt  de  Paiis. 

B     ■  • 

M.  Bâdlliot  à  Saint-Domingue. 

M.  le  Baron  de  Beaumont ,  Lieutenant  de  Vaisseaux. 

AL  Bence  de  Sainte-Catherine  «  Guudller-Assesseur  au  G>nseil  SouvfH 

lain  de  la  Martini<|aei 
Madame  la  Plôncesse  de  Berghe? ,  Dame  du  Palait* 
M.  B«rruchon ,  Huissier  eu  Fort-Dauphin^  *     .  .  • 

M.  de  Boisgibault ,  Maître  des  Requêtes. 

M.  Boussaingault ,  Commis  de  la  Marine,  à  Versailles.        •     •  >  • 
M.  Brillantois  Marion  ,  à  Paris. 
M.  Bionier,  Avocat  m  FailciBait. 
M.deBnicoaR,Gonscil  aaConiaitterSapéôeiirdttCip*  * 
JIM.  AiBnrcanrde  Ui  Maâm.wi  Cap^ 

C 

M.  Camvet,  Consdller  an  Ccmadtt  Supécivur  du  Cap.  '  ... 
M.  Carlet ,  ComeiUer-Raf^porteur  du  Pc^nt  d'honneur ,  à  Paris. 

M.  Caune ,  Avocat  an  Conseil  Supérieur  du  Cap. 

M.  Chamhon  ,  Proaireur  du  Roi  delà  Sénéchaussée  de,  Sainte-Lt|ow. 

ÀIM.  de  la  Chambre  du  Commerce  du  Cap. 

M.  le  Duc  de  Charost  »  Pair  de  France ,  Maiéchal  des  Camps  «t  Ar- 
mées dn  Roi  >  etc. 
IL  CociiB^  Arocat.aiiiCowdl»  du  Ro» 


*  LISTE 

M.  Constant,  Procureur  du  Roi  au  Fon-Dauphîn. 
M«  Coquille  de  Sainte-Croix ,  Conseiller  au  Conseil  Souverain  de  la 
Ouaddoupe. 

M.  Cosoie  d'Angerville ,  Chinirgien  du  Roi  au  Cap  $  Membre  dit  Cercle 

des  Philadelphes  de  la  même  Ville. 
M.  Cotelle  ,  Avocat  au  Parlement  de  Parii. 
M.  de  Croisocuil ,  Avocat  en  Parlenient. 

M.  Cyr  Provosc ,  Ancien  Garde-Magasin  de  la  Marine  à  la  Grenade. 

D 

M*  ïe  Comte  d'Arbaud,  Goaiinandenr  de  l'Ordre  Royal  et  Militai'* 

de  Saint-Louis ,  Lieutenant-Gcncral  des  Années  Navales^  Ancâe* 
Gouverneur-Général  de  la  Guadeloupe» 

M.  d'Aubcrteuii  ,  à  Paris. 

M.  Deschamps,  Substitut  de  M.  le  Procureur-Général*  <t  Avocat  w 

Conseil  Supérieur  du  Cap. 
M.  Des  Essam»  Avocat  ni  Farlemem»  ï  fvUt 
M*  Puponti  ComeiUer  «i.Fk|Ienient  de  Paris» 

F 

M.  Faugas  ,  Lieutenant  Particulier  de  le  Sénéchaustée  de  Saint-Louis» 
M".  Flanet  de  Vieuxbourg  ,  frères,  Habitans au  Moustique. 
M.  Fontaine,  Libraire  à  Maiiheim,  f9ur  ^4X4mflairu, 

M*  Frçte ,  aîné ,  Habitant  à  I^fiionade«  . 

G  . 
M.  Qolard,  Premier  Càoûids  des  Finances, 

JH.  Gomband ,  Négodaut  au  Cap  ;  Syndio-Adjoint  de  It  Chanabce  du 

Commerce. 
M.  Gondouin,  Notaire  à  Paris. 

^1.  le  Mar<}uis  dç  Gouy  d'Arçy  >f< ,  Mestre  de  Camp  dçs  Cuirassiers  du 

Roi. 

M*  Grand,  i  Saint-Domingue, 

M.  Grandicr,  Habitant  à  Cavaillon. 

M*  Grivel ,  de  plusieurs  iScMéinies ,  Secrétaire  de  la  Correspondais  4u 
fUmét  4e  faris, 

^Qta«  Cftte  4^  dùiffu  MM^  (€4  ChfvaStn  dfS^in^Lvi^ 
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L 

.» 

Il*  Lambert,  Premier  Commis  des  Bureaux  de  M.  l'Amiral. 
M.  Landotphe,  lioitenant  de  Fi^pfie. 

M.  le  Clerc  de  Samt-Etrain ,  Abbé  Commandataire  de  Saint-FiiiibaRjFr 
Ancien  Vice-Préfet  de  la  MissioB  de  la  Patde  du  Nord  de  Saiiit^>o-^ 
mingue ,  etc. 

M.  Lee  -f-,  Colonel  «l'Infanterie  à  la  Martinique. 

M.  le  Gendre ,  Vice-Président  du  Musce  de  Paris. 

M.  le  Ton;  Ancien  Conseiller  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince* 

M.  Lopptnot  if»  Lieuienant-Colonel  d'Ioâmeiifl  i 'Major  pour  k  Roi  4 
Saiiti>Doimngtte. 

M.  Lumière ,  Avocat  au  Parlement  de  Bordeaux. 

m  *  • 

M 

M.  Maiiiic  ,  Notaire  de  l'Intendance ,  à  S^m-Donùngue.      •»  •  . 

M.  Mcquignon ,  jeune ,  LibraTre ,  à  Paris.  '• 

M.  le  Comte  de  Montdkm,  Capitûoe;  Aide^Major  à%  Bandllon  ém 

Milices  du  Limbe. 
M*  Morean ,  Habitant  au  Dondon* 

N 

M.  le  Comte  de  Noiiirot»  Commandeur  de  TOrdre  Royal  et  Militaire 
de  Saint-Lout*,  lientenant-Généfal  det  Arméec  du  Rci,  Anden 
Gomfemeur-Gâiéral  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique  sous  le  Vent.  ' 

M.  Normand,  Audiencier  de  l'Amirauté  du  Port-au-Prince. 

M.  Naudot»  £œployé  aux  Bureaux  de  la  Mariae«  au  Cap. 

P 

M.  Paouilliar,  Négodant  au  Cap. 

M.  Pescaye  fils,  Docteur  en  iMédedM)  HabtuuK  an  Port  Margot. 

M.  de  Ponelance ,  à  Paris. 

M.  Prévost,  Avocat  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  Secrétaire  perpétué 
du  Cercle  des  Fhiladelphes  de  la  même  Ville. 

R 

M.  Raby  de  Saint- Victor  >  Habitant  aux  Vazes. 

M.  de  Ravel  ►f'.  Major  pour  le  Roi  au  Fort-Danphîn* 

AL  Riffé  de  Caubiay  Avocat  aui  Comdis  du  Roi« 


ttS'TS  'DE  MU.  LSS  SOXJtSCKlPTEtfJiS. 
M.  RoUn ,  Libraire  à  LjfOiu 
M.  Roussel  «  Avocat  aa  PoiMii^Pnace. 

.s 

M.  Sainihaond ,  Ecrivain  d«l  Cokmies  ,  an  dp*  ' 
JIL  âaii?age ,  Retteiir  à'Parâ, 

T 

M.  <^e  Tabary  ,  à  Parii.  • 

M.  Tiiibault  d'Aranxelles,  Codunissaire  des  Colonies. 

M.  Tïeitttel ,  (ib|«sfe  à  Snsbouq; ,  pûur  S  efttmfUinu. 

V 

M.  Valade ,  Procureur  au  Fort-Dauphin. 
M.  Vallat  la  Chapelle ,  Libraire ,  à  Pari» 
M.  Vorbeaîné.au  Cap,  ••      >     .  • 

ILWalpoplf 

»iu  -  -..I .  .  ^  ^  ^  Souscripteurs, 


t  ; .  • 


"t 


.•.  •]  1/  .  ,     v..^  ,A  (• . 

FAUTES 
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FAUTES  ESSENTI£U-£S  A  COUB^IQ^Sl, 
Ç^ttu  alargue  ==  signi/ie  qnn  (ieu  de, 
T  o  M  E    V.  * 

Bage  I  et  2  =  23  DJcetàbre  ijS/f.,  mettez,  27  Décembre  17^3»' 

14  ligne  26  =  disposition ,  lisez,  dispcniarion» 
^6  ligne  1 2  ass  1 5  jT ,  mettez  I J3. 

ai  «™  77y ,  mettez  7^0.  ..  j 

avant  denxere  ligne  cas«r&(/««>  lisez»  lomadeib 
47  ligae  22  aa  À    ^Estaing ,  lises ,  à  la  Rostaing.  • 
.  48  au  ÛÊt^'mm  8         PMKtes,  8  Aviif. 

j>0  ligne  I  y  «s  comme  notre  intention  est  de  ne  faire  y  JtWZ^  Comme 

notre  inEcnÙQii  p'eçtpajfiçfttoe;  '  \ 

12$  ligîie  2  s=3  ^-o,  mettez  iq. 

ligne  8  après  fraude,  ajoutez,  excé(Wa.  .  _ 
127  ligne  t  ==>  Arrêt  du  Roi,  lisez.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi^ 
140  ligne  8  ^/uge,  mettez»  Siçge. 

ligne  p  s=  devant  f  mettez,  dans. 

ligne  17  =  esclaves  y  mettez,  épaves. 
•*43  ligne  p  =  prescriront,  lisez  presuiventt 

ligne  2p  =  sans ,  lisez  soiis. 
d03  lises,  Noaillcs  oà  il  y  a  Montclard»  gt  wcevergâ, 
AI4  au  titre  ess  Novembre ,  mettes  »  Décembre. 
227  au  ntre,  où  il  y  a  I7<tf,  mettes  ^  1765». 
347  ligne  4  =  24,  mettez,  2p. 
248  au  titre ^1768,  mettez  i7(5<?. 
268  au  line  ==1768,  mettez  1765). 
305»  an  titre  a  Décemirèg  mettez  ,  Septembre. 
562  a  la  fin  B  5»  Jamner.,  mettes»  ij  Janvier. 
375  ligné  14  as  tw  ^uart  comptant  un  quart  dans  j  meâty  hÊCZ» 

un  quart  dans  5  mois ,  un  quart  dans  12  mois. 
3po  et  3pi  ss=  Florentin ,  lisez,  Florent. 
472  au  titre  «  Curés  et  Moines ,  lisez,  Curés  Moines. 
^00  an  ûxte^aVmitreSèeionf  lisez^,  la  destitution. 
^84  ligne  7  aa  prùidera  »  mettez ,  précédera. 
466  ligne  7  =  1778,  mettes  1776. 

!73S  ^S'^  9,^  met  Commusaire*  ordinaires,  lises»  Commissairca 

Généraux,  Commissaires  ordinaires» 
7^8  ligne  27  après  dépôts ,  ajoutés,  éublis. 
-  8 1  a  au  titre  sa  6  mettez,  1 6, 
SaS  an  2*- titre  «17  mettez,  xo 
fluoM  auxfautu  X/fographj^ues  ,  U  tectiur  ut  pnidy  suppléer • 
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APPROBATION. 


3* Al  lu  par  ordre  de  Monseigneur  le  G arde-des- Sceaux  ,  le  Recueil 
Jes  Loix  et  Constitutions  des  Colonies  Françaises  de  V Amcritjue  sous  le 
Vent  ;  par  M»  Moreau  de  Saint^Miry.  Je  ii'y  ai  rien  trouvé  qui  m'ait 
para  pouvoir  en  eaipccher  l'iinpresâoa.  A  Paris,  3  Septembre  1784* 

Camt  vb  Sainevills. 

Le  Privilège  ut  à  U  fia  dujpnmier  V olunte^ 

Achevé  d'imprimer  pour  la  première  fois  le  25"  Octobre  1785,  chez 
QuiLLAu ,  Imprimeur  de  S.A*S.  Monseigneur  le  Prince  D£  CONTI> 
iw  <ttt  Fouaré»  N°»  5. 
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CONSTITUTIONS 

DES   COLONIES  FRANÇOISES 
DE    L'AMÉRIQUE   SOUS   LE  rSNT. 


ArrÉ  t  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  renvoie  les  Notaires  du  Cap  àTexeOUiom 
de  celui  du  i5  JuiUct  ijCtx,  touchant  Us  laveatuirt»  et  Petrtages» 

Du  z 5  Janvier  t'j€6. 


■ 

PaoriStONS     Gotafemtur»lMuwuM»-Gétt4nd pw HL te  Frinct 

DS  ROHAN, 

Du  ij^  Janvier  lydd. 

R,  au  CoHsàl du  Cap ,  U premier  JuilUi  tySe* 

Et  à  celui  du  Port^em-Prince  ,  le  5  Septembre  suivant. 

Ces  Provisions  ne  dijffcrent  de  celles  de  M.  le  Comte  d'Estain/r  du 
ftj  Décembre  ij&f,  que  parce  que  M.  U  Prince  de  Kokan  n'est 

pu*  nommé  représentant  la  Ferscuiae  de  Sa  Majesté ,  et  que  les 
•  uppMntemetts  n'y  spot  pas  fixés. 
Tome  V,         '  A 
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Commission  d'Intendant  pour  M..DS  B  oncars* 

Du      Janvier  i']66. 

R,  MU  Conseil  du  Cap,  U premier  Jtûllet  tj66. 

Et  à  eelai  du  Port-au-^P rince ,  le  ^  Septembre  suhfant. 

Cette  Commission  est  conforme  à  celle  de  M.  Magon  du  xj  Dtcent» 
bre  tyS^. 

Il,     ,  :i  .  ^   I  I   I  -  . 

ORDONNAircs  des  Administrateurs,  qui  ordonne  qu* au  Cap  U 
Marehi  dts  Nègres  se  tiendra  à  la  Place  de  Cbtgny, 

Du  20  Janvier  1^66. 

Chahlss  TnftoDAT,  Comte  d'Estaing,  etc. 

Rêne  Magon,  etc. 

MM.  de  Momreuil  et  de  Clugny,  nos  Prcdcccsseurs,  ayant  ordonné  par 
leur  Ordonnance  gcncralc  du  12  Janvier  1764,  eic.  les  Propriciairesdcs 
maisons  ci  emplacemens  qui  entourent  ladite  Place,  ont  en  conséquence 
de  cette  Ordonnance  payé  des  sommes  considérables  au  Vojrpr  de  h 
.Ville  du  Cap,  chargé  de  Rétablissement  de  la  nouvelle  Place;  dans  cet 
état  les  sieurs  Piudhomme  et  Pucrocq ,  Syndics  commis  pour  la  per- 
ception des  sommes  imposées  pour  ladite  Place ,  nous  ayant  prcsentc 
leur  Requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  ordonner  l'ouverture  du  non- 
veau  Marché  sur  la  partie  déjà  finie  de  ladite  Place,  pour  le  premier 
Décembre  lyôjj  nous  ordonnâmes  avant  faire  droit  une  Assemblée  de 
Paroisse  qui  fôt  indiquée  au  x a  de  ce  mois,  à  l'efiet  de  délibérer  sur  la 
demande  portée  en  ladite  Requête;  l'Assemblée  a^-ant  été  faite ,  il  fut 
délibéré  que  pour  procurer  à  la  Place  deChigny  un  moyen  utile  d'établir 
un  Marché  solide ,  il  convenoit  de  lui  attribuer  du  moins  pendant  un 
temps  le  privilège  exclusif  d'être  !e  Marché  des  Nègres  de  place  les 
Fêtes  et  Dimanches  ,  sans  toutefois  que  ledit  privilège  puisse  lesdiis  jours 
empêcher  le  commerce  ordinure.des  vivres  qui  se  fait  journellonent  sur 
la  Place  de  Notre>Dame  ;  ém  ces  circonstances ,  avant  fiire  droit  défini- 
tivement sur  ]a  Requête  des  Syndics  commis  pour  la  perception  des 


àt  rAmirique  sous  le  Vent,  f 
sommes  imposées  pour  ladite  Place  de  Cliigny  ;  vu  ce  qui  résulte  de 
l'Ordonnance  générale  de  nos  Prédccesseurs  du  12  Janvier  1764.,  et  de 
la  Délibération  des  Habiians  du  Cap  du  12  de  ce  mois,  nous  ordonnons 
par  provision  que  tous  les  Nègres  de  place  porteront  et  vendroot  sur  h 
partie  finie  de  la  nouvelle  place  appellée  de  Ctugey^  les  Fêtes  et  Diman- 
ches seulement,  «  commèncer  Dimanche  prochain  %6  Janvier  présent 
mois,  toutes  les^enr^  et  autres  choses  nécessaires  à  la  vie,  qu'ils  viennent 
vendre  ordinairement  snr  la  Place  Notre-Dame  ;  enjoignons  à  MM.  les 
Officiers  du  Siège  Royal  du  Cap  de  tenir  la  muin  a  l'exccuiion  de  la 
présente  Ordonnance ,  qui  sera  publiée  et  aBichce  par-tout  où  besoin 
sera ,  enregistrée  aux  Greffes  dii  Gouvernement  général  de  llnten- 
dance  et  de  la  Juridiction.  Fait  au  Cap ,  etc- 

K.  au  Crcjfti  du  Dépôt  du  Couvernemeat  gtncraL  ^  le  z^Janvur  ty€€» 


Arrêté  du  Conseil       Port-.iu-Pr'mce ^  s'ur  renvoi  des  Ordres  de 
Sa  Majcsû  en  papier  iivec  un  simple  cachet» 

Du  22  Janvier  l'jSC* 

Vu  par  le  Conseil  un  Ordre  du  Roi  daté  de  Versailles  du  3 1  Août 
176^  »  "^««^  Louis  ;  et  plus  bas ,  le  Duc  de  Choiseul  ,  portant  qu'en 
cas  de  mort  >  ou  diabsence  du  Gouvemeur-Lieutenant-Général  pour  Sa 
•Majesté  aux  Isles-  ec  Colonies ,  le  Commendant  «n  second  commanden 
en  Chef,  etc.  ;  ledit  Orclre  en  papier  sans  sceau  ni  mandement ,  et  avec 
im  simple  cachet  en  marge  s.ir  dir  pain  à  chnm  ;  l'Arrêt  de  la  Cour  du 
20  de  ce  mois;  et  ouï  le  rapport  le  Con^eh.  a  arrête  que  SaMaieste  sera 
de  nouveau  irês-respectueusement  et  trcs-humhlement  suppliée  de  vouloir 
bien  désormais  manifester  sa  volonté  d*uiie  manière  certaine,  et  non 
syjette à  surprise ,  en  l'adressant  à  son  Conseil  du  Port-au-Prince, 
dan*  la  forme  usitée  à  l'égard  de  ses  auures  Cours  Supérieures  d« 
Royaume ,  etc. 


AI] 
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^AjlrÉT  du  CiMsàl  du  Port'ûUi-'Prmu  f  sur  hs  moyens  ds  eonnoUre 
d*<tiréier  st  d*  privmur  U  snaUdU  jifidinùfiu  dont  tttu  yUle  tse 

Du  22  Janvier  1^6^ 

V^u  par  le  Conseil  la  Remontrance  da  Procoreur-Général  da  Roi  1  expo- 
tkivb  fue,  etc.  3  oui  le  rappon»  i.b  -Conseil  disant  aucuDement  droit  à 
kdiie  remontrance ,  ordonne  •  !*•  cpie  par  le*  Officiers  du  Siège  Royal 

de  caste  Ville,  il  sera  fait  visite  sous  24  heures  de  tontes  les  Farines  qui 
s'y  trouvent,  tant  chez  les  Boulangers,  que  chci  les  Capitaines  ,  N\go- 
cians ,  et  autres,  de  la  qualité  desquelic&  ils  dresseront  Procès- verbal  : 
2t*.  que  pardevmt  MM.  de  Chambrun  et  le  Ton ,  CmueUters ,  que  la 
Gonr  nomme  Commissaires  en  cette  partie ,  il  sera  fait  une  assemblée  de 
Médecins  et  Chirurgiens ,  qm  seront  invites  de  se  rendre  au  jour ,  lieu  , 
et  heures  indiques,  pour  savoir  quelle  peut  être  la  cause  des  maladies  , 
et  des  mortalités  qui  régnent  en  cette  Ville  depuis  environ  trois  mois  ;  et 
que  si  les  eaux  quisortcnt  du  Gouvernement  et  de  l'Intendance,  après  avoir 
arrose  les  plantations  qui  s'y  trouvent  ne  contractent  pas  des  qualités  nui" 
sibles  à  cens  qui  en  boivent,  et  croapissant  ensuite  <ûtns  plusieurs  rues  ne 
«unribucDt  pas  à  l'insalubrité  de  l^tr;  de  4|mM  il  sera  dressé  Procès- 
ilXfrbal  par  lesdits Commissaires,  pour  lesdits  Procès-verbaux*  communi- 
qués au  Procureur-Général  du  Roi ,  et  rapportés  à  la  Cour ,  être  ordonne 
ce  qu'il  appartiendra:  3°.  ordo.me  aux  Capitaines  de  Navires  négriers, 
qui  sont  actuellement  dans  le  Port  marchaiid  ,  d'en  sortir  sous  2^  heures, 
ipoor  «e  tendue  dans  le  Port ,  vulgaiiement  appcUé  /c  Poft  Mord,  oà  tous 
Jes  Navise^  venans  de  la  Côte  de  Guinée ,  -  ou  qni  aiax&at  des  Nègres 
nouveaux  à  vendre  seront  tenus  désormais  d'aller  mouiller  en  droiture: 
4°.  fait  défenses  à  tous  particuliers  de  la  Ville  qUi  ont  au-delà  de  douze 
Nègres  nouveaux  à  vendre  ,  de  les  tenir  dans  les  maisons  et  halles  de 
ladite  Ville;  leur  ordonne  de  les  placer  dans  les  halles  ou  magasins  du 
coté  dudii  Port  Morel  dans  la  partie  Sud  de  ladite  Ville ,  et  ce  à  peine  de 
trois  milles  livres  d'amende ,  applicable  au  soulagement  des  pauvres  qui 
•  serom  reçus  à  l'Hôpital  ;  ordonra:  que  les  dernières  parties  éa  présent 
Arrêt  seront  lues  ,  publiées  et  affichées ,  es  lieux  accoutumés  de  cette 
Ville,  ét  partout  où  besoin  sera  à  la  diligence  des  Substituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi,  qui  en  ccrtilicront  la  Cour  au  mois,  et  la  trjisien  e 
partie  notifiée  au  Capitaiiic  de  Port  j  ahn  qu'il  ait  à  s'y  conformer. 
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de  t  Amérique  sous  le  Vent, 

0R90Nir Aires  des  jidnûmserateurt  «  f«i  mttcrise  à  prendre  Ue 
^    Pierres  d'une  Raehe  iuitu  sur  le  terrein  d'unHaKtaat  ^peiurraeemmo^ 
te  Chemin  publie,  smif  indemnité  s'a  y  a  lieu* 

Sa  28  Janvier  176^. 

Charles  Th^dat,  Comte  cPEstaing ,  etc. 

Réné  Magon  ,  etc. 

La  nécessite  de  faire  réparer  promptcment  les  chemins  (!u  Quartier  de 
la  Petite  Anse  qui  ont  été  rompus  et  rendus  impraticables  par  les  grandes 
pluies  qui  viennent  de  tomber,  nous  ayant  mis  dans  la  nécessité  de  donner 
des  ordres  nécessaires  pour  faire  faire  lesdites  réparations  par  la  corvée 
publiçpie  du  Quartier.  a?ec  la  pcrmisnon  de  prendre  des  roches  au  Moroe 
qui  «e  trouve  situé  dans  IVncetme  de  lUs^tation  des  sieurs  de  Saint- 
Michel  et  du  Bignon ,  ce  qui  auroit  mis  le  sieur  Labole  »  fondé  de  letir 
procuitition ,  dans  le  cas  de  s'y  opposer  sous  !c  prétexte  qu'il  a  besoin 
desdites  roches  ;  mais  l'intérêt  public  devant  toujours  l'emporter  sur 
l*iniérct  particulier,  sur-tout  lorsque  les  particuliers,  dont  les  intérêts  se 
Jtrouvent  compromis,  sont  indemnisés;  et  après  que  M.  Du  portai ,  Ingé« 
jiieur  en  Chef,  Maréchal  des  Camps  et  Années  du  Roi ,  ainsi  «pie  M.  le 
Général,  se  sont  transportés  sur  le  lieu  le  jourd*hier  pour  s'assurer  par 
eux-mêmes ,  et  par  une  visite  exacte  du  tort  que  cela  pourroit  produire» 
aux  Propriétaires  dudit  Mornet ,  dont  la  base  est  en\iron  «^055  toises  de 
diamètre  ,  la  hauteur  de  80  pieds  ,  et  la  surface  à  sa  soninutc  de  8  toises, 
et  qui  d  ctc  reconnu  depuis  long-temps  dominer  seul  la  Ville  du  Cap  du 
coté  de  la  Plaine»  miistble  à  w  défaise,  étant  inculte,  et  ne  pouvant 
rapporter  aucune  denrée  par  f^ece  de  son  .sol  ;  en  conséquence  nous 
ordonnons  de  nouveau, attendu  le  cas  urgent, que  les  chemins  du  Quartier 
At  la  Petite  Anse  seront  réparés  sans  délai  par  la  corvée  publique  ;  per- 
mettons ail  Commissaire  dudit  Quartier  de  faire  picndrc  au  Mornet  , 
situé  dans  l'enceinte  de  l'Habitation  des  sieurs  de  Saint-Michel  et  du 
Btgiion ,  toutes  les  roches  dont  on  aura  besoin  ^  faisons  défenses  audit 
sieur  Labolcr  es  noms  de  s'y  opposer,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  poinr  s'en 
6ire  payer  par  Sa  Majesté,  ou  par  la  Communauté  desdits  Habiuns  , 
auxquels  lesditt  chemins  sont  indispensables;  et  cependant  lesdites  Pierres 
pourront  être  prises  dans  la  partie  dudit  Morne  ,  qui  regarde  PHabi- 
tatioa  xludtt  stcur  de  5aint-Michel  et  du  sieur  Bignon  ^  qui  est  en 
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pente  douce  ,  et  il  sers  observé  de  prendre  lesdites  Pttrres  à  la  nais- 
sance du  Morne ,  et  également  dans  tout  son  pourtour ,  et  en  rendant 

son  cscai-pcment  encore  plus  à  pic.  Mandons  aux  Commandant  et  Com- 
missaire du  Quartier  de  la  Petite  Anse  de  tenir  la  main  à  Texécution,  etc. 

DoiiKÉ  au  Cap ,  etc. 

R,  au  Greffe  de  V Intendance ,  le  même  jour. 


Ordomnjikcb  des  Admimserateurs  ,*  touchant  les  Comédiens, 
■ 

*  Du  2^  Janvier  1766, 

OhA]iI(Es  Thâod AT,  Comte  d'Estaing,  etc. 
Biimi  HhGovt ,  etc. 

Les  trois  Troupes  de  Comédiens  dlvisccs  dans  les  din'crentcs  panies  de 
la  Colonie  devenant  de  jour  en  jour  plus  considérables  par  la  quan- 
tité de  Sujets  qui  s'y  engagent ,  l'avatiiage  public ,  l'intérêt  de  cliaque 
JQâreçteur,  et  celui  des  Comédiens,  nous  mettent  dans  la  nécessiié  de 
£àre  un  Règlement ,  qai  en  même  temps  assurera  atix  Directeurs  des 
Troupes  r^cciition  d'un  engagement  auquel  un  Acteur  aura  souscrit,  et 
la  même  cxccuîion  pour  l'Actoir  vis-à-vis  du  Directeur  avec  lequel  il 
aura  contracte  ;  en  conséquence  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qin 
.suit  : 

Art.  I".  Le  Directeur  d'une  Troupe  ne  pourra  recevoir  un  Acteur 
qu'après  qu'il  aura  débuté,  et  sur  un  ordre  de  la  personne  chargée  de  la 
police  intérieure  de  ladite  Troupe. 

Art.  il  Les  engagemens  ne  pourront  être  de  plus  de  3  ans ,  à  peine 
de  nuliitc;  au  bout  duquel  temps  il  sera  loisible  à  l'Acteur  deseredrer^ 
et  le  Directeur  ne  pourra  se  refuser  de  lui  donner  un  congé. 

Art.  III.  Lcsdits  engagemens  seront  exécutés  en  tout  leur  contenu 
par  le  Directeur  et  par  l'Acteur ,  à  peine  des  dommages-intérêts  ,  qid 
seront  par  nous  fixés.  • 

Art.  IV.  Un  Directeur  né  pourra  remercier  un  Acteur  dont  l'enga- 
gement ne  sera  pas  eiqpûré  que  sur  un  ordre  de  la  personne  chargée  de 
la  police  de  laditeTroupc  ,  et  après  avoir  payé  à  l'Aaeur  desesappcnor 
lemens  jusqu'au  jour  qu'il  aura  été  congédié. 

Art.  V.  Il  sera  donné  un  congé  à  l'Acteur  par  le  Directeur  seul. 

Art.  VI.  Faisons  défenses  à  tous  Directeurs  de  Troupes  de  recevoir 
des  Aaeurs  (|ui  auront  déjà  joué  dans  la  Colonie  que  loisquils  jusdfie- 
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Tont  d'un  congé  du  Directeur  de  la  Troupe  qu'ils  viennent  de  quitter , 
à  peine  de  yoo  liv.  d'amende  contre  le  Directeur  qui  se  sera  u^is  dans  le 
cas  ,  laquelle  amende  sera  applicable  au  piolu  de  la  P;ovidcncc  <lu  Can; 
et  il  sera  loisible  audit  dernier  Directeur  de  refuser  Icùu  tuiigL  oi  l'Acieuc 
n'a  d'autre  motif  de  sa  renaite  que  le  désir  dhwe  augmentadoii  d*appoin- 
teroens  en  allant  Rengager  daiu  une  autre  Troupe  de  la  Colonie  ;  et  ne 
pourra  cependant  letUt  Directeur  Yefiiser  le  congé  qui  lui  sera  demande 
qu'après  en  anroir  rendu  o(mipte  à  la  personne  chargée  de  la  police  de 
sa  Troupe;  et  sera  la  prcscHte  Ordonnance  enregistrce ,  etc. 
R,  au  Greffe  de  f  Intendante,  le  mJme  Jour. 


Commission  de  Monseigneur  le  Viee^Cfumcetier,  Gardées-Sceaux 
au  Premier  Président  du  Conseil  du  Cap  ,  pour  recevoir  le  Serment 
d*ua  Secrétaire  du  Roi* 

Du  25?  Janvier  ij66.  *^ 

Réné-Charics  de  Maupeou  ,  Chevalier ,  Vice-Chancelier ,  Gardc-dcs- 
Sccavix  de  France ,  au  sieur  Premier  Président  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap,  ovi  il  son  dcfaut  à  celui  qui  préside  en  son  absence  :  Salu  t,  ayant 
plu  au  Roi  notre  Souverain  Sdgnenr  de  pourvoir  par  lettres  de  ce  jour , 
le  sieur  François-Fierre-Hilarion  Guillaudeu,  au  lieu  du  sieur  Guillaume 
Grou»  d'un  Office,  de  son  Conseiller-Secrétaire,  Maison,  Couronne  de 
France,  Contrôleur  en  la  Chancellerie  ,  près  le  Parlement  de  Bretagne^ 
et  ne  pouvant  ledit  sieur  Guillaudeu  venir  en  personne  pour  prêter  entre 
nos  mains  le  serment  qu'il  doit  à  Sa  Majesté  pour  raison  dudit  Oflice  : 
A  CES  CAUSES  ,  nous  vous  avons  commis  et  député,  commettons  et  dé- 
putons par  ces  Présentes  pour  en  notre  lieu  et  place,  prendre  et  rece- 
voir dudit  sieur  Guillaudeu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
et  lui  en  délivrer  tous  actes  et  certifications  requis  et  nécessaires,  de  ce 
faire  vous  donnons  pouvoir ,  commission  et  mandement  spécial  par  ces- 
dites  Présentes,  que  nous  avons  signées  de  notre  main,  à  icclles  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et  contrc-signé  par  notre  Premier  Secré- 
taire. Donné  à  Paris,  le  jour  du  mois  de  Janvier  i-jCô.  Signe  de 
MUuPBou.  Et  plus  heu  est  écrit ,  par  Monseigneur,  Petigny. 

Cejourd'hui  6  Moi  T766  ,  avant  midi,  en  notre  Hôicl  et  pardevant 
nous  Rénc  Alagon,  Chevalier ,  Intendaiu  de  Jusiite  ,  Police,  i'inatices , 
•Guerre  et  Mapne  des  Iiles  Fraiiçoises  de  l'Amérique  sous  Je  Vent ,  et 
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F  résident  des  deux  Conseils  de  cette  Colonie ,  Commissaire  en  cette  partie, 
assisté  cie  M.  Doré ,  Notaire  au  Siège  Royal  du  Cap  ,  que  nous  avons 
commis  GreÛici  à  ad  hoc  ^  et  duquel  avons  rei^u  le  serment  de  droit ,  s'est 
présenté  le  nearFiançoif-Kerre-HiUlrion  Gtttllaudcu,CcNiseiUcr  au  Conseil 
Supérieur  du  C^,  lequel  nous  a  remis  ès  nain»  les  provînons  en  par* 
chemin,  etc.;  sur  quoi  nous  Intendant  »  Président  et  Commissaire  susdit 
pour,  satisfinre  audit  réquisitoire ,  et  en  conformité  de  ladite  commission 
avonsr  présentement  pris  et  reçu  dudit  sieur  Guillaudeu  le  serment  au  cas 
requis,  et  ordonne  par  lesdites  provisions,  dont  liu  avons  donne  acte 
pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ,  et  pour  délivrer  expédition  des 
présentes  ordonnons  qu'elles  resteront  déposées  dans  les  minutes  dudic 
M.  Doré  t  Kotaire.  ,DoNMi  an  Cap  François  eu  notre  Hôtel  ledit  jour  > 
et  an  susdit,  etCi 

Jf.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  %  Fcvrter  xj6j,pour  jouir  de  l<iN9hlesse, 


BojT  portant  «ré^S»  d*Ofifi«s  dans  les  Tribunaux  de  Saint  Domingfie* 

,   ,       .  Du  mois  de  Janvier  1^66, 

Louis,  etc.;  Salut.  Les  progrès  des  établissemens  de  notre  Colonie 
de  Saint-Domingue  ayant  successivement  donné  lieu  à  des  affaires  en  p!us 
grand  nombre  ,  Nous  nous  soinmmes  porte  à  penneitre  aux  Sieurs 
Gouverncur-Lieuienani-Général  ci  Intendant  d*établir  provisoirement  de 
"noawm^  OfEders  de  Justice  dans  le  bésoid  i  ï'^gmentation  de  la 
popiilttion  et  du  commerce  nous  fait  juger  nécessaire  aujourd'hui  de 
rendre  ees  étabfissemens  définiû6  ,  pour  une  plus  prompte  expédition 
des  affaires:  A  ces  causes,  etc^  disons , statuons  et  ordonnons,  voulons 
^  Nous  piait  ce  qui  suit  : 

Art.  P%  Créons  par  les  présentes  un  Office  de  Second  Conseiller 
dans  ciiacun  des  deux  Conseil J  Supérieurs  de  Saint-Domingue;  confir- 
mons les  noaiinaâcRurfiîies  par  nos  GouTerneur-lÂeutenant-Général  et 
Intendant,  à  des  Offices  de  ^uHsdtuts  de  nos  Procureurs-Généraux  en 
chacun  de  nos  Conseils  Supérieurs  ;  créons  et  établissons  en  conséquence 
trois  desdits  Offices  en  chacun  desdits  Conseils;  voulons  qu'après  l'enrc- 
gistremcnt  des  Présentes,  et  dans  le  cas  de  vacance  à  l'avenir,  nosdits 
Procureurs-Généraux  puissent  présenter  au  moins  deux  SujcU  aux  Sieurs 
Goi^erneur- Lieutenant -Général  et  Intémbnt ,  qui  (knneroot  leur 
Conmùsnoii  i  oehii  quils  en  ooiiom  le  plus  digne  :  Je  Pourvu  servira 

en 
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€fl  vertu  de  cette  Comiinss  o:: ,  jusqu'à  ce  que  Nous  ayons  juge  à  propos 
de  lui  accorder  r.oi  provisions  :  cntciidons  néanmoins  que  ceux  q'ii  ont 
Clé  noiMiiKS  auxdus  O.Ticcï,  et  qui  lei  exercent  ac'.uel!cincnt  sur  les 
Commissions  dcî  Gouverueur-Lieutciuat-Gcncral  et  Intendant,  conii- 
naent  de  les  exerce:  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  nos  ProvisioiU}  ou  que 
Nous  en  ayons  autrement  disposé. 

1 1.  Lors  de  la  vacance  d'un  Office  de  Tttidaire  dans  l'un  de  nos 
Conseils,  pourront  les  SieursGouvcrneur-Lieutenant-Gcncral  et  Intendant, 
Nous  prcscntcr  deux  Sujets,  pris  dans  les  Assesseurs,  ou  dans  les  Substi* 
tuts  ,  qu'ils  auront  juge  dignes  de  remplir  i'Otfice  vacant. 

IIL  Confirmons  pareillement  les  noimnatiom  faites  par  les  Sieurs 
Gouverneur-Lientenant-Cénéral  et  Intendant  à  des  Offices  de  Lieutenans 
de  Juges  et  de  Substituu  de  nos  Procureurs  en  quelques  Jurisdictions  : 
Nous  donnons  pouvoir  auxdi's  Gouvenieur-Idetttenant-Gcnéral  et  Inten- 
dant ,  de  continuer  de  doni  er  des  Commissions  pour  ces  Offices  dans  les 
Sièges  où  i'cxpcdicion  des  affaires  paruiira  le  demander;  et  il  nous  en  sera 
adressé  une  liste  pour  être  expédie  des  provisions  en  notre  nom  ,  et  le 
nombre  en  éœréduit  et  limité» suivant  qu*il  sera  par  Nous  jugé  nécessaire 
reladvemem  aux  besoins  de  chaque  jurisdicdon. 

l  V.  Ne  pourront ,  au  surplus ,  entrer  en  exercice  les  Pourvus  de 
Commissions  de  Substituts  des  Procureurs-Généraux  dans  les  Conseils 
Supérieurs  ,  de  Lieutenans  de  Juges  et  de  Substituts  de  nos  Procureurs 
dans  les  Jurisdictions,  qu'après  avoir  été  fait,  en  la  manière  ordinaire, 
information  préalable  de  vie  et  mœurs  des  Récipiendaires,  et  après  leur 
examen  sur  les  Loix  et  les  connoissances  relatives  à  leurs  fonaions.  Si 
donnons  en  mandement  i  nos  amcs  et  féaux  les  Gouverneur-Lieutenant- 
•  Général  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiepdra ,  que  notre  présent  £dit  ils  aient  à  faire  lire,  etc. 

R,  au  Conseil  éi  Cap  ,le  iff  Juillet  t  ySe, 

Ei  à  cdùi  du  Port-au-Prince i  le  9.0  Septembre  fuhant, 

cssssss  ■  ■        gsgggsagg   I  ■^"■■™«T"BaeaaBgBBMMB«B8MBM 

Éd  i  T  sur  la  Discipline  des  Conseils  Supérieurs  à  Saint-Domingue, 

Du  mois  de  Janvier  iy66, 

Louis,  etc.;  Salut.  La  distribution  de  la  justice  duc  à  nos 
Sujets  de  Saint  -  Domingue ,  réglée  par  des  Edits ,  DccJarauons  et 
Kéglemens  que  Nous  venons  d£  rendre ,  exigeant  que  Nous  expliquions 
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nos  iiitemions  sur  ce  qui  regarde  la  discipline  des  Conseils  Supérieurs  de 
cette  Colonie,  afin  de  leur  donner  une  forme  stable  et  permanente. 
Nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  réunir  clans  luie  seule  Lo 
toutes  les  dispositions  qui  y  sont  relatives.  A  ces  causes ,  etc. ,  disons  y 
itainoM  et  ordonnons ,  vcnilons  et  Nous  plah  ce  qui  suit: 

A  A  T.  F*.  Ne  pourront)  à  compter  des  sept  premières  années  de 
l'enregistrement  des  Présentes  ,  être  pourvus  des  Offices  de  Conseillers 
et  Procurciirs-Gcncraux  dans  nos  Conseils  Supérieurs  de  la  Colonie  de 
Saint-Domingue ,  que  des  Avocats  âges  de  vingt-sept  ans ,  et  qui  aient 
liréqenté  le  Barreau  en  notre  Parlement  de  Paris  ou  dans  les  Siégea 
Royaux  dcpendans  dudit  Parlement ,  ou  qui  aient  exercé  quelques 
Charges  de  Judicature,  et  ce,  pendant  quatre  années  $  à  l'effet  de  qu<» 
ceux  qui  voudront  -obtenir  notre  nomination  et  nos  X«ettres  pour  Tun 
desdits  Ofllces ,  seront  tenus  de  nous  rcprcsciner  ,  on  le  certificat  de 
fréquentation  du  Barreau  ,  signé  du  Bâtonnier  (les  Avocats,  et  U-oalisé  par 
le  Parquet  du  Parlement  ou  du  Sicgc  Pvoyal,  ou  une  atteitaiion  de  service 
dan^un  Office  de  Judicature,  signée  par  la  Compagnie  assemblée,  et 
légalisée  par  le  Parquet  dû  Parlement,  Nous  réservant  de  donner  la  pré- 
férence aux  Créoles  qui  auront  rempli  les  conditions  ci-dessus  prescrites. 

II.  Nous  nous  réservons  dans  tous  les  tems  la  non-'inaiion  et  les  pro- 
visions desdits  Otlicicis  :  voulons  ,  en  cas  de  vacar.ce  de  l'Office  de 
notre  Procureur-Général  dans  l'un  desdits  Conseils  Supérieurs  pendant 

'lesdites  sept  premières  années ,  qu'en  attendant  nos  nominations  et 
provisions,  le  dernier  Consâller  titulaire  reçu  en  remplisse  les  fonctions* 

III.  Les  séances  de  nos  Conseils  Stipérieurs  ne  seront  plus  interrom- 
pues à  l'avenir  ;  voulons  que  les  Conseillers  titulaires,  nos  Procureurs- 
Généraux  et  leurs  Substituts  dans  nosdits  Conseils  Sîipéricnrs ,  f  issent 
leur  résidence  liahitucllc  dans  les  Villes  du  Port-au-Prince  et  du  Cap  , 
dans  lesquelles  Nous  avons ,  quant  à  présent ,  fixé  la  teinte  des  séances 
desdits  Conseils ,  Nous  réservant  d*en  ordonner  autrement ,  si  le  bien 
de  notre  service  où  l'utilité  des  Justiciables  le  requiert. 

IV.  Nosdits  Conseils  Supérieurs  coniinueront  de  rendre  la  justices 
nos  Sujets,  sans  frais  ni  épices  en  co  qui  les  regarde,  Nous  réscnnnt  de 
pourvoir  à  l'indemnité  du  déplacement  des  Otficiecs  que  nous  obligeons 
à  résidence. 

V.  .  Incessaniment  après  renrcgistrenient  des  Préseaies ,  les  Conseil» 
Supérieurs  arrêteront  le  nombre  de  leurs  séances  par  semaine,  le  jour  , 
Thetirc  de  ces  séances ,  et  la  nature  des  aflàires  qui  y  seront  cxamiuwes  et 
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VI.  Tous  les  Conseillers  titulaires  assisteront  aux  stances,  s'ils  n'cii 
sont  empcchcs  par  maladie,  ou  pour  raison  de  service;  ne  pourront 
cependant  à  l'avenir  les  Arrêts  >  tant  en  matière  dvile  que  cnminclie» 
être  rendus  que  quand  il  y  aura  au  moins  sept  Juges. 

VII.  Le  service  des  Assesseurs  sera  réglé  par  les  Conseils  Supérieurs^ 
de  manière  à  ne  pns  préjudicier  à  leur  fortune ,  et  à  ne  pas  les  mettre  dans 
le  cns  de  négliger  les  occasions  de  se  rendre  dignes  de  nos  grâces. 

VIII.  Les  Procurcurs-Gcncraux  desdits  Conseils  Supérieurs  ordou- 
neront  du  service  de  leurs  Subsiitu'.s  daas  Icsciiii  Couieili  Supérieurs  :  ils 
pounont ,  pour  de  fortes  raisons ,  leur  donner  des  congés ,  de  manière 
^ne  le  scr\'ice  du  Parquet  n'en  souffre  pas. 

IX.  Il  n'y  aura  de  vacance  que  la  quinzaine  de  iPâques,  et  depuis  le 
2  2  Juillet  au  32  Août  inclusivement.  Permettons  auxdits  Conseils  Supé- 
rieurs de  donner  des  congés  à  ceux  de  leurs  Membres  qui  leur  justifieront 
des  raisons  ir.dispensables  ,  de  la  vérification  desquelles  Nous  chargeons 
leur  Jionncur  et  leur  conscience  ,  sans  cependant  que  ces  congés  puissent 
être  répétés  plus  d'une  ibis  dans  l'année ,  ni  prorogés  au-delà  d'un  mois, 
ni  accordes  ni  prorogés ,  ' s'il  n'y  a  dans  le  lieu  des  séances  au  moins  neuf 
Conseillers  titulaires  en  état  de  servir;  desquels  congés  et  de  leurs  motifs 
cl  durée,  Nous  voulons  que  les  Gom  crneur-Lieuteiiant-Général  et 
Intendant  soient  informés  sur  le  champ  ,  pour  nous  en  rendre  compte. 

X.  Les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  obligés  à  résidence,  qui  se 
diront  appelles  en  France  pour  leurs  affaires  ,  ne  pourront  y  passer  qu'après 
les  publications  ordinaires,  sans  un  congé  de  notre  pan,  pour  l'obtention 
duquel  ils  s'adresseront  aux  sieurs  Gouverneinr-Lieutenant-Général  et 
Intendant ,  qu'ils  informeront  des  motifs  de  leur  passage  :  permettons 
auxd  ts  OPilciers  d'adresser  en  même  tcms  leur  demande  et  les  motifs  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dcpartcmeiu  de  la  Marine,  pour  nous  en  être 
rendu  compte. 

XI.  Ceux  desdits  Ofllciers  que  l'état  de  leur  santé  obligera  de  venir 
en  France  chercher  des  secours  qui  ne  peuvent  se  trouver  sur  les  lieux, 
pourront  s'adresser  aux  Qouvernctir-Lieutenant-Général  et  Intendant , 
qû,  sur  la  preuve  de  la  nécessité  du  passage  en  France,  leur  doimcront 
Ùn  congé  sans  autres  formalités,  à  la  charge  par  Icsdits  Conseillers  d'in- 
former le  Secrùaire  a'Eiat,  à  leur  arrivée  et  tous  les  mois,  de  leur  séjour 
et  des  progrès  de  leur  guérison. 

XII*  Leaea>nd  Conseiller  de  chacun  des  Conseils  Supérieurs  aura 
la  police  et  la  discipline  intérieure  de  sa  Cou^pagnie,  et  il  rendra  compte 
de  tout  ce  qui  se  passera  à  l'Intendant. 
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XIII.  Ordonnons  aux  Conseillers  desdits  Conseils  Supérieurs  de 
poursuivre  en  mercuriales  ceux  de  leurs  Officiers  qui  feront  clioses  re- 
pxéhensibles  ou  dérogeantes  aox  Ordonnances  :  enjoignons  aux  Gouver- 
netur-Lieutenant'Génénl  et  Intendant ,  Seconds  Conseillers  et  Procureurs- 
Gcncraux  desdits  Conseils  Supéri  curs,  de  promouvoir  lesdites  mercuriales» 
et  à  nos  Procureurs  Généraux  d'en  poursuivre  le  jUgement  préférabletnent 
à  l'expédition  de  toutes  autres  affaires. 

XIV.  Enjoignons  aux  Seconds  Conseillers  de  nos  Conseils  Supérieurs, 
Conseillers  et  Procureurs-Généraux  ,  de  se  dénoncer  les  uns  et  les  autres , 
de  provoquer  les  assemblées  de  leurs  Compagnies ,  ci  d'y  faire  information 
contre  les  infracteurs  des  Ordonnances  i  sans  aucune  dissimulation , 
nonobstant  toutes  aimtiés  et  alliances,  et  de  fiûre  le  procès  aux  coupables» 
de  façon  qulls  soient  punis  des  peines  ponées  par  les  Ordonnances.  H 
sera  fait  registre  à  part  desdits  protcs  ;  et  seront  Icsdites  mercuriales  en- 
voyées au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dcparteuieut  de  la  Marine,  pour  nous 
en  être  rendu  compte. 

X  V.  Donnons  pouvoir  et  autorité  à  nosdits  Conseils  Supérieurs  de 
procéder  ,  toutes  aÔaires  cessantes ,  à  la  suspension  ,  privation  d'Ofllce 
on  autres  pônes  j  suivant  l'exigence  des  cas ,  contre  ceux  qui  se  trouveront 
coupables. 

XVI.  Seront  traitées  et  jugées  en  mercuriales»  soit  les  négligences 
dans  le  service,  soit  les  contraventions  aux  Ordonnances  qui  défendent 

aux  OfTjciers  de  nos  Cours,  tant  de  recevoir  directement  ou  indirectement 
aucur.c  espèce  de,  dons  ou  présens  d'aucuns  Az  ceux  qui  auront  affaire 
devant  eux,  que  d'acheter  des  droits  litigieux  ,  ei  de  donner  leur  voix 
dans  les  affaires  dont  ils  ont  fait  leur  fait  propre. 

XVII.  Seront  aussi  matière  d'examen  en  mercuriales  les  moeurs 
publiques  des  Conseillas  en  nos  Conseib  Supérieurs  »  et  leur  oondoitc 
avec  leurs  créanders  ;  et  seront  suspendus  après  un  premier  avertissement» 
et  privés  de  leurs  Offices  en  cas  de  récidive»  ceux  dont  les  moeurs  seront 

peu  réglées ,  qui  auront  de  mauvaises  contestations  avec  leurs  créanciers, 
et  qui  se  trouveront  exposes  à  des  contraintes  par  corps  ,  ou  à  des 
poursuites  réitérées  de  la  part  des  mêmes  créanciers  par  toutes  autres 
raisons  que  la  casualité  des  revenus  bien  constatée  :  permettons  en  consé- 
quence auxdits  créanciers  de  porter  leurs  plaintes  aux  Gouverneur- 
Lienienant-Gcaéral  et  Intendant»  qui  les  dénonceront  eux-mêmes  ,  ou 
les  feront  dénoncer  par  le  second  Conseiller,  en  leur  re;«e:ant  les 
plâiaies  sur  lesquelles  ces  Offiders  seront  tenus  de  provoquer  les,  mer- 
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rcnrialcs,  à  pdne  d*en  répondre  aux  créanciers  j  de  quoi  Nou«  nous 
véservoi»  la  connoissance  et  le  jugement. 

XVIIL  Les  Officiers  de  nos  Consôls  Supérîeon  et  ceux  des  Keget 
Grils  et  d'Amirauté ,  les  Postulans  »  Avocats  ou  Procureurs ,  et  tous  autres 
p<virvns  de  Commissions  des  Goiivernc'.ir-Licntenant-Gcncral  et  Intendant, 
ou  de  nos  pro\  isions  ,  ne  seront  nu  surplus  rc(;us  dans  IVxercice  de  leurs 
Otîices  ou  £mplois ,  qu'après  J  ijiformation  de  vie  et  mœurs ,  qui  ne 
pourra  être  faite  que  dans  le  lien  de  leur  donûdle,  à  l'égard  de  ceux  qui 
anmit  résidé  dans  la  Colonie  an  moins  pendant  un  an ,  et  qu'en  rappor- 
tant i  paroeuzque  Nous  aurons  pourvus  en  France,  attestations  de  bonnes 
vie  et  mœurs  y  signées  de  leur  Curé  et  des  Chefs  de  la  Compagnie  dans 
laquelle  ils  auront  été  immatricules  ;  lesditcs  attestations  ducmcnt 
Icgalisces  ,  sauf  à  nos  Procureurs  Généraux  à  requérir  encore  information 
de  vie  et  mœurs  sur  les  lieux  >  à  l'cgard  de  ceux  qui  auront  pu  y  donner 
lieu  de  se  plaindre  de  leur  conduite  depuis  leur  arrivée  dans  la  Colonie  ; 
le  tout  sans  prejudider  ^  l'examen  des  Officiers  de  Judicature  sur  la 
Coutume,  sur  les  Ordranances  et  sur  la  partie  du  Droit  Ronuin  adoptée 
en  France,  et  tous  autres  Officiers  et  Ministres  ,  sur  les  Loix  relatives  à 
leur  état  ou  emploi,  suivant  les  matières  qui  seront  indiquées  par  l'In- 
tendant ,  et  à  son  défaut  par  le  second  Conseiller  de  chaque  Conseil 
Supérieur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fcaux  les  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  et  Intendant ,  et  aux  Officiers  des  Consdis  Supédeurs 
des  Isles  sous  le  Vent,  etc. 

R.  au  Conseil  Jii  dp,  le  zG  Juillet  inGS. 

Et  à  celui  du  Porc-au'P rince  f  le  a.o  Septembre  suivant. 


Ordomtsawcb  du  Hoi,  cwuemaat  U  Gouuenumem  GvH  du  IsUs  sous 

le  Vmt* 

Da  X*  Février  ij€6. 

J>  s     FAR     X£     R  O  îo 

Sa  MAiBSTft  étant  .informée  que  le  Règlement  provisoire  du  24 
Mars  1753 ,  tv'a  pas  prévu  quelques  cas  particuliers  qui  se  sont  présentées 
relativement  à  l'administration  c^énéralç  et  pnrticuîicrc  de  la  Colonie  de 
Saiul-Dominguej.  non-seulciucnt  par  rappoK  au  Gouvernement  de  cette 
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:Cotom« ,  inàis  encore  par  rapport  à' la  distribotion  de  la  /uttice  et  ans 
Fi::ances  ,  «fui  en  sont  dctu  panies  principales':  elle  a  jugé  nécesiaire  y 

•en  rnppellant  les  dispositions  dndit  Rcgîcnu'iit,  utiles  et  avantageuses  au 
bion  ds  son  service  ,  d'en  ajouter  de  nouvelles,  et  d'ordonner  ce  qui 
suit  : 

Administration  générale. 

.'  .-Art.  V»  Le  Gouverneur*Lieutenant4jcnéral  pour  Sa  Majesté  aura 
•le  commandement  sur  tous  les  Conmiandatis  ou  autres  Offiders  employés 

(\^\\%  son  Gouvernement,  sur  tous  les  Gens  de  guerre,  sur  les  Armateurs 
élisant  le  ron-imei'ce  d:ins  les  Ports  de 50udic  Gouvernement»  etea  généré 
sur  tous  les  Habitans  de  la  Colonie. 

/Vkt.  II.  Le  Gouverneur-Lieuiciiant-Gcncral  contiendra  les  Gens  de 
g-icrre  en  bon  ordre  et  discipline ,  et  les  Ibbitans  dans  la  fidélité  et 
l'obciisance  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté ,  sans  tt>merois  que  sous  ce  pré- 
jcxre  il  puisse  entreprendre  sur  les  fonctions  attribuées  par  les  Ordonnances 
aux  Ju;:^'e3  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autre,  ni  s'entremettre, 
»;iu3  quclqu'j  prétexte  que  ce  puisse  cire,  dans  les  affaires  qui  auront  ctc 
portce»  devant  eux,  ou  qui  ssroicnt  de  nature  à  y  être  ponces,  et  en 
^encrai  en  toute  matière  comentieuse ,  ni  citer  devant  lui  aucun  dcsdiis 
Manans  et  Habitans,  i l'occasion  de  leurs  contestations ,  soit  en  matière 
'<dvile,.soit  en  matière  criminelle  :  lui  enjoint  Sa  Majesté  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  tous  les  Décrets  ,  Sentences,  Ordpmances  » 
ou  Jugemens  et  Arrêts,  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  ^le, 
sans  qu'il  puisse  en  aucun  cas  empêcher  ou  retarder  ladite  exécution  ; 
comme  aussi  de  veiller  à  la  disposition  et  administrdtion  de  la  Justice 
dans  l'ctendue.de  son  Gouvernement ,  et  ù  l'observation  des  Ordonnances 
sur  la  Police  générale,  et  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  négligences 
DU.  abiis  qui  poàrroieiit  s'y  glisser;  pour  y  être  pourvu  par  Sa  Majesté, 
ainsi  qu'Elle  avi.;era  bo!i  cire. 

Art.  III.  Pourra  néanmoins  le  iit  Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral 
mander  leîdits  Habitans  daus  les  cas  qui  l'exigeront,  pour  le  bien  du 
service  et  le  bon  ordre  de  la  Coloiue ,  sans  qu'il  puisse  les  obliger  à  monter 
la  ij.u'dc  chez  lui  ou  chez  les  Commandans  particuliers ,  ni  les  contraindre 
de  porter  des  ordres  hors  de  leurs  Quartiers ,  ni  d'arrêter  personne ,  sauf 
ïotRefois  les  cas  d'intelligence  ifvec  les  «nnemis,  de  rébellion  ou  autres 
de  pareille  nature,  qui  troubleroient  l'ordre  et  la  sTircc  publics;  lui 
cijoint  Sa  Majesté  d'en  user  auxdits  cas  avec  toute  la  cilCOnsp^CtÏQn  Çt 
ic  ménagement  nécessaire  pour  le  bien  de  ses  Sujets. 
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4U  l* Amérique  sous  U  Vent,  i/ 
Art.  IV.  Le  Gouverneur-Laeuteuant-Général  donnera  seul  aux 
Offideis  ou  Habitans ,  les  peronsnons  de  s'embarquer  pour  sortir  de 
la  Colonie»  ^près  néanmoins  que  les  publtcatims  ordinaires  pour  la 
sûreté  des  créanciers  auront  été  faites  ,  et  qu'il  aura  été  statué  sur  les  op« 
positions  desdits  créanciers  par  les  Juges  ordinaires. 

Art.  V.  Défend  Sa  Majesté  aux  Capiiaines  de  ses  Vaisseaux  ou  des 
Vaisseaux  marchands  ,  de  recevoir  sur  leur  bord  aucun  passager  ,  de 
quelque  état  et  condition  qu'il  soit ,  sans  la  permission  dudit  Gouverneur- 
lieutenantpGénéral ,  à  p«ne  de  repondre  en  leur  propre  et  privé  nom 
des  dommages  et  tmikéts  envers  lesdits  créanôets  »  de  cassation  contre 
les  Capitaines  des  Vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  de  i  joo  liv.  d'amende  et 
de  six  mois  de  prison  contre  les  Capitaines  desdits  Vaisseiux  inaicliands. 

Art.  VI.  En  cas  de  dtccs,  d'absence  ou  autre  empcchen-iCnt  dudit 
Gouverneur- Lieutenant-Gciicral ,  le  commandement  passera  entre  les 
mains  du  plus  ancien  Officier  en  grade ,  conformément  à  l'Ordonnance 
du  51  Août  i7<^4»  à  moins  que  Sa  Majesté  n'y  eût  pourvu  par  des 
Lettres  particulières  de  service  ;  et  ledit  Officier  remplira  toutes  les 
fonctions  dudit  Gouvemeur-Lieutenant-Géncral ,  jusqu'à  ce  que  ledit 
Gouverneur- Lieutenant-Général  soit  en  état  de  les  reprendre,  ou  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté  :  ledit  Ollicicr  résidera  audit 
cas  dans  le  chef-lieu ,  à  l'efTei  de  pouvoir  se  concerter  avec  l'Intendant 
dans  les  afiàires  dont  la  connoissance  leur  est  attribuée  en  commun  :  et 
cependam  ne  pourra,  audit  cas  ,  ledit  Commaodaiu  prétendre  aux  ap- 
pointemens  fixés  pour  la  place  de  Gouvernetur>Lieutenant-Géiiéral  »  sauf 
à  y  avoir  par  Sa  Majesté  tel  égard  qu*£ile  jugera  à  propos. 

Art.  VII.  Tout  ce  qui  est  porté  par  les  Articles  prccâlens ,  sert 
observe  par  ledit  Gouverneur-Lieutenani-Général  ovi  par  relui  qui 
commandera  à  sa  place  ,  et  ce ,  soiu  peine  de  révocation  ou  autre  qu'il 
appartiendra  ,  suivant  l'exigence  des  cas* 

Art.  VUL  Tout  ce  qui  concerne  la  Régie,  Administration,  Ma- 
mement  et  la  distribution  des  deniers  levés  au  nom  de  Sa  Majesté  ,  ou 
du  produit  des  Droits  à  Elle  appartenans ,  ne  pourra  être  réglé  ou  ordonné 
que  par  l'f  rten<';int  dans  la  Colonie. 

Art.  IX.  L'Intctidant  ordonnera  pareillement  seul  de  rciiircckn  des 
lieux  où  se  rend  la  Justice,  des  Uvpitaux  et  de  tous  autics  Batimens 
destinés  au  service  dit  Fablic 

Art.  X.  L'Intendant  veillera  à  ce  que  les  Juges  ne  s<»ent  peint 
tro-)l<Ics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  les  Sujets  de  Sa  M:vest<; 
-ibttlés  nî  grevés  jdans-  l'obtention  de  la  Justice,  comme  aussi  à  ce  «qu'elle 
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Jeur  soit  administrt-e  co;if<ir!nc'nient  ai;:(  Lotx  qui  doivent  la  logir,  et  que 
les  Ordoimaiiccs  sur  Ja  Police  goncraic  soiciu  olîsci  vlcs;  ci  il  rendra 
compte  exactement  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  qui  pourra  intgrcsser  le  bien 
de  la  Justice ,  por  y  être  par  Elle  pourvu ,  ainsi  qu*il  appartiendra. 

Art.  XI.  L'Intendant  écouiera  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  seront 
adresses  par  les  Habicans  de  la  Colonie,  sur  quelque  objet  que  ce  puisse 
être,  et  il  en  instruira  sur  !e  ch.imp  le  Gouverneur- Lieutenant-Général 
ou  le  Procureur  General  de  Sa  Majesté,  chacïlni  en  ce  qui  pourra  les 
concerner ,  à  l'effet  d'y  être  apporté  tel  remède  qu'il  sera  jugé  nécessaire  : 
lui  enjoint  Sa  Majesté  de  lui  rendre  compte  exactement ,  tant  desdites 
plaintes  et  griefs  ,  que  de  ce  qin  aura  été  &it  pour  y  remédier. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  où  ledit  Intendant  se  trouvera  absent  de  la 
Colonie,  le  Subdéléguc-Gcjiéral  remplira  toutes  ses  fonctions  sans  excep- 
tion ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  en  cas  que  ledit  Intendant  vint  à 
dccéder ,  sans  que  pour  cela  ledit  Subdclcguc  puisse  prétendre  aux 
appointeincns  attachés  à  la  place  d'Intendant  ^  sauf  à  Sa  Majesté  à  y 
pourvoir  comme  Elle  avbera  bon  être. 

Art.  XIII.  Les  Officiers  d'Administration  »  les  Gardes-Maganns  et 
les  Commis  des  diffcrens  détails  de  l'administration  >  ne  répondront  qu'à 
l'Intendant  ou  à  ceux  que  ledit  Intendant  aura  pourvus  de  l'autorité  ne» 
cessaîre  pour  le  représenter  :  le  Garde-Magasin  d'Artillerie  sera  le  seul 
qui  réponde  ,  tant  audit  Intendant  qu'au  Commandant  d'Artillerie. 

Art.  XIV.  l'iucendaiu  aura,  au  surplus  ,  sur  tout  ce  qui  concerna 
la  Marine ,  tant  Royale  que  Marchande ,  les  mêmes  pouvoirs  et  autorités 
que  les  Ordonnances  de  la  Marine  de  et  if6$ ,  oat  attribués  aux 
Intendans  des  Ports  de  France, 

Art.  XV.  Le  Gouverneur-Lietitenant-Gcnéral  et  l'Intendant  feront 
chaque  annt  e  lui  ctat  des  bj>ûiiij  de  la  Colonie  pour  l'année  suivante  , 
et  des  demaades  qu'ils  csiimerout  devoir  faire  a  Sa  Majesté  au  sujet  de 
l'administration  générale  dans  ladite  Colonie,  lequel  état  Us  signeront  en 
commnn,  sauf  à  &ire  chacun  en  pavticitUer  un  état  à  part  de  ce  qui  pourra 
o>ncemer  la  partie  dont  il  est  charge. 

Akt.  XVI.  Au  cas  qu'il  fut  jugé  nécessaire  entr eux  de  faire  quelques 
ouvrages  pour  la  défense  ou  pour  le  bien  général  de  la  Colonie  ,  les 
Gouverncur-Lieutenani-Général  et  Intendant  proposeront  à  Sa  Majesté 
les  projets  desdits  ouvrages ,  et  les  moyens  qu'ils  estimeront  convenabfcs 
pour  leur  exécution ,  à  VeSet  de  leur  être  par  Sa  Majesté  donné  des  ordres 
sur  le  vu  desdits  projets ,  et  des  plans  et  devis  estimatif  qui  y  seront 
joint,  sans  toutefois  que  lesdits  ouvxages  puissent  être  commencés  avant 

que 
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que  d'avoir  re^  l'approbation  de  Sa  Majesté ,  sauf  le  cas  où  m  tems  de 
guerre  lesdiu  ouvrages  seroient  jugés  indispeniablet ,  auquel  Cai  les 
Gouremeur-Iieutenant-Oéiiénii  et  Intendant  pourtom  les  bidonner  » 
sprèten  armr,  autant  qufil  se  pouna  sans  préjudicier  au  bien  du  seoPMe, 
délibéré  dans  un  Conseil  de  guerre  composé  des  Commandant  dcc 
.Troupes  de  Sa  Majesté,  et  de  deux  Commandans  de  Quartier  qui  seront 
le  plus  à  portée  desdits  Gouverneur-Lieutenant- G  encrai  et  Intendant , 
qui  en  rendront  compte  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des 
Colonies. 

Aht.  XVn.  Les  Ordres  de  Sa  Majesté  pour  les  ouvrages  ou  dépenses 
qui  cxigeioiit  une  nomrdle  impositiaii  par  anniniiuiiun  des  ancâemiea> 

impositions  ou  autrement ,  ne  pourront  lui  être  demandés  par  les  Gou- 
Vcmeur-Lieutenant-Général  et  Intendant,  qu'après  en  avoir  délibéré 
avec  les  R^éseotans  de  la  Colonie  dans  la  forme  et  la  manière  marquée 
ci-après. 

A&T.  XVIII.  Les  Gouvemeur-Iieutenant-Généial  et  Intendant  don- 
■ecDDt  leurs  oidres  pour  convoquer  dans  le  Hea  de  leur  résidence  l'Aa- 
semblée  des  Représentans  de  la  Colonie  9  et  ces  Officiers  assisteront  à 
cette  Assemblée. 

Art.  XIX.  L'Assemblée  sera  composée  de  tous  les  Membres  du 
Conseil  Supérieur  de  la  résidence  des  Gouverneur-Lieutenant-Général 
et  Intendajit  ,  et  de  Vautre  Conseil  Supérieur  de  la  Colonie  ,  à  ce 
appelles ,  et  eniin  des  quatre  plus  anciens  Commandans  de  Quartier  dans 
dncune  des  parties  da  Nord,  de  l'Ouest  et  du  Sud. 

A«T.  XX.  Les  Gouvemair-Iieutenant-Oéniial  et  Intendant  repré- 
senteront à  l'Assemblée  leur  mémoire  sur  la  namre  et  le  besoin  des 
ouvrages  et  dépenses  ;  ils  y  joindront  les  plans  et  devis  estimatifs  : 
l'Assemblée  nommera  des  Commissaires  pour  l'examen  des  mémoires  , 
plans  et  devis;  et  sur  le  rapport  desdits  Commissaires,  sera  procédé  à  la 
délibération  au  jour  marque  à  l'Assemblée. 

AsT.  XXI.  n  sera  délibéré  par  l'Assemblée  sur  la  nécessité  ou  l*atilité 
des  ouvrages  ou  dépenses  proposés ,  sur  la  quotité  de  la  somme  nécessaire 
pour  fiuimir  aux  ouvrages  ou  dépenses ,  sur  les  assignats  de  cette  somme» 
sur  les  moyens  d'en  &ire  la  levée  les  moins  onéreux ,  ou  sur  les  moyens 
d'y  potuvoir  autrement  que  par  une  imposition  nouvelle. 

Art.  XXII.  II  sera  dressé  procès- verbal  des  avis  des  Délibcrans  et 
de  leurs  motifs ^  ces  avis  seront,  autant  qu'il  se  pourra ,  réduits  à  l'accep- 
tation ou  au  r^is  «le  la  proposition ,  permet  cependant  Sa  Majesté 
dTouviîr  un  avis  de  tempénmmenu  La  voix  pour  chaque  avis  seront 
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prises  et  comptées  par  l'Intendant  j  i!  en  sera  fa  t  mention  sans  désignet 
les  auteurs  de  ces  avis  :  le  prpcès-verbal  en  sera  rédigé  dans  le  même 
^cte ,  et  rigné  de  tous  .les  Détibérans ,  auxquek  Sa  Majesté  veut  qu^  soie 
toute  liberté  poux  opiner;  et  sera  &it  dépôt  des  mémoire,  plans  et 
dem  et  de  Ja  délibération ,  tant  dans  le  Grefiè  du  G>nseU  Supérieur  de 
yésidtoce ,  que  dans  celui  de  Tlntendance»- 

»  Art.  XXI ir.  Le  Mémoire  des  Gouvcrnenr- Lieutenant-Général  et 
Intendant ,  les  plans  et  devis  estimatifs  dcli  dcpensc, et  les  procès-verbaux 
de  délibérations  ,  seront  envoyés  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département 
des  Colonies ,  par  Icsdits  Gouverneur-Lieuteiiant«Gcncral  et  Intendant  et 
par  les 'Commissaires  nommés  à  cet  e£Ret  par  l'Assemblée ,  pour ,  sur  le 
rapport  dudit  Secrétaire  d'Etat ,  être  par  Sa  Majesté  ordonné  ce  qu*it 
appardendra*  ■     •  .  .  ' 

Art»  XXIV.  II  sera,  jusqu'aux  Ordres  de  Sa  Majesté»  sursis  )t 
l'assiette  et  répartition  des  impositions,  quand  même  elles  auroicnt  été 
reconnues  nécessaires  et  consenties  par  les  Dclibcrans  à  la  pluralité  des 
voiï,  si  ce  n'est  en  tems  de  guerre,  et  qae  des  ouvrages  ou  dépenses 
proposés  dépende  la  conscivaiion  de  la  Colonie  ou  d'un  Quartier;  sur 
quoi  les  Diélibérans  donneront  également  leur  avis ,  dont  il  sera  fiût 
inendon  dans  le  procès^erbal  de  délibération,  sans  toutefois  que  l'avis 
tontiasre  puisse  en  ce  cas  arrêterl'assietteetla  réparddon  des  imposidoof 
qui  auront  été  d'ailleurs  reconnues  nécessaires. 

"  Art.  XXV.  Dans  le  cas  où  les  assignats  des  impositions  déjà  établies 
deviendroient  ,  par  le  changement  des  circonstances  ,  onéreux  à  la 
Colonie  ,  préjutliciables  à  ses  cultures  et  à  son  commerce,  ou  insulTisans 
pour  la  levée  de  la  somme  imposée,  les  Gouverneur-Lieutenant-Géncral 
et  Intendant  ne  pourront  demander  à  Sa' Majesté  l'ordre  pour  le  change* 
ment  de  ces  assigriats ,  que  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  p^ 
les  impositions  nouvelles  dans  les  ardcles  précédens. 

Art.  XXVI.  Les  concessions  des  terres  et  emplacemens  seront  faites 
par  le  Gouvemear-Xiieutenant-Généra! ,  conjointement  avec  Tlntendant, 
dans  la  Colonie ,  conformément  aux  Ordonnances  et  Réglemeus  faits  & 

ce  sujet. 

Art.  XXVII.  Les  pennissiiins  pour  affranchir  les  esclaves ,  seront 
pareillement  données  par  eux  conjointement ,  suivant  les  règles  prescrites 
et  gratuitement ,  sans  que  lesdits  afiranchissemens  puissent  précéder  les 
permisâons  qu'ik  auront  données;  et  ils  observeront  à  cet  égard  les  dis- 
|Ktfittoiis  de  l'Ordonnance  du      Juin  175^3  sauf  >  en  cas  d'opposidon 


Digitized  by  Google 


it  tAminqiu  sûus  U  Veau  tjf 

de  la  paît  des  tatàm  iniâcenées ,  à  y  étze  pourvu  pir  b  Jwticéaiidî^ 
naire. 

Art.  XXVIII.  Pourront  les  Gouvcrneur-Lieutenant-Géncral  et 
Inteiidant,  donner  des  ordres  pour  contraindre  tous  les  Armateurs  et 
Mstoe»  de  Bâdmens  marchands  ,  soit  en  tenu  en  guerre ,  soit  pendant  la 
fittson  des  ouragans ,  de  se  redrer  dans  les  Pons  où  ih  pounont  être  en 
sâieté.' 

Art.  XX IX.  Les  Gouvemem^Lieutenant-Gcnéral  et  Intendant  auront 
seuls  le  droit  d'ordonner  les  corvées  nécessaires  pour  l'entretien  et  répa- 
ration des  Chemins ,  d'en  régler  la  répartition  ,  ce  l'Intendant  connoitra 
de  toutes  contestations  qui  pourroient  survenir  à  ce  sujet. 
■  Art.  XXX.  Les  Gouverneur'>IieiitaiaBt*Oénéral  et  Intendant  veil- 
leront à  la  sûreté  des  chemins  royaux  ou  autres  et  des  rues,  places  et 
carrefours  des  Villes ,  et  ib  domueront  à  la  Compagnie  de  Maréchaussée 
le:>  ordres  à  ce  nécessaires  ,  ainsi  que  pour  l'exécndon  des  R^lement 
de  police  qui  anroient  été  faits  à  cet  égard. 

Art.  XXXI.  Lcsdits  Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral  et  Intendant 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  commerce  étranger)  soit  par  l'en- 
treaûse  des  Sujets  de  Sa  Majesté ,  ou  de  ceux  des  autres  Nadons,  sans 
MKneiûs  que  sous  ce  préteste  ils  puissent  entreprendre  sur  la  Jurisdictioa 
des  Juges  or^naires,  ou  de  ceux  des  Amirautés,  ni  de  s^nmisoef 
«firectement  on  indirectement  dans'  les  af^es  contendeuset  qui  seroient 
portées  devant  eux  à  cette  occasion  :  leur  enjoint,  au  surplus,  Sa 
Majesté,  de  veiller  à  l'observation  des  Rcgleinens  sur  le  fait  du  com- 
merce ,  et  à  tout  ce  qui  pourra  l'augmenter ,  et  de  lui  donner  avis  sur  le 
champ  de  tout  ce  qu'ils  jugeront  devoir  y  être  réformé  ou  ùât  pour  le 
bien  tt  l'avantage  de  la  ColoAie ,  à  l'effet  d'y  être  par  Elle  pourvu  ainrî 
qu'il  appaniendra. 

.  Art.  XXXI L  Les  Commandans  entretenus  par  Sa  Majesté»  et  les 

Commandans  de  Quartier,  veilleront  ,  sous  l'autorité  du  Gouverneur- 
Lieutcnani-Gtneral ,  à  tout  ce  qui  intéressera  la  sûreté  et  la  tranquillité 
de  leur  commandement  ,  y  feront  exécuter  les  ordres  dudit  Gouverneur- 
lieutenant-Général ,  et  lui  rendront  compte  de  tout ,  m  seront  au  surplus 
lenus  de  se  conformer  aux  disposition»  portées  par  les  Présentes. 
•  Art.  XXXni*  Le  Subdéléguc-Général  n'aura  de  fonction  en  ladite 
qualité,  qu'en  cas  d*abtence  de  la  Colonie  ou  de  décès  de  l'Intendant | 
et  dans  tous  les  autres  cas ,  ledit  Subdélégné-Général  ,  ainsi  que  les 
Suhdélcgués  particuliers  ,  exécuteront  dans  leur  Département  tous  les 
ordres  qui  leur  auront  été  adressés  par  ledit  Intendant.  Pourront  lesdits 
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fiifadélégaes  donner  tels  ordres  ou  rendre  telles  Ordonnances  qu'il  ap- 
pudendra  »  sur  les  renvois  à  eux  faits  par  ledit  Intendant ,  fauf  aux 
Fardes  intéressées  à  s'adresser  audit  Intendant  ,  pour  y  être  pourvu  par 
lai  ainsi  qu'il  avisera ,  sans  qu'en  aucun  cas  Icsdites  Parties  puissent  se 
pourvoir  concre  les  Ordonmmoet  desdits  Subdélégiiés  par  appel  4n  Ctinseîl 
deSaMajesté. 

AdmùdstraHon  fomculien.  de  la  Poliu* 

Abt.  XXXIV.  Les  Goitvemeur-Lieiitenant-Général  et  Intendant 
pourront  filtre  tels  Réglemens  qulls  jugeront  nécessûres  pour,  empêcher 
les  assemblées  qui  pounoient  troubler  la  tianquiUité  et  la  sâreté  de  la 

Colonie. 

Art.  XXXV.  Pourra  pareillement  ledit  Gouverncur-Lieutenant- 
Qcncral,  faire  tels  Réglemens  qu'il  avisera  concernant  le  port  d'armes, 
tant  à  l'égard  des  Gens  de  guerre  que  des  autres .Habitans ,  saiis  que  ledit 
port  d'armes  puisse  être  permis  aux  Nègres  oa  antres  de  sang  mêlé  >  si 
œ  n*est  lorsqu^s  seront  de  service. 

AiLT.  X3ÔCVI.  Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles  précédais'» 
ledit  Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral  pourra  faire  arrêter  les  çxNttrevenans^ 
à  la  charge  de  les  remettre  dans  les  24  heures  à  la  Justice  ordinaire* 
pour  être  puais  suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  XXXVII.  liln  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  des  Colonies 
enbois,  vivres  et  bestiaux,  la  pêche  des  rivières»  la  chasse  sur  les  terres 
et  dans  les  bois  qui  ne  sont  pas  endos,  les  concessions  des  terres  et 
cmplacemens ,  leur  réniû«Mi  au  Domaine,  l'exécution  ou  Pusage  des 
concessions  des  terrâns  non  encore  établis  ,  les  saignemens  des  rivières 
ou  la  distribution  des  eaux  ,  la  police  des  ports  ,  bacs  et  passages  des 
rivières,  les  Béglemens  ne  pourront  être  faits  que  par  lesdits  Gouverneur 
et  Intendant  conjointemenu 

Ait.  XXXVIII.  Tout  ce  qui  concerne  les  a£francfaissemens  ,  l'on* 
vcnuredes  chemins  royaux  et  de  commuiûcation,  et  llmroducdon  des 
.Vosseauz  étrangers ,  soit  parlementaires  ,  soit  poneurs  de  passe- ports  » 
ou  de  ceux  qui  sont  obliges  de  relâcher  dans  les  Ports  de  la  Colonie , 
sera  pareillement  réglé  par  lesdits  Gouverneur-Lieutenani-Gàicral  et 
Intendant  conjointement ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Art.  Dans  le  cas  oà  les<fits  Gouverneur-Lieutenant-Cénérat 

et  Intendant  se  trouveioient  cPavis  dilSrens  sur  les  <^jets  compris  dans 
tes  deux  aniclet  précédcns,  ils  enverront  incessamment  i  Sa  Majesté  leurs 
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dè  lAmiÊ^m  sous  k  y^enu  ât 
ovit  I  avec  les  motifs  sur  lesqudf  sont  fondés  ,  pour  y  être  par  Elle 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  i  et  cependant  le  Règlement  sera  dressé 
au  nom  desdits  Gouverneur-Lieutcnant-Gcncral  et  Intendant ,  conformé- 
ment à  l'avis  proposé  par  ledit  Gouverneur-Licutenant-Générai ,  et 
exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  cic  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Abt.  XL.  Ne  pourront  néanmoins  lesdits  Goavanieur«>Lieuienant* 
Général  et  Intendant  Mre  aucun  Règlement  de  )>6Ucê  par  iq»port  à  des 
objets  sur  lesquels  il  auroit  été  statue  par  des  E^ts,  Déclarations  et  Ré> 
glertiens  enregistrés  aux  Conseils  Supérieurs ,  sauf  à  propose^  à  Sa  Majesté 
les  changemens  qui  leur  parouront  nécessaires ,  pour  y  être  pourvu  pat 
Sadite  Majesté. 

A&T.  XLI.  Tous  les  Réglemens  faits  par  lesdits  Gouvemcui-Licute- 
iiaiil4iénéial  et  Intendant,  en  exécutioa  des  articles  précédens ,  seront 
présentés  aux  Cons^  Supérieurs  >  pour  jr  être  enr^strés  et  exécutés 
jusqu'à  ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ut  été  autrement  ordoimé  >  sans  qu'il 
puisse  être  apponé  aucun  retardement  audit  enregistrement ,  sauf  auxdits 
Conseils  à  faire  ensuite  telles  représentations  qu'ils  aviseront  bon  luref 
pour  y  être  par  Sa  Majesté  pourvu  aihsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  XLII.  X^es  Juges  ordinaires  des  lieux  tiendront  la  main  à 
reaxoxâon  de  tous  les  sw^ts  Réglemens  de  police ,  et  connoltmit  des 
contraycniions  qui  y  senmt  finies,  sauf  l^ppd  an  Conseil  Supérieur. 

Dt  la  Juâtkt» 

Art.  XLIII.  La  justice  sera  rendue  en  première  instance  par  les 
Juges  ordinaires  des  lieux  ,  chacun  dans  son  territoire ,  et  par  appel  par 
les  Conseils  Sopéricms  en  dernier  lesson  ;  ensoite  qu'il  n^  aura  dans 
aoute  la  Colome  que  deux  degrés  de  Jurisdicâon. 

Art.  XIIV.  I<es  Consnls  Supérieurs  ne  pourront  s'immiscer  ^reo»- 
tement  ni  indireaeroent  dans  lesafiàires  qui  regarderont  le  Gouvernement: 
il  se  renfermeront  à  rendre  la  justice  aux  Sujets  de  Sa  Majesté. 

Art.  XLV.  Lesdits  Conseils  Supérieurs  auront ,  privaiivement  à  tous 
aiures ,  la  police  et  discipline  de  leur  Compagnie ,  celle  des  OiUciers 
des  Jutîs^^ciions,  et  cdle  des  Postulans  et  Offiden  de  la  Justice,  tant 
dans  lei^  Consdb  que  dms  les  Jurisdiciions  du  Ressort  de  chacun 
dPenx  ;  ils  connoitront  des  malvenadons  qin  pourroient  s'y  introduire 
par  rappon  aux  droits ,  salaires  et  vacations ,  pour  lesquels  il  sera  fait  t 
par  le  Gouverncur-Lîeutenant-Gcnéral  et  l'Intendant,  tels  Réglemens  et 
Tarifs  qu'ils  jugeront  convenables*  Ils  veilleront  à  la  négligence  des 
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OiSders  desâites  JurisdicxkHis  reladremait  à  la  distribution  de  la  justice, 

et  à  l'ordre  et  à  la  règle  à  observer  dans  les  minutes  des  Greffiers  et 

Notaires. 

Akt.  XL VI.  Lesdits  Consdls  Supérieurs' feront  tek  Réglemens  de 
Justin  qu^s  cstiineront  convenables  relativement  &  Tarticlc  précédent 
il  en  sera  remis  une  copie  aux  Go'ivcrncur-Lieurenani-Gcncral  et  Inten- 
dant, et  il  en  sera  adresse  une  expédition  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
Département  des  Colonies  et  lesdits  Réglemens  seront  exécutés  pat 
provision  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté* 

Art.  XLVIL  Lesdits  Jnges  et  Conseils  Supérieurs  connoitront  de 
toutes  matières  dviles  et  criminelles ,  à  l'exception  des  cas  portés  dans 
les  articles  62tt6^  i  défend  Sa  Majesté  à  u>utés  Parties  de  se  pourvoir 
«fleurs  que  pardevant  eux ,  à  peine  de  3000  livres  d'amende,  applicable 
moitié  au  profit  de  Sa  Majesté,  et  le  stuplus  à  l'Hôpital  du  domicile  de 
la  Partie  contrevenante. 

Art.  XLVIII.  La  connoissance  des  crimes  ou  délits  qui  auront  été 
comuîis  par  des  OtTiciers  oa  Soldats,  autres  toutefois  que  les  délits  pure- 
ment militaires ,  appartiendra  auxdits  Juges,  sauf  l'appel  aux  Conseils 
Supérieurs. 

AnT.  XLDC.  Les  Juges  et  les  Conseik  Supérieurs  jugeront  les  procès 
criminels  dans  les  fonnes  prescrites  par  les  Ordonnances,  sans  qu'ils 
ptdssent  modérer  les  peines  qui  y  sont  prononcées  contre  les  coupables. 

Art.  L.  Le  Procureur-Général  de  Sa  Majesté  veillera  à  ce  que  tous 

Décrets  ,  Ordonnances,  Jugemens  ou  Arrêts  rendus  en  matière  crimi- 
nelle ,  soient  mis  à  exécution  ;  et  tous  Oillcicrs  ,  Cavaliers  de  Maréchaussée 
seront  tenus  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  desdits  Décrets ,  Ordon- 
nances ,  Jugemens  ou  Arrêts  ,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera . 
£nte ,  sous  telles  pdnes  qu^  appartiendra. 

•  Abt.  LL  En  cas  que  Taccusé  se  soit  pourvu  pardevant  le  Gouver- 
neur-Ueutenam-Général,  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  sa  grâce,  il  en  sera 
délibéré  entre  le  Gouverneur-Lieutenant-Général  ,  l'Intendant  et  le 
Procureur-Général  de  Sa  Majesté;  et  s'il  a  été  décidé  enir'eux ,  à  la 
pluralité  des  voix  ,  que  l'accuse  est  dans  le  cas  d'espérer  sa  grâce,  il  sera 
sursis  à  la  lecture  e:  à  l'exécution  de  l'Arrêt,  jusqu'à  ce  que  sur  le  vu  de' 
leur  avis  ,  qui  sera  rédige  par  écrit  et  envoyc  a  Sa  Majesté  avec  l'expé- 
dition des  charges  et  informations ,  il  ait  été  par  Elle  statué  sur  ladite 
gmce  ce  qu'il  appartiendra. 

AftT.  ÙIi  litt  6oavemeat*Lietttenam-6énàal  aura  entrée»  séance 


et  voix  délibénâre  seulement  dans  les  G>nsdls,  et  y  prendra  la  première 
place. 

ÀRT.  LUI.  I^Tntendant  aura  la  Présidence  des  Consdb  Supérieurs , 
et  voix  dclibcrative  seulement  ;  il  pourra  les  assembler  extraordinairc- 
ment  lorsque  le  bien  du  service  l'exigera ,  après  toutefois  qu'il  en  aura 
prévenu  le  Gouveraeur-Lâeutcnoiu-G encrai,  et  lui  en  aura  comniuniqué 
les  motifs. 

Abt.  UV.  Le  plus  ancien  Officier  en  grade  aura,  lorsque  le  Gou- 
vemeur-LÀeutenant>Général  ne  trouvera  pas,  droit  d'assister  au 
Conseil  Supérieur  résident  au  Pon-au-Frince ,  et  d'y  avoir  voix  délibé-' 
xative  :  il  y  occupera  la  première  place  à  côté  de  celle  du  Gouverneur- 
Lieutenant- Général  ,  qui  restera  vacante. 

Art.  LV.  Le  Subdclcgué-Gcncral  assistera  au  Conseil  Supcricnr  de 
sa  résidence;  lorsque  rintendant  ne  s^  trouvera  pas,  prendra  séance  i 
la  place  de  l'Intendant;  il  aura  voix  délibérative  »  et  en  qualité  de  premier 
Conseiller,  il  fera  les  fonctions  de  Président  en  l'absence  de  l'Intendant. 

Art.  LVI.  Le  Gouvcmeur-Lieutenani-Gcncral  et  Intendant  noni<- 
meront  aux  Offices  d'Assesseurs ,  conformément  à  l'Edit  du  6  Août  1742 , 
de  Substituts  de  Procureurs-Généraux,  et  de  Grcllicrs  aux  Conseils 
Supérieurs,  ainsi  qu'aux  OlTices  de  Juges  et  Lieutenans  de  Juges  ,  de 
Procureurs  du  Roi  et  de  Substituts  de  Procureurs  du  Roi,  et  de  GrefEers 
des  Justices  inférieures.  Les  Officiers  par  eux  nommés  seront  reçus  en  Uiv 
manière  accoutumée,  sur  la  Commission  provisoire  qui  leur  en  aura  été 
donnée ,  et  feront  les  foncdons  de  leurs  Offices ,  en  attendant  qu'ils  »ent 
reçu  les  Provisions  de  Sa  Majesté,  sauf  à  les  présenter  aussi-tôt  après 
aux  Tribunaux  auxquels  elles  auront  été  adressées ,  pour  y  être  enregistrées 
en  la  forme  ordinaire  :  dans  le  cas  où  le  Gouverneur-Licutenant-Général 
et  P£ntendant  ne  seroient  pas  d*accord  sur  le  choix  des  Sujets ,  ils  ren- 
dront compte  l'un  et  l'autre  des  moti6  de  leurs  avis;  et  en  attendant  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  les  lÂeutenans  de  Juges  feront  tes  fonctions  de 
Juges  y  les  Substituts  de  Procureurs  du  Roi  feront  les  fonctions  de  Pro- 
cureurs du  Roi,  et  les  Greffiers-Commis  ayant  serment  en  Justice,  celles 
de  Gi  ediers  ;  et  les  uns  et  les  autres  jouiront  des  privilèges  et  cinolumens 
de  l'imérim. 

,  Art.  LVn.  Le  choix  des  Huissiers  ,  Notaires  et  Postulans,  tant  Pro- 
cureurs qu'Avocats,  appartiendra  audit  Intendant  $  4I  continuera  de 
«tonner  des  Commissions  aux  Huissiers,  Notaires  et  Procureurs,  et  il 
visera  les  Arrêts  de  réception  au  serment  d'Avocat;  et  sur  ce  visa  et  ces 
Conomissipns,  les  Officiers  et  Ministres  de  la  Justice  seront  reçus  dans 
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les  Tribunaux  en  la  manière  accoutiiince ,  et  exerceront  les  fonctions  au 
nom  de  Su  Majesté ,  suivant  les  règles  en  tels  cas  requises  :  veut  cepen- 
4aat  Sa  Majesté ,  que  dans  les  cas  où  les  Conseils  Supérieurs  crnioient 
convenable  de  diminuer  ou  augmenter  le  nombre  desdits  Offiders  ou 
Ministres  de  la  Justice ,  il  en  soit  délibéré  en  la  présence  de  l'Intendant 
dans  le  Conseil ,  et  que  le  nombre  à  pourvoir  soit  réglé  par  un  Arrêt 
fait  à  la  pluralité  des  voix,  dont  il  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté. 

Art.  LVIII.  La  Marcchaussce  établie  dans  la  Colonie  ,  continuera  de 
servir  conformément  au  Règlement  de  Sa  Majesté  du  31  Juillet  1743  » 
et  à  FOxdonnaOfBe  du  6  Décembre  1773  »  tant  en  ce  qui  concerne  leurs 
comminions  et 'fonctions ,  que  les  revues  et  paiemei»  des  appoiniemens 
et  soldes. 

Aat,  LDC.  Les  Sièges  de  l'Amirauté  continueront  de  connoîire  en 

première  instance  des  contestations  qui  leur  auront  été  attribuées  par  les 
£dits  et  Déclarations  ,  et  l'appel  de  leurs  Jiigemens  sera  porté  au  Conseil 
Supérieur  dans  le  Resson  duquel  lesdits  Sièges  sont  établis  ;  et  les  expé- 
ditions de  l'Amirauté  continueront  de  se  faire  sous  les  ordres  et  la  direc- 
tion de  l'Amiral. 

AsT.  UL  Ne  pourront  les  Conseils  Supérieurs  oonnoître  des  danses 
de  concession ,  réunion  au  Domûne,  distribmion  d'eau  pour  l'arrosage 
des  terres,  des  servitudes,  des  chemins ,  construction  et  entretien  des 
grands  chemins ,  ponts,  aqueducs,  bacs  et  passages  de  rivières ,  chasse, 
pèche  sur  les  côtes  et  dans  les  rivières  j  la  connoissance  en  appartiendra 
au  Tribunal  Terrier ,  dans  lequel  il  sera  procédé  dans  la  forme  et  de  la 
manière  marquées  dans  l'Ordonnance  de  oe  jour,  qui  fixe  la  composition 
de  ce  Tribunal. 

Des  Finan^m 

Art.  LXI.  Tout  ce  qui  concerne  la  perception ,  régie  et  maniement 
des  deniers  levés  au  nom  de  Sa  Majesté,  ensemble  les  'droits  à  £Ue 
tppartenans  à  dtrededéshcfeiwe  »  confiscation ,  amendes  ou  autres  pareik, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  ne  pourra  être  réglé  que  par 
l'Intendant  dans  la  Colonie. 

Art.  LXII.  Les  Kecevm»  de  l'Octn»  continueront  d'êtré  commis 
par  les  Conseils  Sunérieun  ;  et  tous  autres  Préposés  à  la  Recette  des 
droits  d'aubaine  ,  de  bâtardise,  de  déshérence,  d'épave,  confiscation  et 
autres  droits  du  Roi ,  seront  choisis  et  commis  par  ledit  Intendant. 

Art.  tXJXL  Les  deniers  proveuans  desdites  impondons  ou  drmts  , 
ne  pooRont  être  déliviés  qu'en  venn  des  Ordonnances  qui  auront  été 
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Momiées  par  ledit  Intendant ,  en  conformitcdes  étatsairêtésparSa  Majestés 

Art.  LXIV^  Ne  pourra  ledit  Intendant  rien  changera  la  destination 
<ies  fonds  ,  sans  un  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  ,  si  ce  n'est  pour  quelque 
cas  urgent  qui  exigeroit  une  prompte  dctcnninaiion  ,  et  de  concert  avec 
le  Gottverneur-Iieiuenant-Géiiéral ,  et  non  antremenc. 

Aat.  LXV*  Dans  tous  les  cas  où,  oonlornument  aux  dispontioas 
ponces  par  les  articles  i8  ,  ,  20,  21 ,  22,  23  ,  24,  2^,  25 ,  il  sera 
nécessaire  de  faire  quelque  levée  extraordinaire  de  deniers  ,  ladite  levée 
ne  pourra  être  faite  que  par  l'autorité  de  l'Intendant. 

Art.  LXVI.  Les  entreprises  et  marchés  pour  les  ouvrages  publics  , 
seront  faits  sous  l'autorité  de  l'iiuendant ,  suivant  la  forme  ordinaire,  par 
açlju(£cation  au  labûs;  et  lesproca-verbouz  d'adjudication  seront  envoyés 
incessammeui  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départenient  des  Colôiûes. 

Abt*  LXVIL  Le  Gouverneur-Lieutcnant-Général  ne  se  mêlera  en 
auojne  manière  de  ce  qui  regarde  l'administration  des  Finances  j  il  pourra 
seulement ,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  demander  à  l'Intendant  un  bor- 
dereau de  la  siiuatioii  de  la  Caisse  de  la  Colonie  i  et  l'Iiitendant  sera  tenu 
de  le  lut  donner."  : 

Art;  LXVni.  La  recette  des  droits  domaniaux ,  consistant  en  amendes^ 
épaves,  confiscations ,  bâtardises,  déshérences,  biens  vàcaits,  droits  de 
ipdss3igti  sur  les  rivières  et  les  bras  de  mer  ,  la  recette  du  produit  des 
po;:es  et  la  recette  du  produit  net  des  successions  non  réclamc'es  dans 
les  cijiq  annccs  ,  verse  à  la  Caisse  de  la  Colonie,  seront  d!siii.t;iiLCs  de 
la  recette  des  droits  d'Octroi  j  et  l'emploi  en  sera  fait  comme  auparavant 
par  rintendant ,  sur  les  états  arrêtés  par  Sa  Majesté. 

AaT.'  LXDC;  Tontes  demandes  en  décharge  ou  modéradon  desdites 
xmposinons  ou*  droits,  et  toutes  contestations  qui  pourroient  naître  dans 
leur  perception  ,  seront  portées  pardevant  ledit  Sieur  Intevidant ,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  Juges ,  sauf  l'appel  au  Conseil  de  Sa  M»  ) esté. 

Art.  LXX.  Les  Fermes  des  Caliarets  ,  Boucheries ,  Cafcs  et  celles 
des  Poste»,  s'il  échet ,  seront  criées  sur  les  Ordonnances  de  l'Iniendant, 
adjugées  par  les  Juges  des  lieux ,  après  avoir  ouï  les  Procureurs  de  Sa 
Majesté,  suivant  les  cartes  bannies  visées  par  le  Sieur  Intendant. 

AxT.  UCXI.  Les  Comptables  en  retard  et  les  Débiteurs  de  l'Octroi 
seront  poursuivis  et  contraints ,  sur  les  Ordonnances  de  l'Intendant,  dans 
la  forjner  et  de  la  manière  marquées  par  les  Arrêts  du  Conseil  d'État,  du 
6  Août.  1740,  Règlement  du  2  Août,  Déclaration  du  13  Novembre,  et 
Arrêt  du  Conseil  d'£iat  du  ij  du  même  mois  de  l'année  1744» 

AxT.  LXXII;  Les  comptes  des  Préposés  i  la  Recette  de  l'Octroi  es 
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des  droits  domaniaux,, seront  rendus  et  jugés  daus  la  fbnne  et  marner^ 

ordinaires. 

Art.  LXXIII.  Comioîtra  l'Iniendani  des  excès ,  abus  et  malversations 
^ni  pourroient  être  commis  dans  le  recouvrement  desdites  impositions 
ou  droits;  et  au  cas  qu'il  fût  nécessaire  de  procéder  exnaqcdinaBienient 
comre  les  auteurs  descfiis  eoteèi»  abus  ou  malvecsaiians ,  le  procès  sera 
ftit  et  parfait  y  et  jugé  en  dernier  resson  par  ledit  Intend^int ,  conjointe- 
ment avec  six  Conseillers  qui  auront  été  par  lui  clioisis  dans  leciit  Conseil 
Supérieur, ou  à  leur  défaut,  parmi  les  Officiers  des  Justices  infcrieurcs  , 
ou  entre  les  Gradués,  et  ledit  procès  sera  instruit  à  la  requête  ù'un  Pro- 
cureur pour  Sa  Majesté ,  qui  sera  nommé  par  ledit  sieur  Litendant  qui 
commettra  pareillement  un  Greffier. 

Aet.  LXXIV.  Ledit  Intendant  connoîtra  en  outre  de  tontes  les  levées 
de  deniers  que  les  Habitans  de  chaque  Quartier»  Bourg  ou  Ville  de  la 
Coloiie  auroientétépar  lui  autorisés  à  faire  emr'euz  pour  les  affaires  com-^ 
inunes* 

Aht.  LXXV.  £ii  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  entre  lesdits  Habi-* 
tans  une  levée  de  daiiers  pour  lesdépoises  annuelles  desdits  Quartiers  » 
Bourgs ,  Villes  ou  Faroissès ,  où  pour  réparadons  ou  autres  ouvrages 
communs ,  ainsi  que  pour  le  paiement  des  dettes  auquel  ils  auroient  été* 
condamnés ,  ledit  sieur  Intendant  pourra  ordonner  ladite  levée  et  rcpar* 
tition,  quand  niênie  elle  n'auroit  pas  été  délibérée  par  lesdits  Habitans  ; 
et  il  connoîtra,  sauf  l'appel  au  Conseil  de  Sa  Majesté^  de  toutes  les  con- 
testations qui  pourroicm  naître  à  ce  sujet. 

A&T.  LXXVI.  Ke  ftront  d^ornénarant  partie  des  droits  d'Octroi  lee 
eontribudons  municipales  pour  le  paiement  des  pensicms  des  Desservans 
les  Paroisses  et  des  gages  des  Maréchaussées ,  et  pour  le  remboursement 
8  faire  aux  Maîtres ,  par  forme  d'indemnité  de  la  perte  des  Esclaves  , 
dont  le  corps  a  été  confisqué  par  Jugement,  ou  qui  ont  été  tués  en  ma- 
Tonage. 

Art.  LXXVII.  Le  règlement,  la  rcpariition,  la  régie,  la  distribution 
des  deniers  et  la  comptabilité  de  ces  oontribudons ,  appardendront  comme 
ci-devant  aux  Conseils  Supérieurs ,  chacun  dans  leur  ressort. 

AaT.LXXVIII.  Les  contribuables  seront  contraints  au  paement  de 
leur  quo  e-part ,  dans  les  mêmes  délais  et  de  la  même  manière  que  pour 

les  droits  d'Octroi. 

Art.  LXXIX.  Les  comptes  de  recette  et  de  dépense  des  droits  mu» 
nidpaux  de  chaque  année  seront  présentés  aux  Conseils  Supé>  i  ur*  Haut 
les  six  premierB  mois  de  l'annéQ  suivante ,  à  la  diligence  des  FtOGureurs< 
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Généraux ,  qui  infonneroni  de  leurs  poursuites,  tant  les  Coiueib  Supé- 
rieurs que  les  Goiiverneur-Lieutc  laiit-Gcncral  et  Imendam  ,  à  peine  de 
répondre  de  la  solvabilité  des  comptables  qu'ils  ii'aiiroiv  pas  poursuivi*} 
seront  jugés  lesdics  comptes  dans  les  trois  mois  de  leur  préseaiaiion ,  et 
les  comptables  contraints  au  paiement  de  leur  débet ,  de  k  même  manière 
que  les  Receveurs  de  i*Octior. 

.  Art.  LXXX.  Les  Gouvemear-lÂeutenant-Génécal  et  Intendant  assis- 
teront aux  séances  dans  lesquelles  lesdites  contributions  seront  réglées  et 
•réparties ,  et  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  jugés. 

JMande  et  ordonne  Sa  Mijestc,  aux  Gouverneur-Lieutenant  Général  et 
Intendant,  ci  aux  Conseils  Supérieurs  des  Isles  sous  le  V^ent ,  de  se  con- 
former chacun  en  ce  qui  les  concerne,  au  présent  Règlement,  qui  sera 
enregistre auldits  Conseils  Supérieurs.  Fait  à  Versailles,  etc. 

R,  Ofi  Conseil  du  Cap  ,  le  x6  JuiUu  1  jS€* 

Ei  à  e*liû  du  P»ri^PrinM  ,  U      Septanbn  suhënt. 

Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  portant  que  les  Amendes  pour 
fait  dt  Comitttree  étranger  appartîauunt  au  Roi  >  et  non  à  AL  V Amiral* 

Du  16  Février  i'j66, 

Le  Bateau  Anglois,  le  Bachelier,  MM.,  ayant  été  arrêté  à  Saint-1><»- 
mingue  pour  iâit  de  commerce  étranger ,  le  CÎonsdl  Supérieur  du  Oip  a 
rendu  le  28  Février  17^4  un  Arrêt  qui  ordonne  la  confisadoo  de  ce 

Bâtiment  et  de  sa  Cargaison,  et  condamne  ce  Capitaine  en  1000  liv. 
d'amende  envers  le  Roi  ;  cet  Arrêt  a  occasionné  des  reprc'sentatior.s  de 
la  pan  de  M.  l'Amiral  j  il  a  observé  que  cette  amende  auroii  dû  cire  pro- 
noncée à  son  profit  comme  faisant  partie  des  droits  de  sa  Charge  ,  et  il  a 
rapporté  plusieurs  Jugeoiens  et  Arrêts  des  Tribunaux  des  Colonies  qui 
lui  adjugeoietu  les  amendes  en  parôl  cas  ;  mais  l'afiàire  ponée  au  Conseil 
du  Roi ,  la  prétention  de  M.  l'Amiral  /  a  été  trouvée  mal  fondée  ;  il  a  été 
décidé  que  les  amendes  pour  fait  de  commerce  étranger  ne  pouvoient  lui 
appartenir,  puisqu'elles  ne  Jui  ctoicnt  point  acrordies  par  les  Lettres- 
patentes  de  17:17  ,  que  l'Arrêt  du  Conseil  Sup(  rieur  du  Cap  devoit  être 
décurt  ,  ce  que  toutes  les  amendes  qui  seroieni  prononcées  à  l*<ivenir  en 
jpareiUfig  ôcooiisucei  deroknt  la«  au  Prolir  du  Aoi  ;  Sa  Majesté  m's 

Du 
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ordonné  de  vous  infoimer  de  cette  décision  ,  et  de  vous  commander  d'en 
faire  faire  note  sur  les  registres  des  GrcB'os  des  Amirauics  et  Conseils 
Supérieurs  de  Saint-Domingue  ,  pour  que  ies  Officiers  de  ces  Tribunaux 
aient  à  s'y  conformer. 

R,  au  Co/wd  du  Ca^  ,  U  $  Novtmbrt  ty6€n 


'AuRÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  défend  au  Juge  du  même  lieu  g  d», 
prononcer  sur  des  demandes  en  désertion  d'appeL 

Du  i8  Février  1^66, 

\^ir  par  le  Conseil  la  Reiittête  de  Delan ,  Doyen  des  Notaires  du  Cap  ; 

et  tout  considéré,  la  Cour  a  reçu  et  reçoit  le  Suppliant  appellant ,  tant 
de  la  Sentence  du  3 1  Août  dernier  ,  rendue  contre  lui  par  le  Juge  du 
Siège  Royal  du  Cap  ,  que  de  son  Ordonnance  du  7  du  présent  mois  , 
portant  permission  de  l'asiigner,  à  l'clict  de  déclarer  son  appel  désert, 
tient  ses  appels,  pour  bien  relevés;  en  conséquence  lui  permet  d'in- 
dmer  sur  iceuz  la  danie  veuve  Bailleul ,  pour  en  venir  sur  le  tout  en 
la  Cour,  après  les  délais  de  l'Ordonnance  expirés  ;  et  néanmoins  âit  dé- 
fenses au  Juge  dudit  Siège  Royal  du  Cap,  de  connoître  d'aucune  des  pro- 
cédures et  poursuites  qui  pourroient  être  suivies  devant  lui  sur  ladite 
demande  en  désertion  d'appel ,  à  peine  de  nullité»  cassation,  et  de  tous, 
dépens ,  dommages  et  intérêts. . 


OtLDON M ANCE  des  Administrateurs,  upp rotative  de  rétailissemeat 
d'un  Bureau  universel  d'Adresse  au  Cap, 

Du     Février  1^66* 

SvpPLiK  très-humblement  Pochet,  etc. 

Nous  Général  et  Intendant ,  permettons  au  Suppliant  d'établir  au  Cap 
un  Bureau  universel  d'adresse  et  de  correspondance  dans  les  différentes 
Yîlles  de  la  Colonie  Françoise,  à  la  charge  de  ne  faire  payer  pour  Itt  di^' 
féirens  enregistremens  qui  y  seront  fiûts,  que  les  sommes  portées  au  Tarif 
]gu  nous  ce)ourd1iui  anété,  et  uqui.  denwuieni  déposé  au  Greffe  de  Tln- 
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USidancft >  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  et  sera  la  Présente  cii- 
registrce  au  Dépôt  du  Secrétariat  du  Go^ycrncmeitt  général,  et  au  Greffe 
de  riniendance.  Fait  au  Cap ,  etc. 

JE*  au  Grefft  dt  Vhiundaaet ,  U  premier  Mûrs»- 


ÛRDOlf  N  AU  C  E    des   Administrateurs  ,  pour   V établissement,  d^un 
Hôpital  aux  Cayes  pour  Us  Malades  de  la  Rade» 

Du  ip  Février  lydtf. 

Nous  General  et  Intendant,  permettons  au  sieur  Labri,  Maître  Chî-^ 
nirgien  aux  Cayes, d'établir  un  Hôpital  en  la  Ville  des  Cayes,à  h  charge 
par  lui  de  le  garnir  à  ses  finis  et  dépens,  de  tenir  au  moins  3  •  lits  avec 
les  paillasses ,  draps ,  ustensiles ,  linges ,  et  domestiques  nécenaires  pout 
le  service  dudit  Hôpital,  d'y  donner  ses  soins,  etd*y  tenir  un  |^rçon  qui 
y  résidera  continuellement  «  et  de  fournir  les  médicamens  et  les  vivres 
nécessaires ,  de  se  conformer  pour  le  prix  aux  réglcmcns  faits  pour  l'Hô- 
piul  du  Port-au-Prince ,  et  de  s'arranger  avec  des  Bouchers  tle  la  Ville 
des  Cayes  pour  la  fourniture  de  la  viande  nécessaire  à  ses  malades  avec 
le  privilège  exchmf  de  receveur  les  malades  de  la  Rade  ;  faisons  défense 
aux  Capitaines  d'en  garder  aucuns  dans  leurs  magasins  et  à  leur  bord  j 
permettons  au  Suppliant  de  £ùre  sa  visite  à  bord  desdits  Navires  et  dans 
les  magasins,  le  tout  sous  inspection  du  Commissaire  de  la  Marine  as 
département  des  Caves  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  au 
Dépôt  du  Secrctariat  du  Gouvernement  général ,  et  au  Greife  de  l'Inicn^ 
dance.  Fait  au  Cap  ,  etc.  Signes  Estaing  et  Magon. 

au  Qr9§e  de  Vltuendanct  ^  U presmitr  Mars  ijS6* 


.1:: 
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OjtDOitifANCE  des  Administrateurs ,  qui  ordonne  le  Découmemcnt 
d'une  Kaviru  ,  passant  derrière  Us  Casernes  du  Çap, 

Du  ip  Fénier  zi66. 

Supplient  hnmblcmtMU  les  Administrateurs  de  l'Hôpital  de  la 
Providence  de  la  Ville  du  Cap,  disHiii  que  l'intcrct  dç  la  maison  sur 
laquelle  ib  sont  chargés  de  veiller ,  les  met  dans  la  nécessité  de  recoucic 
à  votre  autorité>  poorobtemr  |a  pemûuionde  fiûre  détourner  une  Ravine 
qui  cause  à  cet  Hôpital  un  dommage  considérable  »  soit  par  la  fougue  de 
ses  débordemens  ,  qui  acheveroient  bientôt  d'emporter  le  corps  de 
îi^timcnt  consacré  au  logement  des  Pauvres,  soit  par  la  perte  d'imtcrrein 
d'e.n  iroii  120  pieds  qiurrcs  ,  qui  deviendra  nccessairc  lors  de  la  rccon.'- 
tntction  dudit  Hôpital ,  et  qui  se  dcuuit  insensiblement  pour  n'y  laisser 
qu'un  cloaque  infect ,  source  de  maladies  pour  les  Pauvres,  les  Soldau 
et  les  Citoyens  qui  l'avoisinent. 

La  propreté ,  la  salubrité,  la  sûreté  de  la  Ville ,  se  trouvent  ici  réunie» 
à  l'intérêt  du  Roi  et  à  celui  du  Pauvre  ;  la  Ravine  dont  les  Supplians 
demandent  le  dcfournemenr,  ronge  le  côté  Nord  du  corps  des  Casernes, 
après  avoir  reçu  les  immondices  des  latrines  qui  sont  construites  dans  la 
partie  la  plus  clevée  ,  et  porte  dans  tout  ce  cote  de  Bâtiment  une  odeur 
qui  le  rend  presqu'inlvdntable ,  et  dozitla  funeste  impression  se  reconnoit 
au  teint  livide  des  Soldats  qm  y  demenrem,  par  les  mabtdies  fréquentes 
dont  ils  sont  attaqués. 

Les  Citoyens  qui  habitent  les  trois  Rues,  devant  lesquelles  coule  cette 
Rv.  ine,  scrontà  l'abri  dcrinfcaion  oc  des  exhalaisons  daîigercuses  qu'elle 
rcpand  sans  cesse,  sur-tout  lorsque  l'on  vuide  les  latrines  des  Casernes  , 
ce  du  nombre  de  ces  trois  Rues  est  celle  appellée  Sainte-Marie  ,  qui 
règne  le  long  des  mun  du  Gouvernement  :  l'avantage  duCitoyen  et  celui 
du  Soldat  >  ne  seront  pas  les  seuls  qui  résulteront  d*ttne  entreprise  aussi 
utile  quelle  est  facile  et  peu  dispendieuse;  la  Salle  d'Armes,  placée  côté 
Nord  du  corps  des  Çasernes,  sera  garantie  des  mêmes  inconvenictis  ;  le 
terrein  sur  lequel  serpente  cette  Ravine  dont  la  plus  grande  partie  appar- 
tient au  Roi  ,  cessera  d'être  haché  et  détruit  ;  son  applanissemeat  qui 
s*ppcrera  de  lui-même  formera  par  la  suite  une  Esplanade  qui  servira 
d'embellissement  à  la  ViUe>  d*agcéuiem  aux  Avenuesj  et  au  debon  des 
Casernes. 
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Le  lit  de  cette  Ravine,  couvert  par  la  hauteur  de  son  ccor ,  et  décrivant 
dans  son  contour  diffcrens  circuits  ,  est  actuellement  le  rendez- vous  de 
tONU  les  Nègre»  ;  ^est  oà  se  vuident  les  querellei ,  où  se  tiennent  \txu$ 
assemblées  de  jeux,  où  ils  se  cxmcenêm  pour  voler  ou  former  d'autret 
mauvais  desseins;  enfin  le  cri  public  a  retenti  de  plus  d\m  délit  commis 
dans  ces  lieux  écartés  et  solitaires.  Nous,  Gênerai ,  etc.  Intendant,  ordon- 
Bons  que  conformément  au  plan  dressé  par  le  sieur  Desforges ,  Voycr  de 
la  Ville  du  Cap,  que  nous  avons  paraphe,  le  cours  de  laRa\  ine  qui  ronge 
actuellement  le  cote  Nord  du  côté  des  Casernes  de  la  Ville  du  Cap ,  sera 
détermiiié  incessamment  par  un  Sossii  qui  sera  fait  à  cet  effet,  dont  la  * 
longueur  et  profondeur  sera  fixée  par  le  Voyer  de  la  Ville  du  Cap,  qui 
prendra  depuis  le  point  A.  jusqu'au  point  B...  dudit  Plan,  et  conduira 
ladite  Ravine  daiis  celle  qui  passe  actuellement  derrière  les  Bàtimensde 
l'Hùpital  de  I4  Providence  :  permettons  ,  à  cet  effet ,  aux  Propriétaires  des 
Maisons  des  rues  de Saint-Avoye ,  Pct-au-Diab!c  ,  Sainte-Maiic,  Bourbon 
CI  de  ia  Providence  ,  et  autres  Parties  intéressées  ,  de  s'assembler  pour 
convemr  entx'eux  de  Intérêt  physique  que  chacun  peut  avoir  audit  chan- 
gement ,  doat  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  premier  Notaire,  sur  ce 
requis,  faute  de  quoi  ladite  co-opcradon  sera  fixée  par  le  Voycr  de  la 
ViUc  du  Cap  :  ordonnons  pareillement  que  les  Nègres  de  la  chaîne 
seront  fournis  à  l'Hôpital  delà  Providence,  pour  faire  faire  la  poïiion 
contingente  dudit  Hôpital,  qui  sera  fixée  toutefois  et  quantes  Icsdit* 
Nègres  ne  seront  pas  occupés  aux  travaux  du  Roi  ;  et  sera  la  présente 
Requête  et  Ordonnance  >  enregistrée  au  Dépôt  du  Secrétariat  du  Gou- 
vernement Général,  et  an  Greffe  de  l'Intendance,  ^ait  au  Cap,etG.<S!(f7i^j 
EsTAiNG  et  Magon. 

R,  au  Grejjfê  de  VlntenJance  ,  le  premier  Mars  fuîvant, 

LsttjibS'Patsntss  $  qui  aeeordeni  h  Commandement  Général  e» 
raisons  ou  au  défaut  du  Gouvemeur^LitMenan^Cénéral  ^  à  M.  le 
Baron  de  Stànt  Ftetor» 

Du  1"  Mars  ij€6. 

Lotrrs,  etc.  SALtrr  :  par  nos  Lettres-Vatentes  de  Provisions  de  cejour- 
d*hui ,  Nous  avons  ordonné  et  établi  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur 
Louis'Auguste  Feli^en  du  CastiHaHi  Banon  de  Saint  Victor,  Bngadier 
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de  notre  Infimterte  ,  en  qualité  de  Coininandaiit  Général  des  Troupèt  « 

qui  sont  et  pourrotit  être  par  la  suite  employées  pour  notre  service,  aux 
Isici  SOUS  le  V^cnr  de  rAmcrique  à  SaiiuDomingue,  et  voulant  lui  donner 
une  marque  encore  plus  dislinguce  de  la  confiance  que  nous  avons  en  son 
zclc ,  sa  capacité  j  sa  valeur  et  son  expérience ,  en  le  nicaant  à  portée  de 
Nous  rendre  tous  les  services  que  nous  avons  lieu  d'attendre  de  ses  lalens» 
Kous  nous  sommes  déterminés  de  loi  confie!:  le  Commandement  Général 
de  nos  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ,  au  défaut  et  en  Tabseneedu 
Gouverneur  notre  Lieurcnant  Général  île  nosditcs  Isles  sous  le  Vent,  oii 
sousses  ordres  en  sa  présence  :  A  ces  causes,  etautrcs  à  ce  nous  mouvans, 
Nousavoiis,  ledit  sieur  du  Casiilion,  Baron  de  Saint  Victor,  commis, 
ordonné  et  établi ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  commettons, 
et  établissons,  pour,  sous  notre  autorité,  et  au  défaut  ou  en  l'abs^ce  du 
Geuvemeur,  notre  Lieutenant-Général  dans  nosdites  Islessous  te  Vent  ,  ec 
sous  ses  ordres  en  sa  présoioe >  avoir  G>mmandemenc  général  sur  tous  les 
Officiers  Militaires  que  nous  y  avons  établis ,  et  sur  tous  autres,  nos  Sujets 
qu'il  appartiendra,  maintenir  les  Peuples  desdites  Isles  en  paix  et  tran- 
quillité, les  défendre  de  tout  son  pouvoir,  et  gcnçralemcnt  faire  et  or" 
<tonner  en  l'absence  du  Gouverneur,  notre  Lieutenant-Général  desdites 
Isles  sous  le  Vent,  ^  sous  ses  ordres  en  sa  présence,  u>ut  ce  qu'il  pourrott 
faire  et  ordonner;  eneflfet  de  quoi  ,  nous  lui  avons  attribué  et  attribuons 
dans  ledit  cas  d'absence  du  Gouverneur  et  notre  Lieutenant-Général ,  les 
mêmes  honneurs  ,  pouvoirs,  prérogatives  ,  prééminences  que  lui ,  et  ce, 
tant  qu'il  nous  plaira  ;  Si  donnons  en  mandement  au  Gouverneur,  notre 
Lieutenant-Général,  esdites  Isles  sous  le  Vent,  à  tous  Olliciers  Militaires, 
aux  OfEciers  des  Conseils  Supérieurs ,  et  a  tous  autres  nos  OfBders  et 
Sujets  qu'il  appaniendra ,  chacun  en  drmt  soi,  qu'ib  aioit  à  reconnoitre 
et  obéir  audit  sieur  du  Castillon ,  Baron  de  Saint  Victor ,  en  ladite  qualité 
de  Commandant  Généra! ,  en  la  manière  et  dans  le  cas  ci-dessus  exprimes, 
comme  si  nous  eussions  pris  de  lui  le  serment  ,  en  ici  ras  requis  et 
accoutumée ,  duquel  nous  l'avons  dispensé  et  dispensons  ;  voulons  que  par 
le  Trésorier  Général  des  Colonies  en  werdoe,  réridam  en  France  ou  son 
Comnûs,  auxdites  Isles  sous  le  Vent|  il  soit  payé  comptant  des  appoinn 
temens ,  etc. 

R,  au  Ccnsàl  du  Cap  ,  £e  st^  JuUUt  ij€^, 

Et  à  «fiiâ  du  Pûrt'au-Friae*  .  /It  ,  .  ,  . 

Cts  Lettres^  Patentes  sùnt  terminées  comme  celles  accordées  à  M*  le 
ChcvaUer  dt  Moatreuiif  le  premier  Joiwier  tyS^^ 
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'Araét  Ju  Conseil  du  Port  au  Prince  ,  portant  sur  la  présau^m 
des  Provisions  du  Sénéchal  du  Petit-Coave  ,  accordées  à  M,  Febband 

D£  Beâudiere  ,  qu^elles  seront  enregistrées,  sans  tirer  à  conséi^ 
^uence  ,  et  sous  toutes  réserves  ,  attendu  que  Vadnsse  en  est  faite  en 
ces  termes  inusitée:  Les  Officiers  du  Conseil  Supérieur,  au  lieu  de  ceux: 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans  notre 
'   Conseil,  etc. 

Du  8  Mars  ij66. 

Ordoxm Aires  du  Rm,  cottcemant  les  Ettrt^tnmens, 

Du  x8  Mais  17^5. 

D  E  .  9AM.    LS  Ro 

Sa  Majesté  étant  informée  «pi'il  s'est  élevé  à  Saint-Domingue  des 
contestaiions,  tant  sur  les  eni^istremens  des  Lois  et  des  Ordres  que  Sa 

Majesté  juge  à  propos  d'y  envoyer ,  pour  ce  qui  concerne  la  Justice  e^ 
les  difierens  objets  d'administmicMide  ladite  Colonie»  que  sur  la  forme  à 
observer  pour  lesdits  cnregistrcmcns;  et  Sa  Majesté  voulant  y  pourvoir^ 
£Ile  a  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Akt.  I*^.  Défend  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs,  Iniendans  et  Conseils 
Supârieun  d'exécuter  et  fidre  ou  soufinr  exécuter  aucune  expédition  dt 
Sceau  on  du  ONiseil  d'Etat ,  ou  aucun  Ordre  de  sa  part,  sïb  ne  sont 
signés  -éa  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Cotonies ,  par  lui 
envoyés  auxdits  Gouverneurs  et  Intendans>  et  remis  par  ces  Officiers 
dans  la  forme  ci-aprcs  expliquée. 

Art.  II.  Les  Loix  et  les  Ordres  émanés  de  l'autorité  et  propre 
mouvement  de  Sa  Majesté,  sans  parties,  soit  en  matière  d^adnûoisttation 
et  de  gpavemement-,  loisque  leur  exécution  intéressera  l'honneur,  la  vie, 
la  liberté  et  la  propriété,  des  Sujets  de  Sa  Majesté,  soit  en  matière  de 
Justice  et  Police  générale.,  ponetoot  mandement  aux  Gouvemem*- 
Licutenans-Gcnéraux  et  Iniendans,  et  aux  Conseils  Supérieurs  pour 
rcnrcgistrement  et  rexccution  d'icciix,  et  seront  remis  par  lesdits  Gou- 
verneurs-Licutenans-Gcnéraux et  Iniendans  atixdits  Conseils,  pour,  suc 
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let  ccindittiwi»  du  ProGlU€ll^Géaéral ,  y  être  procédé  à  lenr  «nregistre- 
ment ,  dont  l'Anrêt  sera  envoyé  par  lestfits  Gouveraeurs-Iieutenam- 

Généraux  et  Intendans,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des 
Colonies ,  en  réponse  à  la  dépêi^he  qui  aura  accompagné  l'envoi  desditt 

JLoix  ou  Ordres. 

'  Art.  III.  Les  Provisiorw  et  Commissions  des  Gouverneurs-Licutc- 
iiÉi»-G«néranx  et  Intendam ,  seront  adressées  aux  Conseils  Supérieurs  , 
et  prcumécs  à  ces  Compagnies  par  les  ProcuKivi-Génécaiix  pour  y  être 
procédéà  Vtan^fitttmmt  desdites  ProvtsicHis  et  Comnûssions  et  antres 
actes ,  en  présence  desdits  Officiers ,  purement  etnmplement  et  sans  délat* 
sauf  les  représentations  que  Sa  Majesté  permet  auxdits  ConseMs  Supérieurs 
de  lui  faire,  sur  les  dispositions  que  renfermeront  lesdites  Provisions  et 
Commissions ,  après  touiefois  l'enregistrement  desdites  Provisions  et  Coin- 
tnissions, 

Abt.  rV*  Les  Commissions  ou  Ordres  des  Commandans  en  second 

et  des  Subdélégucs  Généraux  qui  doivetu  avoir  séance  ,  rang  et  voix  déli- 
bérative  dans  les  Conseils  Supérieurs,  seront  remises  par  les  Gouverneurs- 
Lîcutenans-Gcnéraux  et  Intendans  auxdits  Conseils  ,  pour  procéder  à 
l'enregistrcnicnt  desdites  Commissions,  après  néanmoins  que  le  Procureur- 
Général  aura  donné  ses  Conclusions ,  et  ces  Officiers  seront  reçis  sani 
antres  formalités ,  après  avoir  préalablement  prêté  le  serment  des  antreè 
Oflidon  descfits  Consdb. 

Art.  V.  Les  Lettres-Royaux  ou  Dépêches,  au  profit  des  Particuliers 
en  matier<  de  Justice  ,  seront  adressées  aux  Conseils  Supérieurs  auxquels 
elles  seront  présentées  par  les  intéressés  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour 
y  être  enregistrées  ,  sauf  les  oppositions  j  à  l'égard  des  Brevets  de  don  , 
Us  seront  enregistrés  à  la  prennere  iréquisidon  des  impéttans  sur  b  simple 
mendcm  qvd  y  sera  fàxit  de  la  charge  à  emt  imposée  de  les  prése^er  à 
fenregistrement  sans  qu'il  soit  besoin  d^dreste,  ni  de  mandement  aux 
Consôls  Sapcrieurs  ,  et  lesdits  Brevets  seront  enregistrés  sans  diBîculté 
ni  modification ,  sauf  auxdits  Conseils  à  représenter  sur  le  contenu  en 
icenx  ce  qu'il  appartiendra,  lesquelles  reprcsentaiiçns  ne  pourront  sus- 
pendre l'effet  desdiis  dons. 

Abt.  VL  Les  Requêtes  en  enregiatreiiietu  des  titres  de  Noblesse  né 
seiont  reçus  qu'en  justifiant  par  les  Demandeurs  d*ane  permission  de  Sà 
Majesté  à  cet  effet ,  signée  du  Secrt'inire  d'Etat  ayant  le  dépanement  de» 
Colonies,  laquelle  demeurera  déposée  au  Greffe  desdits  Conseils  pour  jr 
en  être  délivré  expédition  aux  intéressés. 

Art.  VII.  Les  Iruendans  convoqueront  incessamment  les  Assemblées 
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it  t Amérique  sous  le  Vent, 
des  Officiers  de  chacun  des  Conseils  Supcricurs ,  dans  lesquelles  les 
Ltoix,  Ordres  ou  Commissions  à  enregistrer  serotit  distribues  à  un  Rap- 
porteur, qui  mettra  saiis  déplacer  le  soit  montré  au  Procureur-Général , 
^li  les  feuHWra  dan»  les  vingt>quatre  heures  au  Gniseiller-Ripporteiii  > 
le^ud  sera  tenu  de  âiie  son  lappoR  dans  les  trpis  jonts  snivans. 

Akt.  Vm.  Ordonne  Sa  Majesté  auxdits  Conseils  Supérieurs  de  pro« 
cédersans  autres  délais  à  l'enrcgibtrcmeni  pur  et  simple  des  Loix,  Qrdrei 
ou  Commissions  qui  leur  seront  présentés  dans  la  forme  et  de  lamanÛKe 
marquée  dans  les  articles  précédens. 

Akt.  IX.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  Conseils  Supérieurs  d'insérer  danf 
tous  les  Arrêts  <f enregistrement  ni  modification ,  m  restriction,  ni  eipli- 
cation ,  ni  aucune  autre  dause  ^i  puisse  surseoir  ou  empêcher  h  pleine 
et  entière  exécution  desdites  Loix ,  Ordres  ou  Commissions ,  saufauxdity 
Conseils,  en  cas  qu'en  délibérant  sur  lesdites  Loix,  Ordres  ou  Commis- 
sions ,  ils  jugent  nécessaire  de  faire  des  représentations  à  Sa  Majesté  sur 
leur  contenu ,  à  en  faire  un  arrêté ,  mais  séparément  de  l'Arrêt  d'enre- 
gistrement ,  et  de  nommer  des  Commissaires  pour  préparer  et  rédiger 
fesdites  rq>résentations ,  dom  il  sera  par  eux  rendu  compte  à  la  Compa- 
gjue  de  la  manière  et  dans  le  délai  qu'elle  leur  aura  fixé,  sans  que  sous 
ce  prétexte  l'exécndon  «les  Loix»  Ordres  ou  Commissions  puisse  êne 
SUnise  ou  retardée. 

Art.  X.  Sa  Majesté  ,  prenant  en  co:i;icicration  la  difficulté  où  l'éloi- 
gnement  met  de  connoître  bien  parfaitement  les  objets  de  Législation 
dans  ses  Colonies,  si  diil'érens  des  objets  de  Législation  dans  les  autres 
parties  de  son  lU^ranme  >  et  que  dans  l'intenraUe  des  occasions  des  Loix 
ou  Ordres  à  leur  envm ,  le  changement  des  circonstances  peut  les  rendre 
moins  convenables  et  même  contraires  au  bien  des  Colonies  et  de  leun 
Habitans  en  gfncral  ;  permet  Sa  Majesté  auxdits  Conseils  ,  dans  le  cas 
où  ,  en  délibérant  sur  quelque  Ordre  ou  Loi ,  ils  y  trouvcroiem  quelques 
dispositions  corKraires ,  soit  à  la  lettre  d'autres  Ordret  ou  Loix  déjà  en- 
registrés et  auxquels  il  n'auroit  pas  été  nommément  dérogé ,  soit  à  la  nature 
des  oi)jets  de  Législadon  locale  où  dont  Pewcution  causeroit  néceisai- 
lenaentou  un  i^judice  public ,  ou  un  dommage  irréparable  dans  l'appli* 
cation  particulière ,  de  surseoir  à  l'enregistrement  deidils  Ordre*  i»  Loix 
sur  délibération  à  la  pluralité  des  voix  ,  pourvu  néanmoins  ,  et  non  autre- 
ment ,  que  les  Gouvcrneurs-Lieutenans-Généiaux  et  Litentlans  soient 
i'un  et  l'autre  d'avis  d  î  ladite  surséance;  à  l'effet  de  quoi  cei  Officiers 
aisi^firoat  à  ces  délibcrations ,  et  sera  dressé  proccs-verbal  des  raisons 
ft  BOQÛU  de  ladite  «ûiséance ,  dans  lequel  smu  rapportées  les  dispo- 
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siâoiu  contraire  dans  les  Lois  non  expressément  abrogéet^  et  inifiqiaés 

lés  finis  snr  lesquels  poitennit  les  rasons  de  nbn  ctmvenance  dans  let 

Loix  ou  Ordres  proposés  à  l'enregistrement. 

Art.  XI.  Lorsque  Sa  Majesté  aura  fait  connoître  ses  intentions  sut 
l'exécution  des  Loix  ou  Ordres  auxquels  elle  pennet  de  surseoir,  il  sera 
jprocédc  à  l'enregistrement  pur  et  simple  des  Loix  et  Ordres  dont  l'exé- 
lanion  aura  été  ordonnée  de  nouveau ,  ou  que  Sa  Majesté  aura  Cût  expc- 
«fiélr  sur  les  représentations. 

AftT.  XIL  Lorsque  Sa  Majesté,  après  avoir  entendu  les  contiibuableà 
dans  la  forme  et  de  la  manière  qu'elle  a  réglée  par  l'Ordonnance  du  yi^ 
mier  Février  dernier ,  jugera  être  du  bien  de  son  service  de  faire  une 
imposition  nouvelle  et  d'en  déterminer  les  assignats,  d'augmenter  les 
impôts  existans  ou  d'en  changer  les  assignats ,  veut  Sa  Majesté  qu'il  soit 
procédé  à  l'enregistrement  pur  et  simple  de  ses  Ordres ,  pour  être  lesdits 
Ordres  exécutés  sans  délais,  sauf  en  délibérant  à  arrêter  les  représenta:- 
lions  qui  seront  jugées  convenir  sur  la  nécessité ,  l'utilité ,  les  inconvé» 
niens,  ou  la  surcharge  des  impositions  ordonnces  ou  de  leurs  assignats  $ 
mais  l'arrête  en  sera  rédigé  séparément  de  l'acte  d'enregistrement. 

Aux.  XIII.  Veut  Sa  Aîajesté  que  les  Conseils  Supérieurs  remettent 
une  expcdiuon  en  bonne  forme,  des  représentations,  procès-verbaux,  et 
mutres  actes  que  Sa  Majesté  leur  permet  de  lui  adresser,  aux  Gouvemeur^ 
lieutenans-Généraux  et  Intendans  qui  leur  en  donneront  leur  réc^icsé» 
et  que  lesdits  Consàls  envoient  une  expédition  desdits  aaes  an  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  des  Colonies ,  pour  >  sur  le  tout  «  êtrô 
donné  les  Ordres  q\ie  Sa  Majesté  croira  convenir. 

Art.  XIV.  Les  Ordres  particuliers  ou  autres  Expéditions  dont  Sa  Ma- 
jesté jugera  à  propos  de  donner  connoissance  auxdits  Conseils  ,  et  les 
instructions  qu'elle  croira  devoir  leur  faire  passer  par  des  dépêche*  da 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des  Colonies  y  seront  envojrés  par 
ledit  Secrétaire  d'Etat  aux  GomYerneurs-Lientenans-Génénux  et  Inten-- 
dans  t  et  par  eux  remis  auxdits  Conseils,  qui  ordonnenmt  que  les  Ordres, 
actes  ou  instructions  seront  portés  sur  leurs  registres  pour  y  avoir  recours 
toutes  les  fois  que  besoin  sera  ,  sauf  auxdits  Conseils  à  représenter  ce 
qu'ils  croiront  être  du  bien  de  la  Colonie ,  relativement  aux  objets  traités 
dans  les  Ordres  ou  dépêches. 

Art.  XV.  Veut  Sa  Majes^  que  les  Goqvemenrs-Lîentenans-Géné- 
raux  et  Intendans  laissent  aux 'Officiers  des  Conseils  toute  la  liberté  dana 
leurs  délibérations  sur  les  objets  dans  les  cas  memionnés  ès  Articles  III , 
X,  XU  etXIV,  qu'aUGons  d'eux  ne  sota inquiétés  à  ce  sujet,  et  que 
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4ans  tous  les  cas  îJs  ne  puissent  ctre  interdits ,  suspendus  ou  priWs  de 

leurs  Offices  que  par  l'ordre  expttrs  de  Sa  Majesté  ,  qui  ne  pouria  lui  être 
demandé  qu'eu  envoyant  an  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départeir.eni  des 
Colonies,  les  preuves  des  faits  imputes  auxdits  Officiers,  auxquels  ces 
6its  et  preuves  auront  en  même  temps  ctc  communiqués  pour  qu'ils 
puissem  de  leur  côté  ponmnr  à  leur  justification ,  ou  bien  par  Jugement 
de  leur  Compile-,  que  les  Gouvemeurs-Lîeutenans-Généraox  et  Inten- 
dans  pourront  provoquer  par  le  ministre  des  Pfocureurs^énénuur,  soit 
d'office ,  soit  sur  la  plainte  d'une  panie. 

Art.  XVI.  Les  Conseils  Supérieurs  pourront ,  au  surplus  ,  adresser 
des  Mémoires  sur  les  objets  de  Législation  et  en  matière  de  Justice  et  de 
Police  générale  ou  parucuiiere  1  aux  Députes  nommes  par  Sa  Majesté  , 
pour  lui  prés«iter  les  Pièces,  Mémoires  et  Projets  nécessaires  pour  cette 
Législation. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouvemenr-LieutenanrGénéral  et 
Intendant ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  des  Isles  sous  le  Vent,  de  se  oon« 

former ,  chaam  en  ce  qui  les  concerne,  à  la  présente  Ordonrance  ,  qui 
sera  enregistrée  auxdits  Conseils  Supérieurs.  Fait  à  Versailles  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap ,  U  x6  JuilUt  tjSB,  1 
Et  à  «ràû  du  Fon-m^Prittcs ,  U  zb  Septemire  suivant, 

Ord  Q  N  NAïf  C  £  du  Roi  f  forçant  création  d'un  Tribunal  pour  juger 
Us  Discussions  de  Terrein  ,  et  autres  objets  y  relatifs  ,  et  Rcglement 
sur  la  Composition  f  la  Cotnpiunce  *e  V Autorité  des  Jugement  de  es 
Triàuaal* 

I>u  18  Mars  176^. 

DM9AM.  zmRox, 

Sa'I^ajesté  $*étant  fait  représenter  les  Déclarations  des  17  Juillet 
'743  >  et  i*^'  Octobre  1747  >  rendues  au  sujet  des  Concessions  des  terres 
dans  les  Colonies  »  des  disciunons  ^'elles  peuvent  occasi<niner,  et  de  la 
forme  d*y  procéder,  et  ayant  reconnu  que  cette  matière  importante  pour 
la  tranquillité  de  ses  Sujets ,  mérite  une  anemion  paniculiere ,  par  rapport 
à  la  propriété  des  biens;  elle  au  roi  t  jugé  convetiable  d'associer  an  Gou- 
verneur-Lieutenani-Gcnéral  et  à  l'Intendant  ,  qui  ont  seuls  connu  des 
discussions ,  des  Conseillers  des  Conseils  Supérieurs ,  qui ,  en  les 


Digitized  by  Google 


5  s  Loixet  Coiut,  des  Colonies  Fntnfoisês 

•oulageaat  dam  rinstruction,  l'examen  et  le  jugeomit»  poissent  donuac 
leurs  avis  sur  des  affaires  souvent  ircs-cpineuses  et  toujours  trcs-intérc»- 
santes ,  et  d'y  ajouter  quelques  dispositions  relativement  à  la  forme  de, 
procéder  et  à  l'autorité  de  ce  Tribunal.  En  conséquence  ^  Maje&ic  a 
ordcuiné  et  ordonne  ce  qui  foit. 

TITRE  PR£MI£R. 

Composition  du  Tribunal  Terrier^ 

Art.  V.  Les  contestatioi»  sur  les  objets  et  dans  les  niaderes  don; 
Fadmiiûstiation  appartient  aux  Gouverneur-Iieutenant>Général  et  Inten- 
dant, sercHit  portées  à  un  Tribunal,  qui  sera  à  l'avenir  connu  sous  le 
nom  de  Tribunal  Terrier. 

Art.  II.  Ce  Tribunal  sera  compose  des  Gouverneur-Licutenant-Gc- 
néral  et  Intendant,  et  de  trois  Conseillers  du  Conseil  Suptrieur  dans  le 
ressort  duquel  se  trouveront  lesdits  Gouvenieur-Lieutenant-Gcncral  et 
Imendanti  et  ks  Conseils  Supérieurs  nommeioiit  lesdks  Conseils ,  et  les 
renapbceront  en  cas  de  mon  ou  «fïibsence. 

Akt.  UL  lies  trois  OflSders  de  nosditt  Conseik  Supérieurs,  auxquels 
nous  donnons  par  les  Présentes  entrée  dans  le  Tnbunal  Terrier ,  y  auront 
voix  délibérative  dans  les  afiàires  de  la  compétence  de  ce  Tribunal ,  que 
les  Gouverneur-Lieutenant-Gcncral  et  Intendant  se  trouveront  à  portée 
de  juger  dans  leur  ressort;  iiuerprêtaiu  en  tant  que  besoin  ,  quant  à  ce  , 
la  disposition  de  l'Article  VI  de  la  Déclaration  du  17  Juillet  1743* 

TITRE  DEUXIEME. 

Comfitence  du  Tnbunal  Terrier, 

Aat.  r*.  Seront  portées  en  ce  Tribunal  les  demandes  en  réunion  des 
lerreins  dont  les  Concessîonnatres  ou  leurs  ayam  druii  n*luiront  pasjrcmpfi 
les  clauses  des  Concessions. 

Art.  II.  Il  appartiendra  au  Tribujial  Tci  ricr  d'ordonner  de  la  saignée 
des  rivières  pour  l'arrosage  des  terres,  de  la  coUocation  îles  terres  dans 
la  distribution  des  eaux  de  ces  rivières,  de  la  quantité  d'eau  appartenante 
i  chaque  terre ,  de  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux ,  des  servitudes  et 
pJbcfiQfot  de  tcaYanx  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux,  et  à» 
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AjiT.  m.  Seront  amsi  de  la  compétence  du  Tribunal  Terrier  les  cun- 
testadoiu  sur  les  ouvertures  des  diemins  particnKe» ,  ou  de  communia 
cation  aux  chemins ,  villes  et  autres  lieux  publics,  et  les  servhudes  et  le 
fMssage  de  ces  chemins. 

Art.  IV.  Le  Tribunal  Terrier  connoîtra  pareinement  des  contesta- 
tions relatives  à  la  pêche  sur  les  rivières  ,  n  la  chasse  sur  les  terres  et 
dans  les  bois  qui  ne  sont  pas  enclos  ,  -à  rétablissement  des  ponts }  bacs 
et  passages  sur  les  rivières ,  et  sur  les  bras  de  mer ,  et  à  Pouverture  des 
chemins  royaux. 

A&T.  V*  Les  Juges  des  lieux ,  comme  Juges  or<finaires ,  oonnc^tront 
des  contestations  sur  la  position ,  l'étendue  tu  le  bornage  des  termes  con* 
prises  dans  les  Concessions  ,  ainsi  que  totites  actions  relatives  à  la  pio» 
piiété  civile  et  à  la  jouissance  des  terres  concédées. 

Akt.  VI.  Connoîtront  aussi  les  Juges  ordinaires  des  servitudes ,  autres 
que  les  servitudes  pour  le  passage  et  b  conduite  des  eaux  d'arrosage  ,  et 
pour  l'emplacement  et  le  passage  des  chemins  particuliers  »  ou  de  com-* 
munication ,  et  des  acdons  en  dommages-imérêts  résultans  de  l'usage  oi| 
de  l'abus  de  toutes  servitudes 

TITRE  TROISIEME. 

Manière  de  procéder. 

Art.  I".  Les  omuestadons  qui  seront  de  nature  à  être  portées  devaltt 

le  Tribunal  Terrier,  seront  introduites  par  requêtes  adressées  aux  Goo» 
verneur-Lieutenant-Géncral  et  Intendant ,  au  pied  desquelles  ils  donne- 
ront acte  de  la  demande,  en  ordonnant  qu'elle  soit  signilite. 

Art.  II.  L'Ordonnrnce  de  soit  signifiée  vaudra  appointement ,  et  du 
jour  de  la  signification  courront  les  délais  pour  l'instruction  ,  dans  la 
même  forme  et  de  la  même  manière  i^ta  venu  d'une  Sentence  d'ap- 
jtointement ,  sur  lequel  il  sera  procédé  devant  le  Juge  des  lieux ,  comme 
Commissaire  du  Tribunal  Terrier  ,  et  nos  Proqireurs  dans  les  Sièges 
seront  Parties  nécessaires  dans  lesdites  contestations. 

Art.  IIL  Dans  les  délais  marques  pour  les  productions  ,  les  Parties 
produiront  au  Greffe  desdits  Commissaires  ,  et  la  Partie  en  retard  demeii- 
zera  itxrdose  de  prodmre  quiioaine  après  l'expiration  des  délais. 

A&T.  IV.  S'il  échet  de  demander  à  faire  quelque  preuve  par  témoins 
ou  pu  Fiospection  et  la  visite  des  lieux ,  les  Juges  des  lieux  pourront  la 
pamcttie,  sur  la  requête  de  l\uie  des  Parties  »  aux  fiais  de  qui  il  appar- 
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tiendra  ;  et  ne  pourra  l'exécution  de  ces  procédures  être  opposée  à  l'autre 
Partie  comme  lin  de  non-recevoir ,  à  la  charge  toutctois  par  elle  de  n'cxc* 
cuter  qu'en  protestant. 

Art.  V.  Dans  le  mois  qûi  suivra  les  délais  pour  produire,  notre  Pro- 
cnretir  dans  chaque  Siège  donnera  ses  oondnsions,  et  le  premier  Offider 
du  Siège  son  avis  sur  les  pièces  et  procédures  qui  se  trouveront  pro- 
duites ;  Icsdites  conclusions  et  Icsdits  avis  seront  remis  au  Greisc  ,  ot  le 
Grertler  les  enverra  a\  ce  les  procédures  et  inventaires  de  production  au 
Greffe  du  Tribunal  Terrier. 

Art.  VI.  Le  sieur  Intendant  distribuera  les  procès  à  l'un  des  triMS 
Conseillers  qui  en  fera  le  rapport  le  plutôt  qu*il  sera  possible,  sans  autre 
sommation  ni  dcnondadon  que  celle  fiiite  devant  les  Juges  des  lieux» 

Art.  VII.  Il  pourra  être  procédé  au  Jugement  des  aOfàires  par  trois 
des  Aïcuïbres  du  Tribunal ,  en  cas  d'abscîicc  ou  d'empêchement  légitime 
des  autres ,  ce  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  Jugement ,  pourvu  toute- 
fois que  le  Gouverneur- Lieuienant-Cicncral  pour  nous  ,  ou  l'Xutendaiit , 
«oit  du  nombre  des  Juges. 

Aht.  VIII.  En  cas  qu'il  soit  fiût  des  preuves  pardevant  les  premiècs 
Juges ,  comme  G>mmissaires ,  il  sera  d'abord  délibéré  et  jugé  si  cette 
preuve  ctoit  admissible  ou  non  ;  de  quoi  il  sera  au  second  ças  fiât  menûon 
dans  le  Jugement ,  à  peine  de  nullité  et  de  prise  à  partie. 

Art.  IX.  Si  en  procédant  au  Jugement  des  aiVaircs ,  il  échct  d'or- 
donneç  une  instruction  quelconque ,  les  Fanies  seront  renvo)  ces  a  prô- 
ner devant  les  Juges  des  lieux ,  comme  Commissaires  s  et  on  se  con- 
ormera  pour  llnstructton  à  ce  qui  «st  marqué  par  Içs  Arddes  I ,  II  i 

in,xv,v«vi. 

t     .  TITRE  QUATRIEME, 

De  Vamùriti  é$s  Ordonnances  ei  Jugm»nx* 

■     ■  -   .       «  • 

;  Art.  I".  Les  Sentences  rendues  par  les  Juges  des  liei:x  ,  comme 
Juges  ordinaires ,  pourront  être  attaquées  par  la  voie  de  l'opposition 
dans  la  foruie  ordinaire,  ou  par  celle  des  appellations,  devant  celui  de 
jios  Conseils  dont  cç?  Juges  rclcveroni,  et  dans  lequel  il  sera  prononce 
$ur  les  li ici  aprcUaiions,  après  avoir  oiû  notre  Procureur-Général. 

Art.  II.  S'il  cchei  d'appointer,  le»  Pardcs  seront tenney  de  mettre 
l'afiâire  en  état  dans  les  deux  mots  de  Tappointement ,  sinon  et  ce  dél4 
passé  >  il  sera  fait  droit  sur  les  producdons  de  la  parde  la  plus  diligente. 

Art. 
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Art.  III.  Les  Orclonnanccs  prcp  iiJtoiies  ou  d'instruction,  cmance» 
des  Juges  des  lieux,  comme  Coininissaiicv  du  i  vibunal  Terrier ,  seront 
toujours  exccutçcs  pai  provision ,  sans  qu*ii  soit  besoin  de  l\>rdonoer  : 
vo:ilo::5  toutefois  que  leur  exécution  contradictoire  ne  puisse  être  opposée 
â  ia  Partie  adverse ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  Arû- 
des  IV  et  IX  du  Titre  III. 

Art.  ÏV.  ScToiit  exécutes  nonobstant  ton*cs  oppositions  ou  appclla- 
lions,  les  Jugcmens  rendus  par  le  Tribunal  Terrier  pour  l'àabiissemcnt 
des  servitudes,  soit  pour  la  conduite  des  eaux  d'arrosage,  soit  pour  les 
chemins  particuliers  de  communication  >  ainsi  que  les  Jugemens  portant 
Téglemenc  pour  la  distribudon  des  eaux ,  sans  que  les  impctrans  desdits 
Jugemens  soient  tenus  de  donner  caution. 

Art.  V.  Seront  t'gilement  exéctitcs ,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation, les  Jugemens  du  Tribunal  Terrier  pour  les  promicrs  place- 
inens  des  fouilles  ou  travaux  pour  la  conduite  des  eaux  ,  et  pour  les  pre- 
miers placemens  des  diemins  pardculiers  ou  de  communication ,  à  la 
charge  par  les  impétrans  desdits  Jugemens  de  fournir  bonne  et  suffisante 
caution  à  recevoir  avec  les  défendeurs  devant  les  Juges  des  lieux,  comme 
Commissaires  du  Tribunal  Terrier, 

Art.  VI.  L'exécution  provisoire  de  ces  Jugemens  fera  partie  de  leur 
dispositif  où  elle  sera  exprimée  ,  et  le  Tribunal  expliquera  les  cas  de  la 
provision ,  pour  laquelle  il  ordonnera  de  fournir  caution ,  s'il  y  cchet  : 
défendons  au  Gieflier  de  ce  Tribunal  d'insérer  la  dame  de  provision 
avec  ou  sans  caution ,  dans  le  dispositif  des  Jugemens,  si  elle  n'a  été  pro- 
noncée par  les  Juges ,  à  peine  de  fiiux  et  des  domouges  -  intérêts  des 
Parties. 

Art.  VII.  Les  appellations  intcrjcitccs  des  Jugemens  rendus  par  le 
Tribunal  Terrier ,  continueront  a'étre  faites  par  de  simples  A(  tes  ,  et 
seront  portées  devant  nous  en  notre  Consdl  des  Dépêches,  en  la  manière 
accoutumée,  et  les  appellans  seront  tenus  de  joindre  aux  pièces ,  expé- 
dînons  en  bonne  forme,  tant  des  conclusions  de  nos  Procureurs  sur  les 
lieux,  que  de  l'avis  des  premiers  Officiers  des  Sièges,  que  les  Gr.flicrs 
de  l'Intendance  seront  alors  tenus  de  leur  délivrer,  en  les  salariant  comoie 
de  droit. 

A^T.  Vni.  Les  Juges  des  lieux ,  comme  Commissaîra  du  Tribunal 
.Terrier,  rendront  après  avinr  ou'i  nos  Prooireurs,  les  Ordonnances  né« 
cessaires  pour  l'eyécnticHi  des  Jugemens  du  Tribunal  en  madère  d'arro- 
sage $  ionqirïl  s'agira  de  troubles  faits  à  la  jouissance  des  eaux,  et  que 
Je  cas  requérexa  cdélitél  les  Ofidess  et  Ardiers  de  Maréchaussée  seront 

Urne  E 
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tenus  d*obcir  auxdits  Juges  et  Procureurs  du  Roi  pour  l'exécution  desdite» 
Ordonnances,  et  les  Commandans  entretenus  par  Sa  Majesté,  ou  autres  , 
dcMineront  les  mains-fortes  nécessaires  à  la  demande  des  Parties  ou  de 
nos  Procuieun. 

Akt.  IX.  Les  vacadons  der  Jages»  de  nos  Procoieiirs  etdes  Qreffieii 

des  Juridicdons ,  seront  payées  sur  le  tarif  de  leurs  salaires  dans  les  autres 
aflfaires  de  leur  eompctcnce;  les  vacations  du  Greffier  de  l'Intendance 

seront  payées  sur  le  mcine  pied  qHe  celles  des  Greffiers  des  Conseils  Su- 
périeurs, et  la  jusuce  continuera  d'être  rendue  par  les  Jnges  du  Tribunal 
Terrier  sans  frais  et  sans  cpices ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Sercmt  au  surplus  exéomées  la  Dédamion  du  dix-sept  Juillet  iml  s^ 
•  cent  quarante-trois,  et  autres  Loix  concernant  les  affaires  de  tcrreins,  et 
leurs  Jugemens  en  tout  ce  qui  n*y  est  pas  dérogé  par  Ja  présente  Ordon- 
nance. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  aux  Gouyerneur-Lieutenant-Géiicrat 
et  Intendant»  et  aux  Officiers  des  Consdls  Supérieurs  ,  de  se  conformer  & 
la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  enrejpstrée  partout  où  besoin  sefa. 
Fait  à  Versailles,  le  x8  Mars  1^66,  Signé  Louis.  Et pUu  bas ,  le  Duc 
DS  Choiseùl. 

R,  au  Conseil  du  Cap ,  ie  %6JtàUêt  i<jQ6* 
■  Es  à  eeàti  du  Pori-aU'Priaee  ^ie  %o  S^temhre  ssAfaos» 


^/kARÈTÉ  du  Conseil  du  Port'au^Prînce  f  partant  refus  d*eare£istrer 
un  Arrcc  du  Conseil  d'Etat f  et  une  Lettre  du  Ministre,  et  Procès-' 
verbal  de  V enregistrement  faU  par  U  Grever  de  Vardre  exprès  des 
dépamairu  de  Vawtaritû 

Du  30  Mars  \'i6€. 

Ce  jour,  MM.  le  Comte  d'Elva  et  Magon  ,  ont  mis  sur  le  Burcnn  tut 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté,  daté  de  Fontainebleau  du  13  Dé- 
cembre dernier,  étant  en  parchemin ,  signé  le  Duc  de  Choiskdl,  ac- 
compagné d'une  lettre  du  Ministre,  Secrétaire  d^tat ,  ayant  le  dépane- 
ment  de  la  Marine ,  datée  aussi  de  Fontânebleau  ,  du  i<f  dudie  tada  de 
•  Décembre,  adressée  à  M.  le  Comte  <f Est^ng  et Magoa»  et  ont  rcqurs 
l'enregistrement  dudit  Arrêt;  lecture  fiûte  par  Je Cïeffier  de  b-  Cour 
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diuiit  Arrêt  du  Conseil  d'Eia: ,  et  de  ladite  Icîtrc ,  M.  l'Intendant  a  ère 
aux  opinions  pour  faire  noanmcr  des  Commissaires ,  à  l'cliet  de  (aire  la 
vérification  y  et  le  rapport  dudit  Arrêt  de  ladire  lecture;  la  Cour  oin 
le  Procureur-Qénéial  du  Roi ,  a  unaniinemem  dit  et  déclaré  que  la  liberté 
de^  suffrages  se  trouvant  totalement  détruite  par  les  menaces  contenues 
dans  ladite  lettre  du  Ministre  >  Secrétaire  d'Etat ,  conçues  en  ces  termes  : 
Sa  Md^esté  vous  charge  de  me  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  passera  ^ 
et  de  menvoyer  une  liste  des  O^curs^  du  Conseil  Supérieur  qui  s^ oppose- 
root  à  rmre^trunent ,  et  elle  en  fera  un  exemple  y  qui  apprendra  aux 
autres  à  te  renfirmer  dans  Us  bornés  de  leurs  devoirs  ;  elle  ne  peut  déli- 
bérer sur  Penreg^screment  de  l*Arrêt;  eo  oMiséqueiice  i»donne  €|a^l  sera 
swsis  à  la  délibéraâon ,  et  que  Sa  Majesté  sera  trés-bnmblement  et 
respectueusement  supplice  par  une  suite  de  son  amour  pour  la  justice, 
de  conserver  la  liberté  des  suflVages  dans  son  Conseil  du  Port-au-Prince, 
et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  Membres  ;  et  sur  ce  qu'il  est  prescrit 
par  ladite  lettre  à  MM.  le  Comie  ^Estaing  et  Magon  ,  en  ces  termes; 
y 9US  fire^  faire  cet  enregistrement  nonokseane  leur  refus,  proteste  contre 
toute  transcription  et  cancellation  qui  pourroient  être  faite  sur  les  registres 
de  la  Cour ,  sans  son  concours  ;  les  déclare  des  à  présent ,  comme  dès- 
lors  nulles ,  et  de  nul  effet ,  comme  illégales ,  et  faites  par  violence  ; 
ordonne  que  le  présent  Arrêté  sera  joint  aux  remontrances  ci-devant 
âites  au  Roi,  déposées  le  a8  Janvier  dernier,  lesquelles  seront  enre- 
gisnrées,  pour  le  too^airec  les  Pièces  justificatives  être  envoyées  h  M*  Pettt> 
députés  des  Conseib ,  à  Peflèc  d'être  par  lui  présentées  au  Ministre  , 
Seaétaire  d*£tat ,  ayant  le  département  de  la  Mâtine»  qui  demeure  très- 
instamment  invité  et  prié  par  la  Cour  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté. 

£t  à  Tinsunt  nous  Comte  d'£lva  et  Magon ,  nous  préparant  à  exécuter 
Us  ofdres  du  Roi»  dont  nous  sommes  chargés  par  la  lettre  da  Ministre  ; 
la  Coor  sPest  levée»  et  le  Greffier  voulant  suivre  la  Cour,  nous  Im  avons 
4Mrdonné  et  enjoint ,  de  la  part  dn  Rot ,  de  rester  et  de  nous  apporter  les 
registres  de  la  Cour;  lesquels  étant  apponés,  nous  lui  avons  ordonné,  de 
la  part  du  Roi ,  de  porter  sur  lesdîts  registres  lesdits  Arrêts  du  Conseil 
d'Etat  du  Roi,  des  27  Avril  et  13  Décembre  dernier,  à  l'instant  devant 
nous,  en  marge  des  Arrêts  des  ,  24  ,  2j  et  z6  Janvier,  et  i5| 
[ipf  20  et  2^  Août  dernier,  que  nous  lui  avons  ordonnéde  rayer  et  lûStt 
mlet  re^istceiiliidiiCoosi^s  ce  qui  a  âé  exécuté  à  IHnstntp 

^gné  le  Comte  d'£lva  et  Maooh. 
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Édit  ponant  urtribution  de  la  Nollessc  graduelle  aux  Officu  d«S 
Conseils  Sapér-yrs  de  Saint-Domi/ij^ue, 

Du  mou  d^Mars  l'y 66* 

Louis,  etc.  Salut.  L:i  r.ioilicitc  de  la  population ,  la  nature  et  le 
r.oiiihrc  des  atraires  ne  nous  a\  <jicnt  pas  encore  permis  de  donner  .'lUX 
Tribunaux  chargés  de  i  admiiiistiatioii  de  la  Justice  à  Saint-Domingue  , 
toute  la  consistance  dont  des  fonctiuns  aussi  honocables  sont  suscqptibles; 
nous  avons  cependant  reconnu  dans  quelques  occsaiom  les  services  que 
les  Conseils  Siipcrieiir»  nous  ont  rendus  ,  soit  en  accordant  des  Lciircs 
de  Nohlcisc  à  quelques  Officiers  desdits  Conseils  ,  soit  en  annonçant  des 
dispo.si  .ions  prociiaiiits  de  donner  aux  principaux  Officiers  de  ces  Conseils 
cette  marque  de  notre  satisfaction  de  leur  zeîe  et  de  leur  rnicli:c;  nous 
vcn(»ns  de  leur  donner  des  preuves  tle  notre  conliance  dans  l'arrangement 
qui  a  été  fait  relativement  aux  Assemblées  représentatives  de  la  Colonie 
dans  les  occasions  réglées  par  notre  Ordonnance  du  i*'  Février  dernier , 
et  en  leur  assurant  la  liberté  et  les  facilités  convenables  pour  nous  faire 
les  reprcsenn'.ions  qu'ils  croiront  nccciîsircs  pour  le  bien  et  ravai.t.'»;.c 
du  Pays;  il  nous  reste  à  suvtenir  leur  zclc  pour  notre  service,  et  à  les 
encourager  à  renouveller  leur  attention  pour  la  distribution  de  la  justice 
aux'  Peuples  de  leur  ressort  j  nous  leur  accordons  en  conséquence  la  rér 
compense  qui  a  de  tout  temps  été  destinée  à  honorer  la  vertu  :  A  ces 
causes,  etc.  avons,  par  le  présent  Edit,  attribué  et  attribuons  la  Noblesse 
au  second  degré  aux  Oil^ces  de  Conseillers  titulaires  et  de  Procureurs- 
Générûux  daiîs  nos  Conseils  o:^pv'rieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap 
François;  voulons  que  ceux  qp.i  sont  actiiellcmciu  pourvus  desdits  OiT:- 
ccà  de  Conseillers  titulaires  c.  i'iocureurs  GciiwU.u.'C  ,  ou  qui  seront  à 
l'avenir  pourvus  desdits  Offices  fassent  souclie  de  Noblesse,  lorsqu'eux 
-  et  leurs  enfàns  successivement  et  sans  interruption  auront  exercé  lesdits 
Offices  chacun  peridant  vingt  annccs,  daiis  le  nombre  desquelles  sefOBt 
comptées  les  années  de  services  des  Oillclcrs  a(  r.cls  reçus  sur  nos  pro- 
visions expédiées  avai  t  ces  Présentes  ,  ou  lorsqu'ils  seront  morts  revéjus 
desdits  OHices  ,  e:  qu'ils  jouissent  des  honneurs  ,  prérogatives,  prcéu'u- 
nenccs^,  franchises ,  libertés ,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent  ks 
ancres  Nobles  de  notrç  Royaume»  sans  distinction ,  tant  et  si  long-temps 
qit*ils  ne  feront  acte  dérogeant  à  Noblesse ,  en  venu  de  notre  présent 
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Edit  »  sans  qnll  soît  besoin' d'autres  Lettres  émanées  de  noiit|  jouironK 
en  conséquence  lesdits  Offidei«  de  Ja  Noblesse  personnelle  leur  vie 
duram ,  et  ne  ponzrom  être  recherchés  à  Poccasion  de  la  «jualité  d*£cuyec 

qii'ili  auront  prise  et  pourroTii  prendre  à  ra\  enir.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  niu(-s  et  féaux  les  Gouverneur-Licntciiant-GciiLral  et  Intendant 
des  Isles  sous  le  Vent  ,  ei  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs ,  que 
noire  présent  Edit ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap ,  h  zS  Juillet  lyGG. 

Et  à  celui  du  Port-au' P rince  f  le  xo  Septembre  Tiùvant, 


Ordou  XAH  C£  du  Roi)  portant  création  étunc  Légion  £0Ur  VIsJê 

Stufit-Domingue, 

Du  2*  Avril  X7tftf. 

S  A  Majesté  jugeant  conveiwble  au  bien  de  son  service  de  crccr  une 
Légion  pour  servir  a  Saint-Domingue  ,  elle  a  ordonne  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Abt.  r*.  Cette  Légion ,  qm  portera  le  nom  de  Lég^dn  de  Saînt-Do' 
m'mgue  i  sera  composée  de  f^-Convpagnies *de  loo  hommes  chacune, 

non  compris  les  Officiers.      •  . 

Art.  II.  Chacune  des  Conipagnics  sera  command  'c  c:  (o\;t  temns 
pat  lui  Capitaine  ,  un  Lieutenant  et  un  S-jus  LieuccLaiu ,  a  composée 
d'unFourier ,  4  Scrgens,  8  Caporaux,  8  Appointes,  8  Grenadiers*, 
8  Canoniers ,  Go  FusilUers ,  2  Tambours  et  un  Frater-CIiirnr<|.ioii. 

Art. IV.  L'Etat-lIlajor  de  cette  Légion  sera  composé  jfnspecteiir 
qui  la  commandera  supcrieureiner.t ,  d'un  Maj(n--Gcn''ra|,  de  qtiatrê 
Majora  pâr:iculicrs,  de  quatre  Aides-Majors ,  de  quatre  Quartiers  Maitr<js 
et  d'un  Chirurgien. 

Art.  V.  Cette  Z^-gion  n*aura  point  dé  drapeaux. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  .se  réservé,.  <;omme  dam  toutes  s,ç;  cu'^çes  Trou- 
pes, la  nomination  des  Charges  de  r^Iajors ,  étdlèxlioisira  Igs  Sujets  qui 
devront  remplir  ces  places  parmi  les  Aîajors  ouiÇapitaji^es  jcie  Troupes 
qu'elle  jîi"^cra  devoir  iMrri;er  cet  avancement. 

Af;T.  VÎI.  Le  Mij.ii  -GL  nù  aî  commandera  la  L.  gion  ea  l'absence  de 
ri*ispy'ccciir-Coniuiandant ,  en  sa  présence  sous  son  .'.utoritc. 

AnT.  XiX.  LT^ueniion  dc\oa^  îp  ::proi,uemcns  et 
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Zo/.v  ec  Cor.st.  des  Colonies,  françaises 
U  .solde  soient  paysan  eu  tout  icu^ps  suc  le  pied  ci-aprcs  argait  de  France: 


Savoir  par  au  j  .  • 

A  chaque  Capitaine  }**««^|.**<  2400  Hv« 

A  ch;:q'.'.c  i-;cu[enant  ,   POO 

A  civaquc  Suus-Licuici'.aut  ,.......*  810 

A  chaque  Fourrier  *  333 

A  chaque  Sergem  ,     •    •   •  •   

A  chaque  Caporal  ,     ••••    ••••••  2Qy 

A  t!ir.q-.ie  Appointé,  •    t    ï         .    t    •    •    •    •  180 

cliuque  Grenadier.»  .    •.^i^zv.  •  •    •    •  • 

A  chaque  Canonier,  t  iSo 

CUaqM^  Fulillier*  ie(  Tambour  ,   135' 

Chaque  Frater<Chinirgien ,    •   .   •   a^o 

^i0i  Ma/or*  • 

A  i'Inspecteur^Commandant ,   40,000  liv« 

AuMajor«-Généial,  10,000 

A  chaque  Major  Particulier,    ••••«.•  4*3^0 

A  chaque  Aide-Major  avec  Commission  de  Capitaine,  9*400 

A  chaque  Aide-Major  sans  Commi^stgo  de  O^itaine»  i»3  j'P 
Chaque  Quartier-Maître,    ...«....•  810 

Au  Chirurgien-Major,  777 


Art.  XXX,  L'uniforme  de  ladite  Légion  sera  juste-au-corps  de  drîp 
léger ,  petit  Lodeve  bleu,  doublé  de  toile  lessivée  au  quan  blanc,  pare- 
mens  bleus,  colei  et  revers  rouge,  le  parement  ferme  en-dessous  par 
ttcris  petits  boutons  |  un  à  l'^paulette ,  six  de  même  i  du^pie  côté  de 
levers ,  trois  gios  au-dessous,  et  trois  à  la  poche,  qui  sera  coupée  en 
fcavers. 

Veste  de  drap  léger,  petit  Lodeve  blanc,  doublé  de  toile  lessivée, 
sans  poches  ou  pâtes  marquccs  ,  garnies  de  dix  petits  boutons  sur  le 
devant,  et  d'un  à  chaque  manche.  Culotte  de  tricot  blanc,  boutons  blancs 
^bsé  d\uM  ancre.  Chapeau  bordé  de  galon  blanc, 

I^e  chapeau  unifoniie  sera  bordé  d'un  galon. 

|<es  Oflide»  ne  pounont  ^ous  «lenti  prétexte  poncr  de  pluneu  ^ 
leurs  chapeaux  uniformes» 

Art.  XXXL  Pour  parvenir  à  la  création  de  cette  t»égion ,  l'intention 
de  Sa  Majçsté  çst     tpu4  Içs  hommes  de  içcruç  ^  om  çté  çnvo^à  awç 
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di  fJmAipu  MUS  it  FlM  '47 

U^iwff-  «fiû  Miik  à  Sûm^Doniingue  Micm  incotpcwé»  dans  ladite 

hkf^n  ;  Sa  Majesté  laissant  h  libené  aux  bas  Officiers  et  andens  Soldats 
de  CCS  Régimens  de  ne  s'engager  dans  ladite  Légion  qu'autant  qii'ils  le 
jugeront  à  propos  ;  il  sera  accorde  aux  uns  et  aux  auues  liv*  ]^ui  leur 
engagement ,  qui  sera  de  8  ans. 

Art.  XXXII.  Veut  aussi  Sa  Majesté  que.  les  hotnmes  du  Corps  Royal 
de  l'Anillene  qui  sont  employé  àuu  cette  Isle  soient  incorporés  dans 
cette  Légion  pour  former  partie  des  huit  Canoniers  qui  seront  attachés 
à  diaque  Compagnie  l  n  qaelques>uns  des  bas  Officiers  du  Corps  Ro)  al 
préféroit  de  repasser  en  France  ,  Sa  Majesté  y  consent,  bien  entendu  qti'à 
leur  retour ,  ils  rentreront  dans  les  Compagnies  dont  ils  ont  été  tirés  ;  il 
sera  aussi  accordé  jo  liv.  pour  l'engagement  des  Canoniers ,  et  des  bas 
Officiers  ;  ceux  des  bas  OffidcB  etCanonieES  qin  sont  actoellemem  dans 
l'Isle ,  qui  ont  une  solde  plus  forte  qae  celle  qui  Jenr  est  réglée  par  la 
présente  Ordonnance,  coniimieiont  d'en  jooir  jusqu'à  ce  ip/ils  passent  à 
une  solde  supérieure. 

Art.  XXXIII.  Sa  Majesté  autorise  Ilnspectenr-Commandant  à  lui 
proposer ,  pour  des  emplois  dans  la  Légion  ,  Ici  Oilkiers  des  Rcgimcns 
qui  sont  à  Saint-Domingue  ,  et  qui  desircroiu  contiiiuer  leur  :>crvicc 
dans  cette  Isle» 

Art.  XXXIV.  U  sera  aftadié  h  chaque  Compagnie  de  ladite  Légioa 
une  pièce  de  canon  à  la  Suédoise  ,  et  deux  pièces  à  la  d'Estaing  ,  les- 
quelles seroot  servies  par  ks  huit  Canoniers  atuchés  à  diaque  Cotn- 

pagnic. 

Art.  XXXV.  Des  y 4  Compagnies  ,  dont  la  Lcgion  sera  composte  , 
l^nteniion  de  Sa  Majesté  est  qu'il  en  soit  établi  jusqu'à  nouvel  ordre  14 
à  Flsle  de  Bé ,  lesquelles  seront  Commandées  par  un  Major  qui  aitra' 
à  ses  ordres  un  Aide-Major,  et  un  Quartier-Maître;  ces  Officiers  seront 
tirés ,  et  feront  partie  de  P£tat  Major  de  la  Légion. 

Art.  XLV  et  dernier.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  su  surplus 
que  ladite  Troupe  soit  soumise  en  tout  aux  Ordonnances  et  Kéglemeas 
de  Sa  Majesté. 

Mandajit  Sa  Majesté  à  Monseigneur  le  Duc  de  Pcnthie\'e,  Amiral  de 
France»  de  tenir  la  nuûn  à  l'exécnôon  d«  la  présente  Ordonnance  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  sa  Charge.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux 
OHîders-Généranx,  ayant  Commandement  sur  ses  Troupes ,  aux  Gouver- 
neurs et  Lieutenans-Gcnéraux  dans  ces  Provinces ,  aux  Gouverneur  et 
Lieutenant- Général  de  S  lint-Dominguc  ,  aux  Co:nman<!ai  s  de  ses  Viik-î 
et  Places ,  à  l'Inspecte ui-Commandant  de  la  Légion,  aux  l:;îc;.i!ar.s  >\..:,s 
 • 
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'48  Zotx  et  ConU.des  Colonies  l^rsnçohes 

Ofiictcw  qiril  appai  ticnfffki^lfc  tenir  la  main  à  iVkécttiibloHâelà  préiçncc 

'-•  ''-v'^  ■  '  w,-  .1»,,  . 

Le  Duc  de  Peiuliieve,  Amiral,  etc.   • 

^'POrdonnance  ci-dessus  et  des  autres  parts,  ete«  -i^-  - 

R.  au  Contrôle^  U  xo  Juillet  '77^*  * 

fja  "Légion  de  Sêint-Domingve  a^ant  éèé  sup^lm4»  eu  tj^t  ;  ftoiu 
n'' avons  rajppatti  dê  V Ordonnance  de  sa  criadon  ^^ue les  articles  qui 

'  •    "^oiivorent  en  faire  connoitre  la  constitution  ,  Jtou  's  croyant  dispensés 
■'de  parler  de  ceux  qui  n\iyoicnt  t--a!t  quà  V administration  inti" 
'  '*     rieure  d''un  corps  qui  ne  subsiste  j  l:ts, 

f^f  r OrdotfOitnce  4*^  prem^r  Ayfil  «  7  .. 


AXtB.àT  du  Çonseil  du  Cap ,  touchant  les  Fonctions  de  l'Ai^dieacier  de 
'        '      la  Cour  durant  sa  maladie»  '  '  •• 

Pu  8  Août  ij66, 

La  Çour  a  ordonne  et  ordonne  que  le  nomme  Naii ,  plus  ancien 
des  Huissiers  ,  suppléera  Baudu  pcnciain  sa  maladie  en  tout  ce  qui  con-p 
cerne  le  service  intérieur  de  l' Audience,  çi  l'appel  des  causes  j  quant  à 
ce  qui  concerne  les  ngnificadons  qui  doivent  êûe  fiâtes  par  le  premier 
Audiender  ,  les  présentations  de  requête  à  M-  le  Efésident ,  à  MM.  les 
Kapportçurs  ,  les  s^a  à  retirer  des  GrclTes  civils  et  criminels ,  et  autres 
fonctions  lucratives  ,  ordonne  que  ledit  Baudu  ,  vu  ses  bons  çt  long} 
içfyiç^f  $619  su^l^eç  jpendaQt  ledit  temps  p;^  )p  nommé  Miou  . 


JtMMÉX 


de  tAménquê  tous  le  Venu 


'^9 


A  RUÂT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  établit  un  Educateur  Publie  y  avte 
Privikgt  exclusif  durant  trois  années» 


Vu  par  le  Conseil  la  RcqiK-îe  du  sie:ir  Lalq'.iier,  contenant,  etc.  Vu 
aussi  Ic^iit  Plan  d'cdiicadon  ;  l'Arrêt  de  !a  Cour  lia  8  Jiiiii  dernier,  rci)du 
sur  les  co.iclusions  préparatoires  du  Procurcur-Gcncral  du  Roi,  par  lequel 
atiroxt  été  ordonne  que  la  dclibcradon  seroit  ooiitiiiaée  à  Jeudi  lors  pro- 
chain, et  que  MM.  les  Gouverneur  et  Intendant  de  cette  Colonie  seroient 
invites  à  se  tTOUver  à  la  Séance  «  Papprobaûon  e:  ragrcmcnt  par  écrit  de 
M.  le  Comte  d'Estaing,  Gouverneur-Gcncrai ,  cl  M.  Magon,  Intendant 
ail  bas  de  la  Req  iête  prcscntce  à  chacun  d'eux  scparcment  par  le  sieur 
La!quier;  conciliions  dcfîni/vcs  du  Procureur-Général  du  Roi,  ouï  le 
rapport  de  M.  Dciaye,  Conseiller  j  et  tout  considère,  la  Couk  a  permis 
et  permet  audit  Lalquier  de  prendre  le  ûtre ,  ^Educateur  Publie  de  la 
Fille  du  Cap ,  pour  les  Belles-Lettres  et  la  Géométrie,  pendant  le  temps 
et  espace  de  trois  années  ,  et  ce  excî  'iivemcnt  à  tous  autres  ;  en  consé- 
quence U;dît  LAlqiiicr  dcnicure  autorisé  à  tenir  Pension  et  Ecole  publi- 
que, e:  a  faire  poser  s.ir  sa  porLe  tableau  Lisant  mention  diiclit  titre  et 
privilège,  sans  cepcjîdr.nt  que  ledit  piivilcgc  puisse  s'étendre  vis-à-vis 
de  ceux  qui  tiennent  Ecoîc  pour  montrer  à  lire  et  à  écrire  seulement. 


OMPOVNjgncv  des  Administrateurs  ,  ^ui  supprmt      place  de 

Receveur  de  la  Police, 


\^ H  ARLE<;  TflioDAT ,  Comte  d'Estaing ,  etc. 

Rtsi:  Ma  G  ON' ,  etc. 

Le  compte  que  noui  nous  sommes  fait  rendre  des  deniers  afTectés  à  la 
Police  de  cette  Ville ,  nous  ayant  fuit  juger  de  l'inutilité  d'un  Receveur 
particulier ,  dont  les  appointcmens  absorbent  cette  caisse ,  nous  avons 
cru  devoir  Iesuprimer$  en  conséqucncenous  ordonnons  au  sieur  FloissaCf 
Greffier  et  Receveur  de  la  Police,  de  rendre  compte  de  sa  recette 
pardevant  M.  Esteve,  Sénéchal ,  et  de  remettre  tous  les  registres, 


'   Du  12  Avril  tj66. 


Du      Avril  i-jCC» 


Tome  V. 


G 
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jro  Loix  et  Cmsu  Jt*  Cobmes  Fnmp>isu 

papiers ,  etc.  au  Greffe  de  la  Juridiction ,  dont  il  demeurera  Uen  et 
val^Iement  déchargé  ;  enjcngnons  à  l'Inspecteur  de  Police  de  fidre  à 
*  l'ayenir la receite  desdits  deniers,  dont  il  comptera  tous  les  mois  par- 
devam  mondit  sieur  Esteve,  et  vu  laqucMedirc  rccertc,  i!  hii  sera  alloué 
5  pour  cent  de  commission;  sera,  etc.  Fait,  au  Cap,  etc. 

R.  au  Greffé  dt  VlatenJaacf  ils  t$  Mai  suivant. 


AarÀT  au  Conseil  du  Cap  ,  qui  y  i*.  déclare  un  Mariage  nul  et 
ahusivemenc  célébré  :  a*,  ordonne  la  rettUtuion  de  la  somme  exigée  par 
le  Préfet  Apostolique  pour  des  Dispenses  encre  CousinS'germains  ;  et 
3°.  condamne  ce  Préfet  en  t  jt,000  liv,  des  dommages-intérêts  ^  et  lui 
êufoiut  de  se  renfermer  dans  ses  pouvoirs. 

Du  i8  Avril  175^. 

Entre  Ic  sieur  J.  .  . .  ,  appcllaiit  comme  d'abus  de  la  prétendue 
dispense  de  mariage  à  iui  accorclcc ,  le  4  Mai  1 7(^4  ,  par  le  sieur  la  Roque 
au  second  degré  de  consanguiiiiic  et  de  l'acte  de  cclcbration  de  mariage 
par  lui  contiacté,  en  conséquence  de  ladite  prétendue  dispense  avec  de-^ 
moiselleP..*  sa  counne-germaine ,  le  15»  du  même  mois ,  d'une  part;  et 
M.  laRoque  j  Curé  de  cette  Ville  du  Cap  ,  Préfet  Apostolique  ,  Supé- 
rieur des  Prêtres  de  la  Aî'ssion  de  cette  dépendance ,  intime  sur  ledit  appel 
d'autre  part;  et  cicmoiscUc  P..  mineure  assistée  et  autorisée  de  la  dame 
samere  et  tutrice  et  intiméesur  ledit  appel,  encore  d'autre  part  ;  après  que 
Pigeot ,  Avocat  de  l'Appellante^  Saime>Marie ,  Avocat  des  dame  et  de- 
moiselle P. . .  ont  été  ouïs ,  ensemble  le  Procureur  -  Général  du  Roi  en 
ses  conclusions;  et  tout  conndéré,  la  Cour,  sans  avoir  égard  à  la 
remontrance  de  Boissel ,  se  prétendant  A\  ocat  dudit  sieur  Abbé  la 
Roqïie  ,  faute  par  ledit  Boissel  d'à-,  oîr  justilîé  de  pouvoirs  nécessaires , 
a  donné  défaut  contre  ledit  la  Roque,  e:  pour  le  prollt  re(;Oit  les  Parties 
de  Samie-Marie  ,  Appcllantcs  comme  d'abus  ,  tant  de  la  prétendue  dis- 
pense au  second  degré  de  consanguinité  accordée  le  4  Mai  I7<^4  >  que 
de  la  célcbradon  du  mariage  dont  s*^t ,  Êût  en  conséquence  le  19 
desdits  mois  et  an  dans  l'Eglise  paroissiale  du  Dondon,  joint  ledit 
appel  à  celui  interjette  aussi  comme  d'abus  desdites  dispenses  e:  célé- 
bration de  mariage  par  la  Partie  de  Pigeot ,  suivant  l'Arrêt  du  ay  Janvier 
decnier ,  pour  y  être  fait  droit ,  ensemble  sur  les  demandes  portées  es 
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dit  ^AmùifUi  sotu  le  Viau.  jrs 
ILetiaétes  des  is  et  i$  Février  dermer  pv  un  seul  et  même  Axrêt  •  et 
procédant  au  Jugement  desdits  appels  comme  d'abus  de  la  dispense  ac- 
cordée par  le  Préfet  Apostolique  ledit  jour  4  Mai  1764.  ,  à  l'efiet 
d'épouser  P. .  sa  cousine-germaine  ,  et  de  la  célébration  de  mariage  faite 
en  conséquence  le      desdits  mois  et  an  j  déclare  qu'il  a  été  mal>  nulle- 
ment et  abusivement  dispensé  et  célébré  »  àoxmt  acte  auxdits  J. .  et  Marie- 
Thérèse  P. .  de  leurs  offires,  de  contracter  de  nouveau  mariage  entr'eux 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  Canonj  de  l'Eglise ,  et  les  loix  du 
Royaume,  dès  qu'ils  auront  obtenu  les  dispenses  à  ce  nécessaires ,  les- 
quelles dispense;  ils  ont  expressément  charge  un  Banquier  expédition- 
naire Cl  Commis  en  Cour  de  Rome,  d'obtenir  pour  eux  suivant  lapiocu- 
radon  qu^ls  lui  ont  envoyée  à  cet  efièt ,  leur  donne  pareillement  acte 
de  leurs  réserves  de  prendre  telles  autres  conclusions  qu^ls  aviseront,  an 
sujet  des  deux  enfans  provenus  de  leurdit  prétendu  mariage  ;  ayant  aucu- 
nement égard  à  \i  demande  en  remboursement  de  la  somme  de  2,000 1. 
et  celle  en  dommages  et  intérêt  et  réparaiion  civile  portées  en  la  Requête 
de  la  Partie  de  Pigcot  en  date  du  1 2  Février  dernier  t  comme  aussi  à  la 
detnande  des  domniagcs  et  intérêts  des  Fardes  de  Sainte-Marie  por^ 
en  leur  Requête  du  19  desdits  mens  et  an  ;  et  y  Élisant  droit,  condamne 
.lectit  Laroque  à  rei;dre  et  rembourser  à  la  Partie  de  Figeot  la  somme  de 
1,000  liv. ,  qui  lui  a  été  comptée  le  4  Mai  17(^4,  jour  qu'il  lui  a  délivré 
J:idjtc  prétendue  dispense  ,  comme  aussi  à  lui  remettre  un  billet  de  pareille 
somme  de  1,000  liv.  qui  lui  a  été  consenti  ledit  jour  par  le  siciir  A.  . .  , 
payable  à  quatre  mois  de  sa  date,  en  par  ledit  J...,  aiiirmaiu  en  personne 
que  lesdîtés  sommes  sont  causées  pour  le  prix  de  la  diqiense  da  4  Mai 
17^4,  condamne  en  outre  ledit  la  Roque  à  payer  à  la  Farde  de  Figeot 
une  son^me  de  tfjOOoliv.,  et  pareille  somme  de  6,000  liv.  à  celle  de 
Sainie-Marie,  et  ce  pour  tous  dommages  et  intérêts;  ordonne  que  Tamciide 
de  7  y  liv.  consignée  par  la  Partie  de  Pigeot  lui  sera  lemire  ,  ;■.  quoi  faire 
Je  Receveur  contraint,  quoi  faisant  décluirgé;  coi»damnc  en  outre  ledit 
la  Roque  en  tous  les  dépens  de  ladite  Instance  ,  déboute  les  Parties  de 
Figeot,  et  Sainte-Marie  du  surplus  de  leurs  demandes.  Et  faisant  droit  sur 
les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  dti  Rci ,  cnjolMt  au 
Pi\T_-t  Apostolique  de  se  renfermer  scrupuleusement  à  l'ave;  ir  dar.s  les 
bornes  des  pouvoirs  contenus  au  décr'^t  émané  de  la  C  01  .^r/gr^tior.  Je 
Propagiindà  Fuie  y  et  aux  Lettres-patentes  datées  de  Compi  ?  e  du  31 
Juillet  I7<j7;  comme  aussi  aux  Arrêts  de  la  Cour,  poria.iL  cnrcgistre- 
mcm  desdits  Décret  et  Leures-patcntes ,  et  ce  sons  les  peines  de  droit. 

G  ij 
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AarÉTS  du  Conseil  du  Cap  y  qm  jugent  que  le  Marguillage  est  uns 
Charge  iout-à'ia'/ois  foncière  et  personneiie ,  et  qu'on  n*en peut  itre 
exempté» 

Des  31  Avril  et  22  Décembre  \'j66. 
Du  %t  AvrU, 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  d'Antoine  IcClerc,  Prcirc-Curc  de  la  Pa- 
roisse Sainte-Anne  do  Limonade  ;  conclusions  du  Procureur«Gcncrai  da 
Roi  4  oui  le  n^port  de  M*  Guiilaudeu,  Consdller;  et  tout  a>nsidéré  » 
jflk.  CovR  a  ordibnné  et  ordonne  que  l'Habitation  de  feu  M.  Carbon  con* 
ânuera  à  ûire  \ei  fonctions  de  Marguiilage  pour  la  présente  année. 

Du  zz  Dîcembre, 

Entre  le  sieur  du  Pecii-Houars ,  Habitant ,  demeurant  an  Bois  de 
TAnsc  ,  Q.iartier  de  Limonade,  d'une  part;  et  le  sieur  Antoine  le  Clerc  , 
Prêtre-Curé  de  la  Paroisse  Sainie-Anne  de  Limonade ,  Dcîcndcur  et 
Demandeur,  d'aiurc  part. 

Après  que  Monçeaux,  Avocat  du  Demandeur,  et  Tremolet  de  Mercey, 
Avocat  du  Défendeur ,  ont  été  ouis  ,  ensemble  Ruotte ,  Substitut  pour 
notre  Procurcur-Gcncral  ;ct  tout  considéré,  notredite  Cour  a  débouté 
et  déboute  le  Dcmaiulcur  de  son  opposition  audit  Ariêt  du  21  Avril 
dernier ,  qui  sera  exécute  selon  sa  forme  et  teneur  j  et  l'a  condamne  aux 
dépens. 

hts  motifs  du  sieur  du  Pah'-Houûrs  étaient  que  la  Mineure  Carbon  ne 
pouvait  être  charges  du  Marguiilage  y  et  qu^il  ne  pouvait  lui-même 
tuteur ,  gérer  cette  Charge  attendu  sa  qualité  de  Gentilhomme  ;  ceux 
de  VAbté  le  Clerc  au  contraire  étaient  pris  de  la  rareté  des  Habitans 
propriétaires,  et  de  Pincoaveniettt  Je  confier  le  Marguiilage  sans  ekoix* 
Ces  dsnûers  prévalurent  ^  et  Us  ont  fixé  ta  Jmisprudsnce  sur  u 
point. 

L*Haiitarion  de  M.  de  Rejruiud ,au  Bois  de  l'Anse^  a /t^ Maiguilliere 
pendant  qu'il  était  Colonel  du  Régiment  du  Cap ^  et  Commandant- 
Général  des  Troupes  et  Milices  de  lu  Colonie. 

Celle  de  M,  de  Lilancours  au  Trou^  cioit  Aiarguiiliere  pendant  qu'il  était 
Commandant  en  Chef  par  intérim  de  la  Colonie* 
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Celle  de  M.  le  Comte  de  la  helinayc  à  Lirr.cr.cdz  (  :'::res  de  Ncticsse 
enregistrés  ')  a  iié  rieemment  Marguilliere*  Celle  de  Af.  de  la 
Chapelle  y  ûttàen  Procureur" Général  et  Conseiller  honoraire  des 
deux  Conseils  >  et  ainsi  de  toutes  celles  du  ressort  du  Consâi  du 
Cap. 

La  Jurisprudence  du  Conseil  du  Pon-iiu-P rince  est  d'ffrircmc  •  le  Mar- 
giùîlage  y  esc  considéré  comme  une  Charge  purement  personnelle 
dont  plusieurs  titres  exemptent ,  et  notamment  la  ISoblcssc  j  ainsi 
jugé  par  deux  Arrtts^  dont  Vun  en  faveur  de  M.  Jauvin  ,  Conseiller- 
Assesseur,  et  Vautré  en  faveur  de  M»  Gouraud ,  Gentilhomme  ,  ayant 
ses  titres  mregistrés» 


ORDoyyAKCE  des  Adminlstrauurs  ,  portant  :  i  °.  que  les  Chirurgiens 
et  Apothicaires  seront  tenus  de  J.i.r^  c::rcg!sircr  leurs  Titres  ;  et  2°.qu''il 
ne  sera  mis  dans  la  Ca^et:e  aucune  annon,.c  de  Rcn;cdc.,  ai  qu'il  n'eu 
sera  débité  aucun,  sans  Vapprobation  du  Médecin  du  Roi. 

Du  3  Mai  i'j66. 


HABLBs  TuioDAT,  Comte  d'£statngy  etc. 


Kévà  Magon»  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  cîc  faîtes  par  le  Médecin  du  Rc& 
du  Cap,  qu'au  mépris  de  l'Ordoimance  du  30  Avril  1754,  beaucoup <te 
Chirurt^iens  et  Apothicaires  exercent  ces  deux  parties  de  h  Médecine 
sans  aucuns  litres  j  comme  on  ne  peut  remédier  à  cet  abus  qu'âpres  avoir 
reconnu  ceux  qui  en  ont,  tous  les  Chirurgiens  et  Apothicaire  reçus  seront 
tenus  de  hlxe  enregistrer  sous  un  mois  leurs  Lettres  et  Brevets  au  Greffe 
de  la  Juridiction  où  ils  exercent,  afin  que  sur  les  avis  qui  seront  donnés 
à  MM.  Jes  Procureurs  du  Roi  par  MM.  les  Médedns  du  Itoi ,  et  Chiruv* 
piens-Majors ,  ils  puissent  poursuivre  ceux  qui  n*ayant  pas  de  titres  ne 
se  soiit  pas  mis  eii  reii^e;  comme  il  s'est  aussi  glissé  des  a'n's  qui  ne 
sont  pas  moins  nuisibles  a  la  isocicic  au  sujet  de  certains  Rcincdcs  qu'on 
annonce  tous  les  jours  dans  la  Gazette  qui  pour  la  plupart  sont  sans  eflet 
ou  nuisibles  ;  il  est  défendu  à  l'Imprimeur  d'annoncer  sur  ses  Feuilles 
aucuns  de  CCS  Remèdes  sans  l'approbation  du  ALdecin  du  Roi ,  et  à  ceux 
qui  les  ont  fait  annoncer  c!e  les  débiter  sans  avoir  obtenu  ladi  e  approba- 
tion, sera,  etc.  Fatt  au  Cap ,  etc.  Signés  d'I^TAING  et  Magun. 

R»  au  Greffe  de  rintçndance,  le  to» 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ^  qui  dcfend  la  Chasse  dans  Vlsle 

de  la  Tortue* 

Du  27  Mai  1166, 

Charles  TidioPAT ,  Comte  d'Estaing ,  etc. 

Rln  l;  Magom,  etc. 

Sur  les  rcprcsentaiions  que  nous  ont  t'ic  faites  par  M.  Magon,  Inten- 
dant, et  par  M.  K.erdisicn  T rûnais,  Subdclcgiic-Gcncral ,  attendu  le  char- 
gement de  bois  fait  dans  Tlsle  de  la  Toriue  par  M.  Rogel ,  non  pour  son 
*  luage,  mais  pour  vendre  à  son  profit  an  Cap  ;  et  pour  éviter  les  abus  de 
ce  genre  qui  pourroîent  se  commettra  à  Pavenir ,  nous  avons  révoqué  et 
révoquons  toutes  les  permissions  qui  auroient  ctc  accordées  jiuqu*à  ce 
Jour  pour  la  chasse  des  Cochons  marons  dans  ladite  Isle,  ainsi  que  toutes 
autres  espèces  de  pcrmissioî'.s  ;  faisons  défenses  à  toutes  personnes  ,  de 
quelles  qualités  qu'elles  puissent  être,  de  chasser  ou  faire  cliasser  dans 
ladite  lile  de  la  Tortue ,  sous  peine  de  désoliâssance  ^  et  des  ptuiitions 
prescrites  par  les  Ordonnances.  Mandons  aux  Officiers  de  la  Juridiction 
du  Port-de-Paix  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  défense  qui 
sera  lue  ,  publiée  et  alHchce  pàr-tout  où  besoin  sera  dans  l'étendue  de  la 
Jiffidiction  ,  afin  qu'on  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  ;  sera  la 
présente  e:iiegistrée  au  Grefl'e  de  la  Juridiction  du  Port-dc-Paix  ,  et  à 
celui  du  Dépôt  du  Gouvernement  gcnéraL ,  et  à  celui  de  l'Intendance* 
Fait  au  Cap,  etc. Signit  Estaing  et  Magon. 

R.  au  Greffe  de  rj  rc;;Jjncc  ,  le  mcme  jour. 


Ordonn  ANC  F  J::g-c  de  Police  du  dip  ^  qui  y  1°.  défend  aux 
Capitaines  ,  Chirurgiens  etHdûtaasd' établir  dans  la  faille  des  Hôpitaux 

•  pour  Ici  Nègres  malades  provenons  des  restes  de  eargaison^  et  a**,  or- 
donne le  nettoyemeat  des  nus  >  etc. 

Du  14  Juillet  lf66» 

S  la  Rcq\tt:tc  à  nous  présentée  par  le  Procuretir  du  Roi  de  ce  Siège  , 
contcn:ni  quclcj  malalic,  cp.ii  régnent  nciucUement  en  cette  Ville  pouvant 
flvwir  pour  cause  toui-à-la-icis  le  dcfaut  de  soin  que  les  Habiuns  ont 
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d'entrenir  la  propreté  des  rues»  et  la  liberté  que  l'on  ss  donne  d'entre- 
tenir dans  la  Ville  des  Hôpitaux  pour  les  Nègres  nouveaux  ,  nous  faisant 
droit  sur  ladite  remontrance  du  Procureur  du  Roi ,  et  y  ayant  c^r.rd  , 
faisons  défenses  à  tous  et  chacu.is  les  Capitaines  de  la  Rade,  Ciiiringicns 
ou  Habitans  qui  auroient  pu  ou  pourroient  à  l'avenir  acheter  des  partis 
de  N^es  ou  restes  de  cargaisons,  d'établir  les  Hôpitaux  pour  lesdits 
N^res  dans  aucone  maison  de  la  Ville  dans  quelque  lieu  qu^s  soient 
situés  $  leur  ordonnons  d'en  6ire  sortir  les  Nègres  dans  le  jour  ,  sous 
peine  par  chaque  jour  de  contravention  d'une  amende  de  500  livres , 
payable  sans  déport;  ordonnons  parelllenicnt  que  les  Rcgicmens  de  Police 
des  rues  seront  exécutés;  en  conséquciicj  que  tous  et  chacuns  les  Ilabi-  . 
tans  qui  occupent  des  musons  ou  appartemens  donnant  sur  lamet  feront 
balayer  le  devant  et  tour  de  leur  maison  ou  appartemens  tous  les  jours 
avant  sept  heures  du  matin ,  et  auront  soin  de  faire  jetter  leur  immon-  ^ 
dices  au  coin  de  l'Islet  pour  être  enlevées  par  les  tombereaux  ,  sous  peine* 
d'amende  contre  ceux  qui  n'auront  pas  exactement  fait  balayer ,  ou  qui 
laisseront  des  immondices  après  que  les  cabrouets  seront  passés;  ordon- 
nons pareillement  que  les  Propriéuires  feront  remblayer  le  tour  ilc  leur 
maison  qui  en  auront  besœn ,  le  tout  sous  peine  de  l'amende ,  et  d')'  êue 
contraints  par  la  saisie  de  leur  loyer,  et  par  toutes  autres  voies ,  même  de 
réunion.  ^Iandons  aux  Inspecteurs  de  Police  de  tenir  la  maûi  à  l'exécu» 
tion  de  la  présente  Ordonnance,  etc. 


Ordo:nna:nce  des  AJmlnisiraicvrs  ,  pour  le  Pavé  et  U  Remhlay  dt 
plusieurs  rues  du  Cdp  ,  tr.cuic  par  k  l  ^iycr^  si  les  Propriétaires  s^y 
refusent  ,  sauf  remioursement. 

Du  18  Juillet  l^66^ 

Supplient  humblement  les  Habitans  ,  propriétaires  des  maisons 
situées  sur  les  mes  de  Penthievre,  Saint-Simon,  Saint-Joseph,  du  Gou- 
vernement et  sur  le  Quai  du  bord  de  la  mer  de  cette  Ville ,  et  la  rue 
Dauphine,  et  vous  exposent  qu'en  exécution  de  vos  ordres  supérieurs 
qui  leur  ont  été  communiqués  par  le  sieur  Desforges ,  Grai  d  Voycr  de  la 
Colonie;  ils  ont  fait  et  font  coiuinucllctncat  por;cr  des  tcnes  pour  rem- 
blayer et  élever  le  sol  de  ces  rues ,  et  y  assc;;ir  le  pave  au  devant  des 
maisons  qu'ils  occupent  et  posscdeot ,  le  tout  au  désir  du  plan  de  niveau 
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gcncrul  de  ceue  Ville  ;  mais  l'obligation  du  rcmbiay  de  chaque  me 

regarde  le  proprictairc  de  la  droirc ,  comme  ceiix  qui  sont  établis  à  la 

gauche,  de  manière  qnc  cette  CKirije  doit  être  supportée  -^t  rc]">artie  éga- 
lenicin  c  itic  cwxy  il  scroit  inutile  et  en  pure  porte  pour  «t  'x  «-imI  auroicr>t 
fait  ia  dépense,  qu'exige  iiccossai renient  cet  ouvrage,  si  l'j>  jOisessuurs 
de  l'autre  c6té  de  la  rue  ne  le  faisoiem  en  même  temps ,  chacun  au- 
devant  de  sa  posseùion  ;  une  reflexion  trcs-siuiple  fait  juger  qu*ils  en 
sai  iTriroienl  un  préjudice  très-considciable,  car  en  remblapnt,  eiparant  ^ 
de  leur  côté  $ai:s  !c  co'  conrs  d't  poîsesscur  de  l'autre  i  ,  '  est  i  -int- 
fcî'.c  fjue  cette  !uo:'l:  de  rue  se  truMvani  d'autant  plus  ^  .  j.or,  •  :  ,  •  .  on 
mua  cicvé  raïU'.v  r.ia!:ic  ,  la  rcsidencc  des  eaux  qui  \  croi'pjioicni  en 
feroient  un  cloaque ,  dont  les  vapeurs  causettuent  des  ina!adie<  à  tous  les 
propriétaires  voisins ,  qi'i  atiroient  cependant  rdit  le  ncccssû.e  pour  dé- 
terminer et  ajaurcr  la  salubrité  de  l'air  datis  leurs  m.  i^c  et  '^c  plus,  ce 
que  rcxp.'ricn'  c  a  jastilié  ,  que  Mx  où  les  deux  pn^j-nétaires  lî'avoient  pas 
cgaieinciU  remblaye  et  pavé  \  i s- à-vis  l'un  de  r.v;  rc,  les  en'.:x  tombant 
avec  abondance,  ei  format.',  un  torrent  dans  les  rue: ,  comme  le  tait  c^t 
arrivé  et  arrive  à  ciiaquc  pluie  d'orage ,  <  e  torrent  frappant  le  remblay  et 
le  pavé  par  la  base*  l'emporte  en  pardc,  et  le  renverse  et  le  détruit.  Ce 
considéré ,  etc. 

Vu  la  Rcquéteetpour  les  causes  y  portées ,  i:ons  ordoni^onsàtous  pro- 
priétaires des  maîsoîK  adjacentes  aux  rues  ic  Pcnrf.ievrejdn  Gouvernement 
de  Saint-Jojcph,  de  Saint-Simon  ,  du  bord  de  la  nier,  et  <*.c  la  rue  Dau- 
phine ,  de  fuirc  travailler  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  à 
eux  faite  de  la  Présente ,  aux  remblays  et  élévations  desdites  ruts  » 
chacun  sur  la  portion  qui  le  concerne,  jusqu^u  niveau  tracé  et  marqué 
par  le  Voyer  j  faute  de  quoi  et  le  iit  déhii  passé  le  sieur  Desforges,  Vûyer 
général ,  sera  e:  demeurera ,  attendu  l'nrt^cnce  du  ca^ ,  bien  c.  valablcme/it 
autorisé  à  y  employer  tels  ouvriers  qu'il  croira  convena'dc  ;  ordonnons 
en  outre  qu'après  visite  fuite  par  ledit  Voycr  général ,  les  Supplians  prc- 
sens  s'ils  Iç  jugent  à  propos ,  après  un  avertissement  simple  et  verbal  dudit 
sieur  Desforges,  et  sur  le  vu  par  lut  donné  de  b  portion  des  ouvrages 
faits,  ceux  qui  auront  été  cmpîo  és  seront  payes  par  les  Lrr  tair.s  'cs- 
dîtes  >»r "s-^-s ,  à  valoir  sur  leurs  loyers  ,  loyers  échus  et  à  éclicoir  de  vjjs 
le  jour  iquc  lesdits  ouvriers  auront  été  n:i<:  en  oeuvre  ,  et  par  privilège  et 
préférence  à  tous  créanciers  saisii^ans,  et  nonobstn  u  les  avances  fiitcs 
Ituxdits  propriétaires  lors  du  bail  a.i-dclà  de  l'usage  j  Ordo.ii.ons  pareille- 
ment que  les quitunces  données  auvdits Locataires  par  lesdits  ouvriers» 

maîtres 


de  P Amérique  sous  le  Vênu 
maîtres  des  tomberaux ,  charroycurs  de  terre  et  roches  ,  et  autres  qu'il 
appartîeadfa»  ÉCiont  prises  et  reçues  par  lesdits  propriétaires  desdites' 
rarâons ,  sur  et  en  déduction  des  tennes  de  leur  betl,  et  condamnons 
lesdits  propriétaires  aia  dépens  par  eux  occadoonés  pac  leur  retard  à  ftire 
lesdits  remblais  »  etc.  DoHMÉ  au  O^,  etCi 

R,  au  Grej^  de  la  SuMéttgution  ,  U  to  Jmn  t  j€j. 


0R9OVWAMÇM  du  Admnuifotmn  ,  tmuàau  Ut  CùtkoÊU  fouréit 

vhfon*  dans  la  VHUm 

Du  28  Juillet  17^^. 

A>o  pied  de  la  Requête  présentée  à  MM.  le  Génénl  et  PlhieiMlam  p» 
^can  Faconde  de  More ,  Espagnol ,  est  écrit  ce  qui  suit  : 

Le  Juge  de  Police  estime  qu'attendu  l'importance  d'approvisionner 
les  petites  Boucheries  ,  et  d'anirer  pour  ce  les  Espagnols ,  il  peut  être 
permis  aux  Bouchers  de  moutons ,  cochons  et  cabrits  de  les  tenir  en 
leurs  cours  de  maisons,  à  la  charge  par  eux  de  les  entourer,  de  tenir 
lenr  devant  de  maîaon  propre  ,  et  de  fiire  enlever  tous  les  jours  let 
prduiet  et  fumien  que  leurs  animaux  oocaâonnèrvmtt  à  peine  conti'einc 
des  amendes  p  rononoées  parle  Règlement  de  PoBce.  AuG^Ie  a8  Jnillèe 

Vu  la  Requête ,  Botie  Ordonnance  de  «oit  conmiiiiiqiiéi  an  Juge  de 
FbKoe  de  oette  VUl^et  son  avis  ensuite  d^celle;  nous  peraNOons,  d'ajMrèa 
les  motift  y  eontenut,  ans  Bouchers  de  ntoutons ,  cochons ,  cabrits  »  etc. 
d'acheter' ceux  qu'a  apportés  le  Suppliant,  et  de  les  tenir  dans  les  cours 

de  leurs  maisons ,  à  la  charge  par  eux  de  les  entourer ,  de  tenir  le  devant 
de  leurs  maisons  propre,  et  de  faire  enlever  chaque  jour  les  ordures  et 
fumiers  que  leurs  animaux  occasionneroiem,  à  peine  en  cas  de  négligence 
de  leur  part  ^eneomir  ki  amendes  prononcées  par  les  Ordonnances  et 
Réglemens  de  Foliée.  HhndoiUf  etc.DoNMAauOip>les8  Juillet  17^^» 
Signi  le  Fiiooe  db  Rosam  et  Bomoaas, 

■ 

tm  V.  H 


« 
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UfjtJtir  èt  Cwtdl  d'Etat. 

'  par  M*  Magon^  pour  juger  du  afùns  4ê  fmamet  «  Mui  qv*  ta 
Prùddun  taait  à  Pigard  du  lieun  M  Flmumt,  Lazammm» 
LA  BsrxjutM  êt  Consorts, 

Dtt  a  Août  l^66* 

Vv  ÈBL  Conseil  d'Etat ,  Sa  Majesté  y  étant ,  rOrdonnance  dtt  stear  Magpii 
dn  51  Mai  17^4»  portant  établisseaietti  cPone  ooouMSSton  pour  la  re- 
dierche»  et  la  puniiion  des  auteurs  et  complices  des  abus,  ct  malversa- 

tiom  commis  dans  le  maniement  de  finances  à  Saint-Domingue ,  et  no- 
tamment des  prévarications  de  Lalanne  ,  ci-devant  GDmmis  des  Trésoriers 
dans  ladite  Colonie,  etc.  Requêtes  en  cassation  de  Lalanne,  Fleury  et  la  Ri- 
vière; le  Rioi  étant  en  son  Conseil,  faisant  dimt  sur  lesdites  demandes 
dédare  qull  a  été  inoompétamment,  nullement  et  irrégulièrement  pro- 
cédé, décrété ,  ct  jugé  contre  ksditt  Lalanne,  Fleury  et  la  Rivière;  en 
conséquence  Sa  Majesté  casse  et  aBnuile ^Ordonnance  du  3 1  Mai  1 7^4, 
ponant  établissement  de  ladite  commission;  les  décrets  de  prise  de  corps 
décernes  les  i  y  Juin  ct  8  Novembre  de  la  même  année  ;  les  procédures 
et  informations  qui  ont  précédé  ct  suivi,  ensemble  le  jugement  du 
Janvier  t-jôs,  oidonne  que  l'écroa  dudit  Lalanne  sera  rayé  et  biffé,  et 
que  la  caution  par  Im  fournie  en  exécudon  ducfit  Jugement  da  2$  Janvier 
-f  7tfy,  sera  et  demeurera  pleinement  déchargée  »  évoque  à  soi,  et  à  son 
Conseil  le  fond  desdites  plantes  rendues  contre  lui  et  avant  que  de  faire 
droit ,  tant  sur  icelle  que  sur  les  autres  demandes  dudit  Lalanne,  notam- 
ment sur  la  réserve  d'intimer ,  et  prendre  à  partie  qui  il  appardendroit  ; 
ordonne  que  ledit  Lalanne  rendra  incessamment  les  comptes  de  recettes 
et  d^enscs  de  ses  eiercices  de  Commis-Trésorier ,  depuis  le  premier 
Juillet  1761 1  jusqa^ui  premier  Jmllet  174^5  , devant  le  sieur  Intendant 
de  Saint-Domingue  ,  et  deux  Officiers  d'administration  ou  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  au  choix  dudit  Intendant  ;  lesquels  Sa  Majesté  commet 
à  l'examen  desdits  comptes,  et  à  la  vérification  des  titres  et  pièces  de 
reoette,  et  de  dépense  ,  ou  devant  deux  desdits  Commissaires ,  à  défaut 
on  pour  empêchement  du  troisième  ;  à  l'effet  de  qmn  Sa  Majesté  autoiise 
lesdtei  Conuuissaiies  à  se  finre  remettre  ,  par  qui  il  appartiendra ,  tous 
japiccs»  venseigncniens  et  procédures  jugés  nécessaires,  pou^  l'esamen 
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dt  ^Amérique  sous  U  Venu  j^, 
desdits  comptes  pour  être  par  Sa  Majesté,  sur  le  rapport  cTîceax,  ordonné 
et  staïuc  ce  qu'il  appartiendra  ;  en  ce  qui  touche  particulièrement  la 
Rivière  et  Fieury ,  Sa  Majesté  dcclare  qu'il  ji'y  avoii  lieu  de  procéder 
çxcnofdinatreinentcènir'ciuc,  ks  senvoie  hors  d^aocusadon,  et  néanmoins 
déboute  la  Rivieie  <fe  sa  léscrve  de  |>reDdre  i  partie  Di$inesnil,  Praoï- 
reur-Génénl  de  ladite  Commission.  Fait  au  Consôl  d'£tat»  eie» 

Rm  au.  Cnfi  de  VInieadMce ,  le  x8  Mai  tySy. 

V,  l'Arrêt  du  Corueil  d'Etat ,  du  j  Juillet  ij8i. 

ÙRDoamAMtcs  des  Administrateurs ^  ftu  défend  de  eouper  des  Bois 

à  rtsU  de  U  Conave» 

Dtt  itf  Septembre  176^* 

La  Prince  de  Rohan  ,  etc. 

AlexandreJaoqnes  de  Bongars ,  etc. 

L*importancc  dont  il  est  de  veiller  à  la  conservation  des  bob  de  llsle 

de  U  Gonave ,  appartenant  au  Roi ,  la  nécessité  d'assurer  la  fourniture  de 
ceux  nécessaires  pour  les  Troupes  de  Sa  Majesté,  et  pour  les  besoins  de  . 
son  service  en  général,  et  de  réformer  les  abus  qui  se  sont  introduits  à  ce 
sujet,  exigeant  de  notre  part  la  plus  grande  attention,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A«T.  V,  Défendons  à  loos  particalien»  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  puissent  être>.de  couper  sur  ladite  Islede  laôonave  aucune 
espèce  de  hcnt  sans  me  penmssion  etpresse  e(  par  écrit  signée  de 
nous. 

•  Art.  II.  Déclarons  nulles  et  de  nul  eflct  celles  qui  auroieni  pu  être 
accordées  jusqu'à  ce  jour;  et  ordonnons  à  ceux  auxquels  il  en  auroit  été 
.   donné ,  d^oir  à  nous  les  rapporter  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
pubBcation  de  b  présente. 

Akt.  III.  Tous  Canots ,  Barques  et  Bateaux  surpris  le  long  de  ladiie 
Isic,  ayant  à  leur  bord  des  bois  fraîchement  coupés,  seront  arrêtés  et 
conduits  ici  par  le  Bâtiment  Garde-Cote^  que  nous  nous  proposons 
d'établir  à  ce  sujet. 

Aet.  IV.  S'il  est  justilié  que  lesdits  bois  aient  efTecdvement  été 
coupés  fur  laifiie  Isle ,  seront  les  Capitaines  »  Mahres  on  Pïopriéadrea 

Hij 

i 
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dcadits  Bateaux,  Barques  ou  Canoti»  condamnét  pour  la  première  fol 
à  la  restitution  du  quadruple  d'iceux,  ct  punû  en  outre  uès-sévéremeii 
pour  leur  contravention  à  la  présente. 

Art.  V.  Et  en  cas  de  récidive  de  leur  part  seront  lesdits  Bateaux  , 
Barques  ou  Canots  déclarés  acquis  oc  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté» 
ainsi  que  les  Nègres  esclaves  k  eux  appartenant  qui  se  tromrefimt  em- 
barqués sur  iceux$  et  pour  que  personne  n'en  prétende  cause  dHgnofanoe» 
nous  ordonnons  que  la  Présente  soit  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance» 
lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  baoinseta.  DoMNi  au  Poit-au- 
Prince,  etc. 

Rm  au  Gr^  de  riuteada/ut,  U  a.o  Septembre  tySS, 


OrdoX HAUCS  dt  M.  V Intendant  i  qui  enjoint  à  tous  Créanciers  du 
Trésor  et  des  Caisses  de  la  Colonie ,  de  présenter  leurs  titres  sous  ua 
mois  aux  Bureaux  du  Cap  et  du  Port-au-Prince ,  pour  y  être  inscrits 
sur  des  registres  qui  seront  tentu  à  cet  effet ,  à  peine  de  ne  pouvoir  (tre 
compris  i  dont  Ut  arrtutgemau  qui  urotu  pris  pour  Vaqiùttemtiu 
detdites  Crianta» 

Bu  35  Septembre  174^^. 


OadonnAitcm  du  Bxù,  concernant  la  PoUce  des  Cabaretiers, 

Du  30  Septembre  l^66^ 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  les  Hôteliers,  Cabaretiers ,  et 
même  les  Habiuns  de  sa  Colonie  de  Saiiu-Domingue  recevoient  sou- 
vent chez  eux  des  gens  errans  et  vagabonds ,  et  que  cette  facilité  dcgé- 
mit  eo  abus,  a  <wh>Riié  et  ordoone  ce  qui  suit  : 

Akt.  Défend  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  »  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  et  notamment  aux  Hôteliers,  Cabaretiertf 
Traiteurs  et  Aubergistes  des  Villes  ,  Bourgs  et  de  la  Campagne ,  de  loger , 
héberger,  ni  retirer  aucunes  personnes,  de  telle  Naiion  qu'elle  puisse 
être,  même  de  la  Nation  Françoise,  sans  aller  sur-le-champ  en  avertir 
ses  Commandans  ,  Procureurs  du  Koi ,  ou  autres  Officiers  <ic  police  ,  à 
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qui  ils  rendront  compte  du  nom,  de.  l'état  de  la  personne  nrrivi'c,  à 
peine  contre  lesdits  Hôteliers  ,  Cnbarcticrs ,  Traiteurs ,  Aubergistes ,  ovi 
autres personnes  qui  les  auront  loges  saus  avertir ,  de  payer  joo  livres 
d^meiide ,  applicables  moidéà  l'Hôpital ,  et  moitié  aux  répaxations  des 
ouvrages  pabÛcs ,  et  de  hnit  joufs  de  prison. 

Akt.  il  Défend  en  outre  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  autres  que 
les  Cabareiiers ,  Traiteurs ,  Aubergistes  ,  Hôteliers  ,  de  retirer  et  loger 
aucuns  des  Etrangers  non  munis  de  permissions  de  Commandaiis ,  ni 
même  aucun  Voyageur  Fran(;ois  qui  n'aura  pas  un  passe-port  des  Otriciers 
préposés  à  la  Police  du  lieu  de  leur  résidence,  sous  les  peines  porte  es  au 
préoédeiu  aidde. 

AaT.  III.  Les  amendes  mentionnées  am  arddes  ci-dessus  seront  pro- 
noncées par  les  Juges  des  Heux  à  la  dstigenoe  du  Procureur  du  Roi  ou 
-de  ses  Substituts. 

Art.  IV.  N'entend  néanmoins  Sa  jMajesté  comprendre  dans  la  dispo- 
sition des  deux  premiers  articles  de  la  présente  Ordonnance ,  ni  assujettir 
à  la  nécessité  desdites  permissions  les  Officiers  Mariniers  et  Navigateurs 
François ,  dont  il  sera  connu  que  les  Bâiimens  seront  mouillés  dans  les 
Ports  et  Rades  de  Saint-Domingue. 

Mande  et  ofdonile  Sa  Majesté  à  son  Gouverneur,  lieutenant-Général  « 
.e|  Intendant ,  et  aux  Conseillers  des  Conseils  Supérieurs  de  sa  Colonie 
de  Sainr-Domingue  ,  et  tenir  la  main  chacun  en  ce  qui  les  concerne  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  qui  sera  pul^licc  et  affichée  partout 
ou  besoin  sera.  Fait  à  Versûlles ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  U  Janvier  ij^y- 
A  la  charge  néanmoins  que  les  défenses  jr  contenues  ne  pourront  Urt  ' 
étendues  aux  V oyageurs  et  Gens  eonnus  ,  comme  aussi  que  la  ui^ 
eessité  d*4wertir  sufde-ehamp  Us  Commandes ,  Proeureuh  du  Roi 
et  autres  Ojfieiers  de  Police  du  nom  et  de  Vétat  de  la  personne  ahi- 
vée ,  ne  sera,  que  pour  les  Aubergistes  ,  Hôteliers  et  Cabaretiers  , 
soit  qu'ils  demeurent  dans  les  failles,  Bourgs,  ou  à  la  Campagne  y 
etqu^à  V égard  de  toutes  autres  personnes  ,  le  délai  pour  avertir  sera 
de  vingt-quatre  heures  en  cas  qu  elles  demeurent  vers  les  Bourgs  ee 
Villes. 

&.  au  Conseil  du  Cap  ,      ly  Février  l'jS'j. 
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A&AMT É  du  CotiseU  du  Cap  ,  touchant  l'Ordre  de  ses  Séances, 

Da  51  Octobre  l^66• 

La  Cour  délibérant  en  exécution  de  l'article  V  de  l'Edit  du  Roi  du 
mois  de  Janvier  dernier,  concernant  la  discipline  des  Conseils  à  Saint- 
Domiiigue  :  oui  le  rapport  de  MM.  le  Brcthon  Duplessis ,  Conseiller , 
et  Bonnaud  ,  Goiisdiler  Assetieur  ,  Commissaires  nomnét  pu  l'Arrêté 
de  la  Cour  du  2%  OctoI»e ,  présent  mois ,  ensemble  le  Procnreur-Oét' 
néral  dn  Rm  en  ses  conclusions  verbales,  a  ordonné  et  ordonne  provisoî- 
lement ,  jusqu'aux  vacances  de  l'année  prochaine  1767  ,  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Les  jours  de  Séances  seront  lixés  aux  iuiidiSf  mardis,  mei- 
credis  et  jeudis  de  chaque  semaine. 

Akt.  II.  Les  lundis  seront  appellces  et  jugée*  les  appellations  ver- 
bales commnnîcabies  mx  Gens  du  Roi ,  desquelles  appellations  seaoïil 
fiits  deux  rôles  ;  dans  le  premier  seront  portées  les  causes  d*Amiiauté  « 
les  appelladons  au  petit  Criminel  ou  de  petite  Police ,  et  autres  purement 
«ommaires,  qui  seront  plaidces  aux  petites  Audiences ,  depuis  huit  heures 
jus<|u'à  neuf;  dans  le  second  seront  portées  les  antres  appellations  qui 
n'étant  pas  cgaiemenf  sommfdres ,  seront  appellces  et  jitgces  les  mêmes 
jours  que  dessus  aux  graudçs  Audiences ,  depuis  neuf  heures  et  demie 
jusqu'à  onxe* 

Art.  II  [.  I«es  mardis  et  mercredis  seront  appellées  et  jugées  les  ap- 
pelladons verbales ,  non  conununicables  aux  Gens  du  Roi,  lesquelles 

appellations  seront  pareillement  distribuées  en  deux  rôles  ;  le  premier 
contiendra  les  causes  d'Amirauté  et  autres  purement  sommaires  qui  seront 
plaidres  aux  petites  Audieiices ,  depuis  huit  heures  jusqu'à  neuf;  et  le 
second  rôle  contiendra  toutes  les  autres  causes  qui  seront  plaidces  les 
mêmes  jours  que  dessus  aux  grandes  Audiences ,  depuis  neuf  heures  et 
demie  jusqu'à 'onze^ 

Akt.  IV.  Et  pour  ne  pas  préjudider  à  l'ordre  des  causes  déjà  portées 
sur  les  anciens  rôles  y  il  sera  fait  incessamment  \\n  relevé  desdits  rôles , 
pi  chaque  cause  rapportée  sans  frais  sur  l'nn  des  quatre  nouveaux  rôles , 
félon  la  nature  de  la  cause ,  et  dans  le  rang  d'ancicnnc:c  de  son  précé- 
dent enrôlement,  sans  que  l'ordre  des  causes»  lorsqu'il  aura  été  ainsi 
irrêté ,  puisse  être  intenrerd. 

A&T.  Vf  Dans  le  cas  cîk  il  surricndroit  quelque  difficulté  à  l'occasioa 
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desdits  rôles ,  et  sur  la  nature  des  causes  qui  doivent  y  ctre  placées  y  il  y 
sera  pourvu  dcfîniiivement  au  Parquet  par  MM.  les  Gens  du  Roi. 

Art.  VI.  Les  jeuciis  matin  ,  depuis  huit  heures  et  demie  jusqu'à 
onze,  et  de  relevée  si  besoin  est,  depuis  trois  heures  et  demie  jusqu'à 
dn^a  il  sen  procédé  au  jugement  des  Heqoltes  et  des  Appelladom  fur 
piDoèt  pv  écrit ,  tant  CM  madère  crimineUe  que  dvile. 

Et  sen  le  présent  Règlement  lu  et  publié  à  l'Audience  de  la  Cour, 
imprimé  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera,  transcrit  sur  le  Registre  des 
Avocats  de  la  Cour»  et  copies  colladonnées  d'icelui,  envoyées  ès  Juri»- 
diaions  »  etc. 

OAaOMW^MCM  du  AdÊÙmstnumrs  9  tomhaat  Us  Chcmnu 

Du  pfenncr  NoiTembi'e  ifCC» 

Xje  Prince  de  Rohan,  etc. 
Akaandie-Jaeiiiies  de  Bmigars ,  etc. 

Etam  nécessaire  de  poorroar,  dHme  manicrc  convenable  »  à  la  répand 
6on  des  Chemins  Royam  de  Ponts,  Chaossées ,  Passée 

et  Digues  dca  Rivières ,  nous  avons  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

AxT.  Les  Chemins  Royaux  et  ceux  de  communication  des  QuaF- 
tiers  ,  Ponts  ,  Chaussées ,  Passes  et  Digues  des  Rivières  ,  seront  réparée* 
par  les  corvées  ordinaires  de  chaqne  Quartier ,  en  la  manière  accou- 
tnmée. 

'  Ait.  n.  MM.  les  Syndics  étaUitont  les  râles  de  «ne  corvée  smvant 
le  taux  usité  en  chaque  Qmotier. 

Art.  III.  Ils  distribueront  sur-le-champ  les  ordres  qu'ils  auront 
re<;u  de  M.  le  Commandant  en  second  ,  en  conséquence  des  nôtres  pour 
l'Assemblce  de  ladite  Corvée  nu  jour  déterminé  dans  les  endroiis  à  ré- 
parer qui  seront  daireicent  indiqués. 

•  Abt.  IV.  Ils  fiMuniram  à  M.  le  Commanduit  en  second  copie  dca 
viles  qu'ils  amont  dressés. 

Aar.  V»  Us  ;w  trouveront  au  piemier  rendes- vous  de  la  Corvée^ 
feront  la  revue  des  Nègres  qui  ddnrent  la  composer ,  et  pointeront  exao* 
temerttf  jour  par  jour ,  par  eux-mtmes  ou  par  gens  à  ce  par  eux  ConH 
mis  ,  les  Nègres  qui  ne  se  seront  point  trouvés  aux  travaux. 

Art.  VI»  Ils  rendront  compte  du  tout  à  M.  le  Commandant  en 
aeopnd* 
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'  j6^'  JLoix  €t  Const.  des  Cohmes  Franfoisei  * 

Art*  VII.  Dans  le  cas  où  les  Economes  de  MM.  les  HaUians  ne^ 

seroient  pas  juges  suffisans  pour  la  conduite  des  travaux,  ou  lorsqu'il  ne' 
se  trouvera  point  d'Economes  les  Syndics  seront  autorisés  à  y  commettre 
un  Piqueur  blanc  auquel  il  sera  réglé  un  salaire  qui  sera  paye  des  fonds 
que  nous  y  destinons  sur  les  ceniticats  de  MM.  les  Syndics ,  visés  de 
'M.  le  Commandam  en  second. 
'  Art*  VIII.  ous  n'imaginons  pas  qu'on  Habitant  reluse  de  porter  st 
part  d'une  charge  ausn  légtdmement  due  par-tout  :  mais  si  qitelqu'un  se 
croyant  fondé  en  raison  ou  sons  l'ombre  de  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  vouloit  se  dispenser  de  la  fourniture  des  Nègres  en  tout 
ou  en  partie  >  nous  ordonnons  qu^l  sera  tenu  de  donner  par  écrit  ses 
raisons  au  8>'ndic ,  lequel  les  enreria  avec  ses  observations  à  M.  le* 
Comoiandant  en  second  »  qui  aura  la  bonté  de  noos  en  rendre  compte , 
en  y  joignant*son avis,  pour  y  être  par  Nous  statué. 

Art.  IX.  MM.  les  Syn<tics»  dont  Texercice  se  trouveroic  expiré 
sans  qu'ils  aient  été  remplacés,  sont  pric^-  de  voaloir  bien  continuer  leurs  . 
fonctions  à  cet  égard,  et  nous  espérons  d'e.ix  qu'ils  ne  refuseront  pas  de 
cbaner  cette  marque  gratuite  de  zele  pour  le  bien  public ,  et  de  répondre 
i  la  confiance  qae  leor'a  mérité  le  cJioix  de  ^eur  Gommonamé. 

Art.  X.  IHms  les  Quartiers  où  la  charge  de  Syndic  se  tronveroit 
vacante  par  mort,  dans-  ceux  où  MM.  les  Syndics  ,  dont -l'exercice  est 
expiré  f  ne  se  porteroicnt  pas  à  déférer  à  notre  invitation  de  le  continuer, 
et  dans  ceux  enfin  où  M.  le  Commandant  en  second  jiigeroit  à  propos 
de  dL'charger  les  Syndics  actuels  des  opérations  ci-dessus  prescrites  pour 
en  donner  la  commission  à  quelque  ancien  Commandant  de  Quartier  qui 
c^t  précédemment  rempli  ces  fbncdons ,  et  qui  soti  en  état,  et  conscmb 
de  ^en  diarger ,  nous  Pamorisons  à  faire  cette  disposition ,  i  fiùre  re* 
mettre  à  cet  effet  à  celui  qu'il  aura  choisi  les  r61es  àt  réccnsemeNS  du 
Quartier ,  et  de  fhire  exécuter  dans  le  Quartier  tout  ce  que  dessus ,  et  gé^ 
néralement  tout  ce  qui  pourra  être  relatif  aux  réparations  des  Chemins 
Royaux  de  communication  ,  Ponts ,  Chaussées ,  Passes  et  Digues  des 
Kivieres  pour  la  présente  année,  pendant  la  saison  destinée  ordinaire- 
ment à  pe«  travaux.  Seca  la  présente  cnregisuée  an  Qtt/St  de  I1nic»4 
ëanc* ,  lue ,  publiée  et  affidiée  par-tout  cA  besoin  teia.  Domnl  au 
Port-au-Prince ,  etc.  Signé  le  Prince  bb  Rohan  et  Bomoam. 

^.      Cre£k  dê  riateadance ,  la  mime  jow* 
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BtLSrMT^t  DoH  à  vie  dts  Greffes  de  la  SénéchoMssie  et  de  V Amirauté  éU^ 
Porc-au-Prùue pour  U  s'uur  Duffmut, 

Du  s  Novembre  lydd. 

< 

te  nè»f  Du§mt  âvcii  jmd  de  ces  Grtffès  en  vertu  de  provisions  déjà 
rapportées  ,  et  qui  avaient  été  révoquées  en  faveur  du  sieur  Petite 
fui  décéda  avaiu  d'itre  nus  possession» 

La  présentation  de  M.  V Amiral  pour  le  Greffe  de  V Amirauté  est 
du  tS  du  même  mois  de  Novauàre  i  et  la  aominatiau  de  Sa  Ma- 
jesté du  iS, 

X.  au  Càusàl  du  Port^m^Prmee^  U  t%  Jtâû  tySj* 
V,  VArrù  d'enregistrem/àt. 


ArrÎ^t  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  en  conséquence  de  r Ordon- 
nance du  Roi  y  du  premier  Ftivrier  précédent  ,  que  les  Receveurs  Munir 
cipaux  depuis  ij^-^  rendront  leur  compte  de  lu  manière  prescrite  pap 
ladite  Ordonnance,  •    »'  • 

Du  6  Novembrç  i'j66» 


AmmÉt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  rejette  lu  demande  des  N4gùdaiu  de 
la  mène  ViUe^  afin  d'avtùr  un  réle  et  un  jour  dAuMesiee  pawr  les 
afairu  de  Commerce, 

Du  6  Novembre  i'j66. 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  des  Ncgocians  de  la  Ville  du  Cap,  con- 
clusions de  M.  Lohier  de  la  Charmeraye  ,  premier  Substitut  pour  le 
Procureur-Général  du  Roi  ;  ouï  le  rapport  de  M.  Davy  ,  Coi-scii'.cr ,  ei 
loiu  cDusidérc  :  la  Couk  ,  sur  la  demande  à  fin  de  rôle  particulier  ce 
de  jour  d'Aïufience  fixe  pour  les  alfMre»  de  Cpnunecce  »  a  renvoyé 
lome  y*  I 
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éS  Lolx  et  Censu  des  Colonies  Francotses 

renvoyé  les  Snpplians  <n  l'exécution  de  son  Arrêt  de  Règlement  du  3  r 

Octobre  dernier ,  sur  le  surplus  des  fins  et  conclusions  de  ladite  Re- 
quête ,  renvoyé  iesdiu  Suppitans  à  l'exécution  des  £dits  et  Ordoiuiance». 
du  Roi» 


■^ARÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  dans  toutes  les  causes  la  Cour 
fera  la  taxe  des  frais  d'appel  u  la  vérifitaiitm  de  ceux  de  cause  frui" 
cipale  qiù  seront  taxés  par  les  Juges» 

Du  6  Nov^nbre  I7d(?. 

La  Coue  ordoDbé  et  ordonne  que  dus  toutes  les  appellations  ver- 
bales ou  sur  procès  par  écrit  les  dépens,  tant  de  la  cause  principale  que 
d'appel,  seront  par  ladite  Cour  vérifies,  taxés  et  vérifies  d'office  sans 
déplacer  encore  qu'il  n'y  ait  aucune,  deniande  des  Parties  à  cet 
égard  ,  ni  appel  de  la  taxe  qui  aurdit  été  faite  desdits  frais  dans  les  pre- 
mieR  Sièges,  i  Pefièt  de sfaA  les  Avocflls'sefait  teont  cbaenn  eh  droit 
soi  de  jmndre  à  leun  dosnen  i'éiac  desdits  fisâs.cenifié  et  signé,  et  ce» 
à  peine  de  1 00  liv.  d'amende  par  chaque  Contrevenant ,  applicable  aux 
Maisons  de  Providence  de  cette  Ville  :  fait  défense  à  tout  Procureur  des 
Sièges  inférieurs  de  remettre  aux  Parties  ni  adresser  aux  Avocats  militans 
eu  la  Cour ,  aucun  dossier  de  procédure  par  eux  instruite  saiis  auparavant 
V9oa  joint  audk  dossier  na  état  de  lewt.  fions ,  eerdfié  et  signé  d'eux ,  à 
jpdne  de  100  liv.  d'amende  par  chaque  Contrevenant,  applic^le  comme 
dessus  i  leur  enjoint  d*insaire  ledit  état  deJons  sur  k  mjéme  fètiille  da 
dossier  qui  conûent  les  qualités  de&  Parties,  autorise  en  tant  que  de  be- 
soin les  Juges  desdits  Sièges  à  vérifier ,  taxer  et  modérer  d'office  ksdits 
frais ,  et  même  à  en  ordonner  la  restitution  s'il  y  a  lieu  par  forme  de- 
Police,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'aucujie  demande  des  Parties  à  cet 
égard ,  sauf  l'appel  en  la  Conr*  Ordomie  qae  le  présent  Arric  sera  la» 
publié  en  ladite  Cour ,  imprimé  et-aSdié  par-teut  oà  besoin  serai  ,  trans- 
crit sur  les  Registres  des  Avocats  et  Procureurs ,  tant  en  la^te  Cons 
qu'èsdits  Sièges  ,  duquel  Enregistrement  le  Doyen  desdtts  Avocats  et 
Procureurs  certifiera  la  Cour  au  mois  ,  que  copies  collationnées  d'icelui 
seront  envoyées  es  Jurisdicuons  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues  ^ 
publiées  et  enregistrées  à  la  diligence  des  Substituts  du  Procureux-Gc- 
aénldnRMiidiisSi^es. 
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AjlrÈt  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  Us  ^yocats%. 

Da  so  Nofcmlne  17^^. 

par  le  Conseil  la  Requête  des  Avocats,  conclusions  du  Procureur-* 
Général  du  Roi;  ouï  le  rapport  de  M.  de  Laye,  Conseiller,  et  tout  con- 
sidéré f  LA  Cour  ,  sans  avoir  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  et  or- 
donne q[ae'FAnêt  du  6  Novembre  présent  mois,  sera  exécuté  selon  s« 
ferme  et  teneur. 


Araèt  du.  Canseii  du  Ckf,  qui pei  Ut  Droit  d^entrie  H  dt  tmnie-dtr 

CsBoUt, 

Du  20  Novembre  1766. 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  da  sienr  Fbirier ,  Concierge  des  Prisou 
Royales  èax  Cap,  tendante,  etc.  la  Cour  a  fixé  et  fixe  le  droit  éPtxasbt 
«t  sortie  des  Prisonmers, chacun  à  la  somme  de  30  sols  par  Piîsonmer* 


Arrêt  dit  Cont^  du  Cmp  »  tùuchatti  Ut  DraUt  snppStHti  Ju 
Exemptions  du  MargiàUiert ,  et  cdUt  des  O0iàsrt  dtt  MUictt, 

Du  20  Novembre  1^66, 

V^u  par  la  Cour  la  Requête  de  Jean  Amoux ,  Receveur  'des  deniers 
pnbliGi  et  sapplidés  dans  le  zetaoR  de  la  Cour»  conclusions  de  M.  Lohyer 
de  la  Channeraye ,  Premier  Subsistut  pour  le  Procureur-Gcncrai  du  Roi; 
ouï  le  rapport  de  M.  Bonnaud,  Conseiller-Assesseur  ,  et  tout  considéré, 
I.A  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Marguillicrs  dciiommcs  et  com- 
pris dans  la  liste  jointe  à  ladite  Reguêie  des  années  17^3  ,  176-^.,  et  ceu|: 
des  années  176$  et  1766;  au  bas  de  laquelle  liste  est  TOrdonnance 
cootiViucdéccacoi^  par  M.  Aragon ,  d-deyam  Intendant  de'cette  Colonie, 
le  la  F<vt^  dernier,  et  laquelle  liste  sera  paraphée  par  le  Président  de 
la  Séance  m  yarrs^r,  etdemeureia  déposée  au  Greffe  de  la  Cour;  soont 
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Loix  et  Const,  des  Colonies  Franfoi/tâ 
rondamncs  à  verser  et  payer  dans  la  caisse  du  Suppliant,  sur  la  repré- 
sencaiion  et  remise  qu'ils  seront  tenus  de  lui  faire  t  chacun  en  droit  soi  » 
d'une  cxpédidoii  ea  bonne  fonoe  énx  véoBnièaient  gcnéca!  de  leurs 
Quarden ,  k  recette  qq^ils  ont  faite  ou  dû  âire  des  droits  et  demci» 
suppliciés  et  de  Hlaréchaiàtée  dont  il  s'agk»  et  ce  dans  un  roots  pour 
tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite,  et  A 
leurs  dépens  du  présent  Arrêt ,  sinon  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  ledit 
délai  et  icelui  passé,  ordonne  qu'ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies 
dues  et  raisonnables ,  même  par  corps  ;  au  surplus ,  a  autorise  et  autorise 
le  Suppliant  à  passa  amnfa  MargnUlit»  les  exempdons  à  enx  acquise» 
en  celte  qualité,  et  le  déboute  de  l'objet  de  ces  mêmes  eiempdon» 
quant  aux  Oflkiers  des  Milices,  depub  et  compris  l'année  l^6é|^  jusqiPà 
Ce  jour,  et  qa*st  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  Cour. 


AarÂT  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  r Expédition  des  Pouvoirs  du 

Ddlibéruns  dans  les  Assemblées, 

Du.  20  Novembie  17^^. 

par  le  Conseil  la  Requête  des  Mineurs  de  Clerviile,  tendante,  etc. 
et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Proçureur-Général^dir 
Boi  »  LA  Coaa  enjMnt  au  Greffier  du  Siège  Royal  du  Fort  Dauphin , 
et  à  tous  autres  Greffiers  des  Sièges  du  ressort  de  la  Cour ,  de  donner  et 
délivrer  à  l'avenir  en  salariant ,  ainsi  que  de  droit ,  expécUtions  des 
pouvoirs  dei  ciélibérans  ,  ensuite  des  actes  et  procès-verbaux  de  leurs 
délibérations,  et  ce  poux  servir  et  valoir  ce  que  de  raison^  et  à  cet 
effet ,  etc. 


'ARAàT  du  Conseil  du  Cap  ,  à  Vêteam  de  U  Cessaiion  des  Fouetiêiu 

des  Atroeats, 

Du  2.^  Novembre  276^. 

^^EJOUR,  neuf  heures  et  demie  étant  sonnées,  ouverture  faite  de 
l'Audience,  par  la  cause  d'entre  le  sieur  Lambert  Caniax  er  le  sic«r Gé- 
rard j  et  les  Avocats  constitués  en  ladite  cause»  ni  aucuns  des  Avocats 
militans  en  la  Cour  ne  s'étant  présentés ,  les  Gens  dnRoi  se  sont  lefés,«l 
l|.leGias,Procureur-Génénil  du  Roi,  ponant  la  parole,  ont  «fit {  - 
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.  JU  VAmèi^tte  sous  U  Venu  6^ 

»  MM.,  quoîqwe  nous  Rissions  informe  de  la  sensation  qu*avoit  fait  sur 
les  Avocats  nii'itaiis  en  la  Cour  son  Arrêt  du  20  de  ce  mois,  nous  avions 
-néanmoins  espère  que  la  rcôcxioii  les  ramcneroit  à  leur  devoir,  et  c'e$t 
arec  aatant  d'étonnemcnt qiie  de  douleur,  que  nous  n'en  voyou»  aucoos 
«e  itréscMer  à  votre  Andtencepotir  y' remplir  dèt  Jonctions  qui  devraient 
leur  être  d*aQtanK  plus  piédeuses,  qu'elles  ont  pour  casse  la  confiance 
•  de  leurs  Cliens. 

C'est  au  moment  de  l'ouverture  de  votre  Audience  que  le  Greffer 
vient  de  nous  remettre  ès  mains  l'expédition  d'un  acte  qu'il  nous  a  dit 
contenir  la  démission  des  Avocats;  cet  acte  par  lui-même  et  peut-être 
par  les  ciroonstances  qin  Pont  pfodmt,  mérite  de  notre  part  un  eiaroen 
sMeux  qirïl  ne  nous  est  pas  posâble  d'entreprendre  dans  cette  Audience  j 
acHis  aurons  l'honneur  âCen  rendre  compte  à  l'avenir  dans  un  Mmps  pjpt 
C^portun,  etnotts  nous  bornerons  pour  !e  présent  à  considcrcr  l'ab  sence 
•  des  Avocats,  toute  abstraction  laite  de  l'acte  dont  noitaiOienous  .de 
.parier.  •  .  . 

Un  point  d'honneur  que  nous  croyons'  mal  entendu  de  leur  part,  une 
.sen»bils(é  poussée  au-delÂ  de  ses  justes  bornes,  au«tKiuies.déBX^tiaiit^ 
.  qui  se  céaissent  en  eni  «  est  ce  qui  e  san»  doute-  démBiné:lenr  étreub. 

Ces  idées  sembhbles  à  un  nuage  placé  entre  les  Avocats ,  la  Cour  te 
^  leurs  Cliens  leur  ont  fait  perdre  de  vue  la  Cour  et  le  respect  qu'ils  lui  doi- 
.  vcnr,  /curs  CJiens  et  l'obligation  dans  laquelle  ils  sont  de  les  défendre; 
c'est  une  grande  faute  sans  doute  ;  mais  en  la  considérant  par  la  cause  qui 
y  a  donné  lieu ,  est-elle  de  la  quaUté  de  celles  que  Ja  Gbur  ne  pair 
;  donne  JaflMttsf   

la  complaisance  ave<;  laquelle  la  Cpur  •  Ja  bonté  dejions.enteRdre; 
nous  autorise  à  présumer  qu'elle  incline  à  aicoorder  aux  Avocats  le  temps 
■  de  faire  de  plus  mûres  réflexions  ;  c'est  par  cette  i^aison  que  nous  estimons 
ne  pouvoir  trop  nous  empresser  de  requérir,  etc.  ;  les  Gens  du  Roi  retirés, 
^  la  matierç  mise  en  délibération  ;  et  tout  considéré  ,  la  Cour  a  renvoyé 
.  l'Audience  à  Méraredi  prodiain  itf  du  eo^nnil  bnit  hefaiss'du  matin; 
.  enjoint  à  tons  les  Avocats  milstans  «n.iœlle  de  s'y  nwnrer  pour  y  cond- 
.  Auer  leurs  fonctions ,  à  peine  d*y  être  pourvu  ;  ordonné  que  le  présent 
^  Arrêt  sera  à  l'i  nstant  signifié  à  la  requête  du  Procureur^Général  du  Bgoit 
,  au  Doyen  des  Avocats. 

Et  cependant  a  arrêté  qu'il  scr:t  demain  procédé  au  rapport  et  jugement 
ide  la  caus£  en  délibéré  entre  l'Abbé  de  Casteliane,  appeiiant  comme 
. dabus,  etc. s  les  sieurs  de  Uùt  WabÊÊÊk,  Jmik  «i Qaàtuu  sntcrvenans , 
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4j5  Lùix  €t  Const.des  Colonies  Françaises 

et  adhérens  audit  appel  contre  le  Frcre  Coutiaux  et  l'Abbé  de  la  Roque, 
Préfet  Apostolique,  Intimés  sur  ledit  appel  comme  d'abus,  et  même  au 
rapport  et  jugement  des  autres  procès  qui  se  trouveront  en  état. 

.  S^gaifid  U  mimt  jour  au  Dyftn  du  Ay^eûtt  par  VAudkncUr  éê  U 
Court 


AB.9.ÈT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  renvoie  à  set  fonctions  Curiales  un 
Prêtre  destitué  par  U  Préfet  Apostolique. 

-•     ••  Du  2   Novembre  1^66» 

'Entre  le  rieur  de  Casicllane ,  Prêtre-Curé  de  la  Paroisse  Saint-Martin 
du  Dondon  ,  appellaiit  comme  d'abus  de  la  liomminaiion  faite  le  17 
Septembre  1^6 s*  par  le  sieur  la  Roque,  Préfet  Apostolique  de  la  Per- 
sonne 4u  Frère  Coutiaux,  à  la  Cure  du  Dondon  ,  et  Demandeur  #i]oe 
part  i  ledit'  rienr  Abbé  U  Roque ,  Préfet  Apostolique  et  Curé  de  la  P»« 
soitie  None-Dane  de  PAtsomption  du  Gap  ;  et  le  Pere  Coutiaux ,  ReB- 

r  gJ«aCttine,PrttreDesservaiitrEgiiseparoissia  leduPondon  ;  défendeurs 
et  demandeurs  d'autre  part  ;  et  de  la  cause  les  sieurs  Ribault  de  Lisic  , 
Commandant  du  Quartier  du  Dondon  ,  Junca ,  Marguillîer  en  Charge  de 
la  Paroisse  du  Quartier  du  Dondon  ,  et  autres  composans  la  plus  saine 
partie  des  Hui^ua/is  dudit  lieu.  Demandeurs  en  intervendon  aussi  tfanne 
part  ;  après  que  Sainte-Marie ,  Avocat  du  rieur  Abbé  de  Castellane  ; 
Poissel»  Avocat  des  rieurs  Abbé  la  Roque  et  Pere  Coutiaux  ;  et  Pigeot , 
Avocat  desdil*  sieun  Ribault  de  Lisle  et  Consorts  ,  ont  été  ouïs  pendant 
deux  Audiences,  ensemble  le  Procureur-Général  du  Roi  en  ses  conclusions; 
et  que  par  Arrêt  du  7  du  présent  mois,  il  a  été  ordonné  qu'il  en  seroit 
délibéré  au  rapport  de  M.Davy,  Conseiller,  dépens  réservés,  les  pieeei 
mises  *ur  le  Bureau ,  vues  ;  ouï  le  rapport ,  et  tout  ecrtisidéré  f  Cou*' 
wàéu^  Je  <|élibéf<',  ordonne  -avant  faire  droit  et  sant  piéjodidcr  ans 
'dfoitt  dès  Pàrdes  au  principal ,  que  l'Abbé  la  Roque  jusdUoca  du  con« 
tfgan  et  de  consentement  de  MM.  les  Général  et  Intendant  pour  la  desti- 
ttldon  que  le  sienr  la  Roque  a  faite  de  l'Abbé  de  Castellane  des  fonctions 
Curiales  de  la  Paroisse  Saint-Martin  du  Dondon  ;  et  cependant  ordonne 
que  ledit  Abbé  de  Castellane  sera  provisoirement ,  incessammenl  et  s^ 
dçlai ,  ràtttégré  dan»  Içsdiies  fanâioni  Gar^tik  de  la  Paioiste  de  - 


Digitized  by  G( 


de  t Amérique  sous  te  Vent.  71 
Martin  du  Dondon  pour  les  y  exercer  et  y  jouir  d«s  émolumens  y  atta> 
cillés ,  tous  dépens»  domohagct  et  iméréts  réservé*  :  Et  £waat  dsoit  su 
le*  F^i»  amples  condtaions  dn  ProGiareiir->GéHéral  du  Roi ,  ia  C00& 

renvoie  ledit  Procureur-Général  du  Rcn  à  prendre  telle  communication 
^'il  avisera  bon  être  de  la  procédure  «trraordinairement  instruite  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi  au  Siège  Royal  du  Cap  ,  contre  lé  nommé 
.  Louis,  Allemand  de  nation  ,  pour  être  par  lui  requis  »  et  par  la  Cour, 
ocdonnc  ce  qu'il  appartiendra* 

y*  VArrit  du  Conteil  d'Etat  ,duz^  Mai  ty0j» 

,   Arrêts  du  Cxtmeil  du  Cap  ,  dont  Vun  reçoit  un  Avocat  à  exercer  ses 
'  ^mettons  sans  y  joindre  la  fostulation  ;  et  h  second  ordonne  le  rapport 
du  premier  ntr  la  tierce  opposition  de*  Avoeats  postulans»^ 

Des  27  Novembre  et  îi  Décembre  z'j€S» 

par  le  Conseil  la  Requête  de  Nicolas-Etinine  Douvillier ,  Créol  dif 
Cap,  cojiclusions  de  M.  Lohyer  de  la  Charmerayc,  Premier  Substitut  pour 
le  Procureuz-Géncral  du  Roi  ^  ouï  le  rapport  de  M.  de  Laye ,  Conseiller* 
Assesseur,  et  lan  oonûdéré ,  la  Cour  a  ordonné  et  orçlonnc  que  PArrIr 
ét  Eéi^eiiMm  des  deos  Conseils  ét  cetteCelome,  ooneemant  les  Fio- 
omèars,  en  date  des      et  a^Man  2754,  Titre  II,  des  Avocats  aor- 
Consul ,  Article  z**  et  ra  ,  sera  etéeuié  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence  a  envoyé  et  renvoie ,  quant  à  présent ,  le  Suppliant  de  sa 
demande ,  afin  d'olnenir  commission  d'Avocat  en  la  Cour  ,  et  y  faire 
en  cette  qualité  les  proccdutet  et  instructions  en  cause  d'appel ,  attendu 
k  nouifae  aeiiael  à»  Avocats}  et  Anatu-'  dieit  snr  les  plto*  amples  cbn- 
daàmm  4m  Bsocatenv-Oénéial  du  &n ,  a  pernns  et  pecmat  an  ^ofçSâgm' 
aux  tenuaa  de-.FArticle  lvii  de  ^rdooaance  du  Rot,  concernant  le 
Gouvernement  civil  des  Colonies ,  en  date  du  i*  Février  dernier ,  due- 
ment  enregistre  en  ladite  Cour,  d'exercer  purement  et  simplement  les 
fonctions  et  la  profession  d'Avocat ,  tant  en  la  Cour,  que  dans  les  Sièges, 
et  Tribunaux  de  son  resson  ,  aprcs  touteib»  qu'il  aura  fait  viser  par 
M.  Wnwdanr  de  oetieX^lbn>e>  son  Airlt  de  léoepiion  au'  kerment 
.dPAvaen  an  Parlement  de  Dcoay  en  Flandres  >  dv  i|  Janvier  dermer  r 
qu'il  ava  le  tout  rapporté  et  connuiimqué  antfit  Pkocureur-Génénl  dut 
Ses»  et  lempli  les  fonnalitét  en  paiâl  cas  requises  et  nécessaîKcs» 
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.  Vu  PARLE  CoN'îEiL  la  Rcquctc dcs  Avocats uiiliians  eu  la  Cour,  con- 
tenant que  rArrC-c  qu'il  a  plu  à  la  Cour  do  rendre  le  27  Novembre  der  • 
nier ,  eii  laveur  de  M.  Nicolas-Etienne  DouvilUer  reçu  Avocat  au  Par- 
Ifmemde  Douay ,  a  canté  aux  Supplians  les  plus  vivea  allarmes,  en  ce . 
cftic.tet  Arrêt  jette  les  foiideiiieiu.d*ttii:nouveI  or<lce  d'Avocata  en  la  Cour  1 
(ÏMit  les  ^Qiicnons  prohibilives  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tinstrucdoii  >  v 
^$C<{ueiiune'U  à  la  postulation  >  teodroient  à  introduire  une  difiéreoce!  . 
entre  ce  nouvel  ordre  d'Avocats  et  celui  militant  en  iaCour$  distincdoa 
pcv!  flaitCLue  pour  les  Supplians. 

Le  uio:if  qui  paroit  avoir  déterminé  la  Cour  à  accorder  à  M.  Dou- 
vilUer sçi  ovrttcij  J.e!Bl?|ç,>*'^i'.e  puisé  d'aptes  l' ArrCt  mêuie  de  la  Coui; 
dans  FArticlë  Lvn~3c'  POçdounauce  du  Rot ,  concernant  le  Goaveme- 
ment  dyil  de  cette  Colonie  ;  cet  Arûqlç  .infl!ove-t-ii  aux  Arrêts  de  Ré^ 
glemens  de  la  Cour,  rendus  Iqs  deux  Conseib  de  cette  Colonie  asseij^- 
blcs ,  en  date  des  et  2^7  Mars  i7(!>4. ,  concemain  les  foocdoos  ami* 
buées  aux  Avocats  ?  les  Suppliaus  ne  le  voient  en  aucune  façon;  ils  osent 
donc  espérer  que  la  Cour,  après  avoir  pesé  avec  la  Justice  ordinaire  Ici 
moyens  légitimes  que  les  Supplians  vont  avoir  l'honneur  de  lui  mettre 
SOOS  les  yeux,  écoutçra  leurs  respectueuses  représentations,  se  portera  à 
débouter  purement  et  simplement  M,  Douvillier  de  ses  dcnandes ,  quant 
à  présent ,  et  ne  changera  rien  aux  droite  •  fonctions  et  privilèges  énblis 
e)}  faveur  des  Avocats ,  par  les  Arrêts  de  Réglemens  d-dessus  dtés. 
-(|jes-5upplians  auront  d'abord  l'honneur  d'observer  à  W  Cour  que  daoa 
les  premie.  5  '.emps  d.;  l'établissement  de  cette  Colonie  ,  la  simplicité  des 
alfaires,  leur  pc.i  d'importance,  et  sur-io\u  leur  petite  quantité,  n*avoient 
par  nécessité  la  création,  soit  en  la  Cour,  soit  dans  les  Sièges  inférieurs , 
d*QSiciers  postulans  pour  la  dcfénse  des  Parties;  comme  la  plupart  dçs 
demande;  qui  s'intwluisoiefit  ^  Justice  n'avoient  pour  objet  que  de»» 
condamnations  sur  de*  Billets  à  ordre  >  ou  «utrei  à«peiifp«b  de  cent 
natUl^iJes  Parties  pouvoient  facilement  comparoître  dans  les  TnbUDIlK- 
e{  requérir  elles-mêmes  la  justice  qu'elles  croioient  leur  être  due. 

La  division  des  biçns  et  le  droit  de  propriété  ayant  successivement 
d<3nné  lieu  à  des  procès  plus  imponr.ns;  les  particulier:»  forces  de  soutenir 
Cjiïs  prc.  î ,  sentirent  bientôt  leur  iîisufiisancc  cl  leur  peu  d'expérience, 
dons  la  coriiipissauce  des^Loix  et  des  usages ,  .ils  forent  les  premiers  à> 
de^rer  que  des  Gens  de  I^oi  fussent  autorisés  à  lene -prêter  leur  ministeoCÂ 
.1^  M^^istrats  préposés  pour  terminer  les  diâiiireiids  des  Parties  <en&«9. 
rent  eux-même:;  la  né  e  itié  d'admettre  œs  Gens  de  Loi  et  de  pnh 
lî'lue  ànùU       dii?irçijcij  V'i'îvv^:;^*'^  f  e-  p^Trlà  ané^lir  les  sr.Mcs 

indécsiites 
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indécentes  qu*occasionnoieut  fréqueiiMnent  les  plaideurs  »  qm  peu  modérés 
dans  la  défense  de  leur»  causes ,  s*rfMndoniioient  à  des  déclamations  et  à 
des  injures  coiure  leurs  adversaires,  qui  cti  éloignant  les  vrais  motifs 
d  u.ie  jiis:c  dcteiisu'  et  en  obscurcissant  la  vcrité,  blessoient  la  digniicdcs 
Tribunaux ,  et  Je  respect  dû  aux  Magistrati ,  etc.  ;  conclusic.s  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  OUI  le  rapport  de  M.  de  Laye ,  Conscillei- As- 
sesseur ,  et  tout  considéré,  la  Covr  a  reçu  et  reçoit  les  Supplians  tiers 
opposans  à  l'exécution  de  son  Arrêt  dont  s'agit  du  27  Novembre  dernier; 
disant-droit  sur  ladite  tierce  opposition,  ordonne  que  ledit  Arrêt  sera  et 
demeurera  nul ,  comme  non  avenu ,  en  conséquence  a  déboute  et  déboute, 
quant  à  présent ,  ledit  M.  Nicolas-Etienne  Douvilliers  de  sa  demande 
portcc  en  sa  requête  insérée  audit  Arrêt ,  tendante  à  être  admis  et  agréé 
pour  faire  les  fonctions  d'A\'ocnt  en  la  Cour ,  a  déclaré  les  Sup^>liaii» 
non-recevables  dans  le  surplus  de  leur  demande. 


\^HRÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  enjoint  à  un  Procureur  du  Roi  d^ avoir 
à  requérir  d'après  les  nullités  d'Ordoiwutçt  ^Wil  ap£€rcevra  dans 
Us  Procédures  Criminelles, 

Du  $  Décembre  17^^* 

Vu  par  le  G)nseil  la  Remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  con- 
tenant que  ,  etc.  ;  et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  dudit 
Procureur-Général  du  Roi  ,  enjoint  à  sondit  Substitut  au  Siège  Rojal  du 
Port-de-Paix  d'avoir  à  l'avenir  dans  les  procédures  criminelles  où  il  ap- 
percevrs  des  niillités  <f Ordonnance,  à  les  indiq[uer  expressément,  et  à 
requérir  en  conséquence,  etc 


'Arr  àr  du  Coas^  du  Cap  ,  touchaiu  ia  Ferai*  du  Bac  *f  U  Tarif  dtt 

Péage  diidit  Bae» 

Du  8  Décembre  17  5^* 

Cmjojjr  la  Cour  délibérant  sur  le  contenu  en  son  Arrêt  du  15  No« 
vembre  dernier  rendu  sur  la  requête  de  U  dame  Ducbesse  de  Brar.cas, 
à  l'occasion  du  Brevet  de  don  ^'il  a  plu  au  Roi  de  lui  accorder  pour 
Tame  F,  IL 
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trente  années  du  droit  de  passage  du  Bac  ctabli  sur  la  rivière  du  haut  da 
Cap,  le  lo  Septembre  1742,  par  MM.  le  Marquis  de  LarnageetMailIard, 
lors  Gouverneur-Gcncral  et  Inteiidam;  coinitie  aussi  en  exécution  et  par 
suite  de  son  arrête  du  4  de  ce  mois;  et  npiès  que  les  Commissaires 
nommés  par  ledit  arictc,  ont  rendu  compte  j  oui  le  Procureur-Général  du 
Boi  en  ses  conclutimis  verbales,  et  tout  considér<^ ,  a  ordonne  et  ordonne 
qu'à  la  requête  du  Substitut  dudit  Procureur-Général  an  Siège  Rojral  de 
cette  Ville  »  et  pardevant  les  Officiers  dudit  Siège,  il  sera  incessamment 
procédé  en  la  manière  accoutumée,  et  pour  l'espace  d'une  aiuice  seule- 
ment ,  à  compter  du  1"  Janvier  prochain ,  au  Bail  à  ferme  dudii  Bac  sur 
la  Rivière  du  haut  du  Cap  ,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  ci-après  : 

1°.  L'Adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un  Bac  bien  condiiionnc  et  bien 
entretenu  de  la  grandeur  au  moins  de  jo  pieds  de  long,  savoir,  30  de 
semelle  et  10  d'élancement  de  diaque  bout ,  sur  zd  pieds  de  largeur  en- 
dedans  ,  et  4  pieds  de  hauteur  ;  ledit  Bac  garni  de  ses  cordages ,  grapins, 
organaux ,  poulies ,  et  autres  ustensilles  nécessaires  pour  la  sûreté  du 
passage  d'îcelui ,  de  fliçon  que  le  cable  ou  cordage  servant  à  la  retenue  et 
retraite  dudit  Bac  ne  puisse  empêcher  ni  retarder  les  Chaloupes  et  Ca- 
nots ,  et  leur  laisse  un  lil:ire  usage  de  ladite  rivière. 

2".  Ledit  Adjudicataire  sera  en  outre  obligé  d'entretenir  en  bon  ordre 
les  chaussées  et  éperons  dudit  passage  pour  la  sûreté  et  commodité  de 
rembarquement  et  débarqii«neht  du^t  Bac. 

.  3  *.  Ledit  Bac  sera  condnuellement  employé  à  passer  du  Çi^  à  la  levée 
du  Quartier  Morin,  et  de  la  levée  au  Cap ,  nuit  et  jour»  à  la  réserve  des 

Cabrouets  ,  qui  ne  pourront  passer  pendant  la  nuit. 

4°.  Sera  tenu  ledit  Adjudicataire  de  recevoir  dans  son  Bac  îcs  effets 
et  marchandises  du  public ,  de  les  débarquer  à  terre  sur  les  chaussées  ,  et 
cîe  ri  pondre  des  avaries  qui  pourroient  arriver  auxdits  effets  et  ntardian- 
dises  par  sa  faute  ,  celle  de  ses  Commis ,  ou  le  vice  de  son  Bac. 

X*.  Les  Propriétaires  ou  Consignataires  seront  tenus  de  &ire  enlever 
sur  le  champ  et  aussi-tôt  l*avis  a  eux  donné  lesdits  eflFèts  et  marchandises 
de  desstUL  les  chaussées. 

6",  Ledit  Adjucataire  sera  tenu  de  passer  tous  Officiers  et  Soldats  sans 
pouvoir  rien  exiger  pour  passage  ni  le  transport  de  leurs  bagages;  il 
passera  de  même  MM.  du  Conseil  et  de  la  Juridiction  ,  sans  pouvoir  rien 
exiger  pour  eux,  leurs  Domestiqieî  et  leurs  chevaux;  les  Ministres  de 
Justice  inférieure,  marchant  pour  le  service  du  Boi,  jouiront  du  même 
privilège ,  et  cepaul^  soront  tenus  de  montrer  audit  Adjudicataire  un 
bon  ^  passer  signé  du  PrOcureuc-Général  du  Roi ,  ou  de  son  Substitut  » 


Digitized  by  Google 


de  P Amérique  s&iis  U  Ven$,  "7^ 
&  ^gtt  renanissnns  en  la  Cour  ;  il  ten  parcillcia^  tenu  de  donner 
paîs:îgc  ijratis  aux  Ncgrcs  allant  et  venant  des  tcaYanz  publics  de  cewe 
.ViliC ,  nvcr  leurs  vi^  !  es  et  leurs  bagages. 

7°.  L'AcJjudicatairc  fournira  boiuie  et  suffisante  caution  et  ccrtiHcateur 
solidaires)  tant  pour  l'exécution  des  clauses  dudit  bail,  que  pour  la 
sûreté  du  prix  d^celui  qu'il  leia  tenu  de  payer  ès  nunns  du  Receveur  des 
droits  munidpaux  de  cette  ViUe  en  deux  termes  ^anz  de  dx  en  md^ 
dont  le  premier  écfaéra  le  premier  Juillet  prochain  ,  et  le  deuxième  le 
premier  Janvier  17(^8;  et  seront  lesdits  caution  et  certificateur  discutër 
par  ledit  Procureur-Général  du  Siège  Royal  de  ceitedite  Ville,  et  reçu 
par  le  Juge  dudit  lieu  que  la  Cour  a  commis  et  commet  à  cet  effet. 

8**,  Sera  tenu  ledit  Adjudicataire  de  tous  les  frais  de  l'adjudication , 
soumission  et  réception  de  caution  et  certiiîcateur,  et  en  outre  de  payer 
au  Receveur  à  ce  oomnis  les  deux  pour  cent  de  droit  d*Audiu»re 
sans  pour  raison  de  ce ,  ni  pour  tous  autres  que  ce  sent ,  pouvoir 
de  ia  part  dudit  Adjudicataire  fivmer  aucune  répétition  ni  demande  » 
aucun  dcdomniagement ,  au  cas  que  par  des  ordres  ultérieurs  de  la  part 
du  Roi ,  ledit  bail  viendroit  à  éôe  résilié  vrvon  l'expiration  de  Tannée 
pour  laquelle  il  sera  adjuge. 

L'Adjudicataire  ne  pourra  exiger  pour  son  fret  et  passage  d'autre 
droit  que  le  prix  mentionne  au  Tarif  arrêté  par  MM.  Larnage  et  Maillard 
le  10  Septembre  1742.  • 

Nota.  Le  Bail  a  cié  adjuge  au  sieur  Sieard  le  tj  Janvier  tjSy ,  et 
frorogé  pour  une  armée  par  Arrêt  du      Novembre  audxi  an» 

Aa&At  du  Conseil  du  Cap ^  qm  du  consen rement  des  Parties  ordonne 
qu^un  précèdent  Arrêt  sera,  rapporté  ,  attendu  Verrmr glissée  dans  sa 
rédaction* 

Du  xo  Décembre  l^C€• 

£vTKX  le  sieur  Brunet ,  dHinepart;  et  le  sieur  le  Blanc  f eune  ,/1'antre 
pan;  ^xhs  que  Boisselj  Avocat  du  sieur  Brunei  s  et  Mon(,eaux ,  Avocat  . 
du  sieur  le  Blanc  jeune,  sont  unanimement  convenu  de  l'erreur  com- 
mise dans  la  rédaction  de  l'Arrêt  de  la  Coi.r,  du  6  Novembre  ijS^, 
qui  devoir  seulement  donner  acte  à  Chiron  ,  Avocat,  de  sa  dcclar.uion 
,<fu^l  n'occupoit  plus  pour  le  sieur  Bnmet,  et  renvoyer  en  conséquence 
les  Parties  à  se  pourvoir  au  lieu  que  ledit  Arrêt  a  prononcé  sur  le  fond; 
et  tout  conâdéré^  la  Covh  .  de  l'aveu  et  du  consentement  des  Fardes  | 

Kij 
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donne  acte  à  Boissel  de  sa  constitution  pour  ledit  Brunei  au  lieu  et  place 
du(iit  Chiron,  a  ordonne  et  ordoniie  que  son  Arrêt  du  6  Novembre 
1764 ,  sera  et  demeurera  nul  ei  cotrune  non  avenu,  ensemble  tous  ex- 
pknts  et  rî^iificaiions  qui  s*en  sont  ensuivis  ,  et  expédiions  qui  en  ont 
éé  délivrées;  ordonne  que  lescUtes  ezpédiûons  seront  rapportées  au  Grefie 
de  laCour,  et  que  le  présent  Arrêt  sera  inscrit  par  le  Greffier  en  Chef 
d*iceUe,  tant  sarcla  feuille  que  sur  le  registre  plumitif  dudit  jour  6  No- 
yembre  ,  en  marge  dudit  Arrêt  dont  s'agit ,  et  sur  tous  autres  re- 

gistres où  il  pourroit  être  registre  ;  et  sur  le  fond  a  renvoyé  et  renvoie 
les  Parties  à  la  liuiiaiiie,  dépens  réserves. 


'LMTTB.n  du  Mittistr»  à  M,  DS  BojrOAits,  ftU  attoue  àng  pùW. 
^    '  '       tem  aux  CsrdgS'Magam»* 

Du  15  Décembre  17^^. 

La  gramle  quantité  d'approvisionncmcns  de  toute  espèce  que  les  Gar- 
des-Magasins des  Colonies  portoient  en  dépense  pour  déficit ,  déchets 
et  codages  dans  leurs  états  des  années  précédentes,  a  £nt  présupner  i 
AL  le  Duc  de  Choiseul  qu'il  y  aroit  de  leur  part  ou  4e  la  malversation, 
ou  totit  an  moins  beaucoup  de  négligence  ;  il  s'est  occupé  des  moyens 
de  prévenir  ces  abus;  il  a  pensé  que  le  seul  moyen  qui  ponvoit  remplir 
ses  vues  à  cet  égard,  et  obliger  les  Gardes-Magasins  pour  leur  propre 
intérêt  à  apporter  tous  leurs  soins  à  la  conservation  des  elTets  c!u  Roi , 
étoit  de  les  rendre  responsables  de  tout  ce  qui  seroit  reçu  dans  leur* 
Magasins;  il  a  proposé  cet  arrangement  à  Sa  Majesté  qui  Ta  approuve» 
et  qui  â  décidé  en  même  temps  qu^u  moyen  d'une  indemnité  de  cinq 
pour  cent,  qui  seroit  passée  aux  Gardes-Magasins  des  Colonies  sur  toutes 
les  denrées  sujettes  à  dépérissement  ou  diminution,  ils  seraient  obligés 
de  faire  bonde  la  même  quantité  de  ces  denrées,  dont  ils  se  trouveroient 
chargés  en  recette,  sans  pouvoir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
porter  en  dépense  aucun  dcchet,  déficit  ou  coulage.^  ^  . 

Comme  je  me  suis  appcrçu  à  mon  avqnemenrau  ministère  de  la  Marine 
que  cet  arrangement  n'avoit  point  encore  eu  lieii  ^lans  toutes  les  ColonieSt 
j'ai  au  devoir  vous  prévenir  que  Sa  Majesté  veut  que  si  les  ordres 
qu'elle  a  donnés  i  cet  égard  n'ont  point  encore  été  exécutés  à  Saint-Do- 
mingue, ils  le  soient  à  l'avenir  à  compter  du     Janvier  ijâj. 
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'ji  R  Ji  É  T  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  fixe  les  bornes  de  la  Discipline 
confiée  au  P rocureur- Général ,  et  au  Sénéchal  sur  la  bourse  commune 
des  Huissiers, 


V^EJOUR  LA  Cour  délibérant  sur  la  remontrance  verbale  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  régler  d'une  ma- 
nière plus  précise  la  forme  et  l'étendue  de  l'autorité,  que  par  son  Arrêt 
du  ad  Février  lydi  elle  auroit  coniic  audit  Procureur-Général  du  Roi 
et  au  Juge  du  Cap  ,  sur  les  Huissiers  du  Conseil  du  Siège  Ro)al  et  de 
l'Amiiainé  de  cette  Ville ,  eic ,  après  s*être  £iit  apporter  le  registre  oif 
est  écrit  ledit  Arrêt  du  26  Février  17^1  ,  portant  établissement  d'un 
Bureau  général  et  social  pour  les  Huissiers  des  trois  Tribunaux  de  cette 
Ville  ,  et  tout  considéré ,  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  les  cas  où  il 
ii'cchcra  d'instruire  extraordinairement ,  mais  seulement  de  procéder  par 
forme  de  discipline  ou  police  ledit  Procureur-Général  du  Roi  et  ledit 
Juge  du  Cap  conjointement ,  et  en  cas  d'absence  ou  autre  empcchemcnt 
légitime ,  Pun  deux ,  seront  et  demeureront  autorisés  à  rendre  sur  les 
plaintes  verbales  ou  pv  écrits  qui  leur  seront  portées  contre  aucun  des 
Huissiers  dudic  Bureau  généial  et  social,  et  eux  entendus  toutes  Ordon- 
nances et  Jugemens  ponant  condaainatioii  d'amende ,  d'interdiction  de 
toutes  fonctions  pendant  trois  mois  au  plus ,  et  d'emprisonnement  de 
leurs  personnes  pendant  un  mois  aussi  au  plus ,  lesquels  Jugemens  et 
Ordonnances  seront  exécutés  pnr  provision  ;  ordonne  que  Icsdites  Or- 
donnances et  Jugemens  seront  inscriu  au  registre  des  délibérations  dudit 
Bnrean  général  et  social ,  qui  à  cet  efièt  sera  porté  à  l'Hôtel  dudit  Pro- 
curenr<Général  du  Rm  toutefois  et  quantes  il  cchéra  par  l'un  des  Hnissiers- 
.IKreaenis;  permet  cependant  auxdits  Huissiers  dans  le  cas  où  ils  csti- 
meroient  devoir  espérer  de  se  faire  décharger  des  condamnations  qui 
anroient  été  contr'eux  ainsi  prononcées ,  d'adresser  à  la  Cour  lciu"s  très- 
humbles  ieprLSci:tations  sur  lesquelles  sera  fait  droit  apri  s  q;;'cl!eî  auront 
été  communiquées  audit  Procureur-Général  du  Roi  sans  autre  formalité  ,  et 
saiîs  néanmoins  préjudicier  à  l'exécution  provisoire  desdits  Jugemens  et 
Ordonnances  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  transcrit  sur  le  registre  des  déli^ 
bétations  dudit  Bureau  général  et  spédal  des  Huisnen  de  cette  Ville. 


Du  23  Décembre 
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■y3  .  Zo'x  ét  Comt.  dits  Colonies  Fraitfoises 

OjtDONNAIfÇJS  des  Administrateurs  ^  pour .  VétabUsseaunt  d^uHQ 

ChAftlU  au  Palais  au  Cap» 

Du  23  Dccembrtt  17(^(^. 

Louis  Constantin»  Chevalier,  Prihoe  de  Rohan  >  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars,  ect. 

Dcpi:is  la  crôatisn  d'un  Conseil  Supcrieur  au  Cap  ,  il  s'est  dit  dans 
TEglisc  paroissiale  de  cette  Ville  chaque  jour  où  le  Conseil  tenoit  ses 
séances  une  Messe  du  Saint-Esprit,  à  laquelle  assistoient  tous  les  Officiers 
de  cette  Compagnie  j  comme  la  maison  qui  depuis  a  servi  de  palais , 
comme  c^le  <{tii  même  en  sert  aujourd'hui  ^  est  fort  éloignédeTEglisede 
la  Paroisse;  comme  d'ailleurs  la  Messe  devoit  se  régler  sur  les  séances  \ 
et  que  l'heure  de  celles-ci  n*étant  pas  fixée»  rendoit  peu  cenaine  l'heuvè 
de  la  Messe ,  il  est  arrivé  qu^nsenstt^ement  on  s'est  abstenu  d'y  assister. 

C'cit  afin  de  rétablir  cette  ancienne  et  pieust  coutume  de  se  disposer 
à  rendre  la  justice  par  l'assistance  au  plus  saint  exercice  de  la  Religion  , 
que  nous  nou$  sommes  proposé  décançi;  l'unique  obstacle  qui  subsiste 
aujourd'hui. 

Déjà  le  Consdl  Supérieur  du  Cap ,  par  son  Arrêt  de  xéglennw  «1  date 
du  5 1  Octobre  dernier,  a  déterminé  les  jours  et  heures  deses  Audien* 
ces  ;  il  ne  nous  reste  plus  qufà  fiiire  cesser  les  inoonvéniens  qui  résultent 
de  l'cloignenem  des  lieux. 

Pour  y  parvenir  nous  avons  estime  devoir  nous  conformer  à  ce  qui  se 
pratique  dans  toutes  les  Cours  Supérieures  du  Royaume  où  la  Messe  du 
Saint-Esprit  se  dit  chaque  jour  des  Audiences  à  une  Chapelle  dans  l'in- 
térieur du  Palais,  de  régler  la  dépense  que  peut  occasionner  cette  Messe» 
^  d'assigner  sur  qudi  ^nds  cette  dépense  sera  payée  ;  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  être  arrêté  par  le  R^ement  du  Roi  enregistré  au  Conseil  du 
Cap  le  i"  Mars  17175  Sa  Majesté  vouloit  suprimer  ou  prévenir  les  abus, 
son  intention  n'étoit  point  d'empêcher  la  célébration  de  la  Messe  dans 
une  maison  qui  cesse  en  ^el^e  sortç  4'être  jprofàne,  puisqu'on  y 
îcnd  la  justice  en  son  noin. 

A  CES  CAUSES  ,  après  avoir  consulté  M.  le  Vice  -  Préfet  Apostolique 
de  la  Mission  du  Nord ,  MM.  les  Premier  et  Second  Conseillers ,  et 
M*  le  Procureur-Général  du  Roi  dudit  CoiiieUSD|»éâciirt  non*  avws 
•rdonné  et  ordonnom  ce  qui  suit  ; 
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Aft.  I".  Dans  la  maison  qui  sert  de  Pillais  au  Cap ,  il  sera  désigné  de 
concert  avec  M.  le  Vice  -  Préfet ,  MM.  les  Premier  et  Second  Conseillers 
et  M.  le  Procureur-Général ,  un  lieu  convenable  et  décent,  dans  lequel 
sera  établi  une  Chapelle  afin  d'y  dire  la  Messe  du  Saint-Esprit  aux  jours 
et  i  Pheiure  fixëe  par  le  ConseU. 

Abt.  IL.I1  sera  payé  aa  Çfê|rf|  ^l^gé  de  dire  cette  Messe  la  sommç 
de  yoo  liv.  par  an ,  et  a  chacun  <les  deux  Chanures  une  de  /o  liv.  ausn 
pacfln  ;  lesdits  paiemens  se  toKHit  par  quartier  de  trois  en  trois  mois;  et 
sera  cette  dépense  assignée  comme  ci-devant  sur  la  caisse  des  amendes  t 
et  payée  par  le  Receveur  de  ladite  caisse  sur  POrdonnancc  de  M.  l'Inten- 
dant mise  au  pied  de  l'attestation  de  M.  le  Procurcur-Gciiérui,  portant 
'  que  Ut^HbÊÊÊC  a^  été  dite  ex^aeipent  pendant  le  quartier, 

AàiWifQ»  laànm^iPià  soins  de  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supé^ 
lieur  4n  Cnf  ée  ponirais^nut  laû  des  Vases  sacres ,  Liage ,  Ornement  » 
liuminaire,  et  généralement  à  toutes  les  dépenses  autres  que  celle  du  paie> 
ment  de  l'Aumônier  et  des  Chantres ,  qui  est  la  seule  dépense  qu'ait 
jamais  supporté  la  caisse  des  amendes. 

Sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  et  à  celui  dQ 
Conseil  Supérieur  du  Cap.  Donné  au  Port-au-Prince,  etu 

R,  au  Cmuàl  du  Cap  fl^i^  Janvier  t  jSj* 


Let  T. fi ^^dif- Ministre  à  M.  V Intendant  y  qui  défend  d^ accorder  aucune 
.  gratification  sans  l'ordre  de  Sa. Majesté* 

pu  31  Décembre  l^C6, 

Îl  m'est  revenu ,  Monsieur ,  qu'on  a  fait  payer  à  Saint-Domingue  de$ 
gratiHcatiôns  assez  considérables  sans  en  avoir  reçu  aucun  ordre;  sur  le 
compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi ,  Sa  Majesté  ni\i  ordonne  de  vous  mar- 
quer que  son  intention  est  qu'il  n'en  soit  accorde  aucune  a  qui  que  ce 
pinsse  être  à  l'avenir,  et  qu'elle  \'ous  défend  sous  quelque  prétexte  que 
ce  sxàx  d'en  passer  aucune  que  sur  les  ordres  qu'elle  vous  en  enverra» 

Jî,  au  Contrôle  i  U      Novembre  tj€y. 
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Loix  et  Const*  des  Colonies  Françoises 


LsTTRS  du  Ministre  aux  Administrateurs  >  conteaattt  une  décbion  sur 
trois jpoints  relatifs  aux  Races  Noires  et  Indiennes» 

Du  7  Janvier  i'j6'j, 

L  ES  ^etirs  G  ,  MM. ,  Habitans  de  Plsle  à  Vache  à  Saint-Do- 

minoue ,  ayant  demande  l'eiiregîstrcmeni  de  leurs  litres  de  Noblesse ,  le 
Coi:scil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  a  fuit  des  difficuhcs,  et  a  élevé  le* 
questions  suivantes  :  i°.  Si  Sa  Majesté  admet  ou  non  une  distinction  entre 
ceux  qui  sortent  éfano  race  In<tieiiae ,  et  ceux  qui  tirent  leur  orîj^ne 
d*nne  Race  Nègre;  a^.  Si,  admettant  une  distinction  ou  dîHëreoce ,  les 
personnes  qui  proviennent  d'une  Race  Indienne  $  seront  mises  au  rang 
des  Sujets  de  Sa  Majesté,  originiiires  d'Europe,  et  pourront,  comme  ces 
derniers,  prétendre  aux  charge?  et  aux  dignités;  3».  Si  Sa  A'a  esté  ayaiit 
déjà  exclus,  ceux  qui  sortent  d'une  Race  Nègre,  de  toute  espèce  de  fonc- 
tions publiques,  couc  taciie  doit  s'étendre  jusqu'à  les  exclure  de  Vçure- 
gistrement  de»  lettres  de  Nol>lesse,  dont  ils  voudroifioc  r^l^me?  les  pi|o 
yileges  dans  la  Colonie* 

J'ai  mis ,  MM. ,  ces  trois  questions  soc»  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et 
elle  m'a  chargé  de  vous  faire  connoître  ses  intentions  ,  afin  qu'il  a'y 
plus  Heu  à  l'avenir  à  de  nouvelles  dilTictiltcs  sur  cette  matière. 

l*.SaMajcsté  a  toujours  admis,  et  elle  entend  qiescs  Conseils  Supérieurs 
admettent  une  différence  essentielle  entre  les  Indiens  et  les  Nègres  ;  la 
laison  dç  cette  dUifêrence  est  prise  de  ce  que  les  Indiçns  sont  nés  libres» 
et  ont  toujours  conservé  l'avantage  de  la  liberté  dans  les  Colonies,  tandis 
que  les  Nègres  n'y  ont  éii  introduits  que  pour  y  demeurer  dans  l'état 
d'esclavage;  première  tache  qui  s'éieud  sur  |^;s  descendl)lis»  et  que 
le  don  de  la  liberté  ne  pont  el^a'-cr. 

:f%Il  suit ,  de  la  disynccion  ^ui  vient  d'être  établie, que  ceux  qui  pro- 
viennent d'une  Race  Indiemie ,  doivent  être  assimilés  aux  Sujets  du  Roi 
originaires  d'Europe ,  et  qu'ils  peuvent ,  en  conséquence ,  prétendre  à 
tomes  les  Charges  et  Digitités  dans  les  Colonies;  mais  par  une  suite  des 
motifs  de  cette  même  distinction.  Sa  Majesté  entend  qu'il  prouveront 
préalablement  leur  généalo^i  de  «oaniçre  qu'il  ne  reste  auçuu  doute  sut 
leur  origine. 

3*.  Sa  Majesté  ayant  déjà  exclus  ceux  qui  sortent  d'une  Race  Nègre ,  de 
toute  espice  de  foncàcm  et  charges  publiques  ddiu  les  Colooiei ,  elle  les 
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exclut ,  à  plus  forte  raison  ,  de  la  Noblesse ,  et  vous  devez  être  scrupu- 
leusement attentifs  à  connoitre  i'phgine  de  ceux  qui  vous  piésenteront 
des  titres  pour  les  enregistrer. 

Telle  est ,  MJIC.  la  décision  du  Roi  sur  les  <iuestioiu  qui  ont  été  pto- 
posées  p»  le  Consdl  Supérieur  du  Pon-au-Prince»  elle  doit  tous  servii 
de  règle  dans  toutes  les  oocawM»  qui  pourront  se  prétenter;  et  à  cet 
e0et ,  Pintentic»!  de  Sa  Majesté  >  est  que  cette  lettre  soit  transcrite  dans 
vos  Registres. 

It.  au  Conseil  du  Cap ^le  ty  Juin  tyfff, 
■  Et  à  eêùd  du  Part^au-Ptittee,  k  zt  /uiUet  smvaut, 

AajLÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  renvoi  des  procédures  erimiaeUet 

en  la  Cour,  - 

Du  8  Janvier  i7<^7. 

\v  par  le  Conseil ,  la  procédure  extraordinairement  Êûte  contre  le 
nommé  Ambroise ,  dit  Antoine ,  Nègre  esclave  du  sieur  Sain  »  Ifaitre 

Chirurgien  au  Cap  ,  ect.  Et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 
du  Prociireur-Gcncral  du  Roi,  fait  défenses  au  Greffier  du  Siège  Royal 
du  Fort  Dauphin ,  dans  tous  les  cas  où  il  écherra  d'adresser  des  procès 
crionnels  au  Giefiè  de  la  Cour ,  de  plus  i  l'avenir  envoyer  les  nûnutes  det 
inéces  secrettes  desdits  Procès ,  (savoir  des  plaintes ,  informations ,  inter- 
log^toires,  recollemens,  confrontadons ,  rapports  en  Chirurgie,  con- 
clusions du  Ministère  Public,  même  de  la  Sentence  définidve,  soit  qu'il 
y  ait  partie  civile  ou  non ,  et  que  le  coût  de  ladite  Sentence  ait  ou  n'ait 
point  encore  été  payé  )  ;  mais  seulement  des  expéditions  en  bonne  forme 
desdites  pièces ,  dans  lesquelles  il  sera  fait  mention  expresse  de  la  sigiu* 
ture  et  par^he  des  Juges,  ainsi  que  de  ceux. des  plaignans ,  tc'vioins  et 
accusés  y  dans  tous  les  actes  où  ces  paraplies  ou  signatures  sont  requis  par 
l'ordonnance;  comme  aussi  enjoint  aucfit  Greffier  de  lure  mention  du  dé- 
faut desdits  paraphes  et  signatures  dans  tous  lesdits  actes ,  à  peine  d'in- 
terdiction ,  et  de  répondre,  en  son  propre  et  privé  nom  des  dommages  et 
intérêts,  tant  des  plaignans  ou  accusateurs,  que  des  accusés,  sans  rien  in- 
nover néanmoins  en  ce  qui  concerne  les  Requcies  ,  Ordonnances ,  Ex-» 
.ploits  et  autres  Pièces  servant  ^  Pinstrucdon  dettfitt  Ptocit  çâxÀaàst 
qn*il  continuera  <f  envoyer  en  miniiiet. 
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Arrêt  du  Con^l^  Ça^,  sur  une^Réeusa&o/t  pt  oj>ixscexofureft  Conf 
mis^aire  Ordonnateur  ^  Premier  ConsdUeit-.m  Cpnr^ 

i;.!  ç/.,  ...îPi^ïlfJanY'W'T^T- 

Vu  parle  Conseil,  son  Arrci  imervenu  le  jouid'iiier,  rcndttsarici  con- 
dusioni  du  Procureur  -  Généttl  dn^Rc»,  stlr  la  Requête  préf^oiée  à  la 
Cour  par  le  sieoc  Vande,  deqneijram  au  Cap ,  contenant  qui^nre  moyens 
de  Récusation,  proposés  par  le'sieur  Vande ,  contre  M.  de  Herdisien  Tré- 
mais,  Commissaire-Ordonnateur  de  la  Mjsbie  ,  Subdélcgné  giteéndy  et 
Premier  Conseiller  des  deux  Conseils  de  cette  Colonie  ,  dans  une  ins- 
tance peridante  en  la  Cour,  entre  le  Substitut  diidit  Procureur-Général  du 
Roi  au  Siège  Royal  de  cette  ville  ,  et  les  Oïliciers  dudit  Siège  ,  dans 
laquelle  ledit  sievu  Vaiide  se  scri,^t  leaJu  pariie  intervenante,  par  lequel 
'Arrêt  auroit  été  ordonné* qué  fesdits  moyén^^  Récusation  seroient  com- 
muniqués à  ALde  Kerdi^ien  Trémais  j;  après  que  M.Kerdisien  Trémais  a'fiit 
déclaration ,  pour  réponse  aiudit9'4B>6yèiu'dii|l  Réciuadbn,,  ou! le  Pro- 
cureur-Général du  Roi  en  ses  conclusions  verbales ,  et  le  rapport  de 
AI.  Davy,  Conseiller  j  et  tout  considéré  :  la  la  Cour  dcîx:)nic  ledit  Vande 
de  sa  demantie  en  Récusation  ,  dont  elle  a  déclaré  les  nio)  eus  impertinens 
jçt  inadmissibles ,  et  le  condamne  en  l'amende  de  20O  ^vres ,  applicables 
Cpmme  de  droit. 

ijtJtRÉT  du  Consnl  du  Cap  ,  qui  fixe  l'âge  des  Huissiers  t  le  temps  de  leur 
^"  travail  au  Bureau  de  la  Bourse  commune  y  leur  nombre  ,  et  celui  des 

Commis  appointés.  '<  ■ 

:  ,  Pu  i;;  Janvier  17^7. . 

TLiA  CouK  a  or^lomié  et  ordonne  que  les  postulant  aux  places  dHuis- 
âers»  ne  pourront  être  re^  audit  Office ,  qu'ils  n'aient  attjrim  l'âge  com;- 
pêtent ,  conformément  aux  ordonhaiicés  de  Sa  Majesté ,  travaillé  au  Bu- 
jç^Mide  la  Bourse  commune  piendant  six  mois,  dont  ils  seront  tenus  de 

rapporter  certiticat  des  Directeurs  de  ladite  Bourse  commune,  cl  enfin 
qu'ils  n'aient  subi  examen  préalable  et  requis  en  pareil  cas,  ordonne  que 
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le  nombre  des  Huissiers  sera ,  quant  à  présent ,  tîxc  à  vingt ,  et  celui  des 
Commis  appointés  à  deux,  sauf  à  y  être  autrement  pourvu  par  la  Cour^ 
ji  le  CM  Je  requicft. 

ÏA  nombre  du  Huisthrs  tsi  encore  aetuelUmene  fixe'  à  zo,  quoiqu'il  ait 
varU s  mais  U  y  a  quatre  Commis  appointés. 

Ordom N ANCE  du  Gouverneur'Géttéral ,  tom fiant  les  défarts  ^ûur 

France* 

Du  I  y  Janvier  17^7.  •  i 

j>eparleRoi, 

Lf  Public  est  averti ,  par  ordre  de  Monseigneur  le  General,  que  toutes 
Jes  personnes  qui  désireront  passer  en  France,  seront  tenues,  îprcs  avoir 
4ait  leur  déclaration  de  dcpan,  et  pendant  le  temps  que  s'en  feront  les  pu- 
blkatiom ,  de  le  âtie  insérer  dans  jes  Arches  Américaines,  afin  que  per^  ' 
sonne  n*en  prétende  cause  d'ignorance,  et  que  ceiui  qm  auront  des  oppdi> 
sidons  à  y  former  puissent  les  faire  à  temps;  parce  qu'en  eis  de  négligenct 
de  la  part  de  ces  derniers  ,  à  former  lesdites  oppositions  avant  que  le  Pcr- 
inis  de  repasser  en  France  soit  dclivrc  à  ceux  qui  le  solliciteront ,  il  sera 
loisible  aux  personne;  qui  l'auront  une  fois  obtenu,  d'en  faire  usage,  et 
permis  aux  Capitaines  de  Navires  de  les  embarquer» 

Signé  le  Princé  de  KoHAN.  " 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  coadgmne  le,  mime  particulier  en  deux 
amendes  de  dowçe  et  de  cent  m^uaâte  Uyres  sans  déport ,  pour  avMr 
*  réitéré  un  manquement  envers  la  Cour, 

Du  ip  Janvier  l'jC'j. 

Cejour  l'Audiencier  de  la  Cour  ayant  appelle  la  canse  d'entre  AI.  Du. 
jnenil,  Substitut  du  Procureur- General  du  Roi ,  au  Sicgc  Rojal  du  Cap, 
appelant  d'une  part  j  et  les  Officiers  du  Siège  d'autre  part  j  et  encore  de 
la  cause  ,  le  sieur  Vandc  demeurant  au  Cap ,  demandeur  en  intervention , 
aussi  d'autre  part  ;  le  sieur  Vande  a  demandé  a  plaider  sa  cnise  par  lni« 
même  sons  l'assistance  de  M.  Boiis^  son  Avocat;  le  Procureur-Général 
da  fUri,  entendu  sur  sadiie  remomrànceylh  iiatiere  mise  tn  délrbénnioAy 

L  ij 
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M*  Je  Frcsident  a  interpelle  ledit  Vande  de  la  part  de  la  G>ur  d'avoir  à 
^édarer^  est  Avocat;  à  quoi  Vande  a  répondu  qu'il  n'étoit  point 
Airocat  ;  sur  ce  LA  Coua  ayan(  été  de  nouyeau  aux  opinions ,  a  ordonné 

que  Boissel  plaidera  la  cause  de  sa  Partie  ;  ce  qui  ayant  ctc  prononce  » 
iVande  a  répondu  qu'il  dcmandoit  acte  du  refus  que  la  Cour  lui  faisoit 
de  plaider  sa  cause  en  personne;  d'ailleurs  qu'il  avoit  demandé  à  être 
entendu  pour  proposer  ses  ihon  ciîs  de  rccusation  contre  M.  de  Kc;  ,rrn- 
iTrcniais;  ce  qui  ayant  été  entendu  ircs-intcUigiblement  par  toute  1  Au- 
dience, la  Cour  a  été  de  nouveau  mix  opuiions ,  et  pour  rcparanon  diil 
manque  de  respect  commis  par  ledit  Vande,  attendu  que  la  récusancMi 
dont  s'agit  a  été  jvgée  par  Arrêt  du  1 5  du  présent ,  a  icelui  condamné 
en  xA  fiv.  d^ende^  payable  sans  déport>et  applicable  au  pain  des  Pli- 
lonnien* 

Èt  ledit  Arrêt  prononci',  Vande  nuroit  dit  à  haute  et  intelligible  voix 
qu'il  devoil  lui  être  permis  d'en  appcller;  sur  quoi  oui  le  Procureiir-G(> 
néral  du  Roi,  et  la  matière  mise  de  nouveau  en  délibération  ,  la  Coi;r  f 
pour  ia  seconde  irrévéroioe  commise  par  ledit  Vande ,  a  icdui  condamné 
«n  ijo  liv.  d'amende, aussi  payable  sans  déport,  et  applicable  an  pvn 
des  Prisonniers. 


^RMÉTlét  C$nsid du  Port^aU'Prinfe  ,  qui  condamne  un  Mulâtre Ëkrt 
à  itre  fouetté  y  marqué  et  vendu  au  profit  du  Roi,  pour  avoir  battu  un 
Blanc  ,  Chantrt  de  la  Paroisse  de  Jacmeli  V Arrêt  publié  et  affiché 
dans  toutes  Us  Filles  du  ressort. 

Du  22  Janvier  17(^7. 


ItMTTJUt  du  Ministre  à  M.  VIntendant  ,  <jui  défend  de  rien  exiger  à 

ranfenir  des  Capitaines  pour  Vexpédition  de  leurs  Râles* 

Du  ^  Février  1757. 

Je  suis  informé  ,  M. ,  que  dans  presque  tous  les  Ports  des  Colonies  on 
exige  des  Capitaines  des  Bâtimens  marchands  qui  en  sonent  des  rctribu- 
buiionspûuri'expcduion  de  leurs  rôles,  que  dans  quelques-uns  même  on 
jj^rendpour  le  leur  délivrer  jusqu'à  une  double  Portugaise^ qui  vaut  66 1* 
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indépendmiiiait  de  h  protecÂMi  qae  mânie  le  amuuacti  tous  swxez 
de  quelle  indécence  est  un  pneil  monopole,  et  omibien  U  impoite 
iKm-sealemetit  de  le  fûre  cesser  ,  mais  même  de  ^re  ensone  de  con* 
iK^tre  ceux  des  Officiers  d'administration  qui  sont  sous  vos  cudres  qid 
scrclem  dans  l*usage  de  le  pratiquer;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
preniez  les  mesures  les  plus  sûres  et  les  plus  promptes  à  cet  cffei;  je 
vous  prie  de  m'informer  sans  aucun  ménagement  de  ceux  qui  seront 
convaincus  de  s'être  livrés  à  un  pareil  abus,  aiin  que  j'en  rende  compte 
au  Roi  ;  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  de  détruire  toute  exacdon  de 
cette  nature  qm  pounmt  avtùr  lieu ,  en  iasant  sur  ceux  qui  en  seront 
leoDiums  coupables  des  exemples  de  sévérité  capables  de  contenir  ceux 
que  la  cnpi«^té  pounoit  y  porter  par  la  suite. 


'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  qui  défend  Vexpédition  des 
Lettres  d'appel  ta  son  Greffe  s*il  tCapparoît  d'une  expéduhn  es  forme 
de  la  Senuace  appellée  ou  d'une  eopu  ngnifiie  d^uetUm 

Du  10  Février  1757. 

£ntbx  TttfTet  aîné ,  etc.  ;  Et  faisant  drmt  aux  plus  ample scondusions 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  qu'il  ne  sera  délivré  par  son 
Greffier  aucune  cxpcdition  d'Arrêt  en  forme  de  tetires  d'appel  sans  qu'ex- 
pédition de  la  Sentence  dont  est  appel  soit  jointe  à  la  requête,  aux  fins 
d'obtenir  lesdites  lettres  ou  copie  d'icelles  Sentences  bien  et  dùement 
ngnifiée ,  et  que  copies  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  dans  toutes  les 
Jtuidictioas  dti  ressort  pour  y  être  lues  et  publiées  >  etc. 


AxJLÂT  du  Conseil  du  Cap  p  touchant  les  fonctions  du  Procureur  du  Roi  ^ 
celles  du  Procureur  gradué  plus  anàea  à  difoM  de  Juges ,  et  rexéeution 
de  plttskurs  articles  de  VOrdonnaace  de  t  €Sf» 

Du  is  Février  1767. 

£  N  T  R  E  M.  Dumcnil ,  Conseiller  du  Roi  ,  Substitut  de  son  Procureur- 
Général  au  Siège  Royal  du  Cap,  Appellant  d'une  part;  M.  Estcvc,  Con- 
seiller du  Roi,  Juge  Civil  et  Criuiiiiel  du  Sicgc  Ro)al  du  Cap  ;  M.  de 
Saiut-Mariin ,  Conseiller  du  Roi  «  Lieutenant  Paniculier»  Intimés  d'autre 
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part  ;  et  de  la  cause ,  M.  Gauben  de  h  Haye ,  Avoctt  en  Flsrleaient  »  el 
Procureur  plus  ancien  gradué  audie  Siège  »  pardltement  Intimé  ausii 
d*»ttre  part  ;  la  Cour  ruidant  le  dêUbéré ,  déclare  la  procédore'tenue 

par  1  !  Partie  de  Trcmolct  (M,  Duménîl)  irrégulierej  kxi  conséquencé 
déclare  ladite  Partie  de  Trcmolei  non-recevabie  dans  ses  nppcîs;  dcclare 
aussi  ledit  Procureur-Géiitral  du  Roi  non-rccevable  dans  sa  prise  de  fait 
et  cause  de  ladite  Partie  de  Trémolet  j  faisant  droit  sur  les  conclusions  de 
la  Parde  de  Sainte-Marie  (  M.  Gaubert  )  <fic  quVIle  a  éié  fblkment 
intimée  par  celle  de  Trémolet ,  ordonne  qne  les  procédures  crînineUes 
entre  Vande  et  Poirier,  Concierge,  commencées  «t  jvnqo^  présent  ins* 
truites  par  la  Partie  de  Sainte-Marie,  comme  ancien  gradué,  et 
Procureur  du  Sîcgc  du  Cap  ,  sf  ront  par  elle  reprises  et  continuées  jusqu'l 
jugement  dcfîniiit' inclusivement ,  sauf  l'appel  en  la  Cour;  ladite  Partie 
de  Sainte-Marie  sur  le  surplus  de  ses  demandes  et  conclusions  rapportées 
dans  sa  .requête  du  Décembre  dernier  ,  ensemble  les  autres  Putics 
sur  ce  chef»  renvoyées  à  l'exécution  de  l'Anide  iv  du  Règlement  de  la 
Cour  du  0.6  Février  t^St  i  sur  le  surplus  des  fins  ^t  conclusions  des 
Parties ,  les  met  hors  de  Cour  ;  condamne  la  Partie  de  Trémolet  en 
Pamcndc  ordinaire,  et  aux  dépens  envers  toutes  les  Parties ,  et  lui  enjoint 
de  se  conformer  à  l'avenir  aux  Ordonnances,  Edits  ,  Arrêts  et  Keglcmens 
de  la  Cour  dans  les  fonctions  de  son  ministère  j  et  faisant  droit  sur  les 
pbis  amples  oonclusiops  du  Procareur-Général ,  ordonne  Pexécudon  des 
Articles  xvii ,  xviii ,  xxiu  et  xxv  du  Titre  XXIV  de  l'Ordonnance  de 
iCC'j ,  et  des  Edits ,  Déclarations  du  Roi,  Arrêts  et  Réglemens  de  la 
Cour. 


Le  T  T R£  du  Adminisfraceitrt  au  Sénéchal  du  Cap  ,  touchaiU  Ut 

départs  pour  Frantef 

Du  13  Février  17^.  -^^ 

Pour  répondre  à  votre  lettre  du  28  Janvier  dernier,  il  est,  M. ,  deux 
distinctions  à  faire  ,  il  faut  distinguer  r  i",  dans  l'Ordonnance  ,  ce  qu'elle 
décide ,  d'avec  ce  quelle  ne  décide  pas  :  2  ".  dans  les  oppositions ,  celles 
qui  précèdent  d'avec  celles  qui  suivent,  le  congé  donné  par  M.  le 
Général* 

Nulle  difllculté.  M., sur  lc5  oppositions  formées  avant  la  dâivrance  du 
congé ,  l'Ordonnance  ne  parle  q;ue  de  celles-là  »  mais  elle  en  park  de  . . 
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fa<;on  à  n'avoir  pas.  besoin  d'être  interprétée  pour  être  cnieiidue  ;  les 
oppositions  doivent  se  f^e  au  Greffe ,  et  par  le  minittere  des  Hubsie» 
de  la  Jyridiaion  qtû  doit  en  connoîùre ,  et  c*est  le  Jug.e  ordinaire  qui 
doit  statuer  sur  ces  oppositions;  les  publications  fiâtes,  les  oppositionsy 
si  aucune  il  y  a  eu ,  une  fois  levées ,  le  congé  se  donne,  et  tout  paroit 
consommés  ce  sont  des  provisions  scellées  ,  c'est  un  décret  jiiîîé  san.s  ojh 
positions;  son  congé  à  la  main  ,  un  Halitant  peut  se  présenter  au  Capi- 
taine, et  celui-ci  peut  le  recevoir  à  son  bord  sans  craindre  d'encourir  les 
peines  prononcccs  par  l'Article      de  l'Ordonnance. 

Voilà,  M.,  sur  quoi  le  Légiflateur  s'explique  clairement ,  voilà  ce  qui 
côDoeme  les  oppositioiis  formées  avant  la  délivrance  du  congé  ;  â  Ton 
a^en  tencnt  à  la  lÂtre  de  là  loi ,  il  ne  resteroit  aucune  ressource  au  créancier 
pomr  s'qpppsci  au  départ  de  son  débiteur;  mais  où  la  loi  est  nuiette ,  l'au- 
torité ne  doic-cilc  pas  parler?  oui,  M.,  telle  est  notre  intention,  et  telle 
a  été  notre  conduite  en  cette  partie;  il  est  juste  que  rauioiué  vienne  au 
secours  d'un  malheureux  crcancicr ,  qui  soua  cnt  par  la  mauvaise  foi  des 
Ministres  subalternes  de  la  Jusùce  ,  n'a  pasrci,u  de  la  loi  toute  l'assistance 
qu'elle  vouloit  lui  procurer. 

Mais  entre  les  mains  de  qui,  par  le  ministère  dequel  Officier  se  formera 
cette  nouvelle  opposidoo ,  à  quel  Tribunal  scra-t-il.statué  sur  son  mérite  ? 

Rappellez«-vous ,  M.,  que  le  Jujge  ordinaire  à  consommé  son  droi| , 
que  c'est  ici  l'autorité  qui  seule  peut  agir ,  et  les  qiicstions  sont  dccidces  ; 
cependant  comine  ceux  à  qui  il  a  plu  au  Roi  de  confier  son  autorité,  re 
veulent  en  faire  qu'un  usage  légitime,  qu'ils  espèrent  ii'agir  et  ne  parler 
jamais  que  poiir  &ire  observer  non-seulement  la  lettre ,  mais  encore 
l'esprit  de  la  loi  ;  voici  ^  M. ,  la  .route  qu'il  faut  tenir. 

Assez  ordinairement  un  créancier  n'est  aveni  qu'au  moment  du  départ 
de  son  débiteur',  alors  le  mal  est  pressant,  le  remède  doit  être  prompt 
et  efficace,  et  <^est  une  nouvelle  raison  pour  la  compétence  de  l'autoriic. 
Le  Juge  ordinaire  n'a  point  la  police  du  Port  ,  il  n'a  aucun  ordre  à  y 
donner;  pour  q\ie  la  .louvelle  opposition  soit  régulière,  et  qu'elle  ait 
son  effet ,  il  faut  donc  la  faire  au  Bureau  des  classes;  et  comme  la  chose, 
exige  célérité ,  tout  Huissier  sera  bien  venu  à  la  former. 

Sur  le  champ  (e  créander  présentera  requête  à  M.  )e  Général  et  à 
M.  ^Intendant,  au  pied  de  laquelle  ils  mettront  leur  renvoi  pardevant  le 
Juge  ordinaire  ,  potir  apris  qu'il  aura  été  statué  sur  l'opposition  ,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra* LmI  voie,  M.,  quo  vcus  propo:;^/  de  lorn  cr 
cette  nouvelle  opposkiod  entre  les  mains  du  Capitaine  ne  peut  ni 
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remcifier  aux  inoonvéniens  qué  vous  voulez  énior^  ni  produire  le  bieii 

que  vous  en  espérez. 

i  f  Le  Jage  ordinaire  a-t^il  droit  de  défendre  ,  sous  peine  de  dommages 

et  iiuércts,  à  un  Capitaiae  d'embarquer  un  particulier  qui  a  un  congé  de 
M.  le  General ,  un  particulier  qu'il  pouvoir  ctrc  obligé  de  prendre  à  son 
bord  en  vertu  d'un  ordre  de  M.  Pliucndant  ?  quand  le  Juge  auroit  ce 
droit ,  et  qu'il  scroit  obéi  dans  l'usage  qu'il  voudroit  en  faire ,  n'y  a-t-il 
jamais  qu'un  Bâtiment  dans  chaque  Port  ?  n'y  a-t-il  qu'un  Port  dans  la 
Colonijcf  formera-t-on  autant  d'opposiùoas  qu'il  y  aura  deCapitânes  dans 
Je  fort  f  quelle  guerre,  quel  retard  pour  le  commerce  !  quelle  mcddpli- 
catioh  do  frais  à  la  charge  du  Citoyen  !  le  parti  que  nous  prenons  rend  à 
l'autorité  le  respect  qui  lui  est  dû ,  fait  de  l'autorité  le  seul  usage  qu*on  en 
doit  faire  ,  assure  au  créancier  le  gage  de  sa  créance  ,  laisse  pour  les 
Capitaines  la  liberté  dont  le  commerce  a  besoin  ,  remplit  en  même  temps 
l'esprit  de  la  loi  en  renvoyant  devant  le  Juge  ordinaire  la  nouvelle  oppo- 
sidon,  comme  la  lettre  de  b  loi  lui  donnoit  à  statuer  sur  les  anciennes. 
Nodi avons  l'honneur  d'être,  eicSignés  le  Prince  de  Roban  et  BokoARS. 


T 

Ordonk Aires  des  Admmstrateurs ^  touchant  Ut  Nègres  Epaves  $ 
Arrêtés  relatifs  à  son  enregistrement  au  Cotisai  du  Cap  ,  et  Arrêts  ^ 
«        Conseil  d'Etat  partant  cajfation  desdits  arrêtés  ,  ect. 

Des  i8  Février,  4  Avril ,  ai  Juillet  et  18  Novembre  17^7 ;  to  Février» 

8  Macs  et  6  Juin  1769* 

Louis  Constantin  ,  Chevalier,  Prince  de  Rehan»  ect. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  ect. 

L'Etat  obéré  de  la  caisse  des  Amendes ,  Epaves ,  Confiscations ,  Au- 
baines ,  Bâtardises  et  Desheremes ,  ayant  attiré  notre  attention  >  tant 
lur  les  fonds  dont  eUe  est  formée  que  aor  les  dépenses  auxquelles  ces 
fonds  sont  affectés;  nous  l'avons  considéré  sous  difl&entes  époques ,  et 
nous  avons  reconnu  ,  par  l'inspection  du  passé ,  que  là  vente  des  Epaves 
avoit  été  le  plus  fécond  de  tous  les  canaux  qui  servent  à  remplir  cette 
caisse,  et  que  ce  canal  ctoit  presque  tari  depuis  l'Ordonnajice  du  15. 
Mars  1754,  laquelle,  en  supprimant  la  vente  des  Nègres  ma rons  comme 
Epaves ,  les  a  fait  attacher  aux  chaînes  du  Koij  étabhes  endiffërciis  en- 
droits de  la  Colonie. 

C9 
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Ce  n'ctoît  pas  légèrement,  et  sans  d?s  raisons  spcdenses  qpne  M.  de 
Glug:iy  se  portoit  à  changer  l'usage  établi  et  praùq'ic  depuis  près  de  vingt 
ajis;  niais  l'expose  qu'il  faisoit  de  reî  inoîifi,  nous  d>^c";uvrc  qu'il  ignoroit . 
im  fait  important,  qui  l'auroi:  cinpcclic  de  piîscr  cure,  s'il  en  avoit  été 
instruit.  Il  n'attribue  rctablisseinent  qui  prescrit  la  'vente  des  Nègres 
marons  en  qitalité  <r£paves ,  et  le;  dispositions  relatives  à  cette  vente, 
qu'à  une  Ordonnance  de  MM.  de  Larr^rr.e  et  Maillart ,  du  a  Juillet 
'74f  >  ^  ne  dit  rien  d'un  Ordre  exprès  dn  Roi ,  du  25  Octobre  174^  » 
donne  en  ronformîtc  et  pour  l'exécution  de  leur  Ordonnance. 

La  prudji:ce  et  le  concen  avec  lesquels  MM.  de  L:;  ;n^];:  et  Maillart 
ont  gouverné  cette  Colonie,  dû:\ciU  servir  de  règle  à  ceux  qui ,  comme 
nous,  désirent  la  rendre  heureuse  e:  florissante;  cl  une  administration 
longue  «  rciicchie,  où  la  sagesse  et  l'expérience  s'aidoient  mutuellement  t 
ne  peut  guère  laisser  aux  Successeurs  de  ces  sages  Administrateurs ,  que 
Pàvantage  de  les  imicr.  Nous  voyons  que,  par  le  règlement  de  ij^6f 
fait  par  .S:j  Majesté,  sur  les  propositions  et  demandes  de  MM.  de  Larnage 
et  Maillart ,  il  avoit  été  jugé  avantageux  d'attacher  les  Nègres  marons  aujc 
chaînes  du  Roi.  I/articlc  26  le  prononce  ainsi.  Deux  ans  après,  l'expé- 
rience le  plus  sur  de  tous  les  maiires ,  lit  sentir  à  ces  deux  Admuiistrar 
teurs  les  Inconvéniens  de  cette  disposition  ;  ils  la  changèrent  en  vertu  du 
pouvoir  qu'ils  avoient,  et  rendirent  compte  à  SaMajesté  de  leurs  moûfs  , 
ils  furent  approuvés. 

Près  de  vingt  ans  s'étoicnt  écoulés  sous  cette  loi,  lorsque  l'innovation, 
de  176^  a  reproduit  les  inconvéniens  qu'on  avoit  observés  en  1745". 
Nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  les  reccnnoitre  aussi-tut  que  notre 
attention  s'est  portée  sur  cot  objet  ;  quoique  l'Ordonnance  d'un  Intendant 
seul  ne  nous  paroisse  pas  d'un  poids  sunisant  pour  détruire  cell<î  de 
'745'  )  êmsLtice  de  l'autorité  légitime  et  réunie  des  deux  Cheis  de  la  Co*- 
lonie ,  nous  aurions  néanmoins  balancé  par  la  crainte  que  doit  inspirer 
toute  espèce  de  changement;  mais  l'ordre  duRotmissous  nos  yeux  a  ilxé 
lios  incerutudes,  et  ne  nous  permet  autre  chose  que  d'en  prescrire  l'exé- 
cution. A  ces  c:ui':e5 ,  et  par  ces  corsidérations  ncus  enjoignons  que  l'Or- 
donnance du  2  Juillet  174$",  conlirtuLC  par  Sa  Majesté  en  1746,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  e<i  conséquence  qu'à  compter  de  ce 
jour  les  Nègres  fugitifi  pris  et  conduits  dans  les  prisops  et  aux  barrée 
publiques ,  seront,  faute  de  rcdamation  dai)s  un  mois  pair  le  Maître  à  qui 
ils  appartiennent,  vendus  comme  épaves  à. la  diligence  du  Receveur  de 
ce  dh>it  pardevant  MM.  les  Officiers  du  Siège  dans  le  ressort  duquel  ils 
auront  été  arrêtés  avec  les  fonnalitcs  ci-deyaut  usitées ,  pour  le  produit 
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desdites  ventes,  être  remis  au  Receveur  des  épaves  ;  réservons  néanmoins 
aux  propriétaires  desdits  Ncgres  vendus  ,  le  droit  de  les  réclamer  et 
prendre  en  nature  dans  i'an  et  jour  de  la  vente,  en  par  eux  justihant  de 
Ja  propriété  ootiformémeiK  aux  Réglcmcns-^  dans  ce  cas  sera  le  prix  Fem^ 
boursé  à  l'AcquérXr  par  le  Receveur  des  épaves  sur  uncT  Ordonnance 
particulière  de  M.  l'Intendant ,  après  ladite  année  écoulée ,  et  pendant 
les  quatre  années  suivantes  les  Propriétaires  ne  seront  re^us  qu'à  demander 
le  prix  dc>(iit>  Nc!:îres  qui  leur  sera  di^iivré  par  le  Receveur  dc>  épaves 
sur  une  Ordonnance  dr^  l'Iiitendant  ;  de  sorte  qu'un  Maure  pciidant  la 
première  année  conservera  son  droit  sur  les  choses  ou  sur  le  pnx  u  son 
choix ,  et  conservera  pendant  les  quatre  suivantes  son  droit  sur  le  prix 
seulement;  l'expiration  du  premier  terme  donnant  à  l'Adjudicatûre  une 
propriété  incommntable  :  l'expirati(Mi  du  second  assurant  au  Rm  le  prix 
de  l'épave  sans  retour. 

Conune  notre  intention  est  de  ne  faire  verser  des  fonds  dan»  la 
caisse  qu'aux  dépcîis  <les  Propriétaires  attentifs  et  vigilans  sur  le  sort 
de  leurs  Esclaves ,  nous  estimons  convenable  de  nous  expliquer  ,  tant 
par  rapport  aux  Nègres  qui  sont  actuellement  attachés  aux  chaînes  oi» 
détenus  dans  les  prisons  ou  aux  barres,  que  relativement  aux  préàuitions 
à  prendre  pour  ceux  qin  pourront  y  être  conduits  après  la  publication  de 
notre  Ordonnance. 

Tous  les  Esclaves  des  chaînes,  excepté  ceux  condamnés  par  Arrêt, 
tous  les  Esclaves  fugitifs  détenus  dans  les  prisons  ou  aux  barres,  à  moins 
qu'il  ne  soient ,  d'ici  à  la  tui  du  mois  de  Mars  procliain  ,  réclamés  par 
leurs  Mahres,seromau  premier  d'Avril  vendus  en  la  manière  accoutumée 
pour  le  prix  en  être  versé  dans  la  caisse  des  épaves  i  pourrcmt  les  Maînes 
des  Esclavei,  conformément  à  ce  qui  aétéd-dessus  réglé,  les  réclamer 
en  nature,  ou  s'en  faire  pa\er  le  prix. 

A  Tégard  des  Esclaves  qui  seiont  arrêtés  après  la  publication  de  notre 
Ordonnance,  pour  metire  leurs  Maures  en  état  de  se  les  faire  rendre  dans 
ie  terme  qui  doit  précéder  la  ventes  ordonnons  aux  Geôliers  et  aux 
Gardiens  des  barres  publiques  de  donner  sur  le  champ  avis  au  Procureur 
du  Roi  de  tous  les  £^laves  qui  leur  seront  amenés ,  en  marquant  exaae- 
tncnt  le  jour  où  ils  sont  arrivés ,  celui  où  ils  ont  été  pris  ,  ainsi  que  le 
lieu,  le  nom,  la  nation,  Tétampe,  le  signalement ,  et  à  quels  Maîtres  les 
E  cl  ives  ou  ceux  qui  les  ont  pris  auront  dit  qu'ils  appartenoicnt.  Mandons 
ai  x  Procureu.rs  du  Koi  ou  à  leurs  Substituts  de  s'assurer  de  ces  faits  par 
les  visites  que  les  Ordonnances  leur  prescrivent  de  faire  aux  prisons  et 
aux  barres ,  du  niMns  toos  les  huit  jours  ;  leur  enjoignons  en  outre 
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d'envoyer  par  le  premier  coiirier  à  l'Imprimeur  des  aiBches  Améiicatacs. 
la  iio:e  des  renscignemens  qu'ils  auront  re(;us  des  Geôliers,  ou  pris  par 
cux-mcincî ,  afin  que  les  Maîtres  instruits  à  temps  puissent  empêcher  la 
vente  de  leurs  iisclaves,  et  s'épargner  les  frais  que  cette  vente  occasion- 
'  neroit  ^  sera  la  Présente  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs 
de  cette  G>loiiie,  et  au  Greffe  de  l'Inteodance»  et  lue ,  publiée  etaffi* 
chce  par  tout  où  besoin  sera,  afin  que  personne  n*en  prétende  cause 
d'ignorance.  DonmA  au  Port-au-Prince,  etc. 

R*  au  Conseil  du  Port'^au^Prittee,  le  tt  Mort  t  jSj* 

Et  à  celui  du  Cap  ^  le  ^  Avril  suivant ,  à  la  charge  néanmoins  : 

-  I*.  Qu'il  ne  pourra  être  procédé  aux  afliches  et  publications  pour 
parvenir  à  h  vente  par  adjudication  des  Esclaves  fugitifs  actuellement 
détenus  es  prisons  royales ,  ou  attachés  à  la  chaine  publique,  qu'après  le 
mois  de  M^i  prochain  entièrement  révolu  ;  et  quand  aux  Esclaves  qui 
seront  arrêtés  et  mis  à  la  chaîne  par  la  suite,  il  ne  pourra  pareillement 
être  procédé  aux  affiches,  publications  et  adjudications  d'iccux  qu'après 
trois  mois  entiers  et  révolus,  à  compter  du  jour  qiîc  leur  ciitae  dans  la 
prison  royale  où  ils  seront  conduits  aura  été  insérée  ilans  les  alliches  amé- 
ficûnes,  et  ce  à  peine  de  nullité  desdites  aflicUcs,  publications  et  adju-* 
dicationsy  ïux  dépens  desquelles  le  Receveur  des  épaves  demeurera 
condamné  personnellement,  et  en  outre  tenu  de  u>utes  pertes,  dépens , 
dommages  c:  intérêts,  tant  envers  les  Maîtres  des^ts  Esclaves  qu'envers 
les  Adjudicataires. 

2°.  Qu'après  les  délais  ci-dessus  fixés  seront  app'osces  des  affiches  ,  et 
fait  trois  publications  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  portes  de  l'Eglise  à 
l'issue  de  la  Messe  paroissiale  ,  et  à  ceUes  de  l'Auduouc  a  l'issue  de 
l'Audience  du  Siège  dans  lequel  il  devra  être  procédé  à  la  vente  pat 
adjudication  desdits  Esclaves  fugitifs. 

Qu'avam  de  procéder  à  la  vente  de  l'Esclave  fiigitif ,  se»  sur  les 
conclusions  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  audit  Siège  rendu 
jugement  qui  déclarera  ledit  Esclave  fugitif  épave,  en  cons  équeiîce  sujet 
aux  peines  portées  par  l'Article  xxxviii  de  l'Editd.i  mois  d'Août  i^Sy, 
lesquelles  lui  seront  infligées  dans  les  cas  où  il  n'^chct  à  l'appel ,  et  ac'juis 
et  conlisqué  au  profit  du  Roi,  sous  les  charges,  clauses  et  conditions, 
néanmoins  ponces*  eu  ladite  Ordonnance  >  et  relatées  au  présent  Arrêt. 

4*.Ne  pourront  les  Receveurs  des  épaves  se  rendre  adjudicataires  des 
Esclaves  ainsi  vendus  directement  ni  indirectement  par  eux-mêmes  ou 
par  personnes  interposées ,  ni  les  acheter  des  adjudicataires ,  et  tous  auures 

M  ij 


Digitized  by  Google 


Jj^a  Loixet  Consu  des  Colonies  Françoists 

cessîonnaîres,  pas  même  les  prendre  à  bail  cl  loyer  ;  et  ce  penchait  le  courç 
de  cinq  années  éiiticrcs  et  conscciuives,  à  compter  dvi  jour  de  l'adjudi- 
cation, sous  peine  contre  lesdits  Receveurs  de  piivdtjon  de  Icui  OllicCr 
«le  jroo  lir.  demande ,  iii<ndé  envers  le  Roi ,  et  l*aatre  moitié  envecs  les 
Propriétaires,  et  d*étre  tenus  envers  l'Adjudicat^re,  et  tous  antres  cesnon- 
naires ,  de  toutes  pertes ,  dépens ,  doininages  et  intérêts* 

y*.  Tout  Adjudicaired'Esclaveépavenc  pourra  levendre  pendant  l'anncc 
accordée  a\i  premier  Maître,  |X>iir  réclamer  son  Esclave  en  nature,  et  ce  à 
peine  fl'étre  la  vente  qu'il  en  auroit  faite  pendant  ladite  année  déclarée 
nulle  ,  et  le  premier  Maître  autoiisc  ù  reprendre  son  Esclave  cjî  nature 
par-tout  où  il  le  trouveroit  pendant  le  temps  qui  lui  est  accordé  pour 
réclamer,  ou  son  £scla\'e  en  nature  ou  le  prix  d*jcelui,  et  encore  éire- 
ledit^Adjudicataire  tenu  de  toutes  les  perces ,  dépens ,  dommages  et  in- 
térêts, tant  envers  le  premier  Maître  dudit  Esclave,  que  de  tous  ceux 
qui  l'auroicit acheté  de  bonne  foi,  pendatu  ledii  temps;  sera  Ciit  aicnuoa« 
dans  le  Procès-verbal  dV.dju(iication  de  la  prtsente  prohibition. 
■   ô".  Le  Maître  de  l*Esclave  vendu  comme  épave  qui  voudra  le  réclamer 
en  naiture  se  pourvoira  pardevant  le  Juge  du  domidle  de  l'Adjudi- 
cataire, et  pourra  ledit  Jiige,  s^l  trouve  la  demande  ou  réclamatioa 
fondée  ,  ordonner  Texccudon  provisoire  de  sa  Sentence  nonobstant 
opposition  ou  appellation,  et  sans  y  préjudicicr  en  donnant  néanmoins 
caution  j  lorsqu'au  coirrairc  les  délais  pour  réclamer  les  Esclaves  en 
nature  seront  expirés  et  que  la  réclamation  n'aura  pour  objet  que  le  prix 
auquel  aura  été  adjuge  ledit  Esclave,  le  Maitrc  se  pourvoira  pardevant 
rOfSder  chargé  de  radministration  des  finances  dans  le  lieu  où  aura  été 
faite  l'adjudication. 

7*,Est  enjoint  aux  Geôliers  de  rcprcsentér  leurs  re^stres  et  même  de 
laisser  visiter  les  chaînes  et  harrt-s  où  sont  et  scroiu  détei.ns  les  Esclaves 
fugitifs  toutefois  et  quantes  ils  en  seront  requis  iîar  les  Maures  qui  croi- 
ront y  avoir  quelqu'un  de  leurs  Esclaves,  et  ce  sous  peine  de  privation 
de  leur  Office  ;  leur  est  fait  très-expresses  inhibidons  et  défenses  de  tenir 
aucun  Esclave  fugitif  dans  des  lieux  séparés  et  cachés ,  à*nK>ins  d'y  être 
autorisés  ipar  une  permission  par  écrit  d*un  Offic'er  de  Justice  ou  Police  , 
sous  la  même  peine  que  dessus ,  et  de  300  Hv.  d'amende ,  moitié  envers 
le  Roi ,  et  l'a-.itre  moitié  envers  le  Propriétaire  réclamant ,  et  en  ontre  de 
répondre  de  touies  les  pertes  ,  dépens,  dommages  que  cette  réticence 
auroit  pu  occasionner  au  Maître. 

8*.  Les  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi  es  Sièges  du  ressort 
de  b  Cour  lors  des  visites  qu'ils  sont  tenus  par  TArticie  xxxix  de 
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2'Arrcc  de  règlement  en  date  du  12  Septembre  i^J^O^  de  faire  akx 
prisons  au  moins  une  Cois  chaque  semmne ,  auront  attention  de  viâtcs 
pareillement  les*  barres  et  chaînes  on  seront  détenus  les  Esclaves  fogitift  ^ 
d'examiner  siir  tout  si  le  signalement  et  particulicremcnt  leur  étampe  » 
sont  bien  et  fidellement  énonces  sur  les  registres  de  la  |;co!c  et  s\!r  ceux 
du  Receveur  des  épaves  ;  et  en  cas  qu'ils  s'apper(,oivciu  de  quelque  né- 
gligence à  cet  égard  de  la  part  desdus  Receveurs  et  Geôliers  d'en  donner 
sur  le  champ  avis  au  Procureur-Général  du  Roi ,  sans  néanmoins,  si  le 
cas  y  échet,  que  lesdits  Subsdtuts  puissent  se  dispenser  de  rendre  telles 
plaintes ,  et  de  poursuivre  lesdits  Receveurs  et  Geôliers  suivant  «  et  aux 
termes  des  Ordonnances  et  des  Arrêts. 

Ordonne  en  outre  que  copies  imprimées  de  laciitc  Oiclonnance  en- 
semble du  prcient  Arrci  d'cnrcgistremciu ,  ducmcnt  coUationnées,  seront 
envoyées  es  Juridictions  du  ressort  pour  y  être  enregistrées,  lues,  publiées 
et  ailkhces  à  la  diligence  des  Subsdtuts  dudit  ProcureuroGcncral  du  Roi 
^dits  Sièges ,  etc.  .  • 

Du  9,1  Juillet, 

Yv  par  la  Cour  la  remontrance  de  M.  de  Scguiran  ,  Substitut  pour  le 
Procurcur-Généial  du  Roi  ,  en  interprétation  de  diflcrens  articles  de 
i'Arrù  (i'cnregistremcnt  du  ^  Avril  dernier  de  l'Ordonnance  de  MM.  les 
GéïKial  et  Intcadaut  de  celte  Colonie  ,  concernant  les  Nègres  marons  j 
ladite  remontrance  contenant  que ,  etc.  ;  ladite  remontrance  signée  Se- 
guiran  ;  ouï  le  rappon  âe  M.  Davy ,  Consôller ,  'et  tout  considéré,  la 
Cour  a  ordonne  et  ordotine  :  i".  que  l'Article  m  de  son  Arrct  d'enre- 
gistrement du  4  Avril  dernier  de  ladite  Ordonnance  de  MM.  les  Général 
et  Intendant  de  cette  Colonie  dudit  jour  18  Février  précédent,  concer- 
nant les  Nci^-'cs  marons,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  sans  qvc 
Jcdcfautdc  dcnonciaiion  de  la  part  du  Maure  de  l'Esclave  aricié  pour 
fait  de  maronagc  puisse  y  faire  obstacle* 

2*.  Que  tout  Esclave  françois  ccrOué  dans  les  prisons  pareillement 
arrêté  pour  fait  de  matonage  et  se  prétendant  libre  >  sera  tenu  de  justificL 
de  sa  liberté,  savoir,  pour  ceux  qui  en  auront  obtenu  la  ratification  de 
MM. le  Généra!  et  Intendant,  depuis  l'année  1738,  temps  de  l'étal  iissc- 
ment  du  Gretl'c  de  l'Iiîte.ula^ce  011  lesdits  nctcî  <^c  raiilîcii'.ion  doivent 
être  cnrcgiiirés,  par  la  reprcscr.taiion  desdiis  actes  de  satiJicaiions  et  en- 
rcgisîrcmcns  d*iceiix  seulement;  ei  pour  ceux  qui  prcten<;ront  être  libres 
avant  ledit  temps ,  tant  par  titres  que  par  tém^ns,  et  ce  dans  le  délai  qui 
s;ra  arbitre  nécessaire  par  les  Juge>  qui  en  doivent  connoître;  sinon  et  à 
Cute  de  ;  c,  et  ledit  délai  passé  qi:e  lesdits  Nègres  seront  déclares  épaves , 
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et  comme  tels  acquis  et  confisques  pour  être  rendus  au  profit  du  Roi 
suivant  les  formes  de  droit. 

3°.  Qu'à  l'cgard  des  £sclam  étrangers  fiigitifs  et  se  disant  libres  pris 
abord  de  Bàtimcns  étrangers  ,  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  liberté 
dans  l'espace  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  du  jugetncnt  qui  l'aura 
ainsi  ordonne ,  et  ce  par  des  actes  d'aflranchissement  et  permission  des 
Chefs  de  la  Colonie  dont  ils  se  diront,  sinon  seront  déclarés  épaves ,  et 
comme  tels  acquis ,  confisqués  et  vendus  au  profit  du  Rcû  suivant  les 
formes  de  droit. 

4*.  Que  POrdomiance  de  171 5  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
en  conséquence  que  tous  Nègres  qui  se  prétendant  libres  ne  pourront 
jusdfier  de  leur  anVnnchisseitjent  par  des  actes  de  ratification  et  enre- 
gistrement d'iceux  dans  un  délai  suffisant  qui  leur  sera  accordé  à  cet  efiet 
par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître,  seront  déclarés  épa\  es,  acquis  et 
confisqués  pour  être  vendus  au  profit  du  Roi  j  enjoint  aux  Substituts 
dudit  Procureur-Général  du  Roi  dans  chaque  Juridiction  de  son  ressort 
de  veiller  à  Texécudon  de  ladite  Ordonnance  de  171 3  et  du  présent 
Règlement. 

Ordonne  que  le  présent  Règlement  sera  lu  et  publié  par-tout  où  besoin 
sera,  et  que  copies  collationnces  d'icelui  seront  adressées  es  JuridicdcNls 
du  ressort  pour  être  pareillement  lues  ,  etc. 

Du  tS  Novembre  tyS-r, 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil  a  cassé  et  casse,  tant  l'Ordonnance  de 
M.  de  Clugny ,  Intendant,  du  23  Mars  17(^4,  qu'un  Arrêt  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap ,  du  ^  Avril  dernier  ,  concernant  les  Nègres  épa-  . 
ves  ;  fait  très-expresses  inhibidons  et  défenses  audit  Conseil  Supérieur 
d^en  rendre  de  semblables  à  l'avenir,  et  d'apporter  aucunes  modificadons 
ni  de  rien  changer  aux  objets  sur  lesquels  il  auroit  été  statué  par  Sa  Ma- 
jesté, sauf  à  faire  des  représentations;  et  ordonne  Sa  Majesté  que  le 
présent  Arrêt  sera  transcrit  sur  les  r^istres  dudii  Conseil  Supérieur,  etc. 

I>«  f o  Février  ijSB^ 

Lk  Riii  étant  en  son  Conseil  a  cassé  et  casse  l'Arrêt  de  son  Conseil 
Supérieur  du  Cap  du  21  Juillet  précèdent,  concernant  les  Noires  higitlfs 
épaves;  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  audit  Conseil  Supéricuvr 
d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir  3  et  ordonne  Sa  Majesté  que  le 
présent  Arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  Conseil  Supérieur  >  etc. 
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Du  8  Mars, 

La  Cour  a  sursis  à  la  transcripiion  sur  ses  registres  de  l'Arrêt  du 
Consol  d'Etat  du  Roi  du  x8  Novembre  dernier,  ec  a  arrêté  qu'il  sera 
fût  de  très-humbles  représentations  à  Sa  Majesté ,  tant  sur  la  forme 
que  sur  le  ibnd  dudit  Arrêt  etc. 

Du  S  Juin, 

La  Couk  persévérant  dans  son  arrêté  du  8  Mars  dernier ,  a  saisis  à 
la  transcription  sur  ses  registres  de  l'Arrêt  du  Conseil  d*£tat  du  Roi  du 
xo  Février  dernier  >  etc. 

f^,  V Ordonnance  du  Roi ,  du  i8  Novembre  fjSj* 


Akrût  du  Conseil  du  Pore'au-Prince ,  touchant  Us  Procédures  où 
MM.  Us  Cens  du  Roi  font  Parues. 

Du  35  Février  17^7. 

Entre  Chamaux  d'une  part,  et  M.  le  Pincureur  Général  du  Roi, 
prcuaiu  le  fait  et  cause  de  son  Substitut  au  Sicge  de  Sauii  Louis,  le 
CoHSEiJL  oui,  le  Ihrocureur^Général  du  Roi ,  a  déclaré  et  déclare  nulles 
toutes  les  poursuites  et  procédures  &ites  par  i^appellant,  contre  le  Subs- 
dmt  du  Procureur  Général  du  Roi ,  depuis  la  dénonciadon  de  l'appel  ; 
.£ûsant  drmt  sur  ledit  appel ,  a  mis  et  met  icelui  au  néant  :  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  etfet ,  condamne  ledit  appellant  en  l'amende  ordi- 
naire et  aux  dépens;  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  dudit 
Procureur  Général  du  Roi  ,  f.iit  défenscî  à  tous  Huissiers  ,  Procureurs  ou 
Avocats ,  dans  les  causes  où  le  ministère  public  se  trouvera  partie ,  de 
Élire  aucunes  poursuites  et  procédures  en  la  G>iu- ,  directement  contre  les 
Subsûtuts  du^t  Procureur  Général  du  Roi ,  et  à  tous  Greffiers  d'eapédief 
aucuns  Arrêts  depuis  la  seule  dénonciadon  de  l'appel.- 
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AuJiÂT  du.  Conseil  du  Port-  '.u-Prr.cc ,  t^jnckaht  l^Administration  dis 

Droits  Aîi.nii;:j}aux* 

  •   

Du  2j  Fétrrter  i^C-], 

Oe  jowfj  le  Procureur  General  du  Roi  est  entré  et  a  dit,  que  le  Roi 
ayant  déclare ,  par  l'art.  76  de  s;>n  Ordonnance,  du  premier  Février  ijéS  ^ 
concernant  le  Gouvcrnemeiu  civil  que  les  coatribiuions  nv.inicipales,  etc. 
Le  Comeil  ordonne  que  sur  le  reccasement  de  l'année  derrière ,  il  sera 
levé  par  chaque  tête  de  Nègre,  dans  le  Ressort  de  la  Cour,  la  somme  de 
I  liv.  10  sols»  dont  la  perception  se  fera  comme  ci^dcvant,  par  les  Mam 
^iiilliers  en  exercice  dans  chaque  '  Paroisse ,  et  aux  mcines  conditions, 
lesquels  Marguilliers  seront  tenus  de  rendre  compte  des  deniers  par  eiuc 
perçus  au  sieur  Pascher,  Receveur  desdits  deniers  publics ,  en  la  maniéré 
accoutU(née,et  ponrord^nnerdeidils deniers^  la Cçuc nomipc M.  Grcssi^r^ 
Conseiller  et  Doyen  d  icellç. 


ArRÎ^t  iîu  Conseil  du  Port-au-Prince ,  qvù  condainnt^  i  ".  deux  Huissiers 
du  Siège  de  Saine  Marc  ,  convaincus  avoir  extorqué  une  l'j/uc  d  urt 
Nègre  &  d'un  Chevalet  10  louis  d^or^  par  menaçes  et  violences  ,  et 
d'avoir  cherché  à  cacher  ce  fait  par  un  faux  procès-verbal  ,  à  être  mis 
au  Carcan  pendant  trois  jours  au  marché  ,  et  trais  autres  jours  à  la. 
porte  de  V  Auditoire  y  çt  être  ensuite  ,  l'un  foucté  et  marqué  y  mis  aux 
Galères  à  perpétuité ,  &  Tautre  Banni  delà  Coloniea  p:rpctuité.  2°, deux 
Archers  de  MarechauJJee  qui  s^étoient  luijfés  corrompre  par  Icsdi's 
Huissiers  )  et  avaient  certifié  le  faux  procès-verbal  y  à  être  admonestés, 
et  5°,  un  faux  Témoin  ^ui  avoit  fcutetiu  ledit  proeès-verlal ,  à  être. , 
klamé  ;  V Arrêt  duement  imprimé  et  affiché  4  porfe  de  l' Auditoire 
ffp  fhaeune  des  Juris^^etions  du  Ressort, 

Pu  2  Mars  17^7. 


Digitized  by  Google 


ée  PAmirifue  ioùs  U  Fîenti 


$7 


LsTTttS  du  Ministre  à  M»  PJ/uendant ,  pour  M  fournir  tout  la  tix  mot* 
un  état  détaillé  des  Nègres  introduits  dans  la  Colonie* 

Du     Mars  ijSj, 

On  a  jusqu'à  présent  négligé  d'exécuter  les  ordres  qui  ont*été  dcuiné» 
d'emroyer  un  état  exact  de  la  quantité  des  Nègres  introduits  dans  les  Colo- 
nies. Vous  aurez  agréable  de  m'en  envoyer  un ,  dans  lequel  vous  obser- 
verez de  dciailler  la  quantité  de  Nègres ,  Négresses  ,  Négrillons  et 
Né  grites,  iiuroduits  depuis  la  Paix  à  Saint  Doniingnc,  et  d'y  comprendre- 
les  noms  des  Armateurs,  des  Bàtimens,  de»  Ports  d'où  ils  ont  érc  expé- 
diés, et  les  dates  dè  leur  arrivée  dans  la  Colonie.  Vous  aurez  attention 
de  me  faire  panrenir  un  pareil  état  tous  les  six  mois. 


'Arilét  du  ConuUduPort  au  Prince ,  touchant  la  Venu  de*  Armumtx 

EseUtyes, 

Du  ^  Mars  17^7* 

Louis,  ect.-  Vu  par  notre  Consâl  Souverain  du  Port  au  Prince  ,  au 
procès  criminel  extratmfinairement  £dt  au  Sege  dudit  lieu ,  i  la  requête 
du  Subsdtut  de  notre  Procureur  Général'  audit  Siège»  contre  plusieurs* 
Nègres,  etc. 

La  Sentence  qui  déclare  la  contumace  bien  instniite  ,  déclare  lesHits 
Negreî  duemetit  atteints  et  convaincus  d'avoir  resté  en  Bande  fiigitifs 
pendant  plusieurs  mois,  d'avoir  commis  des  vols  de  Bœufs,  Moutons  et 
'\nvres  appartenans  à  divers  Habitans,  et  notamment  lesdits  Loiiis  et 
Kerrot ,  avec  port  d'armes  et  Chefs  de  Bande  »  et  finalement  ledit  Louis, 
d'avoir  dré  on  coup  de  fusil ,  le 2 5  du  mois  d'Août  dernier,  environ  les 
onze  heures  du  soir ,  sur  la  Maréchaussée  ,  lequel  coup  a  frappé  lenommé 
Mandat,  Archer  de  Police,  et  lui  a  donné  la  mort;  pour  réparation  de 
quoi,  ect.  :  Norur.  CojNseil  joignant  appellations  ety  faisant  droit ,  à 
mis  et  met  icellcs  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  cfi'ct; 
et  pour  remédier  à  l'abus  d'où  résultent  certains  cas  mentionnés  au  procès, 
^t  tris-eiq>resses  inliibitions  et  défenses  à  tous  Mardiands  et  antres ,  de 
Tome  F,  N 
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vendre  oit  livrer  auxNcqrc;  esclaves,  sans  permission  par  écrit  de  leurs 
Maîtres,  des  armes  blanches  où  à  feu,  de  la  poudre  à  tirer  et  du  plomb  , 
à  peine  d'être  poursuivis  exiraordinairement  ;  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  lu ,  publié  et  aflkfaé  dans  toutes  les  Villes  et  Bourgs  du  Ressort 
de  notredit  Consdl ,  etc. 


^AmmÉT  î&  CoaseUJu  Port  au  Prhux  ,  touehoMt  Us  Rt^tns  tt 
MioKM  de  la  Cour  oà  il  )nattque  des  signatures. 

Du  IX  Mars  17^7. 

V0  la  remontrance  dil  Procureur  Général  du  Roi ,  expontive  que  àam 
h  visite  qtfil  a  feite  des  Registres  et  Minutes  de  la  Cour ,  il  s'est  apperça 
çrtl  aianquoit  syr  les  uns  et  sur  les  autres  beaucoup  de  signatures ,  etc. 
Sur  quoi  la  matière  mise  en  dclibération  ,  le  Conseil  a  nomme  et  commis 
M.  Mautlasire  ,  Conseiller  Commissaire,  à  l'effet  de  faire  en  la  présence 
dudiiProcureur-Gcnëral  du  Roi,  la  visite  des  Registres  et  des  KKnmes  de 
la  Cour,  qui  ne  sont  point  signés,  de  ceux  de  MM.  qui  ont  assisté  à  la 
Séance,  ou  du  Président,  «auxquels  Registres  «Minutes,  il  est  néces- 
saire de  suppléer  les  signatures  qui  y  manquent,  lesquelles  seront  constatées 
par  un  procès-verbal  qui  sera  dresse  par  ledit  Commissaire,  ledu  Procu- 
jpe«r-GcnéraI  du  Roi  présent,  pour  ledit  procès-verbal  fait,  et  rapporté 
à  la  Cour,  être  par  Elle  ordonne  ce  qu'il  appariieiKlrai  et  cependant  6it 
défenses  à  son  Greffier  de  délivrer  expédition  d'aucun  afte  qui  n*^ra  pas 
été  signé  du  Préndent ,  lorsqu'il  est  sur  les  lieux,  du  Doyen  en  l'absence 
<)u  Président  »  et  du  Sous-Doyen  en  cas  d'absence  du  Président  «  du 
Doyem 
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AarÀT  de  Règlement  du  Conseii  du  Port  au  Prince ,  pour  ia  Séné" 
ehattsséede  Jacmd  ^  touchant  x^.  ks  ahsences  du  Juge ,  2*.  les  fonctions 
de  son  Lieutenant  ;  3*.  Vappositîon  des  Scellés  d'ojfice  che3^  tous  Ut 
Notaires  ou  Ofieùr  pukUc  décidé,  et  4^\Us  laifentaûtspar  les  0§Umt* 
du  Siège* 

Du  3  Avril  17^7. 

V^u  par  le  Conseil  la  lemontfance  du  Procureur  Général  du  Roi  % 
eiposiûve  que ,  etc.  Le  Conseil  fiûsant  droit  au  &equisâKMK  -dodit 
Piocurenr  Général  da  Roi,  ordonne  x*»  an  Juge  de  JacneU  «m  de 

lésider  au  Bourg ,  ou  de  s*y  rendre  exactement  deux  jours  de  la  semaine  ^ 
outre  celui  desciné  pour  l'Audience  depuis  huit  heures  jusqi^i  onaa 
heures  du  matin  ,  avec  défenses  au  Lieutenant  de  JXige  de  repondre 
auciijie  Requête  pendant  les  autres  jours  ,  ni  même  pendant  les  jours 
lixés  par  le  Juge  ,  pour  venir  lui-même  en  repondre,  si  ce  n'est  lorsque 
le  Juge  aura  fait  dire  ou  écrit  qu'il  ne  peut  se  rendre,  et  après  neuf  heures, 
eacepté  néanmoins  pobr  les  cas  qui  denuuidem  célérité ,  et  ne  pemreHC 
aeuflrir  retardement;  oonune  crime  ou  délit  à  constamr,  relief  de  cadane 
et  autres  affaires  de  crime  ou  de  police^  en  par  I cdit  Lieutenant  de  Juge^ 
faisant  mention  dans  tous  les  cas  de  l'absence  du  Juge,  et  aux  Procureurt 
de  prcseuter  leur  rcquêie  à  d'autres  qu'au  Juge  ,  hors  les  cas  prévus,  et 
qui  viennent  d'être  expliques  ;  1°.  ordonne  au  Substitut  du  Procureur 
General  du  Roi ,  en  son  absence  à  son  Substitut  de  requérir  l'apposiiio» 
des  scellés  ou  Finvemaxre,  et  le  dépôt  au  Greffe  des  minutes  de  r£mde 
4e  tous  Notaires  qui  décéderont ,  et  au  Juge,  en  son  absence  au  Uentfr 
nant  de  procéder  mémed'office,  et  sans  en  être  requis,  auxdites  appositions  x 
de  scellés  ou  inventaires  des  minutes  de  tou.s  Notaires  décédés ,  et  autres 
ayant  chez  eux  des  Papiers  ou  Eflets  publics,  ou  Royaux^  3°.  ordonne  au 
Lieutenant  de  Juge  de  se  rendre  généralement  à  toutes  les  Audiences ,  et 
au  Substitut  du  Substitut  du  Procureur-Géncral  du  Roi  en  l'absence  du 
second,  d'assister  à  toutes  les  Audiences:  4,".  fait  dtfensc  au  Juge  et  à  son 
lieutenant  de  se  requérir  eux-mêmes ,  et  d'office  pour  faire  les  inven- 
taires ,  où  le  Roi  ne  sera  point  intéressé ,  le  tout  conformément  an  Règle- 
ment de  la  Cour ,  et  sous  lés  peines  de  droit  :      ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  lu,  publié,  affiché  comme  Arrêt  et  Règlement,  Audience  te* 
nant,  etenregisué  au  Greffe  du  Siège  Royal  de  Jacmel. 

N  ij 
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'  SamF'MT  de  concession  de  VUU  de  la  Tortue  en  fayeur  de  Madame  ia 

Comtesse  de  Montreyd» 

Bu  2d  Avril  1757. 

«Àujourd'hui  ,  26  Avril  l'jC'jt  le  Roi  ûam  à  Versailles,  Sa  Majesté 
par  le  compic  qui  lui  a  été  rendd  de  Pctat  a«tuel  de  llsle  de  la  Tortue 
située  au  Nord  de  la  Côte  Françoise  de  Saint-Domingue ,  près  le  Port- 
de-Pûx,  et  de  Tutilîté  qu'on  pourroit  en  retirer,  a  reconnu  que  le  oon« 
sinent  de  ceae  Isle,  qui  paroft avoir  six  lieues  de  longueur,  sur  deux  de 
largeur,  est  inontueux,  peu  propre  aux  grandes  cultures,  et  cependant 
garni  de  bois  de  chaufiage,  de  charpente,  de  intrein  ,  de  cliaroniugc  et 
de  gayac  ,  dont  l'extraciion  demeure  presque  iuipos>ible  faute  de  cheiuijis 
dans  l'intérieur  de  Tlsle ,  et  d*embarquadûres  sur  ses  Côtes ,  à  cause  de 
l'escarpement  des  bords  de  la  mer;  obstacles  qu'un Césrionnaire  de Tlsle 
cnuere  dcviendroit  intéresse  ù  lever ,  d'où  il  résulteroit  un  avantage  no- 
table pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue,  qui  commence  à  manqvier  de 
bois  de  toute  espèce;  par  ces  motifs,  cl  autres  considérations  particuliè- 
res ,  Sa  Majesté  a  concédé,  donné  en  pleine  propriété  ladite  Isle  de  la 
.Tortue,  adjaceiices,  circonstances  et  dépendances  ,  à  Eiisabeth-Céleste- 
Adelaide  de  Choiseul  »  femme  du  Comte  de  Moatrevel ,  Colonel  du  Rc-* 
giment  de  Berry,  et  Fille  de  César-Gabriel  de  Choiseul,  Duc  de  Praslin» 
pour  par  elle  jouir ,  user  et  disposer  de  ladite  Isle  et  de  ses  dépendances 
et  adjaccnces ,  comme  de  chose  à  elle  appartenante  aussi  tôt  après  l'enre- 
gistrement et  l'arpentagp  c  i-.'essous  ordonné  ;  Sa  Majesté  se  réserve  seu- 
lement les  droits  de  Souvciaincté  et  de  Justice  ,  et  tous  les  bois  de  gayac, 
comme  nécessaires  au  service  de  sa  Marine;  faisant  très-expresses  défenses 
.i  ladite  Comtesse  de  Momrevel ,  ses  hoirs  ou  autres  ayant  «anses  de 
couper  aucun  bois  de  cette  espèce  ;  défend  encore  Sa  Majesté  ;  i*.  de 
former  dans  l'étendue  de  ladite  concession  aucun  Bourg  ou  Hameau ,  sauf  ' 
néanmoins  l'établissement  d'une  Kgliie  paroissiale  ou  succursale  ,  avec 
maison  presbytéralc  ,  si  pareil  établissement  devient  néceisaire  :  2°.  d'y 
souffrir  la  résidence  d'aucun  Marchand  eu  gros  ou  en  détail:  3°.  d'y 
•cultiver  des  cannes  à  sucre ,  et  d'y  avoir  des  vivres  de  terre  >  des  animaux 
.comestibles,  ni  auctme  subsistance  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être» 
4U-delà  des  consommations  des  propriétaires,  de  leurs  familles ,  de  leufs 
domestiques  I  de  leurs  nègres  j  et  de  leurs  fermiers  ou  rentiers ,  a  peine 
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île  ccmfiscadon  de  Vexcéd»ie:  4*.  depiariquer  aucuns  embarqnadaires  ni 

issues  à  la  mer  sans  la  permission  expresse  des  sieurs  Gouverneur  et  In- 
tendant,  qui  les  régleront  de  manière  que  ladite  Islen'en  devienne  point 
plus  accessible  pour  les  étrangers  qu'elle  est  actuellement  j  permet  Sa 
Majesté  k  ladite  Comtesse  de  Montreve!}  ses  hoirs  ,  successeurs  et  ayant 
causes  :  de  couper ,  débiter  »  transporter  en  l'isie  de  Saint-Domingue» 
et  y  vendre  librement  les  b<MS  autres  que  ceux  de  gayac ,  en  se  confor- 
mant aux  Ordonnances  faites  ou  à  faire  pour  la  conservation ,  ou  le  re- 
peuplement des  Forêts  dans  l'ctenduc  de  la  Colonie  Françoise  de  Saint* 
Domingue:  2°.  de  cultiver  de  l'In  iigo  ,  du  Coton  ,  de  Café,  du  Roucoii, 
du  Cacao,  et  toute  autre  denrée  de  conuriCicc  à  rcxccption  du  Sucre: 
5".  d'clcver  des  chevaux,  cavales,  ânes  ou  ancsics,  mulets,. ou  autre* 
«^anx  non  comestibles ,  en  telle  «juantiié  qn^l  sera  possible  aux  pro- 
priétaires et  à  leurs  fermiers  ou  rentiers  d'en  nourrir:  4°.  d'établir  des 
fours  à  chaux,  poteries ,  ttiilleries  et  briqueteries  :  de  bailler  à  ferme 
ou  rente  perpétuelle  la  totalité  ou  parties  de  ladite  Isie  de  la  Tortue  et 
de  ses  dépendances  en  l'état  qu'elles  se  trouvent  ,  mên^.e  de  vendre  les 
portions  sur  lesquelles  il  aura  été  forme  des  étabiissemens  suffi?ans,  soit 
en  culture,  soit  en  hate,  soit  en  corail,  au  choix  dcï  propriétaires,  li 
défaut  desquels  étabiissemens  ladite  Islc  et  ses  dcpeiulancei  ne  pourront 
néanmoins  être  réunies  au  Domaine ,  ni  concédées  à  d'autres  ;  laissant 
Sa  Majesté  à  ladite  Comtesse  de  Montrevel ,  ses  hoirs  et  ayant  causes  » 
tome  liberté  de  s'en  tenir  siinplemem  ^  l'exploitation ,  cor.servatlon ,  ou 
entretien  ou  repeuplement  des  Forêts;  veut  et  entend  Sa  Majesté  que 
ladite  Dame  Comtesse  de  Montrevel  administre  elle-même  ladite  con- 
cession ,  en  jouisse  par  ses  mains ,  perçoive  sur  ses  propres  quittances  les 
revenus,  fermages  et  rentes ,  ensemble  le  prix  des  aliénaiions  qu'il  lui 
est  permis  de  faire ,  encore  qu'elle  se  trouvât  eu  puissance  de  mari ,  et 
commune  en  biens  avec  lui ,  sans  qu'en  aucun  cas  son  mari  ni  les  hé- 
ritiers dMcelui  puissent  y  rien  prétendre  à  quel  titre  que  ce  soit;  ordonne 
Sa  Majesté  que  pourreconnoitre  les  difTcrentes  ressources  que  la  Colonie 
de  Saint-Domingue  a  ra  à  espérer  de  ladite  Is!c  et  les  issues  à  la  mer  ou 
ombarquadaiies  ,  dont  il  y  aura  lieu  de  permettre  l'ouvc.iurc,  les  sicttrs 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intenflant ,  commettront  deux  Ingé- 
nieurs géographes  qni  arpenteront  ladite  Isle,  et  en  lèveront  la  carte  to- 
pographique ;  à  l'eflfet  de  qud:  lesdits  Ir.génieurs  feront  préalablement 
ouvrir  dans  l'intérieur  les  sentiers  de  communication  indispennblement 
n'écessûres  ;  ordonne  enfin  Sa  Majesté  ^'il  soit  incessamment  expéilié 
par,^triplicata,  toutes  liettres-pstcntes  qtû  seroieiu  m'cessaircs  po'.T  assure? 


lox  Loix  et  Const,  des  Colonies  Franfoises 

la  pleine  exécution  du  contenu  en  la  présente  concession ,  nonobstaiK 
toutes  Loix  ,  Ordonnances ,  Edits  et  Déclarations ,  Coutumes ,  Usages  et  ' 
Rcglemens  à  ce  coiuraues  ,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  et  déroge  ,  eç 
en  témoignage  éê  sa  volonté,  etc.* 

R,  au  Conseil  du  Cap,  U  tSL  Octobre  ijSj, 


Déclaration  du  Roi ,  concernant  les  Procédures  faîtes  et  les  Arrêts 
rendus  par  les  Conseils  de  Saint-Domingue  depuis  Le  premier  Janvier 

Dtt  i"  B!â  17^7. 

Louis  ,  etc.  Nous  aurions  éic  informés  que  depuis  le  commencement 
de  l'année  17(>5  ,nos  Conseillers  titulaires  ou  Assesseurs  des  Conseils  Su- 
périeurs du  Port-au-Prince  et  du  Cap ,  Islc  Sauu-Domingue ,  se  seroient 
souvent  trouvés  réduits  à  un  nombre  imufiSiant  pour  rendre  des  AziêtSy 
de  manière  qa'afin  que  la  justice  due  à  nos  llijett  ne  fût  point  inteimn- 
pue ,  nos  Goavemetir-Iieatenam-Génénd  et  Intendant  des  Isks  sous  le 
Vent,  se  seroient  crus  capables  dans  la  nécessité  de  donner  des  commis- 
sions de  Conseillers  dans  nosdits  Conseils;  que  même  dans  certaines  cir- 
constances pressantes,  telles  que  les  réceptions  à  faire  de  nou\caux  Con- 
seillers par  nous  pourvus ,  lesdits  Conseils  pourroient  avoir  rendu  des 
Arrêts ,  encore  qu'il  n'y  eût  pas  le  nombre  de  Juges  prescrit  par  nos 
Ordonnances  et  Réglemens  ;  cependant  comme  ces  Arrêts ,  ainn  que  ceux 
auxquels  auroient  concouru  des  Conseillers  munis  seulement  de  la  no- 
mination de  nosdits  Gouverneur  et  Intendant ,  pourroient  devenir  par  la 
suite  une  source  de  divisions  et  de  contestations  pour  nos  Sujets,  et  que 
ces  mêmes  défauts  scrviioient  peut-être  de  prétextes  pour  l'incx 'cuiiondes 
Ordonnances,  Déclarations ,  Lcttres-Patenies  ,  Arrêts  de  notre  Conseil 
d*£tat  et  Réglemens  que  nous  aurions  envoyé  dans  nosdites  Isles  sous 
le  Vent,  et  qui  y  auroient  été  enregistrés  depuis  ladite  époque,  nous 
aurions  jugé  nécessaire  d'assurer  en  pareil  cas ,  par  un  acte  de  notre  auto- 
rité ,  la  tranquillité  publique ,  le  repos  des  famillei  et  l'état  de  nosdits 
Conseils  Supérieurs:  Aces  causes,  etc.  vouions  et  nons  plaît  que  les 
proccdures  faites  en  nos  Conseils  Supérieurs  du  Port-ait-PriiKe  et  du 
Cap,  et  les  Ordonnances  et  Arrêts  qui  y  auroient  été  rendus  dcpui$j.le 
l**  Janvier  176^,  scût  en  madère  civile  et  criminelle»  soit  pour  ré- 
ceptions d'Officiers,  soit  pour  l'enre^strement  de  nos  Ordonnances, 
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£cfits ,  Déclarations ,  Rcglemens  ,  Leurcs-paicnies  et  Arrêts  de  notre 
Conseil  d'Etat,  ne  pourront  être  attaques,  sous  prétexte  qu'aucun  des 
Officiers  qpÀ  auroient  fait  Icsdites  procédures ,  ou  concouru  aux  jugemens, 
n'aiifoient  point  été  régulièrement  pourvus,  ou  n'étoient  point  au  nombre 
prescrit  par  les  Réglemens  ;  bisons  défenses  expresses  à  toutes  parties 
ou  autres  personnes  quelconques  ^  de  se  pourvoir  sous  ce  prétexte  contre 
lesdites  Procédures,  Ordonnances  et  Arrêts  ;  voulons  que  le  tout  subsiste 
et  ait  son  plein  effet  et  son  entière  exécution  comme  si  lesdites  procédures 
eussent  été  faites,  lesdites  Ordonnances  données  et  lesdits  Arrêts  rendus 
par  des  Juges  conipétens  et  en  nombre  suffisant,  le  tout  sans  préjudice 
des  autres  voies  de  droit  qui  pourroient  être  ouvenes  aux  parties  contre 
lésâtes  Procédures ,  Ordonnances  et  Arrêts  i  voulons  pareillement  que  le 
dâai  pour  se  pourvoir  par  opposition  ou  requête  dvile  contre  lesdits 
Procédures,  Ordonnances  et  Arrêts,  ne  puisse  courir  que  du  jour  de  la 
publication  et  enregistrement  de  nos  présentes  Lettres  qui  seront  cxé^ 
cutécs  seîoii  Jour  forme  et  teneur  ,  et  ce  nonobstant  toutes  Ordonnances  , 
£dits ,  Déclarations,  Lettres-patentes  e:  Rtglcnientàce  contraires  ,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard,  ci  pour  cette  fois 
seulement ,  sans  tirer  à  conséquence  :  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  fêauz  les  Officiers  de  nos  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  du  Por^ 
au-Ptince ,  que  ces  Présentes ,  etc. 

R,  au  Gmtàldu  Port-au-Prince,  le  xt  Juillet  fj6j. 
Et  à  celui  du  Cap ,  le  7  Octobre  suivant, 

V,  ia  Lettre  du  Ministre  du  ^  du  même  mois  de  Mai  tjSj* 


'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  portant  que  l'Instruction  des 
Procès  pour  fait  de  Commerce  étranger  sera  faite  conformément  aux 
Articles  XXI ,  XXUy  XX UI  et  XXIV du  Tare  IX  de  l'Ordonnance 
de  la  Marine  «  du  mots  d'Août  tS8t» 

Du  j  Mai  17^7. 

Lovts,  etc*  vu  par  notre  Chambre  de  Commission  le  Procès  extraor- 
dinaitement  fait  et  instruit  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Saint- Louis,  à  la 

req-icte  du  Substitut  de  notre  Procureur-Général ,  demandeur,  acct»s;;'ctir 
et  appeliaiit,  contre  Jacques  Keuoue,  Capitaine  de  la  Godette  le 
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.S'frs.-'! ,  etc.  ;  et  pour  faire  cesser  l'abus  qv.i  s'est  introduit  d'insirtiîre  les 
j)ri£ci  r.  lici  sur  les  Etrangers  faisant  un  coimnerce  prohibe  dans  notre 
Colonie  par  yoie  d'information ,  réglementa  l'extraordinaire, récolemenc 
et  confrontation  s  ordonne  que  i'instrucdon  desdits  Procès  sera  faite  do- 
rénavant suivant  ce  qm  est  prescrit  par  les  Articles  XXI ,  XXII ,  XXIII 
et  XXIV  du  Titre  IX  de  notre  Ordonnance  de  là  Marine  du  mois  d'Août 
i6V,i  ,  auxquels  il  est  enjoint  aux  Sièges  d'Amirauté  de  se  conformer;  à 
j'cllct  de  quoi  copies  collationnces  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  aujc 
Sièges  du  ressort ,  etc. 


Ap.RÈT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  !cu:h.::::  ':s  Successions  dont  les 
^xçcuuuis  usLameiitaircs  vicniiciU  u  dci^cJcr^ 

Du  y  Mai  17^7. 

E\'Tr  1:  Des(h?.inps,  Appeilnnr,  eu  .  cî  Jean  Dci  -.'crrc,  iiifmn'  '  Plc'Jans 
A'i.V.  PccauU  ec  Michel).  Et  fai  unt  droit  s\u"  les  plus  amples  conclusions 
du  Procureur  Général  du  Roi  :  ordonne  que  lorsque  les  Exécuteurs  testa- 
mentaires décéderont,  les  Curateurs  aux  successions  vacantes  se  charge- 
ronr  et  prendront  possession  des  successions  dont  lesdits  Exécuteurs 
testamentaires  cloient  charges.  Ordonne  que  le  présein  Arrêt  sera  lu, 
publié,  affiché  et  registre  dans  tous  les  Sièges  du  lïesson  de  la  Cour,  etc. 

A^R$T  du  Conseil  du  Port-au- P rirue  y    toiichiint  la  prestation  d(S 
Sçrmens  ordonnés  par  les  Premiers  Ju^s* 

Du  6  Mai  17^7» 

Entre  Frollo,  Nc^ociam  ,  Appellant,  d'une  part ,  et  Dufau ,  Intimé  , 
etc. ;Et  laisaiu  droit  stir  .a  plus  amples  conclusions  du  Procureur  General, 
fait  dtfcnses  à  tous  Juges  de  recevoir,  u  l'avenir ,  les  scrmens  et  affirma- 
tions qu'ils  ordonneront  par  leurs  Sentences ,  dans  la  même  Audience  où 
ils  les  auront  prononcées,  à  moins  que  les  Parties  intéressées,  présenter 
à  l'Audience ,  ne  consentent  la  récepdon  desdits  sermens  et  aiTirmations , 
ou  déclarent  ne  s'y  opposer,  desquels  conseniemens  ou  déclarations  sera 
fait  meiuion  dans  le  prononcé  de  leursditcs  Sciuences;  ordonne  qu'il  ne 
pourra  cire  procédé  ii  la  réception  desdiu  sermens  ordonnés,  qu'au  moins 

vingt- quatre 
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vingt-quatre  heures  après  la  signiticaiion  d'icellcs,  et  après  sommation  aux 
Parties  intéressées ,  d'ctrc  présentes  à  ladite  prestation ,  ou  en  l'Hôtel 
du  Juge  à  jour  indiqué  cni  A  l'Audimce  suivinte ,  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  lu ,  publié  et  registté  dans  unit  les  Sièges  du  Ressort,  cic* 

B   li.  ==g=ga=g=ggss=gBggags=ggs=g=g^ 

LxTTR  M  du  Muttstn  à  MM*  U  Cèevalier  Prina  om  Romah  et  dm 
BojTGAMS  f  fur  les  Atseumrs  ,  la  namtûaion  dès  Consnllers  ^at 
les  AdministfUiÊttfs  ,  eu. 

Du  $  Mai  17^7. 

J*Ai  leçi  TOs  I3iepéches  communes,  du  i  y  Octobre  dernier,  concerhaniE 
l'enregistrement  qui  a  ctc  fait  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  des  Edits  et 
Ordonnances  que  vous  étiez  chargé  de  lui  présenter.  J'ai  rendu  compte 
au  Roi  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard,  et  S.  M.  en  a  été  satisfaite. 

L'admission  des  Assesseurs ,  pour  déUbércr  sur  les  enre^pstremeny  « 
n^aurbit  pas  dd  former  la  madeie  d\u  doute  dans  la  droonstance  où  i^oni^ 
vous  êtes  trouvés ,  de  ne  pat  pouv«»r  rassembler  le  nombre  de  Jugey 
prescrit  par  PEdit,  sur  la  Disdpline  des  Conseils.  L'anide  III  de  la 
Déclaration  de  174.2  donne  voix  délibérative  aux  Assesseurs,  quand  ils 
sont  Rapporteurs  des  AU'aircs,  dans  les  cas  de  partage  d'opinions,  et  quand 
il  n'y  a  pas  im  nombre  suffisant  de  Juges.  Ainsi ,  les  cnregistrcmens  faits 
au  Conseil  Supérieur  du  Cap  n'ont  besoin  d'aucune  c^niirmaiion,.puis* 
qtills  sont  conformes  à  une  Loi  enregistrée  à  ce  méine  .Consôl  9  etf 
laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé. 

'  La  disette  de  Juges  à  kquellè- le  Conseil  du  Cap  a  été  rédiiita  ct'fil 
crainte  de  voir  le  Tribunal  vacant  par  les  maladies,  justifient  le  parti  que 

M.  de  Bongars  a  pris  d'écrire  aux  Officiers  du  Conseil ,  de  recevoir  les 
nouveaux  Conseillers ,  quand  même  il  ne  se  trouveroit  que  trois  Jnges  à 
la  séance.  Cependant  comme  ces  réceptions  ,  si  elles  ont  été  faites  ,  sont 
à  la  rigueur  nulles,  et  que  ce  premier  vice  opère  la  nullité  des  jugemens 
ip»  les  ifonveain  Gonteillers  poomAe^t  avoir  rendus  ;  je  vous  envoie 
•h  Dédaradon  du  Rot  que  vous  demando  »  pour  oonfii^r  tout  ce  qid 
•aura  àé  £ùt.  Il  n'est  p^s  bcapin  de  vous  observer  que  ce  n'est  qu'avec  U 
plus  grande  droon^pec^fta  i  et  dans  le  cas  d'une  extrême  nécessite  pour 
le  bien  public,  que  vous  pouvez  vous  écarter  des  règles  dans  les  matières 
de  cette  nature.  La  plus  le  gère  atteinte  portée  à  ces  règles  délicates ^ 
■eDtj:^nejLoujo)^,(jlitt  fÇ9usé^eaces  dangereuses.  • 

Totiu  V.  O  ' 
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Loix  êt  CotUÈ,  dit  CohfûiM  Fmtfaisês 

.  Le  dr^it  dje  fiéet  des  Juges  n'appartient  qu'au  Souverain  ;  le«  Çom- 
liJl<>iiiJifcé<|PwiMg»  ,vùm^é^49métfs^  w  ^rédéetateum  aoiÉ 
Wllitli  ftJ«ig>      Jugemen^.M^iiftii^,^  Coq^KUm  dans  lé 

casii^4aiPAl<.»4'lW^^'«^(^fortc  au  Conseil  du  Roi.  S.  M.  a 
trouvé  convenable ,  pour  la  iranquill'ui  du  Public  et  celle  des  familles  , 
de  prcvenir  toutes  dt  marchcs  de  la  part  des  Parties  qui  pourroient  se 
plaindre,  et  qui  dcja  coiniiieiK  cnt  à  imunuircr.  Eu  conséquence,  cet 
objet  eit  compris  dans  U  Dccluruiiou  que  je  vous  eiivuie,  et  vous  aurez 
attendon  de  la  fiâi»  enrêjpbtier  nhs  délai. 


Amaét  du  Oànsmldu  Cap ,  qui  dispense  mn  &iisstfr  Ju  tems  du StâM 
^  ^  Bu^pm.d^h  JRI^<**  €ùmmun»f  sou*  la  eànioto^^  ^ortéi» 

^V^u  par  le  Conseil  la  Requête  de  Nicolas  Garcin;  conclusions  du  Pro- 
tburéiflr-Gàiëral  du  Rm  ;  <nâ  le  rapport  de  if.Chasfienet  de  hËninédtkey 
CoiueiB^V  etc.  Tdut  eonsidéfé ;  b  Couir  «dispensé  et  dispense  le  Snp- 
ftliaitt,  par  ^raceét  sans  drer  à  conséquence,  du  tenu  d'éprenve  requis 
par  les  Réglemensi'  pour  £tre  admis  Huissier ,  tamtte  la  Gour-que  de  la 
Jurisdiction  ;  en  conséquence ,  lui  permet  de  se  retirer  par  devers  M. 
l'Intendant,  à  l'effet  d'obtenir  commission;  à  la  charge  néanmoins  qu'il 
fournira  caution  solvable,  qui  s'obligera  pour  le  tems  et  espace  seulement 
de  six  mois  que  devroit  avoir  lieu  ladite  épreuve.  ^ 


^txUf^ÈTS  du  Côttseit  du  Cap  ,  touchaiu'  U  rM^  &  la  prisèanéti  entre  ^ 
;  ;  Su^tffiuts  du  Procureur-Général, 

IHi  14  Mai  et      Juin  1757. 

Et  sur  llinritaââii  fiâlé  j^rM.  lèVféÉidentà  M;4è^goiianr,  ét  pnOêt^ 
séance ,  ledit  M.  de  Séguiran  se  mitdam  la<liJ{>Qsidon  de'se  placèrilWniii- 
diateotentà  côtéde  M.leProcuiettrGénéral'iiiKiiii  M9r'(|ii6i  MM^Lohyèir 
de  la  Charmeraye  ,  RooRé'èc  FàvSttûtt  d€  Bellevtte ,  se  sont  levés  , 
M*Lohyer  de  la  Charmeraye,  portant  la  parole  ,  ont  demandé  acte  à  la 
Cour  de  l'opposition  qu'ils  formoicnt  ;i  la  ]-)rétciuion  dudit  M*^  de  Sé- 
guiran  ,  et  lucme  à  sa  icception,  en  tant  seulement  qu'elle  pouiroit  pr«> 
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judicier,  ce  quUls  n'esùmoient pas,  à  leur  ancienneté  j  ledit  M.  de  Seguiratt 
a  pareiUement  denaandé  acte  à  k  Cour  de  ce ,  quVnmdu  qiAl  ëcàt  ponéml 
des  pcovinçns  da  fJsÂ  >  il  esda»^  devoir  être  phcé  îmmédlateieK  à 
côté  de  M.  le  Pcociireur*Génécal  du  Rm»  et  le  demandoit  fonndlemenf} 
sur  quoi  M.  Lohîer  de  la  Charmerayc  cOTtimiant  à  poittr  h  parole  a  dit  r 
I*.  que  la  commission  de  M.  dcSégniian  ne  portoîi  aucune  disposition  à- 
cet  égard  i  que  S.  M,  ne  lui  a  rien  accorde  de  plus  qu'un  Office  de' 
Substitut,  sans  qualité  de  Preuiier ,  ni  d'autres  prérogatives  que  celles 
atiaciiées  audit  Otfice ,  ce  qui  ne  permet  de  rien  ajouter  ni  suppléer  aua? 
proviàonset  à^voloiiié,  quant  à  ce,  de  S.M.;méme  que  M.  de  Scguiran- 
«I  conséquence,  îi^:deaiaiidé'ec  ebcenu-fae  M  réception  puve. et  liu^t» 
aans  préséance  sur  Jes  anoiflMs  ^  sa  paétenatan  en  todive,  en  tout  catf» 
mal  fondée. 

2°.  Qu'il  n'y  a  point  d'Office  de  Premier  Substitut  de  créé  dans  let 
Conseils  Supérieurs  de  cette  Colonie ,  que  c'est  le  plus  ancien  en  réception 
qui  les  remplit  dans  toutes  les  autres  Cours  Souveraines  du  RojTaume , 
où  cet  Office  de  Premier  Substitut  n'est  point  crée  j  qu'en  conséquence  y 
il  n'est  pas  possible  queM.  deSéguiran,  qui  vieitt  d'être  reçu  à  l'instant  » 
et  qui  n'est  même  au  Barreau  'oonane.A9vocat'  que  du  18  Août  dernier» 
ce  depuis  ses  Provisions  obtenues  le  24  Juillet  précédent ,  devienne  le 
premier  «or  les  anoeris>  et  l'emporte  sur  des  Officiers  «]ui  sqqcju  Fkr- 
quet ,  et  en  remplissent  les  fonctions  depuis  plus  de  sept  ans  ;  que  ce 
seroit  changer  l'essence  des  choses  au  préjudice  de  l'ordre  desTribunauacy 
des  principes  et  des  règles  delà  Magistrature,  en  pareil  cas^^  que  c'eil 
d'ailleurs  la  seule  récompense  de  sept  années  -de  travaux  gratuits ,  et 
d'an  sacrifice  qu'ils  font  enooré  au  même  titrer  leur  tcmr  y  de  leu^ 
fonune  et  de  leutsafi^es  aux  fonctions  pénibles  et  diffiôktdaMinifteiia 
public. 

3°.  Que  les  trois  Substituts  actuels^  sont  nommànent  confirmés  par 
S.  M.  dnns  son  Edit  rln  mois  de  Janvier  1766,  portant  création  d'Office 
clans  les  Tribunaux  de  vSaint  Doniingue,  art.  i^';  que  S.  M.  n'en  a  point 
autrement  disposé  par  la  commission  de  M.  Séguîran,  qu'elle  est  pure 
et  simple  sans  remplacement  ni  destitution  d'aucun  des  trois  SiiblitUt 
actuels  et  créés  ;  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  penser  qne  S.  M.  «At 
£nt  dt0kalté  de  l'exprimer,  si  telle  eAt  été  sa  volonté  suprême ,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  destituer  des  Ma^trats  sans  clause  expresse,  que 
ce  n'est  point  par  dos  équipoliens  »  des  conjectures  en  des  raisonnement 
arbitraires  et  relatifs,  qu'on  peut  attaquer  l'état  et  les  prérogatives  do 
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jiagjtrwrt  jde  Gwr  Somrenine  -,  que  M.  de  S^mi  «t  Je  tpmAaam 
SttÛuiti  qirïl  ne  peut  ckxnc  être  le  preoûcr. 

Au  moyen  de  qvioi ,  letdits  MM.  Lohier  de  laChmiieraye  ,  Ruone 
et  Fournier  de  Bellcvue  ont  persiste  à  demander  ,  que  faisant  droit  sur 
leur  opposition  susdite,  M.  de  Seguiraii  ne  prît  séance  qu'après  eux,  et 
à  compter  du  jour  et  de  la^ate  de  sa  réception ,  et  ont  mis  sur  le  Bureau 
"^Sk  écrit  signé  d'eux ,  contenant  leurs  moyens  d'opposition ,  ainsi  quHls 
tom  transcrits  d-ëem»»  Eus  tedrés  »  k  mttitte  imse  en  déUbéiaiion  9 
9UÏ  leKroaueor-Génénl  dnKoi  aiacf  coochiiieni  verbales  ;  et  tout  0011» 
sidéré  ;  La  Cour  a  donné  acceauditM.  de  Scguiran  de  sa  dc.nande,et  auxdits 
MM.  Lohyer  de  la  Charmeraye,  Ruotte  et  Fournier  de  Bellevue ,  de  leur 
opposition,  et  avant  de  faire  droit  sur  iesdites  demande  et  opposition» 
a  ordonne  que  lesdits  Substituts  remettront,  è$  mains  de  M.  Parmentierf 
Conseiller,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet,  les  Mémoires  contenans 
les  moyenc  de  leurs  prétendons  respecdrei*  pour  ksdits  Mémoires  oom- 
muatqnés  aux  Parties  et  audit  Procarear. Général  du  Roi«.  être  par  lui 
xecpiist  et  par  la.Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendiia» 

Du  i6  Jiùji  ttjSfi- 

■  Ce  jour,  M.  Parmenticr,.  Conseilier ,  commis  par  l'arrêté  du  14  Mai 
'éetaiet,  à  l'efiiet  de  tecevcvr  de  MM.  les  Subatituta  jdu  Procureur  G^iéral 
Rot,  lesMémoiies  Ttipeeû&  sur  leurs  prétentibof  énoncées  audit  arrêté» 
a  £dt  à  la  Cour  le  rapport  desdits  Mémoires;  wêC  quoi  la  matière  mise  en 
délibération  vu  lesdits  Mémoires;  conclusions  par  écrit  dudit  Piocureur- 
Général  du  Roi,  et  tout  considéré  :  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que 
M.  de  Seguiran  sera  installé  et  prendra  séance  au  Parquet  immédiatement 
après  je  Procureur-Général  du  Roi, et  avant  MM.  Lobyer  de  la  Channe- 
13^^  Ruotte  et  Fournier  de  JBdlevue;  et  csptiKiant  a  arrêté  que  lorsqull 
aura  plû  au  Roi  d'accorder  à  MM.  Lohyer  de  la  Chamaeraye  ,  Ruotte  et 
Fournier  de  Bellevue ,  les  provisions  de  Substitut  que  l'ancienneté  et 
l'utilité  de  leurs  services  sollicitent  de  sa  Jusuce  ,  ils  reprendroiu  la  pré- 
séance au  Parquet  sur  M.  de  Scguiran  ,  suivant  l'aucienue^é  des  dates  d« 
Itur  rcception.  .  " 
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AMRàTÉ  du  Catueil  du  Pori'OU'Prinee  ,  qm  autorise,  cuendu  U 
puu  nomhrt  de  Membres  de  la  Cour  ,  tut  Assesseur  à  faire  les  fonctions 
de  ProcureuT'Cénéralf  en  cas  d*empiehement.  de  ee  dernier» 

Du      Mai  17^7. 

Ce  jour,  leG>nseil  étant  assemble  en  la  manière  ordinaire  ,  M.  Léger, 
Substitut ,  faisant  les  fonctions  de  Procureur-Général  du  Roi ,  est  entré  , 
et  a  dit,  que  la  Cour  ayant  décidé,  par  son  arrêté  du  5  Novembre  de 
l'année  dernière  1^66  ^  qu'il  continueroit  à  remplir,  comme  par  lepassé» 
ses  foncdiros  de  Piocuieiir-Général,  et  qu'attendu  le  peut  nombre  de 
Timbâres  dont  la  Cour  <e  tiouvoic  acniellement  composée»  U  sertnt» 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  sursis  à  donner,  à  l'Edic  du  mois  de  Janvier 
i'j66 ,  sur  la  discipline  des  Conseillers  de  Saint  Doniingae>  son  entière 
exécution  ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouvât  le  nombre  au  moins  de  dix  Titu- 
laires en  état  de  vaquer  ;  que  n'y  ayant  actuellement  d'autre  Substitut  en 
la  Cour  que  M.  Taveau  de  Chambrun  ,  qui  par  défaut  d'âge  compétant , 
ae  trouve  hors  d'état  de  prendre  des  oondusions ,  en  cas  d'empêchement 
du  Hemontranc  ;  il  requiert  qu'il  plsùse  à  la  Cour  de  poarvcnr  à  ce  que 
lés  Ibnoions  du  Ministère  public  soient  remplies  ,  dans  le  cas  où  le 
Kemomiant  sera  empêché  d^  vaquer.  Sur  quoi  la  matière  mise  en  déli- 
bération ,  attendu  qu'il  ne  reste  actuellement  que  sept  Titulaires  en  état 
de  vaquer,  et  qu'en  détachant  l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonctions  de 
Procureur-Général  du  Roi ,  il  pourroit  arriver  souventes  fois  ,  qu'il  ne 
xesceroit  pas  le  nombre  suffisant  de  Juges ,  pour ,  même  en  exécution  de 
PArrét  du  ^  Décembre  de  Farinée  dernière,  finre  la  séance  complene  ;  le 
Conseil  a  arrêté,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  »  que  le  plus  ahden  des 
Assesseurs  présent ,  en  cas  d'absence  oU  empêchement  dudit  M.  Lq{er 
remplira  les  foncùons  dudit  Proàireur-GénéraL 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qtà  casse  ceux  du  Conseil  Suj>érieur 
du  Cap ^  du  7  Diuaére  tjrffS'.ee  w$ Novembre  fjSG yCt  fait  défenses 
à  VAihide  Castellaae  de  s^immiteer  dans  les  fonctions  Curiales  deAum 
Martin  du  Dondon, 

Du  14  Mai  1767. 

Lx  Roi  s'étant  Êdt  représenter  la  procédure  instruite  au  Conseil  Sup^ 
lieur  du  Cap ,  Isle  Saint-Domingue  ,  entre  le  sieur  Préfet  Aposiolique't 
çn  ladite  .Isle  Saint  Domingne  ^  le  sieur  Abbé  de  CasteUane  «  ci*devant 
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chargé  des  fonctions  Curiales  dé  la  Pkroùse  de  Saint  ManinduDondon* 
le  Frète  Coudau»  Religieux  Carme,  muni  de  pouvoirs  du  Préfet  Apo^ 
tolique  pour  desservir  la  Cure  de  ladite  Paroisse  du  Dondon  ,  et  les  sieurs 
Ribault  deLisIe,  Junca  et  autres  Habiiajis  dudit  Quartier  du  Dondon, 
sur  laquelle  proccdure  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  auroit  rendu  deux 
Arrêts  y  le  premier  du  7  Décembre  176^,  par  lequel ,  etc.;  le  second dn 
a6  Novembre  17^5,  etc.  S.M.mircnt  reconnu  que  lesdits  deux  Arrêts  du 
Conseil  Supéreurdu  Cap  ctoiem  contraires  à  Perdre  établi  en  l'Isle  Saint 
Doniingue ,  ou  les  Prêtres  desservans  les  Paroisses  ont  toujours  été  amo- 
vibles et  sujets  à  révocation  par  les  Supérieurs  ou  Vicaires  Généraux; 
attentatoires  à  l'autorité  Royale,  en  ce  qu'ils  contreviennent  formellement 
aux  dispositions  des  Lettres-Patentes  du  31  Avril  i7<^5  ,  emegistrces  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap,  nocammemà  Part,  X  qui  permet  au  Préfet, 
Apostolique  de  révoquer  les  Prêtres  Desservans  sans  qu'il  puisse  lui  être 
apporté  aucuns  empêchemens  à  cet  égard  ;  destructifs  de  Pordre  »  de  la 
discipline  et  de  la  Hiérarchie  de  l'Eglise»  en.  «e  qu'ils  renvoient  à  des 
fincdons  Curiales  un  Ecclésiastique  destitué  par  l'autorité  légitime,  ce 
q.ii  poiirroit  donner  lieu  aux  plus  grands  alv.^s.  A  quoi  .voulant  pourvoir; 
vu  les  pouvoirs  donnés  le  17  Septembre  176^  y  par  le  Préfet  Apostolique 
au  PrereCbuâati»  Carme,  pour  fidre  les  foncdons  Curiales  de  la  froissé 
de  Sûnc  Martin  du  Dondon  ;  lesdits  Arrêts  du  Conseil  Supérieur  du  Cap 
des  7  pécembre  I7tfy  et  26  Novembre  1766,  Ouï  le  rappoif ,  le  Roi 
Àant  en  son  Conseil ,  a  casse  ,  révoqué  et  nnnullé ,  casie ,  révoque  et  an> 
nulle  ,  tant  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  du  7  Décembre  , 
que  celui  du  26  Novembre  1^66 ;  fait  inliibitioi^i  et  di.'tci  ses  à  i'A^  bc 
de  Castellane  de  s'immiscer  à  l'avenir  cr  en  aucune  mamcic  dai.s  les 
fonctions  Cttiiales  de  Sûnt  Martin  du  Dondon,  sauf  an  Préfet  Apostolique 
à  pourvoir  à  la  desserte  de  ladite  Cure ,  ainsi'  qu^l  avbera  bou  être  : 
ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  enr^istré  sur  les  registres  da 
Coiueil  Supérieur  du  Cap. 

R,-  au  Consul  du  Cap  ,  U  %8  Octobre  tyS^* 


LETTRE   du  Ministre  à  MM.  le  Chevalier  Prince  de  RoHAIf  et  de 
BONQARS  >  touchant  la  Surannation  des  Commissions» 

Da  27  Mat 

J'ai  vu  par  la  lettre  que  M.  de  Bongars  m'a  écrite,  le  31  Janvier 
donûçr ,  le  refus  qiAi  £ût  le  Conseti  S^pér^ear  da  Poit-an-Fiince  ^ 
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«î'enrepfirer  les  provisions  de  Conieillcr  honoraire  accordées  à  M.  Du* 
buisson.  Ce  refus  est  trcs-juste ,  puisque  les  provisions  étoient  surannées  ; 
en  conséquence  ,  je  vous  en  envoie  de  nouvelles  et  je  vous  prie  de  teoir 
la  main  à  leur  exécudon. 

Ccst  «  175^,  ainsi  que  vous  Pavez  vu ,  que  M*  DubmssoK  a  obtenu 
ses  pTovinoas  de  G>iiseiller  honoraire  aux  deux  Conseils,  et  oa  en  a 
prévenu  dans  le  tenu  MM.  le  Comte  d'Esiaing  et  Blagon ,  quoique 
rOrdonnance  sur  les  enregistrent cns  n'eût  pas  eacorc  été  rendue*  M* 
Dubuisson  a  sans  doute  ignoré  les  dispositions  de  cette  Ordonnance.  Il  a 
cependant  eu  tort  de  ne  pas  vous  prévenir  lorsqu'il  a  présenté  ses  provi- 
sions pour  les  faire  enregistrer  :  au  surplus ,  toute  diHîculté  est  levée  au 
moyen  de  l'envoi  que  je  vous  en  fais  par  cette  lettre. 


jiR'RÈT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  ordonne  qu''il  sera  procédé 
par  des  Conseillers  Commissaires  delà  Cour  y  à  la  visite  générale  des 
Greffes  des  Sièges  de  son  Buisson  ,  attendu  U  mauvais  état  des yieces 
desdits  Greffes. 

Du  30  Mai  1767. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  portant  enregistrement  avtc 
modifications  des  Brevets  de  don  à  vie  des  Greffu  des  Sièges  de  la  même 
Ville  f  au  sieur  Duffaut» 

Du  12  Juin  17^7. 

par  la  Cour  les  Brevets  de  don  à  vie  du  Greffe  du  Siège  Royal  de 
cette  Ville ,  accordés  par  le  Roi  le  f  Novembre  dernier  au  sieur  JeaiH 
Baptiste  Duflaut ,  etc. 

Le  Conseil  ,  oui,  le  rapport  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  Brevets 
don  des  Greffes  de  la  Jurisdiciion ,  et  de  l'Amirauté  de  cette  Ville  , 
.seront  enr^giàtréi  au  Grcflè  de  la  Cour ,  pour  avoir  effet*  à  la  diarge  par 
ledit  Dul&ut  d'exercer  par  lui-mcme  lesdits  Grefiès,  et  de  résider  habi- 
tuellement dans  cette  Ville,  sans  pouvoir  s'en  absenter  que  pour  des  raisons 
valables  et  par  congé  de  la  Cour ,  et  par  ses  hàriti«s  de  présenter  un 
Cnmmis  (sreflief  qui  scn  reçu  en  la  Cour»  et  se»  de  même  tenui 
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rcsidaice«  et  qui  jouin  des  a^pointemens  qui  seront  règles  par  ladtto 
Cour;  et  cependant  arrête  qii*il  sera  trcs-humbieir.ent reprcscntc  au  Roi , 
que  daiis  !c  tcms  q^ie  la  Cour  s'occupe  de  rétablir  l'ordre,  ei  la  règle 
dans  les  Greffes  de  son  Ressort,  et  à  faire  cesser  le>  abus  de  plus  d'un 
genre  qui  s'y  sont  glissés ,  à  Teffet  de  quoi  elle  a  préalablement  ordonné» 
par  l'Arrêt  du  30  Mai  dernier ,  visites  et  vérifications  desdiis  Grefo 
«eront  Sûtes  par  les  Commissaires  de  la  G>ttr,  qtu  en  dresseront  prooèi- 
Terl>anx>  pour  iceux  rapportés  être  statué  ce  qu^  appartiendra  ;  rien  ne 
seroit  plus  capable  d'empêcher  la  pleine  exécution  des  Rcglcmens  et 
Tarifs  qu'elle  se  propose  de  faire  à  ce  sujet  ,  que  le  don  des  Greffe» 
avec  la  faculté  de  les  faire  exercer  par  des  Commis,  ce  qui  mettroit  d'un 
côté  le  profit  et  l'émolument,  et  de  l'antre  la  pdne  et  le  travail;  de  lone 
que  le  tnitemeitt  qui  seroit  fint  aux  Commis-Greifier  ne  pouvant  les  in* 
demniser  des  peines  et  soins  assidus  qu'exigent  la  manutention  des  Greffiei^ 
il  ne  se  présenteroit  pour  en  remplir  les  foncnons  que  des  gens  ineptes  « 
et  peut-être  capables  de  commettre  des  malversations  et  des  concussions, 
pour  remplacer  les  sommes  qu'ils  seront  obliges  de  rendre  à  leurs  Com- 
raettans,  à  l'effet  de  laquelle  représentation  ,  expédition  du  présent  Arrêt 
sera  adressée  par  M.  Gressier ,  au  Seaéiûre  d'Etat  ayaat  le  Dépaxtemenl 
de  la  Marine ,  pour  être  nûse  sous  les  yeux  du  Roi. 

Cassé  par  Arrtt  du  ConsgU  d'Etat  ,du  16  Novembre  fuivant. 


\ArrÈT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  enjoint  à  son  Greffier  d» 
laisser  à  la  Cour  a  régler  ce  qui  devra  être  répondu  aux  actes  extraju" 
diciaires  signifiés  audit  Grever  ,  touchant  V expédition  des  Arriu  et 
actes  du  Greffe, 

Du  la  Juin  17^7* 

Vu  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  dn  Roi ,  exposiiive 
que,  etc.  le  Cowsth  »  oui  le  rapport ,  a  dédaié  et  déclare  ladite  sooii» 
maiion  prématurée»  insolite  et  irréguHere  dans  son  objet,  et  dans  st 
forme;  fittt  défenses  au  Greffier  de  la  Gnir ,  et  t  tous  Gre(!ïers  Commis, 
de  répcmdre  extcajudiciairement  à  de  pareils  actes ,  et  de  faire  insérer  ou 
laisser  insérer  aucunes  réponses  dans  les  procès -verbaux  desdits  actes  , 
leur  enjoint  de  remettre  sur  le  Bureau  de  la  Cour  ou  entre  les  m.ains 
dudit  Procuieur-Qéaéral  du  Roi»  les  copies  qui  leur  auiouc  été  laissées 
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descfîts  actes,  pour  par  le  Conseil  et  sur  la  même  réquisition  légale  d.«s 
Parues  ,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra ,  sur  l'expcditioa  do  ses  ji  ge- 
mcns ,  le  tems  de  Iciirt  expéditions  et  la  préférence  des  Parties,  pour  Ja 
délivrance  de  la  première  grosse. 


Lettre  du  Ministre  à  M,  de  Bokgaas,  touchant  le  Bac  itaiâ 
fur  ta  Rivière      hou  du  Cap, 

Du       Juin  1767. 

J E  répons  à  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  ,  le  30  Novembre  de 
l'aiince  dernière,  en  m'envoyant  TArrcidu  13  du  même  mois  , par  lequel 
le^ Conseil  Supérieur  du  Cap  a  sursis  à  l'enregistrement  du  Brevet  de  don 
lait  à  Madame  la  Duchesse  de  Brancas  du  droit  de  passage  ,  tant  sur  la 
rhriere  du  haut  du  Cap  qu'à  la  petite  Anse ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plù  au 
Roi  de  s'ejcplîquer  sur  les  an.  23  et  atf  du  Règlement  des  Conseils 
Supérieurs  de  Saint-Domingue,  dn  ^  Mars 

Cet  arrêté  est  formellement  contraire  à  Part.  S  de  l'Ordonnance,  d« 
18  Mars  176(5,  rendue  sur  les  enregistremens  et  sur  les  représentations  * 
par  ici  Conseils  Supérieurs. 

Ses  termes  positifs  imposoient  au  Conseil  la  loi  d'enregistrer  purement 
et  simplement,  sauf  à  faire  ensuite  ses  représentations.  C'est  en  vain  qu  il 
les  a  fondées  sur  Part.  23  du  Règlement  du  ^  Mars  17^4,  qui  porte  que 
le  produit  du  Bac  sera ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  réuni  à  la  Caisse 
municipale  après  l'expiraiion  du  Brevet  nrrordé  à  M.  de  Laporte.  Ce 
Ri^glv-nient  n'a  jamais  été  adojnc  par  !c  Roi  ,  ainsi  il  ne  peut  servir  de 
titre  au  Conseil  ;  d'ailleurs  il  a  été  détruit  par  la  Délibération  du  ij  Juin 
suivant  qui  nej'a  point  rappellé.  Ainsi  le  Kéglemenr  du  Mars  1764  , 
n^anjourdrhni  d'existence  ni  vis-à-vis  du  Roi  qui  ne  Pa  jamais  approuve, 
ni  vis-à-vis  du  Conseil,  puisqu'il  y  a  eu  une  délibération  subséquente 
du  24  Juin  suivant  qui  y  est  totalement  conuraire>  et  qui  n'a  pas  cessé 
.  d'avoir  son  exécution. 

Vous  sentez  qtic  h  î^racc  accordée  par  le  Roi  à  Madame  la  Duchesse 
de  Brancas  ne  sauroit  cire  illusoire ,  ci  que  le  don  de  S.  M.  doit  avoir 
son  eflTet. 

A  l'égard  des  observations  que  vous  avez  faites  sur  les  réparations  da 
chemin  qui  conduit  au  Bac,  elfes  sont  assez  fondées,  mais  le  Brevet  de 
Madame  de  Brancas  n'en  fjit  point  mendon.  et  M.  de  Lacorte  n'y  étoit 
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point  assujetti  ;  ainsi ,  il  n'est  pas  possible  aujourd'hui  de  les  mettre  à  la 

ciiarge  de  cette  Dame. 

U  n'en  seioit  pas  de  même  du  Pont:  la  Colonie  est  bien  la  maîtresse 
d'en  6tre  construire  un  quand  elle  le  voudra,  et  le  Bac  tombecoit  de 
Iui-ménie<:  Cest  peut-être  le  mrîlleur  parti  qu'elle  pinsse  prendre  pour 
a^iflSranchir  de  la  servitude  de  ce  Bac.  M^s  il  y  a  ici  des  gens  qui  sou- 
tiennent qu'il  est  presqu*impossible  à  faire ,  où  qu*au  moins  la  dépense 
en  seroit  extrêmement  considérable  ;  c'est  ce  que  vous  cies  à  poitce  de 
vcrilîer  sur  les  lieux  ,  et  c'est  à  la  Colonie  d'en  consulter  la  possibilité  et 
d'en  calculer  la  dépense  avec  l'utilité.  Je  vous  préviens  ,  cependant , 
qu'en  attendant  que  ce  Pont  fôt  construit,  Madame  de  Brancas  devroit 
avoir  la  jouissance  du  Bac 


jiJLRÉTÉ  du  Conseil  du  Cap  y  pour  assister  à  la  Procession  de  lu 

Fêie-Dicu. 

Du.  17  Juin  1757. 

u  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  conte- 
nant qu'il  cohiioit  trop  la  Piété  et  le  aele  dont  sont  animés  les  Magistrats 
qui  composent  ce  Tribunal  Souverain  ,  pour  hésiter  un  instant  à  les 
solliciter,  de  donner  à  leurs  Concitoyens  un  nouvel  exemple  de  leur 
amour  et  de  leur  respect  pour  notre. Sainte  Religion  ^  dans  un  jour  où 
r£glbe  célébrera  la  Féte  du  Saint-Sacrement* 

Que  dans  tous  les  tems  lorsque  le  jour  de  cette  Féu:  est  arrivé  y 
pendant  la  tenue  des  Séances,  la  Cour  s'est  fait  un  devoir  d'assister  en 
Corps  a  la  Procession  et  à  toutes  les  autres  Cérémonies  de  l'Eglise,  satis 
qu'il  y  ait  jamais  eu  de  changement  que  dans  le  lieu  choisi,  pour 
s'assembler. 

Qu'anciciKiement  et  jusqu'en  l'année  1752,  chacun  de  MM.  se  ren- 
doit  à  l'£glise  Faroisnale  dans  le  Banc  du  Consdl ,  de  &çon  que  la 
Cour  se  trouvât  toujours  assemblée  avant  le  commencement  des  Céré- 
monies de  l'Eglise.  Qu'en  l'année  i7<^f  ,  et  en  exécution  d'un  arrêté  en 

date  du  y  Juin ,  il  fut  dit  que  chacun  de  MM.  se  transportèrent  au  Palais 

le  lendemain  5  ,  jour  de  la  Fête-Dieu  ,  à  cinq  heures  uu  <\\\\a  du  matin, 
pour  de-là,  et  aprcs  que  la  Cour  en  auroit  été  prév  enue  par  le  v  lergé  , 
suivant  l'usage,  se  rendre  en  Corps  et  ordre  de  marche,  précédée  et  suivie 
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de  ses  Huissien  à  l'Eglise  Paroissiale  de  oene  Ville,  et  assister  à  U  Pro- 
cession et  autres  Ccréinonies  de  l'Eglise. 

Quo  le  ilciiiontram  j)e  peut  dissimuler  que  ce  nouvel  usage  a  éprouvé 
quelques  coniraciictions.  A  CF.s  causes  ,  et  pour  les  prcvenir  ,  il  rcquicn 
qu*il  plût  à  la  Cour  arrcicr  que  deniaiii  Jeutii ,  jour  de  la  Fcie-Dicu, 
cinq  heures  du  matin ,  chacun  de  MM.  se  traijsporteroit  à  l'EgliseParoissiale 
et  dans  le  Banc,  où  seroient  &  quatre  heures  et  demie  précbes  l'Huissier* 
Audiencier  et  tous  les  Huissiers  du  Conseil ,  pour  de-lâ  partir  en  Corps 
et  dans  l'ordre  de  marche  ordinaire  ,  assister  à  la  Procession  et  ensuite 
aux  autres  Cérémonies  de  l'Eglise  ;  ladite  Remontrance  signée  le  Gras  : 
OUI,  le  rapport  de  M.  Dalconrt  de  Bclzun ,  Conseiller,  et  tout  considéré  : 
LA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ses  arrêtes  des  5; ,  10  et  11  Juin 
^^6%  j  Juin  ij6j  ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  en 
conséquence,  a  arrêté  que  MM.  se  rendront  au  Palais  demain  Jeudi  cinq 
heures  du  matin ,  pour  de-Ià  se  rendre  en  Corps  à  PEglise  Paroissiale  de 
cette  Ville ,  i  l'effet  d'asaster  à  la  Procession  et  autres  Cérémonies  de 
J'Eglise;  et  ce,  suivant  et  conformément  au  cérémonial  consigné  dans  le 
procès-verbal  de  la  Cour  dudit  jour  zo  Juin  176a.  Fait  au  Capea 
Conseil,  le  17  Juin  1767. 


Lmttrs  du  Ministre  à  M,  U  Baron  de  Saint-Victor  ,  sur  Ui 
Droits  de  la  Place  de  Commandant-GcnéraL  des  Troupes» 

Du  34  Juin  17^7. 

Je  croyois  que  vos  provisions  de  Commandant  Général  des  Troupes 
de  Saint-Domingue ,  et  les  Lettres-patentes  qui  vous  donnent  le  Com- 
mandement Général  de  h  Colonie ,  en  cas  de  mort  ou  d'absence  du 
Gonvemeor,  ^expliquoient  assez  clairement  pour  ne  laisser  aucun  douté 
\.  l'égard  de  vos  pouvoirs.  .Cependant  je  vc»s  par  la  correspondance  de 
M.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan ,  qu*il  se  trouve  gêné  par  l'aïuoritc 
qui  vous  est  coiifice,  et  qiie  de  voire  côte  vous  vous  plaignez  de  ce  qu'elle 
est  trop  bornée.  Comme  il  est  nécessaire,  pour  le  bien  du  service  et  pour 
votre  propre  tranquillité  ,  que  vous  coiinoissicz  les  bornci  et  l'étendue  de 
vos-fonctions,  je  vais  vous  les  expliquer  dans  l'une  et  l'autre  de  vos  qua- 
lités. L'autorité  qui  vous  est  attribuée  par  vos  provisions  de  Commandant 
des  Troupes  est  réell^et  permanente;  celle  au  contraire  que  vous  tenez 
dei  Lettres-patentes  n'est  qn'acddentelle.  £a  vertu  de  vos  provisions 

P  IJ 


Digitized  by  Google 


H I  Lfix  et  Const,  des  Colonies  Françoises 

▼ous  devez  commander  les  Troupes  reglces  en  tout  tems  »  et  dans  qaèl- 
qu*endroit  de  la  Colonie  qu^cllcs  puissent  être.  £n  vertu  des  Lettres- 
patentes  vous  devez  avoir  toute  l'autorité  du  Gouverneur,  s'il  vient  à 
mourir  ou  à  s'absenter  de  la  Color.ic,  et  reinplii-  toutes  les  fonctions  at- 
lachtci  a  sa  place j  imis  tant  que  le  Gouverneur  est  dans  la  Colonie, 
dans  quclqu'endrcnt  qu'il  soit,  votre  autorité  est  absolument  bornée  au 
Commandemait  des  Troupes  :  elle  est  nulle  à  tous  autres  é^ds ,  et  vous 
ne  pouvez  ,  pour  quelque  raison  que  ce  soit ,  à  moins  que  vous  n'y  soyez 
autorisé  par  le  Gouvcrr.eur ,  vous  mêler  en  rien  de  ce  qui  a  rapport  à 
l'Administration  et  à  la  Police  de  la  Colonie.  Vous  n'avez  point  d'ordre 
à  donner  par  rapport  aux  Milices  ,  et  vous  ne  pouvez  prétendre  à  les 
commander  que  dans  le  cas  où ,  pour  la  défense  de  la  Colonie  ,  on  les 
feroic  nnarcfaer  avec  1^  Troupes  réglées*  Vous  n'avez  également  aucune 
autorité  sur  les  Commandans  en  second ,  parce  que  leurs  fonctions  den^ 
nent  plus  à  PAducinistraiion  qu'au  Militaire.  Vous  avez  seulement  sur 
eux  et  sur  les  autres  Officiers  de  la  Colonie ,  après  le  Gouverneur ,  fa 
prccmiiience  dans  les  Cc'rcnionics  publiques  et  tons  les  honneurs  Mili- 
taires. Lu  vous  conformant  à  ce  que  je  vous  marque,  vous  ne  serez  plus 
dans  le  cas  d'avcùr  aucune  difficulté  avec  M.  le  Chevalier  Prince  de 
Rohan.  St  néanm<Mns  il  en  survenoic  quelqu'une,  vous  aurez  scûn  de 
m'en  informer  dans  le  plus  grand  détail  »  pour  que  j'en  puisse  rendre 
compte  au  Roi  et  vous  £iire  passer  ses  ordres  en  conséquence. 

LmtTKS  du  Mhûstre  aux  Administrateurs  ^  touchant  la.  priféraut  à 
usiger  pour  le  Roi  dans  Us  Marchés» 

Du  28  Juin  17(^7. 

Vo  u  s  savez  d'ailleurs  que  les  Gouverneurs  et  Intendans  ont  toujours 

le  pouvoir  de  retenir,  par  préférence,  les  Bois  et  autres  Matériaux  néces- 
saires aux  Ouvrages  publics  ,  et  d'en  iixer  la  valeur  suivant  le  cours  du 
Comme  7. 
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Arrêté  i»  Coiuâl  du  Cap,  pour  assister  à  la  Sépulture  du  Doym 

de  la  Cour* 

Du  2  Juillet  X767. 

Lss  Gent  da  Roi  te  sont  levés,  et  M.  le  Frocnfeiir  Général  portant  Ja 
parole  a  dit  :  que  le  sieur  firuslé  de  Beaubert ,  de  sa  part  et  de  la  famille 
et  de  la  Dame  veuve  de  M.  Duperier  »  Doyen  de  cette  Compagnie  » 
décédé  le  jour  d'hier  sur  son 'habitation  à  l'Acul ,  se  seroit  transponé  le 

matîn  chc^  M.  le  Président  pour  inviter  MM.  à  assister  au  Convoi  et 
Sépulture  cic  inondir  sieur  D\)perier,  dans  l'Eglise  Paroissiale  de  l'A-ciil, 
àTiieiii  e  que  la  Compagnie  voudioii  bien  indiquer  ;  que  les  justes  regrets, 
la  sensibilité  de  la  Compagnie ,  et  ce  qu'elle  doit  à  la  mémoire  d'un  Ma- 
gistrat aussi  recommândable  par  ses  longs  services ,  que  par  son  intégrité 
et  SCS  lumières ,  joint  à  l'usage  établi  en  pareilles  circonstances,  les  mettent 
dans  le  cas  de  requérir  que  la  Cour  qui  indiqueroit  l'heure  de  la  sépullurei 
nommât  en  mcme-tcms  quatre  de  MM.  pour  y  assister  en  son  nom.  Sur 
quoi  la  niaiicie  mise  en  dclibcraiion  ,  et  tout  considOrc  :  la  Cour  a 
jiommc  et  nomme  MM.  Davy,  Paxmcniier  ,  le  Brcthon  Duplessis  et 
Chassenet  de  la  Bronetîere,  Conseillers,  pour  se  transporter  ecasnster  à 
ladite  sépulture,  qui  se  fera* ce  matin  onze  heures ,  dans  l'Eglise  Paroissiale 
de  l'Acul. 

Le  Conseil  du  Port-au-Prince  assiste  aussi  aux  funérailles  de  ses 
Membres  y  sur  Vittvitation  delà  famille  y  mais  poiruen  Corps  ^  Cour 
et  sans  prendre  aucun  arrêté  it  cet  égard» 


ArrÀ.t  du  Conseil  du  Cap,  concernant  les  Droits  suppUeUs* 

Du  2,0  Juillet  17^7. 

Louis  i  etc.  entre  dificrens  Marguilliers  des  Paroisses  du  Ressort  de 
la  Cour,  d'une  part,  et  M' Amoux,  Anden  Receveur  Général  des  Droits 
Suppliciés  et  de  Maréchaussée  audit  Ressort ....  d'autre  part.  Vu  ,  etc. 
LA  Cour  ,  etc.  Ordonne  enfin  qu'à  l'avenir  tous  les  .Marguilliers  seront 
obligés  de  verser >  dat;s  k  Caisse  du  Receveur  desdics  droits  dans  l'année 
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tprès  celle  de  leur  exercice  expirée,  le  momanc  desdits  Droîu  «ju'ilt 

auront  dû  recouvrer,  et  le  tout  à  peine  <fêire  poursuivis  comme  dctcmp- 

teurs  de  deniers  Royaux.  Ordonne  en  outre  que  ics  Mar^uiliiers,  parties 
en  rijîstancc  ,  ainsi  que  ceux  qui  seront  fins  a  l'avenir,  seront  tenus  de 
fournir,  chacun  en  dioit  soi,  aux  Kcrc\  cuis  Gcncraux  destiiti  Droits 
Supplicies  et  de  Maréchaussée  ,  expédition  en  bonne  et  duc  forme  de 
l'extrait  du  recensement  de  leur  Paroisse  ,  qui  leur  sera  fournie  par  le 
Greffier  de  la  Subdcié^atioa  :  autorise  les  Marguilliers  à  porter  daos  leuts 
comptes ,  avec  lesdits  Receveurs,  le  cbût  dudit  extrût  de  recensement , 
qui  leur  sera  passé  en  bonne  dépense  par  lesdiu  Receveurs. 


ArrÀT  du  Conseil  du  Cap^  qui  sans  é^rd  4MX  offres  d^uu  Jésuite 
itrangernonnaturnlisé  y  notamment  de  prêter  sermtiu  détester  les 
maximes  de  son  Ordre  ,  lui  enjoint  de  sortir  de  la  Colonie  sans  retar^ 
dation  aucune ,  sous  les  peines  intervenues  contre  ledit  Ordre, 

é 

Va  21  Juillet  17^7. 


Arrêt  en  Règlement  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  qui  porte  le 
nombre  des  Avodiis  a  dix  ,  ec  prescrit  des  obUguti-ons  à  ceux  qui 
veulent  titre  redits. 

Du  21  Juillet  1757. 

C2e  jour,  le  Procureur-Géncr.il  A\\  Roi  est  entré  ci  a  dit,  Messieurs  , 
lorsque  les  deux  Ck>nseils  assemblés  fixèrent ,  par  l'art.  3  du  titre  3  du 
ftéglement  du  2  Mars  17^4,  le  nombre  des  Avocats  aux  Consâls4i 
sept ,  dans  chacune  des  deux  Cours,  il  fut  également  dit ,  par  le  même 
artide ,  que  le  nombre  desdiis  Avocats  potirroit  être  augmenté  en  vertu 
d'un  Arrêt  de  ciiaque  Conseil  diîis  son  Rcswrt.  Cette  disposition  de  la 
dor;;!LT..^  partie  de  i'ariic'c  J,  d;i  titre  -i  du  Rc'-q'ement  déjà  cite,  est 
d'autant  plus  sage,  que  les  Conseils  sciUuient  des-iors,  qu'eu  voulant  remé- 
dier à  un  abus  ,  ils  eu  pouvoicnt  faire  naitre  un  autre ,  en  fixant  un  trop 
petit  nombre  d'Avocats  aux  Conseils.  En  eflTet,  comment  former  un 
Corps  avec  si  peu  de  Membres  f  Go&unent  établir  une  police  entre  les 
Avocats ,  s'ils  ne  sont  pas  eq  nombre  suflbans  pour  forooer  un  Corps  { 
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Qaei  intérêt ,  quel  dtre  aura  Vtm  «Peux,  pour  relever  l'ignorance ,  l'to- 
conduiie  ou  k' prévarication  de  ses  GHifiwres  f  Comment  les  interdiie  » 
.a>mmcnt  les  rayer  du  Tableau  dans  le  cas  où  ib  le  mériteront,  n  Ton 
craint  depriv»  le  public  de  quelques  uns  de  ses  Défenseurs,  etc.  f  Sur 
quoi  la  matière  mise  en  délibération ,  et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
dudii  Procureur-Général,  le  Conseil  à  arrOté  et  fixé  le  nombre  (ies  Avocats 
en  la  Cour  à  dix.  A  ordonne  et  ordonne  que  nul  ne  pourra  cire  pourvu 
d'une  Commission  d'Avocat,  qu'après  avoir  plaidé  deux  qucsuons,  l'une 
de  Droit  et  l'autre  de  Coutume,  et  que  sur  l^ttestaiion  qui  sera  donnée 
par  ledit  Pirocureur-Général  du  Ror»  qiie  la  Cour  est  sads^ute  des  talcns 
du  nouveau  Candidat. 


Aaaàt  du  Cttasàl  du  Pon^-Pritut  ^  sur  la  eompcsition  et  la 
distri^utioa  des  Brigades  de  Maréchaussée, 

Du  21  Juillet  17^7. 

Faitamt  droit  au  réquisitoire  du  Proaireur-Général  du  Rd  ,  lb 
CoNSLiL ,  sous  le  bon  pUdsir  du  Roi ,  a  arrcté'et  arrête  que  les  Brigades 
de  Maréchaussée  seront  composées  et  distribuées  «  et  les  appointenens 
lixés  ainsi  qu'il  suiu 

Juridiction  de  Saint-Marc, 

«Saior-Mwv.  Un  lieutenant  ,    .    .    .    .  1800  liv. 

Un  Exempt   1000 

Deux  Brigadiets  à  75-^  lir.   i  joo 

Six  Archets  à  joo  liv   5000 

Total  •    •    ,  7300 

Xer  rerrrf/ef.  Un  Exempt ,    •    •    .    .    1000  liv*  > 

Un  Brigadier,  75-0    .    >  .  37JO 

Quatre  Archers  à  yoo  liv.  «...    2000    .  S 

La  Petite  Rivière^  Idem.    •  57 

Les  Gonaives ,  Idem.  ,    .  ■  ,    ,  J7J0 


J20 


Loix  tt  CoiUt*  des  CidonUs  Francises 
Jurîdtction  du  Pon^aU' Prince, 


Port-au-Prhice.  VnîÀc'Jtcaaat  t    •    •         j8oo  liv. 

Un  Brigadier  ,  7;o    .    ^  ,  SSS^ 

Six  Archers ,   300O 

.'A  la  Croix  Jes  Bouquets  y  comme  aux  Verreuea  ;  .    •    .  37 'ÇO 

Mi  rebalais ,  c(>mmc  À  Sûat-hUac  f  •    •    «    •    •    •  7300 

j[.'^rMAtf^e>  comme  aux  Verrectes,  .  57^0 

Léogane.  Un  Lieutenant ,  •    .    .    .    .    i^oo  llr.  9 

Un  Brigadier,  75*0    .    r  •  4^ j"0 

Quatre  Archers  à  joo  liv*    •    .    •    •    2000    •  ^ 

X4  6'WuA(roav«x  comme  aux  Verrettes»    •   •    •    •    •  5770 

Juridiction  de  JaemeU 

/a«m«/,  comme  à  Lcogane,  ,  •  ^SS^ 

lu  Cayes  dt  Jacnul  i  comme  aux  Verrettes,    •    •    •    •  575*0 

fia^net ,  Ideip.    .    •    •   •  •    ,  37/0 

Juridiction  du  Petii^Cçave, 

Xe  P«//V-C7o<ivr,  comme  à  Léogane  ,  ...»•.•  ^/fo 
le  Fond  des  Nègres ,  comme  aux  Verrettes ,    •    •    •  » 

L'Anse  à  f^eaup  comme  à  Lcogane  »    *»••••  45'jo 

Pcùi''Trou ,  comme  aux  Verrotto;,   57|0 

Juridiction  de  J trémie, 

JirimU  y  comme  à  Léogane  t    •••••••«  45'5'0 

Vhlft  à  Pierre  Joseph  ^  comme  aux  Verirettes,    .    •    *  j  7/0 

Jurldietion  de  Saùu-Louis^ 

•  ■  * 

Sytfi^-L.uiiy  ,  comme  à  Lcoganç  ;  45" 5"^ 

Ac<^uin  i  coniœç  aux  Verreues,  •    .    «    •    ,    «    ,    »  37yo 

Cavuillon  j 
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Cavailion ,  Idem»   S7|0  lir* 

Lu  Cayu  du  Fjand  de  VlsU  à  Vache  ,  comme  Saint-Marc,  7300 

Torbee^  comme  aux  Verrettes»   .  37^0 

Le*  Câteaùx ,  comme  à  Léogane,  t    •  4^yo 

L»  Càjr  Tiâurott ,  coaime  aux  Verrettes ,    .    .    .    •   «  37^0 


Total    .    .  iiy,jyoliv. 


V,  L^ Arrêt  du  Conseil  d^Ftat  y  du  tS  Novembre  iJ^J- 


Arrêt  du  Conseil  d*Etat  ,  qui  ordonne  rétablissement  de  deux 
Entrepôts  ^  Vun  au  Fort  du  Carénage  dans  risle  de  Sainte'-Lucîe  ^ 
êt  Vaiare  au  MôU  SauU'Nicolas  dans  VlsU  de  Saiat'-Domutgiu» 

Du  2p  Juillet  I7<>7. 

Sur  ce  qui  a  ctc  représenté  au  Roi ,  que  les  Isles  et  Colonies  Franc  oiscs 
forrooient  la  branche  la  plus  importante  du  conimcrcc  du  Koyamne  j  mais 
qu^elies  n*ëtoient  véritablement  utiles  que  par  la  prohibition  du  com- 
merce et  de  la  navigation  des  étrangers  dans  lesdites  Isles  et  Colonies  ; 
que  cette  prohibition,  consacrée  par  les  Lettres-patentes  de  17271 
n'avoit  jamais  pu  soufirir  d'exceptions  que  par  le  malheur  des  circons^ 
tances  ;  que  ces  exceptions  elles-mêmes  avoient  d'autant  plus  fait  sendr 
la  nLcessitc  de  revenir  promptemcnt  à  cette  loi  première  et  constitutive 
des  ciablisscmens  Franc^ois  en  Amérique  ,  et  qu'ainsi  il  étoit  de  la  justice 
de  Sa  Majesté  et  de  son  attention  à  ce  qui  interesse  la  prospérité  de  son 
Etat  de  feire  exécuter  ponauellement  cette  Icn  dans  l'étendue  des  Isles 
et  Colonies  Françotses  ;  que  néanmoins  il  étoit  devenu  indispensable  de 
procurer  à  ces  Colonies  les  moyens  d\^v'oir  quelques  marchandises  de 
première  nécessité  que  le  commerce  de  France  ne  leur  fournit  pas  ,  et 
de  déboucher  plusieurs  denrées  inutiles  à  ce  même  commerce;  que  l'éta- 
blissement de  deux  Ports  où  les  étrangers  seroicnt  a<lniis  ,  en  prenant  les 
précautions  convenables,  pourroient ,  en  remplissant  l'un  et  l'autre  objet, 
augmenter  encore  la  consommation  des  denrées  et  marchandises  de  France; 
à  quoi  Sa  Majesté  desii^nt  pourvoir ,  ouï  le  rappon ,  le  Roi  étant  en  son 
Consôl,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Les  Ordonnances,  Ei£ts,  Déclarations ,  Arrêts  et  Réglemens 
d-devant  intervenus  sot  le  commerce  et  la  navigation  des  ctratigers  dans 
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â  Isles  et  Colonies  Fnnçoises,  seront  exécutés  sdon  lenr  fonne  et 
eneur  ;  en  conséquence  tout  commerce  et  toute  navigation  des  étrangers 
seront  et  demeureront  prohibes  dans  les  Isles  et  Gdlooies  Françotses  en 

Amérique,  sous  les  peines  y  portées. 

Akt.  11.  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aux  Navires  étrangers  uni- 
quement chargés  de  bois  de  toute  espèce ,  même  du  bois  de  teinture  > 
d'animaux  et  bestiaux  vivan»  de  toute  nature,  de  cuirs  verts ,  en  poil  ou 
tannes ,  de  pelleteries  ,  de  rûsines  et  goudron  ,  d*aller  aux  Isles  du  Vent 
dans  le  seul  Port  du  Carénage ,  situé  dans  l'Islc  de  Sainte-Lucie ,  et 
aux  Isles  sous  le  Vent  dans  le  seul  Port  du  Mole  Saint-Nicolas ,  si::îc 
dans  rislc  Saint-Domingue ,  d'y  décharger  et  commercer  lcs<1itcs  in;;i- 
chandiscs ,  en  payant  à  leur  arrivée  dans  lesdits  deux  Forts  un  pour  ceiu 
de  leur  râleur. 

AxT.  III.  Permet  aussi  Sa  Majesté  auxdits  Navires  étrangers  qm  vien- 
dront, soit  uniquement  durgcs  de  marchandises  pernûses  par  r Article 
précédent ,  soit  à  vide ,  dans  lesdits  deux  Ports  du  Carénage  et  du  Môle 

Saint-Nicolas ,  décharger  dans  lesdits  Ports  pour  l'étranger  uniquement 
des  sirops  et  talias ,  et  des  marchandises  apportées  d'Europe,  en  pay.  r.t 
pareillement  à  la  sortie  desdits  Ports  un  pour  cent  de  la  valeur  dcsdus 
sirops  et  raffias ,  et  des  mardiandîses  d'Europe* 

Art.  IV.  Les  Capitaines  des  Navires  étrangers  qui  viendront  dans 
lesdits  deux  Ports»  seront  tenus,  sous  p«ne  de  confiscation  desdits  Na- 
vires et  de  leurs  cargûsons,  et  de  300  liv.  d'amende,  d'avertir  dans 
l'instant  de  Icnr  arrivée,  et  de  faire  au  bureau  de  Sa  Majesté  dans  les  24. 
heures  de  ladite  arri\  ce  ,  une  déclaration  exacte  par  qualités  et  quantiics 
des  uiarcha^tises  de  leur  ciiargeujcnt,  et  de  représenter  leurs  con- 
aoissemois  et  diartes  parties  -,  à  l'arrivée  desdits  Navires,  il  sera  sur  le 
champ  envoyé  au  moins  deux  Commis  à  bord ,  soit  pour  en  faire  la 
visite  a  soit  pour  en^pccher  qu'il  n'en  soit  rien  déchargé  sans  un  congé 
ou  permis  par  écrit  dudit  bureau;  comme  aussi  les  Na\  ires  qui  partiront 
desdits  deux  Ports  ne  pourront  faire  aucun  chargemeiu  sans  une  pareille 
déclaration,  sans  un  semblable  l'crmis,  et  sans  la  présence  au  moijis 
de  deux  Commis  ,  qui  sig:.cront  lesdits  permis,  soit  pour  charger ,  soit 
jÇour  décharger ,  alin  de  certi0er  de  l'embarquement  ou  du  débar- 
quement. * 

Akt.  V.  Si  lors  de  la  visite  faite,  avant ,  p  .  r  imt  ou  après  le  charge- 
ment ou  le  déchargement,  il  se  nrouvoit  sur  les  Navires  ngcr  vc  rnt 
dvr-.s  leî(^its  deux  P<irts  d'auircs  marchandises  que  celles  pe  r>  i.^cs  par 
l'Afiiclc  II ,  et  sur  lesdits  Navires  patiaiu  dcidiis  Ports  d'autres  mar- 
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aqis  piDcédé  à  la  saisie  des  Navires  et  dea  marchandises  de  leôt  fhliflp  * 
ment  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  fi  qoe  U^ionfiKHapa  ^««Ktt  MÎI  ■ 
prononcée  avec  amende  de  3Q0  Hv.  .  .      >  ; 

Ajit.  VE.  Les  Navires  FraïK^ois  qui  partironi  <Us  Pons  de  France 
pour  ali^r  dajis  lesdiu  deux  {^pfts  du  Careaag^  e(,d^  Mole  Saiiu-Nk*; 
cçlas,  pourfoot  y.  jo$tçr  t^es  n^jtychapdiw.  qi|il<w»pwi.  .priaw  .m. 
F/ance«  lesquelles  ne.  <cç^  .pQÎi)t,i||jcit«s  an  diôtt  d'un  sav  ccato»* . 

^lonné  par  l'Article  II.  -,  . 

Akt.  VII,      Navirçs  l^rançois  »  qui  du  Port  du  Carénage  situé  dans  ; 
rislc  de  Saiute-Lucici  feront  direcicmciu  leur  retour  dans  les  Ports  de 
France,  pourront  y  cliargcr,  tant  les  marchandises  permises  par  l'Art.  II, 
que  toutes  sortes  de  n^çchoiidises  du  cru  de»  Ço.lonies  y  saos  p^^ei  kdic  ■ 
^nnt  de  sortie;  mais  afin  d'assfuei  leyr  arrivée  ^  France  dû»  un  des 
Pfliitt  peirmis  pour  le  Commence  des  Isles  et  Ck>loQic«  Fnunçcûsci  »  ila:; 
afifORt  .expédiés  par.aç^^qy()i9n^,Jf:qi|dlt,mn|Mpdra^^^ 
diapdi^es  du  di^gemeti^ «^.^^  ,}fRtf|ioi^  ^^Oobua 
4^t  payés  à  leur  arrivéeen  Franyqe,  çn  ]^  ornière  acco^ttunée.  \  >\ 

Art.  VIII.  Ledit  acquit  à  caution  sera  dcchargé,  en  la  manière  ao^: 
coutumce,  lors  de  l'arrivée  dudit  N^vife  dn^is  le  Port  de  France;  et  faute 
de  nijiK^r  4tdit  .fcqjiit  à  c^^p^.dé(;^|:g^,(dai^  iei  délais. portés  par 
vc^  ^  la  c^uitpn      ppi|ESu^yi^,s^tU4aimi^^       l'AdMleiar  dii  Ni«» 
viré  ^  et  les  marchandises  d6  son  chargement  seront  saisies  aweci  aaAcndéi 
dp.  3po  liv.  ,^a^f  leur  recours  contre  le  C^tai^  ,       '  ^ 

Akt.  IX.  JÙcs  Navires  François  qui  voudront  aller  des  Isles  et  C6-» 
lonies  Françoises  dans  lesdits  Ports  da  Carénage  et  du  Môle  S.  Nicolas  » 
ne  pouroni  jpariir  que  d'un  des  Pons  desdites  Isles  et  Colonies  Fran- 
çoises où  il  ^  a  Amirauté  et  bureau  de  ^  Majestc;  de  mcgae  les  Navires, 
ijfrançois  qui  atiron^  charge  de?  myrl^^iyjii;tfs.,tl»tf  ;  leyU»Poili*  du.  Ctr^ 
renage  et  du  Môle  ^aini-N^cç^l^^e  |^^p9(.^j|«  anfc  iiki/Ct.Go<- 
kmies  Françppjp^^^^f  ^^^Jê^  P^rts  où  H  j^^if||:Ain}iavié'<l.buiHttd« 
Sa  Majesté ,  à  peinc'^dt^  1.9,099  liv.  d'an^d|itr.' |  ;' 

Art.  X.  Les  Capitaines  ^csçUti  Navires  ^ui  ^viendront,  soit  des  Isle» 
et  Colonies  Françoises  .dans  lesdits  deux  Ports,  stiii  dcîdiis  deux  Ports 
dans  Jes  Islcs  cjt  Cp^iû^  Fj[a|i^ises>  sf^^vii^^ii^s  «v-ani  que  d'arriver 

tination  à  trois  .fiwe»  a»  l|trg« ,  d'axbiiseD  «ne 
flâ^ê  pfx^  marqu6^a)sl^nftiy^ ,  telle  q^'jeU^  ^  i^d^Méo  par  let  Amiraii- 

imWbfk  à  bi^âa  Conums  par  le  bureau  de  $a  M^éstAt^  -  'r 
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pâncj  portées  par  l'Ariklc  Y,  dUM^  éité  Icïcfttcs^Tsle»' ètt^^ 

que  des  sirops  et  lafias ,  et  des  marchandises  apportées' de  France. 

-  Akt.  XIL  Les  Navires  François  qui  partiroiît  deidits  deux  Ports , 
pour  se  rendre  dans  les  Isles  ei  Colonies  Françoisés ,  ne  pourront , 
'      çoies  peines,  chougerWi^' Miel  deux  Pons  que  les  seules 

êoie  4»  Miiitare ,  les  animaux  et  bestiaux  vt^dU^s^W  tânte  natoitf^,^ 

les  cnirî  ver«  err  poHoU  tanrt(?$',  fei  pdlcieries ,  tes  rai  si  .  i  es  et  le  goudron. 

Art.  XIII.  Les  formalités  prescrites  par  l'Articic  IV"  j  sefônt  obser- 
vées par  les  Navires  François  à  leur  dipart  où  à  leur  aVrivce  ,  lors  de' 
leur  ciur^ement  ou  dcchargemeni ,  tant  dans  les  Ports  desdites  Isie*' 
t  t  4igknilm^W itfti^iscs ,  que  dans  les  deux  Ports  du  Carénage  et  da' 

gebnede^  IfMMidlk  4^coiuilIes  ièt^nt' rttiiW  ati  burcàù.'de  Sa  Ma-' 
jesié ,  pour  tenif  <||ilpit»lesdiiéséco^tjfldl'  fej^     ,  tant  ^5^^  l'Ouverture 

n'en  sera  pas  rîéeessaîre  au  chargemerrf'  ôuh  au  déchargemenr.  Après  le 
chargement  complet ,  et  après  la  visite  qui  sera  faite  des  Navires  ,  les 
Offidçn  <|uiiii  Bureau  apposeront  leurcacher  sur  lesdites  écomilles  , 
■"^Jf*  l'H'lip^N^***^^  ne  puisse  étrç  endoiAmagé 

Art.  X  V.  Les  marêfetoàlfcrf 

çoiscs  pour  aller  dans  lesdits  dénr  Pbrfs ,  ou  (fans  lesdlts  deux  Port», 
pour  lesdites  Islcs  et  Colonies  Franroises,  seront  expédiées  par^acijàit' 
^- camion;  sur  cet  acc^uit  sera  cr^pvcmt  \t  cachei  dont  lesrihcs  Jrou- 
itèiys  aaront^te  scellées ,  pour  assurer  prar  ledit  acq-ait  i'arrivcc  et  la  vcri- 

pQrt'dp  la  destination.  A  dçfa;u  du  rapport 
îi^î'^JÎ.r^*^!*'^?*'^^»^'^^'^    dçsiinàlîôn,  ou  dans  le  cas  de. 
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pouvcndejausses  ccoutiiles  da?:s  le  Navire  ,  oirc}ue  j^ar  la  visite  qui  sera 
WjMJiiltlItvire  »  il  se  trouvai  des  marchindises  chargées  sous  voile, 
j^-^^rf"^?*  ^  cellw  petiAiisci  par  Içs  Articles  XI  et  XII ,  les 
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Aet.  XVn.  Néanmoins  si  l'objet  desdites  marchandises  pxolûbées 
■e  moatoic  qu'au  jo'  de  la  valeur  de  celles  qui  composeront  le  char- 
gement entier  dudii  Navire ,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  saisie  dudit 
Nivïrc  et  de  son  chargement  ,  mais  sculcuient  à  celles  dcsdiies  mar- 
chandises prohibées  ,  dont  la  confiscation  sera  prononcée  avec  amende 
de  500  Jiv.  ;  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  saisie  et  conlîscaiion  du  Navire 
et  de  la  totalité  de  son  chargement ,  qu'autant  que  la  valeur  des  mar- 
chandises en  fraude  le  zo^du  prix  de  la  totalité  du  chargement. 

Art.  XViri.  Les  Navires  partis  des  Ports  de  France  pour  la  des- 
dnarîon  des  Isles  et  Colonies  Fran(;oises  ,  et  ceux  Terenant  desdites 
Tsles  et  Colonies  Finnçoiscs  dans  les  Ports  de  France ,  ne  pourront 
aborder  dans  lesdiis  deux  Ports  du  Carénage  et  du  Mule-Saint-Nico- 
las :  de  même  les  Navires  François  qui  auront  charge  des  marchan- 
dises dans  lesdits  deux  Forts  >  soit  qu'-ls  soient  destinés  à  reyenic 
directement  dans  les  Ports  de  France,  soit  à  Uâ.it  leur  retour  à  l'Etran- 
ger ,  ne  pourront  aborder  dans  aucun  autre  Port  desdites  Isles  et  Colo* 
nies  Françoîses ,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'Article  V. 

Akt.  XIX.  Il  ne  pourra  aborder  dans  lesdits  deux  Pons  du  Caré- 
nage et  du  Mole-Saint-Nicolas  ,  que  des  Navires  ,  soit  François ,  soit 
Etrangers  ,  du  port  de  zoo  tonneaux  et  au-dessus  ;  il  ne  pourra  inémc 
«lier  desdits  deux  Ports  dans  les  Isles  et  G>lonies  Françoises  que  des 
Navires  François  du  même  port  de  zoo  tonneaux  et  au-dessus  %  le  tout 
sous  les  mêmes  peines.' 

Art.  XX.  Sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations  ,  il  en  sera 
attribué  le  tiers  au  dénonciateur  ,  et  les  deux  autres  tiers  aux  Commis 
du  Bureau  de  Sa  Majesté;  cl  s'il  n'y  a  point  de  dénonciateur  ,  la  totalité 
appartiendra  aux  Ccmuiris  dudit  Bureau. 

Art.  XXI.  Ordonne  Sa  Majesté  que  tomes  les  dispositions  ««dessus 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  dérogeant  à  cet  eflet  à  tout 
ce  qui  pourroit  y  être  contraire.  Mande  Sa  Majesté  à  Mons.  le  Duc  de 
Pciuhievre  ,  Amiral  c!e  France ,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  pré- 
sent Arrêt ,  et  enjoint  aiix  Gouverneurs  ,  Coiumandans  et  Inteiidans 
des  Isles  et  Colonies  Frain,oises ,  de  donner  toute  protection  et  assis- 
tance aux  Commis  des  Bureaux  du  R<» ,  diacun  en  ce  qui  les  concerne» 
pour  l'exccudon  dudit  Arrct ,  qui  sera  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout 
où  besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 

Sursis  à  fenreglst rement  eu  Conseil  ./«  Cap  suivant  VÀrr^t  du  z3 
Janvier  ij  ù'8  ,  suivi  de  rej}résentacloiu  ,  en  date  du  ^  Février ^ui- 
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vnnt  f  portant  i*,  que  le  deoit  d'un  pour  cent  ùaMi  sttrhs  mar^ 
ehandises  étrangères  ,  exigeait  que  VArrtt  du  ConseU  d'Etat  fût 
revêtu  de  Lettres^patentes  s  il*,  que  eet  Arrit  ne  eontenoit  point  de 
mandement  pour  la  Cours  j**.  que  Sa  Majesté  était  suppUie  d^étenf* 
drc  la  permission  portée  en  F  Article  H  au  poisson  salé  ,  absolu- 
ment nécessaire  à  la  Colonie  qui  en  manque;  que  V énoncé  des 
Articles  IX  ,  X  et  XIII  y  fais  oit  redouter  l'établissement  dans  les 
Ports  de  la  Colonie  où  il  y  avoit  Amirauté  une  nomrelle  espèce 
de  Bureaux  ineounus  dans  la  Colonte  ;  5*.  que  Vohjet  de  Sa  Ma- 
'  Jesté  étant  d'éviter  les  fraudes  >  et  eeUd  des  Cohms  étant  U  mime  ^ 
il  pourrait  ttre  pris  pour  mojrens  ,  i  d'assujettir  les  Bâtiment 
qui  auraient  abordé  ou  touché  au  Mole  ,  Je  mettre  à  trois  lieues 
en  mer  La  jlamme  indiquée  en  V Article  X  j  z".  d'eni'oyer  à  bord 
un  détachement  avant  Ventrée  ,  et  jusqu'à  la  visite  par  deux  ou 
trois  Négociatu  ou  Capitaines  de  la  ttade,  auxquds  seront  adju* 
gies  Us  amendes  et  eonfiseatiotts  quand  il  auroù  point  de 
déttonàauurf  et  moitié  seitlemeht  dans  le  cas  contraire  ^  observant 
de  plus  U  Conseil  que  les  Articles  XIV  etXy  jetteraient  les  Capi» 
taines  dans  le  plus  grand  embarras* 

AraÉT  du  ConseU  d'Etat ,  qui  permet  à  tous  les  Négoeiaas  et  Ar» 
moteurs  du  Royaume ,  de  faire  librement  à  revenir  le  commerce  et 
la  traite  des  Noirs  sur  la  côte  d'Afrique  ;  Sa  Majesté  révoquant  lé 
prli'ilcffe  exclusif  accorde  à  la  Compagnie  des  Indes  ,  à  la  charge 
de  pdjcr  au  profit  du  Roi  les  to  liv.  par  téte  de  Noir  qui  se 
payaient  à  ladite  Compagnie  ,  se  réservant  Sa  Ma/esté  d'accorder 
V exemption  de  cette  redevance  à  ceux  de  ses  sujets  qu'elle  jugera 
néçessaire  d'encourager, 

Da  51  Juillet  17^7. 

Autre  Arrit  du  Conseil  d'Etat ,  du       Septembre  suivant ,  exempte 
ifs  Négociant'  de  Saint-Maio  ,  du  Havre  et  de  MonjUur  du  droit, 
de  to  liv. 


Digitized  by  Google 


de.  rÂmbiftte  sous  le  Vent* 


jiRRhT  du  Roi  ,  portant  qii^il  sera  fiùc  do:::^e  parts  du  produit  des 
amendes  f-'  confiscations  encourues  an  .\L>Ic-'ù:i/:t-Nu-o'.!s  ,  suivunc 
V Article  XX  de  rArrtt  du  Conseil  d\f\:jr  ,  du  ;l<j  Juuici  j'r^.idiUit  ^ 
pour  Cire  distribuées  ,  ji.i'c/r  ,  tjiuitic  an  Directeur  ^  !n':s  iiu  Rt\i.~ 
veur  y  deux  au  prcir.ur  l  istfcur ,  une  au  second  l  'is  'ticur ,  et  les  deux 
autres  parts  restantes  par  portions  cabales  aux  autres  Commis  et  Em-- 
floués  des  Bureaux  de  Sa  .\Uijesi<., 

Du  i"  Août  1767. 

LgTTJtMS  d'AioUtioa pour  le  sieur  Magny  ^  Commissaire  de  la  Marine  ^ 
accusé d*avoir  manqué  de  respect  àM^deCLUCirr,  lors" Intendant, 

Du  mois  d'Août  17^7. 

Louis,  etc.  Salut.  Nous  avons  re^i  l'humble  supplication  du  sieur. 
Magny,  ci-devant  notre  Commissaire  et  Contrôleur  de  la  Marine  à  vSaiiu- 
Domingue,  faisant  profession  de  la  Religion  Catholique  et  Romaine; 
contenant  qu'ayant  reçu  des  ordres,  ]e  2^  Mai  1762 ,  de  se  rendre  chez 
le  sieur  de  Chigny ,  lors  notre  Intendant  et  Commissaire  départi  en  ladite 
Isle,  il  y  scroit  venu  le  lendemain,  que  sur  quelques  reproches  delà 
part  de  ce  Magistrat  il  s'ctoit  échappé  jusqu'à  sortir  des  bornes  du  respect 
et  de  l'obcissance  qu'il  lui  devoit;  ce  qui  auroit  donne  lieu  à  une  pro- 
cédure crimir.elle  dans  laquelle  il  avoit  été  poursuivi  à  la  Rcquêie  de 
no:re  Procureur,  au  Siège  Royal  du  Capj  que  sur  le  vu  des  charges  et 
înfi^rmaUons,  le  Suppliant  auroit  été  décrété  de  prise  de  corps ,  par  ju- 
gement du  2p  dudit  mois;  qu'étant  instruit  de  ceaeaflTairc,  nous  aurions, 
par  Arrêt  de  notre*  Conseil  d'Etat,  du  31  Juillet  de  la  même  année, 
évoqué  à  nous  et  à  norre  Conseil  toutes  les  plaintes,  demandes  et  pro- 
cédures qui  la  roncernoient ,  et  nous  en  aurions  rciivc)  é  la  ronnoiisaiice 
à  notre  Conseil  Supérieur  du  Cap.  Mais  quoique  nous  re^^jjféiûns  comme 
un  des  soins  les  plus  essentiels  de  notre  autorité  de  maintenir  la  sutordi- 
fiation  et  le  respect  qui  est  dâ  aux  Btngistrats,  à  qui  nous  ifVons  doiinc 
notre  confiance  pour  l'administrationi  de  nos  Cbloiiei  ;  cependant,  a>?nt 
considéré  que  le  Suppliant  à  long-tems  g  mi  dans  la  captivité  ,  qu'il  a  été 
privé"  de  ion  état  et  perdu  une  paide  <^c  sa  f  riunc,  qu'il  t!oi4  <\p 
làniiUcdont  plusieurs  Membres  nous  oiû  (Ct.du$,  cl  ûy.:*  z<:'..C<i>: 
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des  services  dans  des  Emplois  iinponans ,  et  qu^l  est  pénétré  du  rependc 
le  plus  sincère  :  toutes  ca  coiis'uicraiioiis  p.o  is  ayant  été  présentées  pour 
rotis  fléchir,  par  le  sieur  de  Cliigny  lui-même,  auquel  nous  voulons 
donner  en  ceue  occasion  une  nouvelle  marque  de  la  satisfaction  que  nous 
avons  de  ses  services;  nous  avons  préféré  la  clémence  à  la  )usiice.  Par. 
cts  Causes  ,  avons  audit  Suppliant  quitte,  pardoiuic  ,  éteint,  quittons» 
ipardonnons,  éteignons  et  abolissons  le  &it  et  cas  susdits.  Mettons  au  néant 
tous  Décrets,  Défauts,  Sentences,  Jugemens  et  Arrêts  qui  s'en  seroient 
ensuivis,  sans  qu'en  venu  d'iccux  il  puisse  être  imputé  au  Suppliant  au- 
cune incapacité  ni  aucune  tache,  laquelle  nous  avons  <' tte ,  éteinte  et 
efîaccc,  otons,  éteignons  et  eflac^ons  par  cesdites  présentes,  imposons  sur 
lesdits  faits  et  cas,  silence  à  nos  Procureurs  Généraux,  leurs  Substituts 
présens,  à  venir  et  à  tous  autres.  Si  donnons  en  hamdeubmt  aux  . 
Officiers  de  notredit  Conseil  Supérieur  du  Cap  François ,  commis  par 
Arr^t  de  notre  CcHiseil  du  31  Juillet  17^^  »  que  ces  présentes 

ils  aient  à  entériner,  même  en  l'absence  du  sieu;  Magny  »  dç  leur  contenu 
le  iâire  jouir ,  etc. 

R,  au  Constildu  Cap,  le      Déeemire  tjS^, 


Sdit  portons  Criasi0n'd*une  Amirauté  au  Part  du  Mâle  Saint  Nicolas* 

pu  mois  d'Août  1767. 
Jt  au  Consàl  du  Cup  »  &  28  Janvier  ij 6S. 

Çet  Edlt  n'a  Jamais  eu  aucune  éxecution  ,  elle  Port  du  Mole  a  toujours 
çontinui  à  dépendre  de  l'Amirauté  du  Fort-de-Faix, 
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Sr£VXT  accordé  au  sieur  LtX>Kf  NégocuaU  à  Bordeaux  ,  et  portant 
pnvilt^  exdiui/  pour  VExportaiion  des  Colonies  ,  pendant  neuf  ans, 
de  toutes  les  Laines  ,  Poils  de  Chèvres  ,  peaux  de  Moutons,  Chèvres, 
Cakfits  et  autres  Marchandises  de  tfette  nature,  à  Vexception  ,  toute/oisp 
des  Peaux  de  Bœufs  et  de  Veaux ,  tant  en  poils  que  tannés  s  ayec 
exemption  de  tous  Dnâts  itahlis  dans  Usdites  Colonies  s  et  M  outre 
eoncesnon  de  terreins  likres  pour  y  étoMu"  des  MinagerUs» 

Du  13  Septembre  1757. 

R,  au  Consôldu  Cap,  le  5  Novemire  t^S$,  " 

Ctf/e  Cour  arrêta  des  représentations  sur  ce  priinUge  «  b  f  7  Novemhê 
«770. 

s==ss===ss==ssasss=sss=ss 

RÉGLEM  E  s  T  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  f.xe  Les  jours 
ses  Séances  ,  et  quelques  points  nlatifs  à  La  procédure» 

Du  23  Septembre  \^^^• 

jour,  le  Conseil  délibérant,  sur  le  réquisitoire  du  Procureur-» 
Généra!  du  Roi,  du  jour  d'hier  :  oui ,  le  rapport  des  Commissaires  ,  et 
provisuiicment  et  sous  le  bon  plaisir  du  Koi,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Akt.  r*.  Les  Audiences  tiendront  depuis  le  Jeudi  d*une  semaine» 
jusqu'au  Mercredi  de  la  semaine  suivante  inclusivement;  elles  cesseront 
ensiûte  pendant  huitaine ,  pour  recommencer  nu  Jeudi  ds  la  troisième 
semaine,  et  continueront  ainsi ,  à  l'exccpiion  du  tenis  des  Vacances  da 
Cojîseil ,  rct^lé  par  i'Edit  du  mois  de  Janvier  ij66. 

A  F  T.  II.  il  V  aura  chaque  jour  doux  Audiences,  pendant  les  mois  d'Avril, 
iM.:i ,  Juin  ,  Juillet,  Août  et  Septembre;  la  première  Audience  commen-  • 
cera  à  sept  heures  du  matin ,  et  durera  jusqu'à  huit  heures  et  demie,  et 
la  seconde  a  neuf  heures  jusqu'à  dix  heures  et  demie;  dans  les  mois 
d'Octobre ,  Novembre,  Décembre >  Janvier >  Février  et  Mars ,  la  pre- 
Tome  V.  R 
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Kiiere  Audience  commencera  à  huit  heures  jusqu'à  neuf  heures  et  demie, 

et  la  seconde  à  dix  heures  jusqu'à  omt  et  denue. 

Art,  III.  A  la  première  Audience,  on  plaidera  les  Causes  provisoires  et 
sommaires ,  dOiU  il  sera  fait  un  rôle  qui  sera  dorénavant  rerouvellt-  le 
premier  de  chaque  mois  ,  à  l'cBcidcquoi  les  Avocats  n^.ettroni  les  placets 
211  Greflc,  avant  les  trois  derniers  jours  du  mois  précc'dent;  on  expédiera  , 
aussi  à  la  même  Audience  les  dc&uts  faute  de  plaider»  et  les  Causes  ré- 
opérant célérité  qtû  y  seront  renvoyées  par  les  Ordonnances  delà  Cour»  ou 
portées  par  Placct. 

Art.  IV.  Les  défauts  de  comparoir  seront  levés  au  Greffe,  aptes  les 
délais  de  rOrdoiuiance  expirés;  et  huitaine  aprcs,  le  profit  en  sera  adjugé 
sur  le  \  u  des  pièces ,  qui  seront  à  cet  cfict  renùses  au  Gretle. 

Ak T.  V .  D.'uis  la  huitaine  du  jour  de  la  signiHcation  des  Arrêts  rendus  par 
défauts  de  comparoir  ou  de  plaider»  les  Fardes  pourront  se  pourvoir  par 
opposition  qui  sera  signifiée  dans  le  même  délai ,  par  un  simple  acte  par 
lequel  ^opposant  constituera  Avocat  »  à  la  charge  par  l'opposant  de  re- 
fondre lasonune  de  quarante-huit  livres  pour  les  frais  du  dc&ut^  à  quoi 
faire  il  sera  contraint  en  vertu  du  présent  Règlement  snns  autre  exécu- 
toire ,  et  sans  aussi  que  le  défaut  de  ret'usion  de  ladite  soir.inc  puisse 
empêcher  la  continuation  de  la  procédure  ni  le  jugement  dctinitif. 

Art.VI.  On  plaidera  à  la  seconde  Audience  les  Causes,  selon  l'ordre  du 
rôle  qui  saca  incessamment  arrêté  et  public  »  et  qui  sera  dorénavant  re- 
nbuvellé  tous  les  quatre  mois  ;  savoir^  au  mois  de  Janvier  »  Mai  et  Septembre 
de  chaque  m  me.  ,  , 

Art.  Vil.  La  seconde  Audience 'des  Samedis  et  des  Mercredis  sera 
destinée  à  plaider  les  Causes  communiquées  aux  Gens  du  Roi,  selon  le 
rôle  particulier  qui  sera  aussi  inccssamn.ent  arrête  et  public»  et  qui  sera 
de  inéme  renouvelle  tous  les  quatre  mois. 

.  AsT.  VIII.  A  l'effet 'du  renouvellement  des  rôles  porté  par  les  deux 
Articles  précédens»  enjoint  aux  Avocats  de  remettre,  dans  les  quinze 
premiers  jours  des  mois  de  Décembre»  Avril  et  Août  »  des  Placets  pour 
les  Causes  qui  devrotit  y  être  portées,  contenant  les  qualités  des  Fardes 
et  la  note  sommaire  de  chaque  Cause,  et  de  se  concerner  e:''.rc  eux  pour 
ne  pas  nvaltiplicr  iiiUiilement  lesdits  Placets,  lesquels  scroi  t  remis  le 
sci^e  desdiis  rnoii  de  DJcemlne  ,  Avril  et  Afùt  nu  Do\cn  de  la  Cour. 

Art.  IX.  Se  réscivc  ia  Cour  de  perccvuu  ,  à  l'expiration  ce  chaque 
rôle»  à  l'expcdiuon  des  Causes  qui  n'auront  pas  été  jugées  par  des  ap- 
pointemens  à  meure ,  dont  l'instruction  ne  pourra  consister  qtt'ot:  un 
Hinpîc  i:ive.iv.ire  de  production  ,  contctiant  les  inductions  que  la  pmrtie 
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tirera  des  pièces  y  contcr.ucs.  Seront  tenus  les  Avocats  de  remettre  au  " 
Grellc  les  sacs  ou  dossiers  des  Causes  ainsi  appoiiitv'ps  dans  la  huitaine  , 
à  compter  du  jour  de  l'expiration  des  grands  rulcs ,  et  dans  trois  jours  à 
compter  de  l'expiration  pedu  rôles  t  et  de  le  déclarer  aux  Avocats 
adverses  par  un  simple  acte ,  au  pied  duqud  le  Greffier  couera  sans  frais 
le  jour  de  la  rcniise ,  sans  autres  aaes  ni  sonimadons  i  à  pdne  de  nulHté;  • 
et  faute  de  produire  dans  le  susdit  délait  sera  la  forclusion  acquise  de 
plein  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  sonunationa  et  la  Cause  jugée 
sur  ce  qui  se  trouvera  produit. 

Art.  X.  A  l'issue  des  secondes  Audiences  ci-dessus  réglées,  il  sera 
procédé  à  l'ezpëctition  des  Requêtes  et  autres  affaires  courantes. 

AiiT.  XI.  Se  réserve  la  Cour  d'entrer  de  relevée  et  les  jours  non 
destinés  aux  Audiences ,  selon  que  Pexpédition  des  affaires  de  rapport  « 
et  des  procès-criminels  le  requerreflu 

Art.  Xir.  £t  cependant ,  vu  que  les  Jours  où  la  Cour  n*entreioit 
pas,  et  pendant  Jetems  de  ses  Vacances ,  il  pourroit  survenir  des  affaires 
instantes  auxquelles  il  scroit  nccessaire  de  pourvoir  sur  le  champ;  le 
Président  ou  le  plys  ancien  Conseiller  présent ,  pourra  alors ,  conformé- 
meiu  à  l*usage  toujours  observé  par  la  Cour,  dans  les  intervalles  de  ses 
séances ,  ré|>ondre  les  Requêtes  à  fin  de  défenses  d'exécuter  les  Sentences 
ou  Ordonnances  des  prenners  Juges,  ou  à  d'autres  fins  requérant  célérité; 
isur  les  conclusions  par  écrit  du  Procureur- Général  du  Roi  on  de  ses 
Substituts ,  et  sur  l*avis  aussi  d'iui  Conseiller  de  la  Cour ,  ce  qui  ne 
pourra  néanmoins  ctre  fait  que  par  la  voie  du  Greffe;  à  l'effet  de  quoi 
lesditcs  Requêtes  seront  remises  au  Greffier  nu  à  ses  Commis ,  auxquels 
il  est  enjoint  de  les  porter  sans  retard  aux  Président  ou  Conseillers  pré-  « 
sens ,  et  au  Procureur-Général  du  Roi  pu  à  ses  Substituts ,  et  d'expédier 
dans  le  jour  les  Arrêts  qui  seront  rendus  Air  lesdites  Requêtes ,  sauf  au 
Frérident  ou  plus  ancien  Conseiller ,  au  cas.quHl  soit  d'avis  contraire  à 
celui  des  Conseillers  qui  aura  donné  son  avis  pa^  écrit  à  appeller  un  autre 
Conseiller  pour  vuidei  le  partage  et  répondre  eil  conséquence  les  re- 
quties. 

Art.  XIII.  Les  appellations  des  Sentences  rendues  sur  la  production 
d^Ule  des  parties  seulement,  après  appointement  à  mettre,  seront  ins« 
truites  comme  appellations  verbales,  conformément  à  l'OrdoonEance. 

Art.  XIV.  Les  appellations  des  Semence  rendues  sur  les  produc- 
tions i^espectives  des  pardcs,  après  appointement  en  droit  ou  à  mct'rc  , 
seront  au'îsi  instrui'cs  comme  \  claies,  lorsque  la  taxe  mise  au  pied  de 
la  Sentence  n'aura  pas  exccdc  la  somme  de  300  liv.  au  to-al. 

Kij 


Digitized  by  Google 


iija  £mx  tt  Const,  des  Cohmes  Franeotses 

Akt»  XV*  Lorsque  dans  les  appelbiious  par  écrit,  à  quelque  somme 
que  les  épiœs  do  premier  Juge  soient  portées,  l'Intimé  ou  l'anucipc  ne 
comparoîtra  pas ,  l'Appcllant  ou  Paaticipant  If.n  cia  après  les  délais  expires 
tin  dcfeut  au  Greffe,  dont  le  profit  sera  juge  huitaine  après  sur  le  vu  des 
piecci,  q-'i  seront  à  cet  efict  remises  au  Greffe,  pour  ène  rintimé  dt-claré 
dcclm  (I  l  piolit  (te  la  Semence  ou  l'AppelIaiit  de  sou  appel,  si  les  con- 
clusions ioni  trouvées  justes  et  bien  vcriliées. 

Art.  XVI.  L*Intiméou  antidpé,  ainsi  condamné,  pourra  se  pounroir 
par  opposion ,  dans  la  huitaine  du  jonr  de  la  signification  de  l'Arrêt  de 
définit, en  refondant  de  la  somme  de  48  1.  pour  les  frais  du  déËmt,  comme 
il  est  porté  eu  l'aniclc  V  du  présent  Règlement. 

Art.  XVII.  Enjoint  aux  Avocats  de  prendre  leurs  conclusions  par 
une  simple  Requête  ,  qu'ils  feront  signilicr  ou  tenir  pour  signilice  , 
d'énoncer  cxadement  dans  les  procédures  les  qualités  des  Parties ,  de 
mettre  dans  leur  sac  ou  dossier  toutes  les  'pièces  dont  ils  entendent  se 
prévalmr  pour  leur  défense ,  sans  y  mêler  des  pièces  étrangères  ou  inutiles  » 
et  de  se  les  communiquer  respectivement  avant  que  de  porter  les  Causes 
à  l'Audience  ou  quelles  y  \  icnnent  à  tour  de  rôle  ,  sans  qu'ils  puissent 
arg  I  nenter  dins  leur  plaidoirie  des  pièces  qu'ils  n'auroicnt  pas  jointes 
aux  pièces  commuiiiquèes;  comme  aussi  dans  les  atlaires  appointées  ,  de 
feire  leur  production  avec  ordre  et  attention ,  et  de  rassembler  à  cet  effet 
tons  une  seule  cotte  les  pièces  servam  à  jusdlîer  ou  à  établir  un  même 
moyen. 

Ordon  ie  que  le  présent  Règlement  sera  lu ,  publié  en  la  Cour ,  im« 
pri:n  e  :lTi  h  -  par-rotit  où  besoin  sera,  et  copies  collatiomiées  d'icelut 
adressées  aux  Jurisdictions  du  Ressort. 


A.RRÉT  du.  Consi.iL  du  Cap  ,  qui  enjoru  aux  Procureurs  U  respect  pour 

Us  Oj/îclers  des  Junsdutions* 

Du  fto  Oaobre 

Entre  M'  Gaubcri  delà  Haye,  ancien  Avocat  au  Parlementer 
Procureur  plus  ancien  gradué,  au  Siège  Royal  et  en  l'Amirauté  du  Cap, 
Appeibnt,  tant  comme  de  Juge  incompétant  qu'autrement ,  de  Sentence 

rendue  p  u  !e  JugeRo\al  de  cgttedite  Ville,  d'une  part;  Et  le  Procureur- 

GéncruL  du  Roi  prcnatu  le  fait  et  cause  de  son  Substitut  audit  Siège  ,  in- 
timé sur  ledit  appel ,  Demandeur  et  Accusateur ,  d'auue  parts  ^pi^^^ 
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&tme-Marie,  Avocat  de  l'Appcikiiu  a  c  tc  oui  pendant  partie  de  FAu- 
dienced*hîer  et  la  présente;  ensemble  Ruotie,  iuLsikut  pour  le  Procu- 
xeur-Général  du  Roi ,  et  tout  considcré  :  la  Cour  a  nus  ei  met  les 
ap!  cî'  t  oni  au  n&nt  «ordonne  que  ce  dont  est  appel  sonira  eflèt,  déboute 
l'Appcllant  de  tontes  ses  demandes ,  et  le  condatnncen  l'amende  ordinaire 
et  faisait  droit  sur  les  plus  amples  concluiians  du  Procureur-Gcncral  du 
.Roi ,  enjoint  aux  Procureurs  des  diliucntes  Jurisdictions  de  son  Ressort 
d'être  plus  circonspects  à  J'avcnir,  et  de  ne  sVca  ter  jamais  du  respect 
ylIsdoivcmauxOffidew  des  Jurisdictions;  ordonne  que  le  prcscni 
Arrêt  sera  lu  et  publié  ès  Jurisdictions,  l'Audience  tenante,  etc. 

AKAtrJu  CoaseU  4u  Cap,  portant  RigUmentpour  Us  jours  et  heures 
y«  su  Au^iocu  par  chaqm  semaha^  ts  la  form  à  observer ,  tant  en 
la  Cour  que  dans  Us  Sièges  Rojaux  eU  soa  ILtsson ,  is  Causes  qui 
s*iaseruîseat  par  défaut. 

Du  a8  <>aobre  1757. 

Ce  jour,  la  Cour  voulant  remédier  aux  abus  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  l'instructioD  des  affaires  qui  se  poursuivent  par  défaut ,  et  occupée 
de  la  recherche  des  moyens  propres  à  procurer  la  plus  prompte  expédi- 
tion des  affaires  portées  aux  Audiences  ,  et  appellces  à  tour  de  rôle  dans 
la  Cour  et  dans  les  Jurisdiaions  de  son  Ressort,  après  qi:e  le  Procureur- 
Gcncral  du  Roi  a  été  entendu ,  ouï  le  Rapport  de  MM.  Davy  et'Rirmen- 
Uer,  Conseillers-Conin,issaires  en  cette  partie,  a  ordonne  et  ordonne 
fOus  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  ce  qu'auireuient  il  en  ait  été 
ordonne  par  la.Cour,  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Conformément  aux  Articles  V,  du  titre  5  ;  1  et  5  du  titre  c  • 
4  et  f  du  titre  it  de  l'Ordonnance  de  1^7,  le  Demandeur  pourra 
le%crson  défaut  au  Greffe,  si  dans  la  huitaine  après  l'échcance  de 
ra:5si^:  ation  le  Défendeur  n'a  point  constitué  Procureur,  sans  néanmoins 
que  le  Demandeur  puisse  faire  signifier  le  d.Taut  au  Dcfendeurj  niais 
ledit  défaut  sera  juge  en  la  Cour,  en  la  Chambre  <lu  Conseil  , 'stir  le 
rapport  d'un  de  Messieurs  ,  et  es  Jurisdictions  du  Ressort ,  aussi  en  la 
Chambre  du  Conseil,  par  le  Juge  Royal  ou  son  Lieutenant ,  après  un 
antre  d.lai  qui  s, ni  de  lu  i  aine  pour  les  ajournés  à  huiuiine  ou  à  qnin- 
Muies  et  à  l'tfgaid  des  assignés  ^  plus  longs  joui»,  le  délai  pour  foire 
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ju:-:r  Ici  dcTaiit  coniine  dessus,  outre  celui  de  l'asiign  tioii  et  de  huitaine 
pour  coijsiitucr  Procureur,  sera  encore  de  moiiic  du  teins  poric  pnr  le 
dâat  de  l'assignation;  et  dans  aucun  cas  les  Juges  infcricurs  ne  pourront 
prendre  des  épiées  pour  le  jugement  des  défauts.  • 

AnT.  IL  Lorsque  le  Défenseur  >  après  avoir  constitué,  t^rocpreur  f 
n'aura  point  fourni  de  défenses,  le  Demandeur  pourra  dans  les  mêmes 
délais  lever  son  défaut  au  Greffe  ;  mais  il  ne  le  fera  signifier  ^u'apj-cs 
Pavoir  fait  juger  à  l'Audience  sur  simple  pUoet,  en  observant  les  délais 

indiques  dans  i';:rticle  ci-dessus. 

Art.  III.  Tous  jugcmctis  rendus  ,  tant  en  Cause  principale  que 
d'appel,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  prccédens,  pourront  être 
attaqués  parla  voie  de  l'opposition ,  conformément  à  l'Ordonnance. 

Art.  IV*  Aucune  Cause  ne  sera  mise  aux  rôles  de  la  Cour,  sans 
qu'au  préalable  le  Défendeur  n'ait  constitué  Procurêor  et  fourni  des  dé- 
fenses ,  en  conséquence  et  conformémem  i  l'article  3  du  dtre  3  y  de  ladite 
Ordonnance  de  :  la  voie  de  l'opposition  ne  sera  plus  admise  àzm 

les  Causes  qui  auront  été  ap]->cl!i'es  à  tout  de  rôle,^auf  aux  Parties  à  se 
pourvoir  par  les  voies  dc  droit  contre  ie$  Arrêts  intervenus  sur  Pappei 
desdiis  rnles. 

Art.  V.  Ne  pourront  les  Juges  inférieurs  accorder  des  remises  mul- 
tipliées dans  les  Causes  qui  seront  présentées  à  leur  Audience,  la  Cour' 
Êisant  défenses  aux  Procureun  de  les  demander ,  hors  les  cas  d'absolue 
nécessité»  qu'elle  laisse  néanmoins  à  r^ler  suivant  la  conscience  et  « 
l'arbitrage  des  Juges. 

Art.  VI.  Et  cependant,  s'il  cu>it  accordé  plus  de  deux  remises,  ne  ' 
pourront  les  frais  qu'elles  auront  occasionnés  passer  entaxe,  ni  être  à  la 

charge  (ra-.icur.e  des  Parties. 

Akt.  VII.  La  Cour  cousidcrant  l'importance  et  la  multiplicité  des 
Causes  qui  sont  actuellement  inscrites  aux  rôles  des  Gens  éei  Rei ,  et 
voulant  leur  donner  la  prompte  expédiû<m  qu'elles  exigent,  ordonne  que 
juiqu'à  ce  qu'elle  en  dispose  autrement ,  au  Lundi  de  chaque  semai!  e , 
destiné  pour  l'appel  desdites  Causes  ,  il  y  aura ,  suivant  l'usage  établi , 
deux  Audiences,  l'une  pour  les  Causes  sommaires  et  de  peu  dediscussion, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf,  dans  laquelle  Audience  les 
Avocats  poseront  seulement  leurs  qualités,  et  prendront  des  conclusions  ; 
et  seront  lesdites  Causes  jugées  sur  le  simple  récit  que  le  Procureur- 
Général  du  Roi ,  ou  celui  de  ses  Subsûtuts  qlfil  aura  chargé»  fera  des  faits 
et  des  moyens  desdttes  Cjiuscs* 
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Aat,  Vni*  L^aotré  Audience  pour  kt  Ganses  de  plus  grande  disais* 
non  ,  se  tiendra  depuis  neuf  heures  et  demie  jusqu'à  midi  j  et  sans  qu^ 
soît  d'ailleurs  rien  innové  à"  cet  égard. 

Aat.  EL  Les  Mardis  et  Mercredis  seront  appellées  et  jugées  les 
Causes  qui  jusqu'à  ce  jour  l'avoient  été  les  mêmes  jours  ,  t?  aussi  sans 
innovation  à  cet  égard  ,  si  ce  n'est  ^our  la  grande  Audience  ^ui  sera  con- 
tinuée jusqu'à  midi.        .  ' 

Art.  }^  Pour  Pexécuiîmi  des  trois  articles  précédens ,  il  seçi  fidt  in- 
cessamment par  MM.  Davy  et  Fannentiery  Commissures  d-devant 
nommés,  en  présence  du  Procureur^Général  du  Roi ,  un  relevé  nonreau 
des  quatre  rôles  qnt  iiubsistent  actuellement ,  et  chaque  Cause  sera 
reportée  sur  l'un  des  quatre  nouveaux  rôles  f  selon  la  nature  de  sa  causa 
et  dans  son  rang  d'ancienneté. 

Art.  XI.  Les  Jeudis,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  il 
sera  proccdc  à  la  visite  et  jugement  des  procès  criminels  et  des  procès 
civils  appointés ,  même  des  Causes  sur  lesquelles  la  Cour  auroit  ord<»uié 
qu*eiles  seroient  mises  sur  le  Bureau  p6ur  en  être  délibéré,  sauf  et  dans 
le  cas  où  la  matinée  dudit  jour  de  Jeudi,  et  même  la  séance  de  relevce 
au(Ut  jour  »  ne  siifliroient  pas  pour  l'expédition  des  Causes  et  Procès 
mentionnés  au  présent  article  ,  à  pmr.  oir  par  la  Cour  s'assembler  pareil* 
Icment  de  relevée  aux  autres  jours  qu'elle  a  lixés  pour  ses  Aiuiiences. 

Art.  XII.  Le  rapport  des  Kcqiittcs  sera  fait,  autant  qu'il  se  pourra, 
chaque  jour  entre  les  deux  Audiences  ,  et  généralement-  à  tons  jours  et 
heures  possibles  pour  les  expcdier;  ce  qui  s'observera  parâllçnent  pour 
ce  qui  regarde  l'expédition,  et  jugement  des  délibérés.  ^ 

Art.  Xlir.  Se  réserve  la  Cour  de  s'assembler  ,  iu'\uf  les  jours  de 
Vendredi  et  Samedi  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  tant  pour 
le  serrice  du  Public  qiie  pour  les  affaires  de  la  Compagnie ,  sans  que 
la  fixation  ci-dessus  faite  des  ses  iouis  He     aixc  pHivsc  y  faire  obstacle. 

Akt.  XIV.  Seront,  au  suipln; ,  les  Aiiétu  et  R<.g!cmt;ns  ,  en  ce  qu'ils 
i^ont  rien  de  contraire  au  prcsei<t,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 
£t  sera  le  présent  Règlement  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  par-tout  où 
besoin  sera ,  et  copies  collationnces  d'icelui  envoyées  es  Jurisdictions  du 
Ressort ,  pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées  et  affichées  es  carrefours 
et  lieux  accoutumés,  .etc. 
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Arrêt  ea  Règlement  du  Consùl du  Cap ,  concernant  les  Crémehn du 

Successions  vacantes. 

Du  2$  Octobre  17^7* 

\^tf  par  Je  Consrîl  la  Requête  de  Bernard  Prieur,  Curateur  des  soc» 
cessions  vacantes  du  Ressort  de  la  J.urisdiction  du  Cap;  condusioiis  de 
M.Lohyer  de  la  Charmeraye»  premier  Substitut  pour  M.  le  Proainsitt'* 

General  du  Roi  :  oui  le  rapport  de  M.  Délaye  ,  Conseiller  Assesseur,  et 
tout  considéré.  La  Cour  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  renvoyé  cl 
renvoie  le  Suppliant  à  Tcxccution  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  ^ 
du  I  j  Juin  176^  y  concernant  les  successions  vacajites,  lequel  sera  exé-* 
curë  selon  sa  Ibrine  et  teneur,  et  néanmoins  ordonne  qu'aux  termes 
dloelui ,  soit  que  les  suoces^ons  ayent  été  remises  aux  Curateurs  aux 
vacantes,  par  les  Exécuteurs  Testamaitrâies,  les  héritiers  renonçans  ou 
tous  antres ,  soit  qu'elles  leur  scnent  immédiatement  dévolues  ab  intestat ^ 
les  saisies-Arrêts  faites  antérieurement  ^  la  prohibition  portée  par  ledit 
Arrêt  sur  les  Curateurs  aux  successions  vacantes ,  entre  les  mains  des 
débiteurs  auxdiies  successions  ,  tiendront  seulement  es  mains  desdits 
Curateurs  aux  vacances ,  pour  servir  et  valoir  aii.si  qu'il  appardcndra,  et 
en  être  par  eux  en  conséquence  fait  raison ,  ainsi  que  de  dimt  pxoL  ctéan^ 
ders  saisis^ns,  smvant  l'ordre  et  dates  de  leurs  snnes,  fors  toutefois  le 
cas  de  déconfiture* 

Fait  défenses,  conmie  par  ledit  Arrêt  de  Règlement,  du  ly  Juin 
i-jô^^a  tous  Créanciers  privilégiés  ou  non  privilégies  des  successions 
vacantes,  à  quelque  titre  qu'elles  soient  éthues  ou  remises  aux  Curnteurs, 
de  faire  saisir  ,  exécuter  sur  lesdites  successions  aucuns  Nègres  ni  autres 
efièis  mobiliers  quelconques  en  dépeiidans,  toutes  les  peines  portées 
par  ledit  Règlement. 

Ordonne  néanmoins  que  les  «dâes  -  exéoitiens  faites  avant  l'Arrêt  de 
Règlement  susdit,  sur  les  successions  remises  comme  dessus  aux  vacances 
ou  à  icelles  immédiatement  dévolues  a^  intestat ,  tiendront  sur  lesdites 
Successions  pour  valoir  et  scrv'ir  ce  que  de  raison ,  et  être  toutefois  et  dans 
tous  les 'Mi  ,  la  ver.tc  d:s  objets  saisis- exécutes ,  faite,  et  le  proiiu't 
lou.  ie  et  distribué  par  les  Curateurs  aux  vacances,  ainsi  que  de  dioii  et 
^up  par  Justice  il  en  sera  ordonne. 

fX.  fÀsm,  droit  sur  les  plus  amples  coodunoiu  dudit  Substitut  dudic 
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Procureur  Général  dn  Roi,  fait  pareilles  défenses  que  deastis  aux  Créan- 
ciers desdites  successions  vacantes ,  porteurs  de  Sentences  ou  Arrêts  , 
contre  ceux  dont  les  biens  sont  depuis  échus  aux  vacances ,  ah  intestat  , 
ou  y  ont  été  remis  par  les  Exécuteurs  Tcsuuuentaires  et  tous  auues ,  ou  par 
la  renonciation  des  héritiers  : 

X*.  De  filmer  aucniie  demande  ou  bref«étac  contre  Icfdits  CunMurs» 
comme  étant  fiustnttoires  et  abusives  •  sauf  à  eux  à  prendre  chez  lesdits* 
Ouateufs  ans  vacances ,  ainsi  quHls  y  sont  autorisés  »  oonnoiasance  ec 
commnmcatioiiy  sans  déplacer  de  Tactif  et  passif  des  sucoemons  sur  les 
comptes  ouverts  et  les  registres  qu'ils  en  tiennent ,  ainsi  que  sur  i'inveOr* 
taire  desdites  successions,  et  les  pièces  en  dépendantes. 

a*.  De  faire  déclarer  lesditcs  Sentences  et  An  éts,  par  eux  obtenus  ^ 
eaicutoires  contre  lesdits  Ciurateurs  aux  vacances ,  si  ce  n^cst ,  ainsi  que 
pour  lesditcs  demandes  en  breMtat»  auc  frais  desdits  Créandeis  >  deman- 
deurs eux-inémes  »  qui  y  seront  en  oonséquoice  condunncs sauf  à  eux 
à  faire  signifier  purement  et  dmplement  lewi  Sentences ,  Arrêts  et 
titres  de  créances  auxdits  Curateurs  esdites  successions  vacantes,  avec 
commandement  préalable  aux  termes  de  la  Coutume;  laquelle  signification 
vaudra  Saisie,  Arrêt  et  Opposition,  es  mains  desdits  Cviraieiirs,  à  l'efiet 
de  conserver  et  d'être  colloque  sur  les  deniers,  ainsi  que  de  droit  et  aui; 
termes  de  l'Arrêt  de  Règlement  dudit  jour  x  y  Juin  xy^y* 

Ordonne  que  le  prcsait  Arrêt  sera  lu  »  publié  et  enregistré  par->tout 
«ù  besmn  sera  »  et  copies  d^celui  envoyées  es  Juiisdictions  du  Ressort  9 
pour  y  être  pareillement ■  lues ,  publiées  et  enregistrées,  à  la  diligence 
des  Substituts  dudit  Procureur  Général  du  Roi  esdits  Sièges,  qui  en  cer- 
tifieront la  Cour  au  mois  ,  qu'il  sera  même  inscrit  sur  le  registre  des  Avo- 
cats de  la  Cour,  sur  ceux  des  Procureurs  desdites  Jurisdictions  resoriis-* 
santés  et  ai&chc  au  Bureau  de  la  Bourse  commune  des  Huissiers. 


*ÀmMàT  da  Càns^d*Etat ,  qui  casse  celui  du  ConseU  du  Port-au-Prince ^ 
du  tx  Jtdn  précédent ,  rendu  sur  les  Brevets  de  don  à  vu  des  Grèves 
.    d*S  &gges  du  Port-aU'Prince. 

Pu  x8  Novembre  it^t*  • 

L- 
B  AOi  si'étant  fait  représemer  l'Airêt  rendu  au  Conseil  Supérieur  du 

iPort-an-Pkince,  le  xa  Juindemier,  par  lequel»  etc.  que  le  Conseil  Supé* 

rieur  est  en  oittie  ibnuellemem  oomrevemi  aux  dispositions  de  Partide  Y 
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de  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  i8  Mars  i']66  ,  qui  porte  (jue  toiït 
Ic5  Brevets  de  don  seront  enregistres  sans  diffîcultcs  ni  modillcations  , 
sauf  au  Cons'^il  Snpcricur  à  reprcscnter ,  sur  le  contenu  en  iceux  ce  qu'il 
appartiendra  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en 
son  Conseil ,  a  casse  et  casse  ledit  Arrêt,  rendu  par  le  Conseil  Supérieur 
du  Port-au-Piince ,  le  12  Juin  dernier ,  et  ordonne  que  les  Brevets  de 
don  accordés  au  sieur  DulTaui ,  Ici  y  et  1/  Novembre  dernier  ,  seront 
enregistrés  purement  et  simplement ,  pour  par  lui  en  jouir  et  user  sans 
aucunes  ditncuUcs  ni  restrictions  ;  et  que  le  présent  Arrêt  sera  inscrit  sur 
les  registres  diidit  Conseil  Supérieur ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Frin^t  y  le       Fîi'rier  ijS8. 


/IrrÉt  du  Conseil  d'F.uit  y  qui  casse  le  Rcglement  fuie  par  U  Conseil 
Supérieur  du  Port-au-Frince  ,  le  zi  Juillet pricédent  ,  concernant  les 
Afa  récit  a  us  s  écs . 

Du  iS  Novembre  17^7. 

Le  Roi  s*ctant  fait  représenter  l'Arrêt  rendu  an  Conseil  Supérieur  du 
Piirt  au  Prince,  le  21  Juillet  dernier,  par  lequel  le  Conseil  Supériexir 
auroit  change  la  forme  et  la  constitution  de  la  Aïaréchaussée  établie  dans 
Pciendue  de  son  Ressort ,  et  auroit  augmenté  le  nombre  des  Brigades  et 
Jcs  appoiiîtemcns  des  OlTtciers  de  cette  Truupej  objet  qui  avoit  cepen- 
dant été  réglé  par  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté ,  du  3  i  Juillet  1745, 
portant  établissement  de  la  Maréchaussée  en  i'Isle  de  Saint-Donnnf;uc  ; 
Sa  Majesté  auroit  reconini  que  cet  Arrêt  cuiit  contraire  aux  <lispositions 
de  ladite  Or:.^onnance ,  du  51  Juillet  1743  ,  et  que  le  Conseil  Supérieur 
du  Port-au-Prince  cioÏL  sorti  des  bornes  de  l'autorité  qui  lui  est  coniiée  , 
en  ce  qu'il  n'a  pas  de  pouvoir  légitime  en  cette  matière.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  oui  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  casse 
ledit  Arrêt  ret:du  par  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  le  21 
Juillet  dernier  :  lui  fait  irés-expresses  iiihil)iiions  cl  tiéfenscs  d'en  rendre 
dj  semblables  à  l'avenir,  et  de  ricii  changer  aux  objets  sur  lesquels  il 
a«roitété  stamé  par  Sa  Majesté,  sauf  à  faire  des  représentations  surJes 
changemens  qu'il  croiroii  nécessaire ,  et  ordonne  que  le  présent  Arrêt 
sera  transcrit  sur  le  registre  dudit  Conseil.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  ect, 

R.  au  Conseil  du  Pori-au-Prince ,  le       Février  lySS, 
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0RifQ»Jr4»CS  du  Roi  çpaeemane  Us  Ntfffts  ipaves^ 
Du  i8  Novembre  l^6^, 

Dm  PAR    LE  Roi, 

Sa  MAlBSTi  ayant  ctc  informée  que  le  sieur  de  CIugny-Nuîsj 
Intendant  des  Isles  90u»>le-Vent>  aunût  rendu  le  25  Mus  17^4^  une 
OrdcHuiance  >  laquelle  en  supprimant  b  vente  des  Nègres  matons  comme 
épaves ,  porte  qu'ils  y  sàront  attadiés  à  la  chaîne  dans  les  difFérens  quar* 

tiers  de  Saint-Domingue,  pour  être  employés  aux  fortifications  :  et  cette 
Ordonnance  étant  absolument  contraire  à  I*ordrc  de  Sa  Majesté,  du  2.C 
Octobre  1746,  qui  raiilie  une  Ordonnance  rendue  par  les  sieurs  de 
Larnage  et  Alaillart ,  le  a  Juillet  1 74  j  ,  et  qui  règle  qu'à  compter  de  la 
date  de  ladite  Ordonnance  ^  les  Nègres  fligitifs  pris  et  conduits  dans  les 
prisons  ou  aux  barres  publiques  9  seront  >  £nite  de  rédamadon  dans  un 
mois  par  les  Maîtres,  i  qûik  appartiennent ,  vendus  comme  épaves ,  à 
la  diligence  du  Receveur  de  ce  droit,  par  les  Officiers  du  Siège  dans  le 
Ressort  duquel  ils  auront  ctc  arrêtés  ,  avec  les  formalités  usitées,  pour  le 
produit  desdites  ventes,  ctrc  remis  au  Receveur  des  Epaves;  réservant 
néanmoins  aux  propriétaires  desdits  Nègres  vendus ,  le  droit  de  les  récla- 
mer et  reprendre  en  nature  dans  l'an  et  jour  de  la  vente  »  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  ladite  Ordonnance  :  que  les  sieurs  Chevalier  Prince  de 
kohan,  Gouverneur,  lieutenaçt'Gcnéial  et  deBongars,  Intendant^ 
insmiiis  du  danger  qu'il  )  auroit  de  laisser  subsister  l'Ordonnance  du 
sieur  de  Clugny  ,  qui  d'ailleurs  n'avoit  pas  des  pouvoirs  suffisans  pour 
déroger  à  l'ordre  de  Sa  Majesté,  en  auroient  rendu  une  autre  le  i8  Fé- 
vrier 171^7  ,  dans  laquelle  eu  rappel lant  les  dispoeiiions  de  celles  des 
sieurs  de  Lari.agc  et  Maillard,  du  2  Juillet  1745",  conl'u-aiée  par  l'ordre 
de  Sa  Majesté,  du  26  Octobre  174^,  ils  ont  ajouté  d'autres  duposidons; 
et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intention;t  sn^  tout,  ce  qui  concerne 
Je*  Ncgres  épaves  ,  Elle  a  ordonné  et  ordo^  ce  qui  suit: 

Abt.  I^.  Là  Nègres  fugitifs  pris  et  conduits  dans  les  prisons  et  aux 
barres  publiques,  seront,  faute  de  réclamation ,  dairs  trois  mois  par  les 
Maîtres  à  qui  ils  appartiennent,  vendus  comme  épaves  à  la  diiigeiicr  da 
■Receveur  de  ce  droit,  paidevant  les  Officiers  du  Siège  dans  le  Ressort 
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iluqiiel  ils  auront  été  arrêtes  ^  avec  les  formalitcs  usitées  ^  pooi  le  produit 
des  ventes  être  remis  au  Receveur  des  Epaves. 

Akt.  II.  Il  sera  bàt  chaque  année  quatre  ventes  des  Nègres  Epaves^ 
la  première  le  2  Janvier,  la  demieBie  le  a  Aviil  «  la  troiciciiie  le  a 
Jinllet,  et  la  quatrième  le  2  Octobre. 

Art.  III.  Chaque  vente  sera  précédée  de  trois  publications ,  de 
quinz3ine  en  quinzaine  aux  portes  des  Eglises ,  à  l'issue  de  la  Messe 
Paroissiale,  et  à  celle  de  l'Auditoire  à  l'issue  de  l'Audience  du  Juge  , 
devant  lequel  ladite  vente  devra  être  faite  ,  et  les  noms  des  Nègres  qui 
devront  y  être  compris ,  seront  en  omre  voÊtxéÈ  deox  wasûx  avant  la  vnte  i 
dans  les  Affiches  Améciquûnes  >  le  tout  à  la  diligence  du  Receveur  des 
Epaves,  à  peine  de  nullité  des  ad]u<ficatioos  »  aux  dépens  desquellet 
ledit  Receveur  demeurera  condamne  personnellement ,  et  sera  tenu  de 
toiues  pertes  y  dommages-iméréts  ,  tant  envers  les  Maitres  qu'envers  les 

adjudicataires. 

Art.  IV.  Veut  Sa  Majesté  que  les  propriétaires  des  Nègres  vendus  , 
comme  esclaves ,  puissent  les  rédamer  et  reprendre  en  nature  dans  1^ 
et  jour  de  la  vente  fin  en  aura  été  faite,  et  ce  délai  passé ,  ils  pounont 
Seulement  en  exiger  le  prix  pendant  Pespaœ  d'une  autre  année ,  qf»tè» 
laquelle  leur  réclamation  ne  sera  point  re(,nie  :  au  premier  cas ,  le  Receveur 
des  Epaves  sera  tenu  d'en  rembourser  le  prix  à  l'acquéreur;  et  au  second 
cas  ,  d'en  payer  le  montant  au  propriétaire  ,  en  par  lui  justifiant  la  pro- 
priété, et  ce,  sur  une  Ordonnance  de  l'Intendant. 

Abt.  V.  Poivront  également  les  propriéoires  des  Nègres  fugitifs  » 
d-devant  attachés  à  la  chaîne,  autres  cependant  que  ceux  condamnés  par 
Arrêt ,  rédamer  dans  1^  et  jour,  à  compter  du  pronier  Janvier  i758« 
les  Nègres  en  nature  et  pendant  deux  ans  »  à  compter  du  même  jour  ^ 
seulement  le  prix  auquel  ils  auront  été  vendus. 

Art.  VI.  Tout  Adjudicataire  d'esclave  épave  ne  pourra  le  revendre 
jpendant  l'année  accordée  au  premier  Maître ,  pour  réclamer  son  Esclave 
en  nature,  à  pdne  d'être  la  vente  qu'il  en  aura  fiûte  pendant  ladi»  année  t 
déchirée  nulle^  conformément  à  l^art.  IV;  et  encore  d'être  ledit  adjudi- 
cataire tenu  de  «Mîtes  pertes,  dommages  et  intérêts ,  tant  envers  le  premier 
Maître  ,  qu'envers  ceux  qui  l'auroient  acheté  de  bonne  foi  pendant  ledit 
temps;  et  sera  £ût  mention  dans  le  procès-verbal  de  la  présente  prohibi- 
tion. 

AiiT.  VII.  Le  Maître  de  l'esclave  vendu  comme  épave  qui  voudra  le 
rédamer  fa  iime«  se  pourvoira  en  cas  de  contestation  perdevaot  le  Juge 


Digitized  by  Google 


dt  CAmirïqut  sous  le  Vent. 
<iu  domicile  de  rdjudicataire;  et  pourra  ledit  Juge  s'il  trouve  la  demande 
en  rcclamaiioii  fondée,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  sa  Sentence, 
nonobstant  opposition  ou  appeilaiion,  et  sans  y  prcjudider  en  donnant 
D^anoioiiis  caution.  Lonqifni  contraire  1»  délai*  pour  rédamer  les  es- 
claves en  nature  seront  o^lris,  et  que  la  rédamation  n'ania  pour  objet 
que  le  prix  auquel  lecfit  esclzr e  aura  été  adjugé  »  le  Mahxe  se  poumiiia 
pardevant  rintendant  pour  y  être  pourvu. 

Art.  VIII.  Ordonne  Sa  Majesté  aux  Geôliers  et  Gardiens  des  Barres 
publiques,  de  donner,  sur  le  champ,  avis  aux  Proaireurs  du  Roi,  chacun 
dans  leur  Jurisdiction ,  de  tous  les  esclaves  qui  seront  arrêtés ,  en  marquant , 
le  jour  et  le  lieu  où  ils  auront  été  pris ,  le  jour  oà  ils  seront  arrivés ,  leur 
nom,  leur  nation,  leur  étampet  leur  signalement  etàquebliidtreslesditi 
esdaves  auront  dit  appanenir. 

Art.  IX.  Seront  égalements  tenus  lesdits  Geôliers  et  Gardiens  des 
Barres  publiques ,  de  représenter  leurs  registres  aux  Maîtres  qui  croiront  ^IL.» 
y  avoir  quelqu'un  de  leurs  esclaves ,  même  de  leur  permettre  chaque  fois 
et  quand  ils  en  seront  requis ,  la  visite  des  chaînes  et  barres  où  lesdits 
Nègres  seront  détenus*  Lmt  Âit  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  ce 
défenses  de  tenir  aucun  esclave  ftigitif  dans  des  lieux  séparés  et  cadiéa» 
i  moins  d*y  être  autorisés  par  une  permision  par  étrit  d'un  Officier  de 
Justice  ou  de  Police,  laqueU«|g»ermision  ne  pourra  être  donnée  qu'en 
cas  de  nécessité  j  le  tout  à  peine  contre  lesdits  Geôliers  et  Gardiens  de 
privation  de  leur  office  et  en  outre  de  répondre  de  toutes  pênes ,  dépens  » 
domniages  et  intérêts,  que  celte  retenue  auroit  pu  occasionner  awc 
Maîtres.  ^ 

Abt.  X.  Les  FiécinKnft  du  loi  de  clia|iîe  Jmisdidon  rateront,  an 
moins  une  ibb  chaque  semaine,  les  banres  et  chaînes  où  seront  lenus'lea 
esclaves  fugitifs ,  et  examineront  à  leun  ngnaleméns  et  étampes  sont  bien 
4X  fidèlement  énoncés  sur  les  registres  de  hi  geolc  et  sur  ceux  des 
veurs  des  Epaves,  et  en  cas  qu'ils  s'appcrçoivent  de  quelque négli| 
à  cet  égard,  ils  en  donneront  sur  le  champ  avis  à  l'Intendant. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenani-Général 
et  Imendant des  Islesaona  le  Vett,ct  aniOlBden des  Conseils  Supérieuie 
des<fitesls]es,  desecoofomaK»  chMwoicaqiiileeonceroey  ilapié- 
sente  Ordonnance,  qm  feoi  cntegM>^  «nditi  ConPÔU  Sapj^iieaiy» 
rAiTi¥enailks,ei6. 
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^.JlRRÉT  du  Conseil  du  C\i-' ,  qui  orcl^TU  V  exécution  de  ^Ordonnance 
.  du  Commt:rce  ,  touchunt  lu  sd/'uludon  de  noii'ComnuuuiuU  dans  les 
y    Contrais  de  Mariage  des  Négociais  et  Marchands*  .." 

Du      Novembi^e  1767.  . ,  . 

*Ent  r e  le  sîeiir  Fontaine,  etc.  Et  fidsant  droit  snr  les  ptusamples  ron- 
'«flnsions  dii  Substitut  du  Procureur- Général  du  Roi ,  a  ordonne  \et  or- 
'doiîhe  <|«e  le  Titre  VHI  des  séparations  de  biens  de  l'Ordonnaiice  du 
îÇbmmcrcc  du  mois  de  Mars  1 57  5  ,  sera  exécute  selon  sa  fcjrnie  et 

^cn(rur;*ce  faisntu  que  la  claiiîe  qnî  dérogera  dans  les  contrats  do  mariage 
des  Ncgocians  et  Marchands,  tant  en  gros  qu'eu  dùail,  à  la  coiuiriunauté 
biens  établie  par  la  tonuiine  entre  mari  cl  femme,  et  por.era  sOnara- 
tion  de  biens  enirWx,  sera  publiée,  à  l'Audiende,  tant  de  la  Jiiridieiioa 
^ordinaire  qitc  de  PAmirautc  .du  Uctt  dë  leur  niSlison  de  cpimncice  ét 
Vlonncifc^,  à  peine 'de  nullité;  comme  aii^li  qtie  Ja(iitë'c1àuse  sera  inscrc^ 
'doAs  nn  tableau  qui  restera  et  ftèimeurcra  exposé  es  Greffes  desdhs  Sièges, 
•ponr  ladite  clause  n'avoir  lieu  que  du  jour  ([uVdIe  aura  clé  puldiée  et 
'enregistrée;  ordonne  que  le  présent  Arrrt  sera  lu  et  publié  Airdience 
'tcr.antc .  et  c-rircL','s"rt':  tiaiiî  tou"»  les  Sici:es  Ro;  aux  c:  d'Amirauté  du 
Tcsiort  de  la  Coar ,  à  la  dilicencc  dc^  SuLtituts  du  Procureur-Gcnéral  da 


lQjf.X>OH  AU  c  £  dfs  Administrateurs ,  touchant  Ut  venta  de  ia  Poudre 
''  '      ■  '   rt  Jett;  •'         •     .    •  ' 

Louis  QoKsrPAMTn^k 'Frinoç  d<;AbhM'i  iitei-.v  ^  ,v 

ALEXANQRIpJACQIJfiaijE  boNGARk,  etc. 

Les  inconvcniéns  qui  résulrcnt  de  la  liberté  qu'ont  eu  jusqu'à  présent 
les  Marciiaiids  des  Villes  e:  Bourgs  de  cette  Colonie  de  vendre  indiffé- 
remraetu  de  la.  poudre  à  feu»  tant  aux  Blancs  qu'aux  Gens  de  couleur  ,  et 
même  aux  Ncgres  esdivcs^  sans  billet  do  leurs  Maîtres ,  mcrkent  de 
noire  part  la  plus  grande  attention  par  les  suites  dflogeici]ics:4o'«htfliD^ 
un  pareil  abus,  et  par  la  facile  gue  troi^vq^n  par  ce  moy^  les  N^res. 
marons  réfugiés  d9ns  nos  jnonta^nes  à  s'armer  contre  ceiût  qui  sont 
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t Amérique  sous  U  Vint, 

chargés  id^aller  à  leur  poursuite  ;  nous  avons  cru^pour  y  icmédier  efficft-i^ 
cernent  s  devoir  ordonner  ce  qui  suit  :  . 

AaT,  r*.  n  sen  difyaàa.  k  F^enir  »  et  à  coiapter  du  joui  de  la  publi-' 
cation  de  la  piëseme  >  à  toos  Marcfainds  des  dà&ens  Bourgs  de  cei» 
Colonie  d^avoir  chez  eux  de  la  poudre  i  feu  en  baril  »  et  d'en  .vendre  k 
qui  que  ce  sott ,  à  peine  de  confiscation  desdites  poudres,  de  /OO  Ji?« 
d  n  .  c::c!e,  et  de  plus  fone  peine  en  cas  de  récidive;  seront  iceux  sïa^^ 
ylcmcni  tenus  d'en  avoir  dans  leurs  maisons  la  quantité  que  les  Ordon- 
nances du  Roi  prescriront  à  chaque  Habitant  d'en  avoir  chez  lui. 

Abt.  II.  Sera  seulement  permis  aux  Marchands  des  Villes  où  il  y 
aura  jnridicdon  d'en  vendce ,  en  par  eux  déclarant  chez  Je  Pr ocmeur  du 
Roi  Ut  quantité  qu'ils  en  auront»  et  hii  justifiant  ensuite  par  leurs  livrea 
de  rempkû  qu'Us  en  auront  fiât ,  et  à  quelles  penionnes  Ile  P^uioiit 
vendue.  , 

Art.  Iir.  Leur  sera  défendu  d'en  vendre  à  auain  Mulâtre *,ou  Nègre 
libres,  à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'un  permis  du  Procureur  du  Roi, 
pour  en  acheter  la  quantité  dont  il  aura  besoin  «  et  dans  lequel  cette 
quantité  sera  spécihée.  ,  '     :  ' 

Art.  IV«  Leur  défisndons  pareiUen»ent  d'en  vendre  à  aucun  Mulâtre  , 
ou  Nègre  esclave  ,  sans  qu^t  sott  -  mnnf  d'un  billet  Me  son  Maître  à  cet 
efifèt»  qin  spédfieta  conune  d-dessus  la  «piantité  qu'il  sera  aulonsé.à 
acheter. 

Art.  V.  Seront  lesdits  Marchands  tenus  de  garder  lesdits  billets,  afiif 
de  les  rcptéscnter  au  Procureur  du  Roi  ,  lorsqu'ils  lui  apporteront  leurs 
livres  pour  justilier  de  l'emploi  qu'ils  auront  fait  desdites  poudres. 

.Art.  VI.  Le  Marchand  qui  aura  vendu  de  la  poudre  aux  Mulâtres, 
ou  Nègres  ,  soit  libres,  soh  esclaves  ,  lorsqu'ils  seront  autorises  les  pre- 
miers par  le  Procureur  du  Rôi ,  comme  il  est  dit  cî-dessi£i ,  et  les  autres 
par  leurs  Maires,  à  l'acheter;  seia-tenu  de  sen  côté  de  leur  donner  un 
ccrtiHcai  pour  justifier  de  la  quantité  qui  leur  aura  été  vendué,  afiiîde 
les  mettre  en  état  de  prouvef  à  la  Maréchaussée,  lorsqu'elle  le»  rencon- 
trera dans  les  chemins,  ou  ailleurs  ,  munis  de  poudre,  qu'ils  on  eu  pei^ 
iiussion  suffisante  pour  acheter  la  quantité  qu'ils  en  auront,  et  qu'eilë 
puisse  arrêter  ceiix  qui  ne  seront  pas  porteurs  de  ce  certificat. 

Akt.  VII.  Gomiàe  quelqu'uns  de^ts  Mardiands,  pour  avoir  le  débit 
de  leur  poudie ,  pourront  en'  vendre  soordeitaâtf  irtix  EscFàvesi,  et  sp 
servir  du  prêtée  qu'ils  ont  enJployéf  â  la  soit  im  y  allant  eux- 

mêmes,  soi(  en  y  envdy^'leiiin  &tiaves  «  la'^Bntité  dont  ils  nepour- 
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ront  justiner  la  ven'.e  ;  i!s  seront  tenus  lorsqu'ils  auront  besoin  de  poudre 
pour  cet  usage ,  d'acheter  celle  qui  leur  sera  nécessaire  à  cet  effet  cher 
im  autre  Marchand,  afin  que  ce  dernier  puisse  en  faire  mention  sur  ses 
livres  ,  et  qu'ils  n'y  ait  sous  ce  prétexte  auam  abus  à  ce  sujet. 

Art.  VIII  Ne  pourront  aucuns  dcstiiis  Marchands  se  soustraire,  sous 
quelque  raison  que  ce  puisse  cire  ,  aux  conditions  portées  par  la  pré- 
sente i  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cotifisca'Jon  des  poudres  qu'ils 
pourroient  avoir  chez  eux  ,  de  joo  liv.  d'amende  ,  et  de  plus  forte  peine 
en  cas  de  récidive. 

Art.  IX.  La  Maréchaussée  sera  tenued'arrcter  tous  les  Mulâtres,  ou 
Nègres  »  soit  libres  ,  soit  esclaves,  qu'elle  rencontrera  munis  de  poudre, 
lorsqu'ils  ne  pourront  pas  lui  justifier  par  le  certificat  du  Marchand  qu'ils 
ont  été  valablement  autorisés  à  acheter  la  quantité  qu'ils  se  trouveront  en 
avoir  ;  lui  enjoignons  en  conséquence  d'y  veiller  exactement ,  et  d'ap- 
porter à  cet  objet  la  plus  grande  attention  ;  prions  MM.  du  Conseil  Su- 
périeur du  Cap  ,  d'enregistrer  la  présente  Ordonnance ,  laquelle  sera 
lue ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  après  avoir  été  préala- 
blement enregistrée  au  Grefic  de  l'Intendance. 

i?.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  ii  Décembre  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  du    Cap  ,  touchant  des  Faits  plaides  par  un 

Avocat  contre  un  autre. 

Du  i"  Décembre  1767. 

T-^  ouïs,  etc.  Entre  M.  B.  .  .  ,  Avccat  en  la  Cour  ,  Appcîlant  d'une 
part  ;  et  M.  M.  .  .  ,  aussi  Avocat  en  la  Cour  ,  Iniinié  d'autre  pari.  Vu  par 
notrcdite  Cour  la  Sentenae  par  laquelle  leciit  M.  B.  .  .  auroit  été  con- 
damné en  sa  qualité  d'Exécuteur  testementaire  du  feu  S. .  .  ,  et  person- 
nellement sans  division  a  payer  audit  M.  M.  .  .  la  somme  de  500  liv. 
pour  le  montant  des  honoraires  à  lui  dûs  comme  sur-arbitre  dans  la  li- 
quidation des  droits  ,  etc.  ;  après  que  B.  .  . . ,  Avocat  dans  sa  cause 
pour  ce  dispensé  j  et  M.  .  . ,  aussi  Avocat  dans  sa  cause  pareillement  dis- 
pensé, ont  été  ouxs  ,  et  tout  considéré,  Notredite  Cour  a  mis  et  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet , 
condamne  l'Appellant  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens  j  renvoie 

B.  .  . 
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A  •  •  de  S9 '<lemândc  ,  à  ce  qu'il  lui- soit  donné  acte  des  faits  articulés 
par  M.  ..  dans  sa  plaidoyrie ,  et  cependant  ordonne  qu'il  sera  pris 
connoissance  fle:;dits  faits  par  notre  Procureur- Général ,  pour  sur  le 
compte  verbal  qu'il  en  rendra  à  notrcdiie  Cour  eue  par  elle  ordonné  , 
j>ar  forme  de  discipline ,  ce  qu'il  appartiendra. 

Cette  dernière  déposition  a  amené  un  Arrêt  verbal  »  portant  interdit^ 
tion  pendant  x  ans  contre  M,     •  • 

F,rArrétdueJmnty€B* 


OMDOMSAJrCM  de      Vlntendfint ,  ^ui prononce  une  Amende  de  tooU 
contre  ceux      n*.ont^  pas  founù  de  Recensement^ 


Du     Décembre  I7tf7« 
JtLau  Gr^dePLttendaMeè,  Ua,z»  ' 


^Arbèx  du  Consâldu  Cap,  qm  rejette  me  demande  en  interpr^edtm 
d'aiurt  Arrit^  et  condamne  V  Avocat  duse  dépens. 

Du  Décembre 

u  par  le  Conseil  laKeqaêie  da.flcnr  Làùmtp»  tendantè  i  ôe  qntt 
plût  à  la  Cour  interprétant  en  tant  que  de  besoin  son  Anét  rendu  sue 

produaions  respectives  le  Janv.  dernier  qui  condamne,  etc.  conclusiona 
de  M.  Lohyer  de  la  Charmeraye ,  Premier  Substitut  du  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  ,  oui  le  rapportée  M.  Troullietj  Conseiller;  et  tout  consi- 
déré, LA  Cour  a  déclaré  le  Suppliant  non-recevable  dans  les  iins  et 
conclusions  de  sa  requête,  sauf  à  hû  à  fiûre  snile  par  les  rtnes  de  droit 
sur  rArr£c  de  la  Cour  du  Sj>  Jonvijp  dend^^  condamne  M*  M 
propie  et  piivé  nom  aux  dépepi/  ' 


Tome  lt% 
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JSrRÉT  du  Conseil  d'Etat ,  qui  attribue  à  M.  rltitendant  la  contioissattct 
dei  affiiires  de  la  Compagnu  d'Aiigolc  ,  comme  à  ses  Prédécesseurs» 


Da     Décembre  ij^ff, 
fU  au  Grefft  de  l' Intendance  >  /«  7  Mai  îySS. 


■Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  surseoit  Vexécution  des  Articles  I  et  II 
de  son  Règlement  f  du  slsl  Octobre  précédent  ^  sur  la  Procédure* 

Du  23  Décembre  l^6^, 

Il  A  Cour  dcltbcrant  en  exécution  dç  soti  Àrrâ  du  21  du  présent  mois  , 
vu  son  Arrêt  de  règlement  du  a J5  Octobre  dernier,  les  mémoires  pré- 
sentes par  les  Officiers  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  les  conclusions  du  Pra« 
blreur-Générat  du  Roi; 

ponseillers,  et  tout  considéré ,  la  Çovr  a  sursis  et  surseoit  à  Pezécutîoa 

des  Ardcles  I^'  et  It  de  son  Règlement  dudit  jour  aa  Octobre  »  en  ce 
qui  concerne  les  Juges  Royaux  de  son  ressort  seulement ,  ordonne  qu'à 
l'avenir  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  y  air  été  statué  ,  les  causes  seront 
instruites  èidits  Sièges  dans  les  mêmes  délais ,  et  les  défauts  jugés  ainsi 
ict  de  la  mcine  maniore  qu'il  s'étoit  tottjouiis  pratiqué  avant  la  publication 
liodU  Rqglemoit-,  sans  qu'on  puisse  proposer  omnme  mojMU  de  nolfilé 
ide  prooédwre  'les  aoi«nnneiidcn&«uK>Aiiidlci  I"  et  U  dn  Héglemeitt ,  â 
«ucunes  avoient  été  ou  éioient  commises  ,  à  compter  du  jour  de  M  pa^ 
4iliaaâoB  è«dii9.Sieges  jiis^'au  joKtr  de  oeUe  du.ffféaem  An  . 


it      rj    •  .• 
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OttJMiSMAMCS  du  Administrateurs,  portaiu  d^wst  d9  vtndn  dt 

la,  Poudrt  à  fêtt. 

Du  2^  Décembre  1 7^7. 
ILoun  CoNSTAHTtM»  Pïinot^  Rohan,  etc. 

ALEXANDME-JACdUBS  DE  BONGARS  ,  CtC. 

La  liberté  qu'ont  eu  jusqu'à  présent  Jcs  Marchands  des  Villes  et 
Bourgs  de  cette  Colonie  de  vendre  indiffc  rem  ment  de  la  poudre  à  feu , 
tant  aux  blancs,  qu'aux  gens  de  couleur,  et  même  aux  Esclaves,  sans 
billets  de  leurs  Maïues  ,  enuraindut  avec  clic  les  suites  les  plus  dange- 
fcnses ,  et  ^dlitant  aux  Nègres  marons,  réfugiés  dam  nos  montagnes  ,  les 
moyens  de  s^mner  contre  ceux  qui  sont  chargés  d'aller  à  leur  poursuite; 
tiotis  avons  cm,  poor  remédier  eflkacemeat  à  ces  abus,  devoir  ordonnée 
ce  qui  suit  : 

Akt.  I".Ne  pourront  les  Marchands  Pacotilleurs,et  autres,  tenir  chez 
eux  (le  la  poudre  à  feu  en  barril  ou  autrement,  pour  la  vendre  à  qui  que 
ce  soit ,  à  peine  de  conllscation  de  ladite  poudre,  de  ^00  liv.  d'amende, 
et  de  plus  forte  peine  en  eus  de  récidive  ;  seront  cependant  tenus  les, 
Domidiiés  er  Hriiiians  d'en  avoir  chea  la  cpiantité  pi«saiie  par  les  Or- 
donnances et  BégfemcQs. 

Art.  il  Les  CKficiers  des  Navires  gwrchands ,  en  lisant  aux  Greffes 
de  rAnuraotédans  Le  temps  de  leur  arrivée  dans  les  ports  de  la  Colonief 
leur  déclaration  conformément  à  l'Ordonnance  <ie  !a  Marine,  déclareront 
en  mênic  temps  ,  sous  les  peines  portées  en  l'Article  préccdent,  laqnaniiic 
de  poudre  à  feu  qu'ils  auront  apportée,  tant  en  cargaison,  qu'en  paco- 
tille, appartenant  aux  tiivers  Officiers  ou  Gens  dcsdiu  Navires  ,  ci  dépo- 
seront dans  les  mêmes  Greffes ,  lorsqu'ils  prendront  leur  congé ,  un  éat 
par  eux  certifié  véntable  de  Pemploi  qu^ls  auront  fiait  de  ladite  poudre* 
et  les  noms  des  particuliers  auxquels  iU  l'auront  vendue  ou  livrée;  seront 
lesdSaes  dcchrations  et  dépôts  dudit  état  reçus  par  les  Greffiers,  sans  aucune 
ang-rcntation  de  frais  et  cvcp  '  duions  de^  déclarations  et  états, seront  chaque 
mois  remises  au  Procureur  eu  Roi. 

Art.  III.  Sera  pcrini;  aux  Marçliands  des  lieux  où  il  y  a  Juridiction 
et  à  ceux  où  il  y  a  des  Substituts  du  Procureur  du  Roi ,  de  vei:dre  de  la 
poudre ,  à  la  charge  par  eux  de  déclarer  au  Procureur  du  Roi  ou  à  son 
SubstitiK^  la  qpiaoQté  jq»^  en  QatjsaufiUepient  dans  leur  boutique  ou 
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Dui^mii,  et-  à  liir  et  nieiwe  -^*dUc  y  entrera  par  la  suite  t  à  la  dîargf 
aussi  de  justifier  par  leur  livre  du  débit  qu'ils  auront  fait  de  l'une  et  de 
l'autre,  er  du  nom  des  personnes  aixquelles  ils  l'auront  livrée. 

Art.  IV.  Faisons  défenses ,  tant  audits  Marchands  qu'aux  Offiders  de 
Navires  auxquels  il  est  permis  de  dcbiter  de  la  poudre  en  magasin,  et 
dans  les  lienx  exprimés  en  l'Article  précédent ,  d'en  vendre  à  aucun 
homme  de  couleur ,  s'il  n'est  muni  d'un  poroiis  du  Procureur  du  Roi  ou 
de  son  Substitut ,  dans  lequel  sera  spécifiée  la  quantité  dont  il  amni 
besoin. 

Art.  V.  Défendons  pareillement  d'en  vendre  à  aucun  Esclave  sans 
qu'il  soit  muni  d'un  billet  de  son  Maître,  dans  lequel  sera  de  même 
spccilicc  !a  quantité  qu'il  sera  autorise  à  acheter. 

Art.  VI.  Seront  lesdits  Marchands  tenus  de  garder  lesdits  billets  , 
afin  de  les  représenter  au  Procureur  du  R<» ,  lorsqu'ils  lui  apporteront 
leurs  livres  pour  justifier  de 'l'emploi  qu^ls  auront  &it  desdites  poudres. 

Art.  VII.  Seront  pareillement  tenus  les  Offiders  de  Navires  de 
garder  les  billets  qui  leur  auront  été  remis  en  exécution  des  Arddes  IV 
et  V ,  pour  les  déposer  atuc  Grefies  de  l'Amirauté  lorsqu'ils  retireront 
l'expcdition  de  leur  congé. 

Art.  VIII.  Les  Marchands  et  autres  qui  auront  vendus  de  b  poudre 
sur  les  billets  du  Procureur  du  Roi  ou  de  son  Subsdtut ,  et  sur  les  billets 
des  Maitres  des  Esclaves ,  seront  tenus  de  donner  de  leur  côté  aux  ache- 
teurs un  certificat  de  la  quandté  de  poudre  qu'ils  leur  auront  vendue  , 
afin  de  les  irettre  en  eut  de  prouver  à  la  Maréchaussée  lorsqu'elle  les 
rencontrera  dniîs  les  chemins  ou  ailleurs  avec  de  la  poudre,  qu'ils  ont 
luie  pc  mission  sulTisantc  pour  acheter  la  quantité  qu'ils  en  amout,  et 
qu'elle  puisse  arrêter  ceux  qui  ne  seront  pas  porteurs  de  ccrtiticats. 

Art.  IX«  Seront  tenus  lesdits  Marchands  et  autres  de  faire  mention 
sur  leurs  livres  de  la  qnandté  de  poudre  qu'ils  auront  pris  pour  leurs 
besoins ,  et  de  l'usage  qu^b  en  auront  fiât  ou  projetté. 

Art.  X.  Pourront  les  libres  aller  à  la  chasse  en  se  mnmssant  d'un 
billet,  daié  du  jour  et  du  lieu,  contenant  la  quantité  de  coups  qu'ils  au- 
ront à  tirer  signé  par  le  Procureur  du  Roi  ou  son  Substitut ,  et  en  cas 
d'cloigncmeat  du  lieu  de  leur  résidence  ,  par  un  notable  Habitant  du 
Quâdier^  pourront  également  les  Maities  envoyer  leurs  Esdaves  à  la 
àiasse  en  leur  donnant  un  billet  dans  la  forme  d-dessus ,  où  ils  ajoumont 
cependant  le  nombre  de  jonn  que  les  Eldaves  devront  s'absenter. 
(  Art*  XI.  Les  Procureurs  du  Roi  ou  ses  Substituts  délivreront  tant 
fiais  les  permis  et  billets  menriomiéa  ea  la  p»iéteate  Ocdonnanee* 
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de  ^Amiiifuê  sûus  U  Venu  1^$^ 
Xrt.  Xn.  Enjoignons  auxdits  Marchands  et  à  tous  autres  de  se  con- 
former aux  disposidons  de  la  présente  Ordonnance  ,  à  peine  contre  les 

contrevenans  de  confiscation  des  poudres  qu'ils  pourroiciit  avoir  chez 
euji,  de  joo  liv.  d'amende,  et  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  récidive. 

Art.  XIII.  La  Marcchaïusée  sera  tetiue  d'arrêter  les  ctrangcrs  ,  et  les 
gens  de  couleur  qi^elle  rencxmttera  avec  de  la  poudre,  lorsqu'ils  ne  pour* 
lom  pas  lui  justifier  par  le  ccrti£cat  du  Marchand  >  ou  par  les  billets  meiH 
tionnés  en  l'ArdcIe  X ,  quils  sont  valablement  autorisés  i  avoir  la  quan- 
tité de  poudre  dont  ils  se  trouverotn  porteurs;  lui  enjoignons  en  consé- 
quence d'y  veiller  exactement  et  d'apporter  h  cet  objet  la  plus  grande 
attention  ;  prions  MM.  du  Conseil  Supcricur  du  Port-au-Prince  de  r»- 
gistrer  la  présente  Ordonnance,  laquelle  sera  publiée  et  aflicliLe  par-tout 
où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  Je  2^  Décembre  1767. 

R»  au  Conseil  du  Port'UW'Priact^  U  mime  jour» 
y >  VOrdonnanee  du  %5  Octobre  précédent. 


AsMÈT  du  Cotts^  du  Port-'OU^Prittce  ,  touehoM  les  AffiranehUsemens* 

Du      Décembre  17<^7» 

par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Rot  »  la 

matière  mise  en  délibération ,  i-e  Conseil  a  ordonne  et  ordonne  que 
l'Ordonnance  du  Juin  1735,  et  l'Art.  27  de  celle  du  i"  Fcv.  17^5 
concernant  Je  Gouverncmem  Civil  des  Isles  sous  le  Vent,  seront  de  :iou\  eau 
lus  et  publiés  en  la  Cour,  Audience  tenante  ^  pour  être  exécutés  selon  ieu£ 
forme  et  teneur  ;  ord<mne  en  outre  qu'aucun  Mahre  ne  pourra  donner  br 
liberté  à  son  Esclave,  en  vertu  4e  la  permission  qt^il  en  aura  obtenue  dei 
Gottverneur-Lieutenaiit-Générsl  et  Intendant ,  sans  avoir  préalablement 
fiût  publier  ladite  permission  au  Siège  Royal  dans  le  ressort  duquel  il 
aura  fait  sa  demeure,  pendant  trois  Audiences  consécutives  et  sans  justifiet 
par  le  ceriilicat  du  Grefiier  dudit  Siège,  qu'il  n'y  a  été  formé  aucune 
opposition ,  au  moyen  de  quoi  l'acte  de  liberté  pourra  être  passé  au 
Greffe  ou  devant  Notaire,  à  la  cliarge  qu'expédition  d'icelui  passé  devant 
Kocaire  sera  déposé  au  Greffe  dudit  Siège ,  et  que  dans  l'un  et  l'autre  cas 
l'aae  de  liberté  fera  mention  que  les  formalités  prescrites  par  le  présent 
Arrêt  ont  été  observées  ;  enjoint  aux  Greffiers  d'inscrire  sans  frais  sur  un 
registre  pardculiet  le  nom  de  tous  les  Esclaves  qui  seront  affranchis,  et 
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ffen  envoyer  tous  les  mois  an  éat  au  Gieffier  de  la  Cour,  lequel  em 
donnera  aussitôt  commimication  au  Procareui-^éoéral  du  Roi;  ordonne 
«jue  copies  ooUationnées  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  dans  tous  lea 
Sièges  du  ressort,  pour,  à  la  diligence  des  Substituts  dudit  Procureur- 
Général  du  Roi ,  qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois ,  y  être  regîstrées  , 
lues ,  publiées  et  artlclices  par-tout  où  besoin  sera  ;  à  l'effet  de  quoi  le 
présent  Arrêt  sera  imprime,  ainsi  que  l'Ordonnance  du  ly  Juin  l'j^ô  g 
et  celle  concernant  le  Gouyemement  Civil  des  Isles  sous  le  Vent. 

^■'^——1  II'         ■■■■II--         !■  IB 

OfRDOMjr  AMCM  4^  Admoistrotturs »  pour  Pétahlistmau  de  la  PtdUe 

du  Marché  de  Clugny, 

m 

Du  i8  Janvier  1768. 
Lb  Frince'DB  Rohan^  etc. 

.    ALBXAirOBSrjACQUSS  DE  BoKGABS,  et& 

Sur  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Habitans  de  la  parde  de  1^. 
Ville  du  Cap  ,  appellée  le  Marécage  ,  représentée  par  les  sieurs  Prur 
dhomme  et  Ducros  ,  Syndics  par  eux  nommes  ,  et  fondés  de  leurs  pou- 
voirs ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise ,  sans  avoir  égard  aux  demandes  et 
oppositions  des  Propriétaires  et  Habitans  avoisinaus  la  partie  du  Nord 
de  la  Ville  du  Cap ,  en  tout  quoi  ils  seront  déclarés  non-recevables ,  oa 
dont  en  tout  cas  ils  seront  débontés  ;  ordonner  définitivement  que  le 
marché  génénd  sera  sans  déUû  transféré  sur  la  place  de  Clugny  pour'f 
demeurer  à  perpétuité»  suivant  et  conformément  aux  Ordonnances  : 

Savoir,  l'Ordonnance  rendue  le  12  Janvier  1764  par  MM.  de  Mon- 
treuil  Cl  de  Clugny  ,  le  Procès-verbal  d'estimation  faite  en  conséquence 
de  l'Article  V^i  de  ladiie  Ordonnance,  le  30  du  même  mois  de  Février, 
par  les  £xperts  nommés  par  les  Propriétaires  des  emplacemcns  destines  à 
former  la  place  de  Clugny ,  deh  valeurdesdiu  emplacemens  et  bâtiment 
y  eaistans,  ladite  esdmation,  montant  à*82,^o  liv.;  ensuite  duquel  , 
Procès- verbal  est  TOrdonnance  en  date  du  8  Janvier  176^;  radjudication 
Mte  devant  le  Sttbdélégué,  le  5  Mars  de  relevée,  jour  de  la  troisième 
publication,  des  travaux  portés  en  la  carte  bannie  au  sieur  Bcdoy  pour 
une  somme  de  5^0,000  liv.  ;  la  délibération  prise  le  7  Mars  17^4  par 
aucuns  de>  Propriétaires  contribuables  audit  établissement  assemblés  chez 
le  »ncme  Subdclégué ,  par  la  .quelle  ils  ont  iiommcs  trois  Commbsairea 
pour  former  un  rôle  de  répartidoo  des  sommes  à  payer  par  eux ,  et  6inf 
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la  collecte  des  deniers  compris  audit  rôle ,  ainsi  que  la  distribution  aux 
créanciers  avec  acceptation  de  ladite  commission  par  Jes  trois  Commis- 
•aires  asnn  nommés;  le  rôle  par  eux  dressé  le  $  Avril  smvant  des  sommes 
à  payer  par  chaque  Propriétaire  contribuable  à  raison  de  la  proximité 
de  ladite  fJaoe  ;  autre  Ordonnance  du  14  Juin  suivant ,  rendue  par 
M.  Magon ,  en  suite  de  la  précédente  ,  et  pour  en  ordonner  l'cxc'cution  ; 
Ordonnance  de  MM.  d'Estaing  et  Magon  ,  etc.  ;  vu  aussi  la  reqi:cce  des 
Habitons  de  la  partie  du  Nord  de  ia  Ville  du  Cap,  tciKiante  à  ctrc  reçus 
en  tant  que  besoin  opposansà  tous  Jugemens  et  Ordonnances  qui  peuvent 
être  intervenus  sur  les  demandes  >  et  au  profit  des  Habitans  de  la  place 
de  Ctugny.sans  s'arrêter  à  leurs  demandes, ordonner  que  la  délibération 
du  12  Janvier  1^66  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu  ;  et  dans  le  cas 
où  nous  ne  nous  ponerions  pas  à  statuer  ainsi ,  ordonner  qu'il  sera  pourvu 
par  les  Officiers  de  Police  à  une  distribution  proportionnée  des  denrées 
nccessnircs  pour  l'approvisionnement  ,  tant  au  marché  ancien  que  de  la 
place  de  Clugny  ;  tout  vu  et  considéré ,  nous  ayant  égard  aucunement  à 
ce  qui  résulte  des  Ordonnances ,  Délibération ,  Rôle  et  Répartition  , 
Requête  et  Avis  d-dessns  relatés ,  y  faisant  drcnt  définitivement  et  sta- 
tuant de  notre  OflSce ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  savoir  ; 

Art.  I".  L'Ordonnance  du  12  Janvier  17(^4,  celle  du  8  Février 
aoîvant,  TAdjudication  faite  le  3  Mars  ,  le  Rôle  de  répartiùon  réglé  le 
5  Avril,  et  l'Ordonnance  de  M.  de  Clugtiy  pour  l'exécntion  d'icclui  du 
5>  du  même  mois  et  an,  et  celle  de  M.  Magon  du  14  Juin  suivant  ,  et 
enfin  celle  rendue  provisoirement ,  et  avant  faire  droit  par  MM.  d'Estaing 
et  Magon  le  AO  Janvier  1^66  ^  après  que  le  tout  aura  été  à  la  diligence 
êes  intéressés  de  Ja  place  de  Clugny ,  enregistré  au  Consdl  Supérieur  du 
Cap ,  seront  exécutés  selon  leur  -forme  «t  toieur ,  en  l'interprétant  toute* 
Ibis  en  tant  que  de  besoin  par  les  dispositions  suivantes^ 

Art.  II.  Immédiatement  après  la  perfection  des  ouvrages  portes  en 
Padjudication  du  3  Mars  17^4,  Inquelle  sera  constatée  par  iiocrc  liomo- 
logation  du  Proris-verhal  de  vcrilication  que  nous  avons  ordonne  en 
être  faitC)  et  dans  le  plus  cours  délai  pos^iLlc après  laduc  hutuologation» 
il  se  tiendra  unsaarcbé  public  sur  la  place  de  Clugny  pour  la  vente  et 
sfistittnitidn  des  déniées»  et  antres  choses  que  les  Ncgres  ont  accoutumés 
de  yendrç  et  fournir  aux  Habitans,  ainsi  que  pour  Pétalage  des  Bou- 
langées» Marchands  de  moutons  »  de  porc  >  de  poisson ,  et  pour  tous  les 
-antres  potirvoyeurs  de  vivres  ,  et  choses  ncreissaîres  à  la  vie  et  subsistance 
^^es  Halitan.s,  à  l'exclusion  de  tout  «utre  endroit  de  la  Ville. 

Art,  lil.  Faisom  ddcuse  à  tous  Pacotilleurs  et  aiures  Marchands 
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dcbitans  des  marchandises  sèches  ,  de  s'établir  dans  ladite  place  ,  ni  faire 
aucun  éialagc  le  long  et  hors  des  maisons  qui  l'environnent  ;  leur  pcr- 
inettons  de  continuer  de  vendre  comme  par  le  passé  sur  la  place  du  mac- 
chc  des  Blancs  seiilein«it* 

Aiif .  IV.  Prions  MM.  du  Consdl  Supérieur  du  Cap  d'ordonner  l'en-* 
registrement  de  la  Présente  et  de  cdles  y  relatées  qui  n*ont  pas  encore 
c:c  enregistrées.  Mandons  aux  Offîciers  de  police  de  tenir  la  main  &  son 
exécution  ,  et  sera  en  notre  Greffe  lue ,  publiée  et  ntTIchce  par-tout  où 
besoin  sera.  DoMMé  an  Port-au-Frince^  etc.  Signe  le  Prince  D£  KoHAK 

et  BoNGARS. 

R.  au  Greffe  de  V Intendance ^  le  zo» 

Et  à  celui  du  Conseil  du  Cap^  U  xj  Juin  lySB, 


ArrÂT  du  Conseil' du  Cup^  touduuit  VAffranehiuemMt  de*  Eselayes* 

Du  28  Janvier  lyâS. 

Ce  jour  les  Gens  du  Roi  sont  entrés,  et  M.  le  Gras ,  Ffocureur-Géhéràl 
dudit  Sdgneur  Roi,  portant  la  parole,  on  dit,  etc.  et  se  sont  lesdits  Gens 

du  Roi  retirés ,  après  avoir  laisse  leurs  conclusions  sur  le  Bureau  ;  eux 
retires ,  vu  par  la  Cour  les  conclusions  du  Procureur-Gcncral  du  Roi  ; 
oui  le  rapport  de  M.  Davy,  Conseiller  3  la  matière  mise  en  déibcrationj 
et  tout  considéré  ,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  : 

Art.  I".  Que  l'Ordonnance  du  Roi ,  du  i;  Jtdn  173  5 ,  et  l'Artîde 
XXVII  du  Règlement  de  Sa  Majesté  9  eoncemant  le  Gouvernement 
Civil  des  Isles  de  PAmérique  sous  le  Vent ,  en  date  du  i*'  Février 
1766 ,  seront  de  nouveau  lus  et  publiés  en  tous  les  Sièges  du  ressort  de 
la  Cour,  et  aux  portes  des  Eglises ,  tant  des  Villes  que  des  Campagnes 
à  l'issue  de  la  Messe  paroissiale ,  affiches  aux  portes  desdites  £glises  et 
Auditoires ,  et  en  tous  autres  lieux  et  carrefours  accoutumés ,  afin  que 
personne  n'en  puisse  prétendre  cause  «ignorance ,  pour  être  à  Pavenir« 
Jadite  Ordonnance  et  P Article  XXVH  dudit  Règlement,  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur ,  aux  peines  y  portées. 

Art.  II.  Fais  défense  à  tout  Maître  ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'il  soit,  d'affranchir  aucun  de  ses  Esclaves ,  même  en  vertu  de  la  per- 
mission par  écrit,  qu'il  en  auroit  obtenue  de  MM.  les  Gouverneur-Lieu- 
Icnani-Géncrai  ei  Lucudant,  sans  avoir  ç^réalablçœcût  fait  publier  ladite 
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permissioii  à  la  barre  du  Siège  Royal  dans  le  ressort  duquel  il  fait  ' 
demeure ,  pendant  trois  Audiences  consécutives,  sauf  en  cas  d'opposi- 
tion ,  a  y  ctrc  pourvu  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  XXVII 
dudit  Rcgiemcni  Civil. 

Art.  IH.  Seront  les  actes  d'affranchissement  faits  au  GrefTe  dudit 
Siège,  ou  passés  pardevant  Notairei  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  l'expédition 
de  i  ac  e  de  liberic  sera  déposée  au  Greûfe  ;  et  dans  l'un  comme  dans 
fautre  cas ,  il  y  sera  fiât  mention  que  les  formalités  prescrites  par  les  Or« 
donnances  et  le  présent  Arrêt ,  ont  été  observées. 

Aet.  IV.  Enjoint  aux  Greffiers  des  Sièges  Royaux  dlnscrîre  sur  un 
registre  particulier  le  nom  de  tous  les  Esclaves  qui  seront  aifranchis ,  et 
d'envoyer  tous  les  mois  un  état,  d'eux  ceniâc»  au  Procureur-Ginéral  da 
Roi. 

Akt.  V.  Ordonne  que  copies  coilationnces  du  présent  Arrêt ,  seront 
envoyées  dans  tous  les  Slc^es  du  ressort ,  pour  y  être  enregistrées ,  lues  « 
publiées  et  affichées  par-tout  où  bescnn  sera ,  à  Irdtligence  des  Çubstiiuts 
dudit  ProcureufwGcnéral  du  Roi  esdits  Si^es,  qui  seront  tenus  d'en 
certifier  la  Cour  au  mois  ;  et  à  TefTet  de  tout  ce  que  dessus ,  ordonne  que 
le  présent  Arrêt ,  ensemble  l'Ordonnance  du  15"  Janvier  1736  ,  et  l*At« 
ticle  XXVII  du  Règlement  du  1"  Février  1766,  seront  imprimés. 

Cessé  jfor  Arrtt  du  $onstU  d^Bt^,  du  to  fuiUet  suàfaat, 

édMUtÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prinee^  qui  ordonne  une  nouvMe  Levée 
de  ^  sols  fur  Utt  de  Nsgre  pour  les  Droits  Municipaux, 

Du  6  Février  i^CS. 


'dUXB  denetùriéti  de  taSinéekaussés  du  Cap  ,  teuettuns  Us  Beaux  à  fcrme^ 

Du  8  Février  1758. 

Li EN  T  humblement  les  Héritiers  du  feu  sîcur  la  Fargue;  disant 
qu'ils  possédoient  une  Habitation  établie  en  Sucrerie ,  de  la  coutenanoè 
d'envipon  joo  carreaux  de  terre ,  au  Port  Margot,  dépendant  de  votre 
|uridic:i  n  ,  sur  laquelle  ils  avoient  rj'O  Negires,  et  les  animaux  néces* 
saires  à  l'eiTet  de  laire  valoir  l'éablissenent  et  mannâcture  en  sucre. 
lome  y 


MJ^  Loix  et  Consi.  des  Colonies  Françoises 

Les  sieurs  Denis  ,  Guillary  et  M^irtroii ,  proiîiam  de  riiiexpcricnce 
•  des  Supplians  ,  et  de  leur  peu  de  connoissattce  sur  les  biens  des  Colo* 

nies,  et  de  la  façon  qu'on  lesaffermoitreladireinent  aax  clauses  auxquelles 
il  est  d*asage  cPassujetdr  les  fernaiers ,  surprirent  d'eui  un  bsûl  i  ferme 
pour  sept  années  »  tant  de  ladite  Habitation  i  Nègres  et  animaux ,  que 
de  tous  objets  qui  en  dépendoient,  droonstances  et  dépendances,  pour 
une  modique  somme  de  8,000  liv.  par  an  ,  sans  qu'ils  fussent  assujettis 
ii  répondre  de  la  nionalitc  et  délîcit  des  Ncgre*  et  animaux  ,  et  dcpcii- 
tîon  des  batimens  ,  maigre  ce  qui  est  porte  par  la  Di  ciaration  du  Roi, 
qui  autorise  lesdites  clauses  et  l'usage  con.tiintnent  observé  dans  la 
Côlonie  ,  et  paniculiérement  dans  le  resson  de  votre  Siège.  Dan<  ce 
même  bail  fiit  en  temps  de  paix  en  France ,  !a  clause  en  cas  de  guerre 
n'y  fut  égalcinent  pas  exprimée»  de  sorte  qu'il  ne  fut  stipulé  aucuil 
rabais  dans  le  cas  où  elle  surviendroit ,  les  parties  n'ayant  pas  préva 
cet  cvônciTicnt. 

'Malgré  les  profits  immenses  que  cette  ferme,  à  un  prix  au^si  modi- 
que ,  a  dù  pioaircr  aux  fermiers,  néanmoins  ili  se  sont  refuses  à  payer 
le  prix  du  bail  3  ils  ont  même  prétendu  que  la  guerre  s'étant  dédarée 
pendant  son  cours ,  il  leur  ét<nt  dà  une  diminution  du  prix  qu^ils 
fixoient  au  quart ,  attendu  qu^b  traitoient  la  guerre  d'un  cas  fortuit  qui 
léur  dcvcnoit  onéreux ,  et  rendott  le  bail  désavantageux  pour  eux.  Quel- 
que iiiuioirc  qac  fut  cette  exception  ,  elle  a  ncaïunoins  été  adoptée  par 
le  Scni.chal  de  Gnienne,  qui  peu  instruit  de  l'usage  et  de  la  jurispni- 
dence  constan.e  de  la  Colonie,  a  accordé  aux  feimiers  un  quart  de  rabais 
sur  le  prix  du  bail ,  occasionné  par  l'événement  de  la  guerre. 

Les  Supplians  blessés  par  une  disposition  aussi  contrûre  à  Téquité  » 
ont  înterj^  appel  du  chef  de  ceue  sentence  sn  Parlement  de  Guienne, 
où  la  cause  est  actuellement  pendante ,  au  rapport  de  M.  de  Rausan  , 
Conseiller  audit  Parlemefjt ,  et  àfîn  d'établir  avec  plus  d'évidence  les 
jpie6  qu'ils  en  souffrent,  ils  supplient  le  Siège  de  vouloir  leur  accorder 
acte  de  notoritcsnr  les  faits  résultants  ci-dessus,  à  l'eilet  d'établir  quelle 
est  la  jurisprudence  consiariîc  de  la  Colonie,  et  l'attester  à  MM.  du 
Parlement  de  Guienne  où  la  cause  est  actuellement  pendante. 

Vu  la  Requête  d-dessus ,  ensemble  les  oondusions  de  M*  AmboidCj 
Substitut  pour  le  Procureur  du  Roi  »  nous  dédarons  i*.  qu^l  est  depuif 
Iong-t':mps  d*uvage,  et  que  cet  usage  s'étoit  introduit  avant  171 1 ,  de 
stipuler  dms  tous  les  beaux  à  ferme  la  clause  contre  le  fermier ,  qu'il 
rcpondroit  de  la  mortalité  naturelle  ou  accidentelle  et  même  du  maron- 
nage  des  Nègres ,  et  que  cet  usage  s'est  perpétué  jusqu'^  présent  ^  avee 
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<î*autam  plus  de  sûreic  pour  les  mineurs ,  que  pendant  tonrg'>teinps  U 
a  ctc  d'usage  ,  suivant  le  Riglcmcnt  du  Conseil  St'p<f'ncnr  ,  qnc  lc« 
cartes  bannies  portniu  les-xoi.cliiions  des  adjudirrùio'.s  dévoient  erre 
visées  du  Procureur  du  Roi ,  qui  n'auroit  pas  manque  de  relever  l'ob- 
nùsion  de  cette  cfaose  si  les  tuteurs  ou  les  Procureurs  l'avoient  oubliée  ; 
mais  cet  usage  constant  ne  peut  détruire  la  dcdsibn  de  la  Dédaradon 
de  ijix  cî-diessiu  mentionnée ,  qui  potte  expressément  que  lorsqu'on 
n'aura  pas  inséré  dans  la  cane  bannie  la  clause  contre  le  fermier ,  de 
répondre  de  la  mortalité  naturelle  accidentelle  et  du  maronnage  des  Nè- 
gres,  on  suivra  exactement  l'Article  LIV  de  l'Edit  de  i<58y;  la  seule 
question  qu'on  pourroit  faire  naUrc  alors ,  sciuit  relaiive  au  tuteur  qui 
Mroit  négligé  de  la  stipuler  :  il  en  est  de  même  des  animaux  et  du  dcpé- 
ffissement  des  batimem. 

a*.  Sur  la  seconde  quesdon ,  nous  disons  qu^l  e^t  certsùn  que  lonqne 
cette  clause  n'est  pas  insérée  dans  les  l>aux,  il  est  évident  qn^k  doiVem 
augmenter  de  prix  ;  mais  depuis  dix  ans  nous  n'en  avons  pas  encore  m 
où  ladite  clause  n'ait  été  insérée. 

î**.  A.  l'égard  des  troisième  et  quatrième  objets  de  demande ,  nous 
•cnitions  qu'il  est  dans  ce  Siège  de  jurisprudence  certaine  ,  que  la 
guerre  ou  la  paix  qui  surviennent  depuis  le  bail ,  ne  sont  point  une 
nison  pour  dédder  ^une  augmentation  ou  diminution  sur  son  prix  :  cet 
^énement  est  dans  ce  pays  d'une  classe  si  ordinaire  et  si  naturdlement 
prévu,  qull  est  sensé  que  celui  au  détriment  duquel,  ou  au  profit  duquet 
il  arrive*  en  a  voulu  courir  les  risques.  DÉLiBifti  ap  Cap^  le  8  Février 
ly^S.  Signi  Estevb. 


AuRÉt  du  Conseil  du  Cap  >  emuemam  Us  Ckiens  mrégés. 

Du  p  Février  i^âS. 

Vu  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur- Général  du  Roi ,  conte- 
nant que  la  rage  canine  ,  cette  cnielle  maladie  connue  depuis  six  ans  ou 
aiviron  dans  cette  Colonie  commençoit  à  faire  de  nouveaux  progrès; 
que  la  Cour  seroit  déjà  informée  par  plusieurs  de  ses  Membres  de  ceux 
qu'elle  auroit  causés  au  Quartier  de  limonade  sur  plusieyrs  Habitadons« 
et  pardculiérement  sur  celle  de  h  dame'  veuve  Conégut ,  où  un  de  ses 
chiens  enragés  ayant  mordu  deux  de  ses  Esclaves,  l'un  d'eux  seroit  mort 
enragé  le  trentième  jour  ,  et  l'antre  seroit  dans  un  dat^ger  évident  d'é- 

V  ij 


j  Lêix  et  ConsL  du  Càhmes  Frmnçoîses 

piptin^^tll^  le jQ^pae^^ort  -,  que  le  jour  d*hier  d^ns  cette  Vill^  »  un  OQicie< 
^d^XTO|Dp<âlvdu  se  seroit  vu  forcé  de  tuer  un  diten  attaque  cle  cette, 
maladie  ;:qû^  seroit  d'autant  plus  important  de  prendre  tomes  les  pré* 
ca^<Mis  dont  on  a  dcjà  use  e;i  pareil  cas, que  lenombrc  des  cLicns  ciant 
cxccssî'.  emcnt  miildpiié  dans  les  campagnes  et  mcme  dans  les  villes  , 
les  elleis  en  scroicrit  d'amant  plus  funestes.  A  cvs^  causes  requcioit  le 
remoniiant ,  etc.  ;  oui  le  rapport  de  AI.  Davi  Conseiller ,  et  tout  con- 
sidère :  i^A  ÇouR  ayant  égard  à  ladite  remontrance  ,  i".  a  ordonné  et 
ordonne  i  tous  les  babitans  des  villes  et  des  campagnes  qui  auront  des 
cluei^,4;le  les  contenir  et  de  ne  les  laisser  vaguer  ni  de  jour  ni  de  huit  dans 
liss.grands  chemins ,  ni  dans  les  rues,  et  de  les  faire  détruire  au  premier 
syp-.ume  de  maladiçj  et  ce  sous  peine  de  x,ooo  liv.  d'amende  envers  le 
Roi ,  et  en  outre  de  répondre  de  tous  les  dommages  que  lesdits  chieus 
pourront  occasionner. 

2.°.  A  permis  et  permet  à  toutes  personnes  qui  rencontreront  des 
<^ens  dans  les  mes  de  les  assominer,  ou  dans  les  grai^  <diemj(|^de  les 
tuer ,  enjoint  aux  Offiders  de  Maréchaussée  et  de  Police  de  veiller 
exaaemeqt  à  la  sûreté  desdits  grands  chemins  et  rues  »  et  de  tuer  ou 
^issommer'tous  les  chiens  qu'ils  y  tronverorit  vaguant. 

3°.  Enjoint  à  tous  !ev  ha'jitaus  de  faire  bniler  soigneusement  les  corps 
des  animaux  qu'ils  soupçonneront  être  morts  de  ladite  maladie  ,  et  aux 
Mcdécitis  et  Chirurgiens  de  ilresser  des  proccs-verbaux  des  personnes 
atiiiquéjes  par  ladite  maladie,  dans  lesquels  iii  auront  auention  de  décrire 
û^jQon^mencemens  du  mal,  ses  progrès ,  et  1^  jpemedes  qu'ils  auront 
employés,  lesquels  proccs-verbaux  ils  seront  tenus  de  remettre  au  GreRe 
de  la  Juridiction  Royale  dans  laquelle  ils  exercent  leur  art. 
'  4°.  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  lu  et  affiché  par-tout 
où  bc>oin  sera ,  que  copies  coI!a:ionnces  d'icelui  seront  envoyées  ès 
Juiidictiun  du  ressort,  po\ir  y  être  enregistrées  ,  lues,  pnl  lices  et  alil- 
thees  dans  les  lieux  et  carrefours  accoutmnés ,  tant  des  villes  que  des 
campagnes ,  à  la  diligence  desdits  Substituts  dudil  Procureur  du  Roi 
desdits  Sièges ,  etc. 
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LsTTMMS'PATEifTSS  ,  portant  éuûcation  au  Parlement  de  Paris ^ 
de  toutes  Us  dfiùres  ginéralematt  quelconques  eoncemant  les  Jésuites  , 
et  qui  en  interMsent  la  eonnoissanee  à  toutes  Us  autres  Cours  et 
Juges, 

Du  14  Février  ifCS. 
R,  au  CottsiU  du  Cap ,  U  z8  Juin  suivant. 

Omonnancm  ébt  Juge  de  PoUee  du  Ciip  ^  qui  dcfend  aux  Eselayet 
de  courir  Ut  rues  en  masque ,  notamment  en  CamavaL 

Du  i;  Février  1768* 

Vu  par.  nous  Jean-Baptiste  Esteve ,  Conseiller  du  Roi ,  etc. 
•  Nous,  vu  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  du  7  Avril  Z7/8  ; 
£ùfonsdcrenses  à  tous  Mulâtres  et  Nègres  Esclaves,  de s'atuouper  dans 
la  ville  et  de  courir  les  rues  en  habit  déguisé  et  sous  le  masque,  notam" 
ment  dans  les  jours  du  Carnaval  ,  ù  peine  contre  les  Nègres  qui  se 
trouveront  ainsi  attroupes  ,  et  qui  courreront  dans  les  rues  en  habit 
déguisé  et  sous  le  masque,  d'ctre  punis  de  prison  et  de  25*  coups  de 
fouet  f  même  d'ctre  poursuivis  extraordinai renient  si  le  cas  y  échoit ,  et  _ 
sera  la  Présente  lue  »  publiée  à  son  de  tambour  dans  mot  les  carrefours 
et  lieux  accoutumés  de  cette  ville.  Mandont  aux  Inspeaeius  et  Sergens, 
de  Police  ,  de  tenir  la  main  i  Fexécutton  de  la  présente  Ordon- 
nance, etc. 


0KDOir«AliCM  du  Juge  de  Police  du  Cap  y  touchant  Us  droits  et 
fonctions  de  VEtedouneur'Jaugeur* 

Du       Février  i^CZ, 

Sur  ce  nui  nous  à  été  remontré  par  M*  Amboide  ,  Substitut  pour  le 
Pn  cireur  du  Roi  audit  Siégé*  qne  par  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi , 
du  I  Mars  1744  f  enregistré  au  Conseil  Sujpérieur  de  cette  Viik>  le  J 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  Franqolses 
Février  174^,  Sa  Majesté  auroit  réglé  les  poids  ,  mesurcî  et  aunage  qai 
dévoient  ctresuivis  dans  la  Colonie,  et  auroit  créé  un  £ia!o:meur  jure  dans 
cha<{ue  Juridiction  delà  Colonie, que  cet  Arrêt  ne  contenant  point  de  dis- 
posittoiu  «3962  étendoesy  MM.  deCùoBu»  et  Maillan  léluiirem  une  Ordon- 
mncé  le  13  JutUet  ifS^»  eniegittrée  auG)nseil  Snpéneur  du  Giptle  12 
Août  suivant,  par  laquelleikordonneientl'ezécntioii  de VAnèt duConiôl 
d'Etat  du  Roi  de  1744 ,  et  augmentèrent  quelques  dispositions  concer- 
nant les  droits  et  l'état  de  l'Etalonneur-Jaugeur,  et  qu'enfin  MM.  Bor\'  et 
Clugny ,  General  et  Intendant ,  auroicnt  rendu  une  autre  Ordonnance  le 
14  Juillet  17152,  par  laque'rle  ils  auroient  réglé  que  i'Etalonneur  juré  se 
conformeroic  pour  le  poids  ,  jauge  et  mesure  des  denrées ,  liqueurs  et 
marchandises  provenant  du  Koyadnse,  suivant  l'Arrêt  du  Gonsdl  d'Etat 
dk  Roi ,  du.  I  Ma»  1744»  et  pour  les  denrées  ^  liqueurs  et  marduodises 
qui  se  vendent  dans  la  Ville  et  Juridiction  du  Cap ,  qu*il  devoir  suivre 
les  poids  ,  jauges  et  mesures  qui  avoient  lieu  dans  la  ville  de  Paris  ;  que 
dejîiiis  cette  Ordonnance  il  avoit  été  établi  un  Etalonneur  juré,  mais  dont 
l'exercice  de  ses  fonctions  auroit  été  s\ispendu  par  le  défaut  d'arche- 
tipc  de  poids  et  mesures    que  le  sieur  Poschet ,  Ecalomieur-Jaugeur  9 
i^'ailt  fiiit  venir  de  Paris  des  inatfices  et  archeiipès  de  dtfierens  poids  et 
mesures  et  Jauges ,  dont -on  doit  se  servir  dans  la  Jntidicdon  du  Cap  oon* 
formcnient  à  l'Ordonnance  de  171^1  »  il  en  àuRMt  requu  le  d^ôt  au 
Greffe  du  Siège ,  ce  qui  auroit  été  exéané  ainsi  qu'il  étoit  consulté  par 
notre  procès-verbal  du  4  Novembre  dernier  ;  qu'il  convenoit  pour  la 
bonne-foi  et  la  sûreté  du  commerce  de  ré  ablir  l'Etalo  ineur-Jaugeur  dans 
ses  fonctions  ;  sur  quoi ,  nous ,  Conseiller  du  Roi ,  Séncchil ,  Juge  civil 
et  criminel  et  de  Police  au  Siège  Royal  du  Cap ,  faisant  droit  sur  la  re- 
BOntranoe  du  Substitut  du  Proaireur  da  tici ,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  t  Mars  1744  >  et  les 
Ordonnances  des  13  Juillet  17^0  et  14  Juillet  17^2  ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  : 

Art.  I".  Ordonnons  à  tous  Ncgocians,  Marchands  en  détail ,  Regra- 
tiers ,  Capitaines  ,  Magasiniers ,  Habitans  ou  autres  ,  ayant  des  poiils  et 
mesures  chez  eux  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  les  porter  ou  faire 
porter  dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
tente Ordonnance  »  chez  l'Etalonneur-Jaugeur ,  pour  être  lesdits  poids 
et  mcniit»  étalonnés  "tt  ensdte  sMuqués  du  pûnçon  public  de  l'année 
oouranièa  i  peine  contre  les  déftillans  de  lîv.  d'amende,  et  de  plus 
grande  en  cas  de  récidive ,  et  encore  à  peine  contre  les  oontrevenans  d'être 
•rdpnné  un  transport  de  I'Etalonneur  chez  eux  à  leurs  dépens;  et  sera  le 
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prêtent  nâdt  exécuté  par  les  Marchands  qm  yendrom  des  poids  et 
nesnres,  lesquels  ne  pouriom  être  exposés  en  rente  qu*apris  avoir  été 
étalonnés. 

Art.  II.  H  sera  libre  aux  Habitans,  Ncgocians  et  autres,  qui  ne  vou- 
dront et  ne  pourront  fairre  transporter  leurs  poi  ls  et  mesures  chez  l'E- 
ulonneur ,  de  requérir  le  transport  dudit  Etaloaneur,  en  lui  payant  3  liv. 
par  lieue  pour  voyage  et  retour,  sans  préjudice 'du  drmt  d'ctalouiiage  ; 
«Mis  ledit  Etalonnaur  ne  pourra  se  trajisporter  chcs  lesdits  M^chaiids  » 
Mégodans  ou  Habitans  pour  y  finre  des  ^tes  >  si  elles  n*OQt  éâ 
ordonnées. 

Art.  III.  Dans  les  deux  derniers  mois  de  chaque  année  à  ravenir  et 
à  comtnencer  de  l'année  1765?  ,  tous  les  Négocians  ,  Marchands  ,  Regra- 
tiers,  Garde-Magasins,  Habitans,  et  même  les  Capitaines  qui  feront  lors 
leur  vente  ,  et  tous  autres  ayant  par  état  des  poids  et  liiesures  chez  ctix  | 
«nom  tenus  de  ks  panv  dies  P£uiloonear»Jaugeur  pour  y  eue  vérifiés 
de  nouTcan  et  oiar^iés  du  poinçon  public,  letoutaaus  les  mêmes p^nea 
de  i'Aiticle  I  ci>dessus ,  et  sans  préjudice  de  ce  quï  est  ordonné  pouc. 
l'anncc  courante. 

Art.  IV.  Pour  parvenir  à  vérifier  à  l'avenir  conformcment  à  l'Arrél 
du  Conseil  d'Etat  du  i  Mars  1744,  les  bariliages  cl  poids  de  diver? 
objets  qui  sont  apportes  de  France  dans  cette  Colonie ,  l'Etaionneur-» 
Jaugeur  sera  tenu  si  fait  n'a  été  dans  un  an,  et  plutôt  si  faire  se  peut,  de 
£dre  venir  des  matrices  et  archedpes  des  poids ,  mesures  et  jauges  d^ 
dilfêrentes  Provinces  du-  Royaume ,  dont  l'on  tire  les  liqueurs  et  denrées 
et  barils  ,  et  seront  leidit^  matrices  et  archeiipes  déposées  au  Grefie  df 
cette  Juridiction. 

Art.  V.  L'Etalonneur  tiendra  un  registre  particulier  ,  co:c  ci  paraphé 
par  nous  par  première  et  dernière  page,  dans  lequel  il  insérera  jour  par 
jour  le  nom  de  ceux  dont  il  aura  vcrilié  les  poids  çt  mesures ,  ensemble 
les  sommes  qu'il  aura  reçues  pour  les  vérifications  et  marques,  sera  en  outre 
tenu  <nnscrîre  sur  ledit  re^stre  le  jour  que  les  poids  et  mesures  lui  au- 
ront été  remis ,  et  de  donner  un  certificat  de  l'apport ,  même  quittance 
deoeqitilui  aura  été  payé  peur  les  vérifications  et  marques ,  lequel  registre 
il  sera  tenu  de  clorre  le  premier  jour  non  férié  de  chaque  année  ,  et 
d'inscrire  dans  l'acre  de  clôture  les  noms ,  qualitc5  ei  demeures  de  ceux 
qui  n'auront  pas  fait  étalonner  leurs  poids  et  mesures  ,  et  faire  viser  et 
arrêter  le  même  jour  par  un  des  Officiers  de  la  Juridiction. 

AsT.  yj.  L'£tjilqpneui-J4ugeur  sera  squs  nos  ordres,  et  sous  eet»  d« 
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Procureur  du  Roi ,  a  i  quel  il  rendra  couipie  des  coiuraventions  commises 
dans  les  poids  et  mesures.                                 '  , 
Art.  vil  II  sera  payé  à  TEtalomieur ,  savoir  pour  vérificadon  de 
diaque  poids  et  marque.  iq  sots. 

.  Four  affinement  et  ajustement  de  chaque  poids  et  balance.  .  30 
•  Pour  droit  de  rechange  de  chaque  poids.    •    •    .    •  • 

Et  le  plomb  à  raison  de  10  sols  la  livre ,  si  mieux  n'aime  lHabitanc 
le  fournir. 

Akt.  VITI.  Le  surplus  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  Ordonnances  de 
lyjo  et  1762  ,  sera  exécute  à  l'exception  des  objets  portés  en  celle  de 
17JO,  auxquels  il  est  dérogé  par  celle  de  17(^2.  ; 

Art.  IX.  Et  sera  notre  présente  Ordonnance  lue ,  publiée  et  affichée 
par-tout  où  besoin  sera ,  et  notamment  à  l'issue  des  Messes  paroissiales 
des  Eglises  du  ressort  de  notre  Juridicdon  »  à  ce  que  perK>nne  n*en  pré<^ 
tende*  cause  d'ignorance.  Fait  an  Cap  #  le      Février  176S.  • 

«Kjfn^  ÉsTSVB.  •  ' 


ji.AAÀT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  les  exoînes  et  la 
plainte  d*un  CoiucUUr  en  la  Cour  ,  sur  un  bilUt  à  lui  écrit ^  conemant 
cartel  et  défi* 

Du       Février  lyâS*  ■ 

Ijouis,  eo.  Vu  au  proc&s  criminel  eièraordinairement  .Sut  et  instruit 
au  Siège  Royal  de  Petit-Ooave ,  à  la  requête  de  M*  P.  D.  notre  Con- 
yâUer  audit  Conseil ,  demandeur  et  plaignant  ;  et  le  Substitut  du  Subsd« 

tut  de  notre  Proaireur-Géncral ,  joint  et  appcHant  de  sentence  rendue 
audit  Siège  le  18  Décembre  dernier,  et  notre  Procureur-Général ,  pre- 
nant fait  et  cause  du  Substitut  de  son  Substitut ,  d'une  part.  Contre  certain 
quidam  ou  quidams  et  complices ,  défenseurs  et  accusés ,  d'autre  part. 
NoTKB  Conseil  a  mis  et  met  Pappeliaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néants 
émandant ,  et  par  jugement  nouveau  déclare  nulle  l'Ordonnance  dii 
Juge  dont  est  appel  du  57  Septembre  dernier ,  contenant  l'admission  de 
la  prétendue  exoine  de  B. ,  sa  femme  et  de  leurs  Esclaves ,  ensemble  les 
dépositions  et  recollement  desdiis  témoins  faits  sur  leur  Habitation,  les  ly 
et  1 5  dudit  mois  de  Septembre ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  ordonne 
que  rOidoiuiance  dudii  Juge  dont  est  appel  du      Août  dernier,  portant 
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condamnation  en  lo  liv.  d'amerdc  contre  Icsdits  B  et  sa  fenimc  et  icv.rs 
Esclaves  sera  ext'cutcc  ;  ordonne  qu'il  sera  procède  de  nouveau  à  l'audi- 
tion desdits  témoins,  et  de  suite  à  l'instruction  et  jugement  du  procès  ea 
notre  Conseil  >  attendu  le  titre  de  Tacouation  et  Pempêchement  des 
Officm  du  Si^  dont  est  appel  * ,  etc.  fait  défenses  audit  Juge  dont 
estappel,età  tous  antres  de  rccc.  oir  les  exoines  des  témoins,  lorsqu'el- 
les ne  seront  point  présentées  par  les  Procureurs  fondés  de  leur  pouvoir 
spécial,  et  lorsque  les  certificats  ne  contiendront  pas  la  qualité  et  l'état  de 
la  maladie  sur  laquelle  leurexoine  serafondLc;à  l'effet  de  quoi  ordonne 
que  copies  coilaiionnées  de  la  dernière  disposition  du  présent  Arrêt  seront 
envoyées  dans  tous  les  Sièges  du  ressort ,  etc. 

*  La  Semence  du  t8  Décembre  tyGj  ,  dont  étoîe  appel,  ordonnoU 
que  le  bilUt  anonyme  seroit  vu  et  vérifié  sur  pièces  authentiques  par 
experts* 

V,  les  Arjits  des  t8  Décembre  t^ffS  ,  %j  Avril  et  t$  JuîUet  f/Sx. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  maintient  Us  Hiùssiers  de  la  bourse  ■ 
commune  dans  h  droit  de  faire  les  significations  de  Procureur  à 
Procureur* 

Du  aia  Février  17^8. 

Loiris  ,  etc.  Entre  les  Directeurs  de  la  bourse  commune  des  Hui:-< 
«icrs  du  Cap  ,  défendeurs,  d'une  part.  Et  le  sieur Delelo»  Audicncier  de 
la  uicme  ville  du  Cap»  demandeur  en  tierce  opposition ,  d'autre  part. 

Vu ,  etc.  LA  Cour  maintient  et  garde  les  Huissiers  de  la  bourse  com- 
mune du  Cap ,  dans  le  droit  de  faire  les  significations  de  Procureur  à 
Procureur  ,  fauf  ù  l'Audieneier  à  amender  d'une  part  dans  le  produit ,  en 
se  conformant  à  l'Arrêt  de  rcj^iemciit  du  26  Fi  vricr  \'j(>i  ,  et  i-Uitres 
siibséqueiis  sur  le  fait  de  ladite  l  ourse  commune  ,  et  rcmp!n(.;ani  quajid 
à  ce  le  service  pre>crit  auxdits  Huissiers ,  à  raison  dcstinci  signilîcations 
tous  le  nom  dcProcureur  à  Froaireur  ;  Delelo  condaimié  en  l'amende 
de  sa  tierce  opposition  »  et  dépens  compensé  '  , 
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AarÉt  du  Conseil  du  Cap  y  qui  déclare  nulle  une  Saisie  (U  Nègres 

nouveaux  destinés  à  la  culture. 

Du  22  Février  ^^69^  . 

Entre  le  siciir  Carrcre,  HabitantàOunnaniinte,  appcllnnt  dcSentence 
de  l'Amirauté  du  Fort  Dauphin,  d'une  pari.  El  le  siem-  Fourneau,  chargé 
du  recouvrement  de  la  cargaison  du  Navire  la  Reine  d'Angole  de  Nan- 
tes, d'autre  part.  Après  queTremolet  de  Mcrcei,  Avocat  de  l'Appellant , 
«t  M<Hioeaux ,  Avocat  de  Pindmé ,  ont  étc  ouïs  »  et  tout  considéré  :  la 
CouK  a  mis  et  met  Pappellaiion  et  Sentence  dont  est  af^el  au  néant  »  en 
ce  que  par  icelle  la  saisie  exécution  fiiite  des  Nègres  nouveaux  destinés 
pour  la  place,  anroit  été  déclarée  bonne  et  valable ,  cniandant  quant  à  ce 
déclare  définitive  la  main-levée  provisoire  accordée  desdits  Nègres  ,  par 
Arrêt  du  lo  liu  préscni ,  la  Sentence  au  rciidu  sonissaiit  effet,  condamne 
la  partie  de  Tremolet  au  quart  des  dépens ,  et  celle  de  Monceaux  aux 
trois  qnaris  desdits  dépens ,  pour  tous  dommages  et  intérêts ,  etc. 

jSrrèt  du  Conseil  d'Etat ,  qm.  commet  M.  le  Due  ds  Fkasli»  > 
pour  traiter  avec  les  SyndieS'-Geniraux  des  Créanàers  des  Jésuites 9 
.  des  biens  à  eux  apparttnasu  à  Stûnt-Doawtgue* 

Du  5  Mars  lytfS* 

Le  Roi  étant  informé  que  les  Syncfics-Génâranx  des  Créanciers  de  la 
Société  et  CoAipagnie  des  Jésuites  >  étoient  sur  le  point  de  vendre  le» 
biens  meubles  et  immeubles  qui  avoient  appartenus  à  ladite  Société  dans 
Ja  Colonie  c^e  S  lint-Domingue  ,  et  Sa  Maiesté  ayant  reconnu  par  le 
compte  qui  lui  a  aé  rendu  de  l'état  desdits  biens,  qu'une  portion  con- 
sidérable d'iccux  seroit  utile  à  son  service  dans  ladite  Colonie,  elle  auroit 
jugé  plus  convenable  à  l'intérêt  desdits  Créanciers  de  faire  ,  suivant  la 
faculté  qu'elle  s'en  est  réservée  par  lesdites  Lettres-patentes,  l'acquisition 
de  la  totaltré  desdits  tnens  ;  à  quoi  voulant  pourvcnr ,  ouï  le  rapport  et 
tout  considéré  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  commis  et  commet  le 
Duc  de  Praslin  ,  Pair  de  Fiance ,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat ,  a)  ant  le 
Pépaitemenc  de  la  Marine,  pour  conclure  et  passer  devant  W  Tructt , 
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Vonôie  an  Oiâtdet  de  Paris  >  qu'elle  a  noonné  à  cet  eflTet ,  au  nom  et 
profit  de  Sa  Majesté ,  avec  les  Syndics>6énéraux  de  la  Compagnie  et 
Société  des  Jésuites  >  le  contrat  d*acquisiûon  de  tous  Icsdits  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  ayant  appartenus  à  ladite  Sodcté  dans  ladite  Colo- 
rie cî  Isle  de  Saint-Domirgne  ,  et  ce  à  tels  prix  ,  cliafges  cl  conditions 
qu'il  avisera  bon  être  ,  sans  toutclois  que  ledit  prix  puisse  exccder  la 
somme  de  1,100,000  liv.  argent  de  la  Colonie    savoir ,  300,000  liv. 
pour  la  valeur  de  la  Maison  et  des  deux  Halles  que  ladite  Société  pos- 
scdoit  au  Cap ,  Soo,ooo  liv.  pour  le  surplus  des  biens  de  ladite  Société  > 
et  sans  que  ladite  somme  de  300,000  liv.  puisse  être  payée  avant  le 
jugement  des  contestations  évoquées  et  renvoyées  au  Parlement  de  Paris  « 
par  Lettres-patentes  du  14  Février  dernier  j  jusqu'auquel  jugement  les 
intérêts  au  denier  vingt-cinq  en  seront  payés  auxdiis  Syndics  et  Directeurs 
par  chacun  an,  par  le  Trésorier  de  la  Marine,  aux  termes  accoutumes  : 
a  pereillement  autorise  ei  autorise  ledit  sieur  Duc  de  Praslin ,  à  conclure 
et  passer  devant  ledit  Trutat  Notaire ,  au  nom  de  Sa  Majesté  ,  et  en  pré-' 
cence  des  Syndics  descfits  Créanciers ,  le  a>ntrat  de  vente  des  deux  Ha- 
bitations, des  Terriers  rouges  et  du  Pon  de  Paix ,  faisant  partie  de  ladite 
acquisition ,  soit  au  sieur  de  Rouvray ,  soit  à  tel  autre  qu'il  appanien* 
dra ,  à  tels  prix  ,  charges  et  conditions  qu'il  avisera  ,  et  notamment  que 
Sa  Majesté  demeurera  dcchargée  de  louie  L'araniic  pour  raison  de  ladite 
vente  envers  lesd'us  Créanciers  ,  sans  touiciois  que  ledit  prix  puisse  être 
au-dessous  de  800,000  liv.  lequel  prix  sera  remis  es  mains  du  Notidre 
séquestre  de  l*union  desditt  Créanciers ,  aux  termerqui  seront  convenus 
dans  ledit  contrat ,  sans  qu^l  puisse  se  dessaisir  du  prix  des  immeubles 
vendus 9  jusqu'au  jugement  des  contestations  évoquées  par  Sa  Majesté  et 
renvoyées  en  la  Grand'Chanibro  du  Parlement  de  Pari*,  par  lesditcs  Let- 
tres-patentes du  14  Février  dernier ,  et  seront  les  ellcis  de  ladite  acqui- 
«ition  qui  resteront  à  Sa  Majesté,  dépc;;d:i:îs  n  pcrpc'unté  du  Départe- 
ment de  la  Marine  ,  pour  cire  régis  et  adaùnisuxs  sous  Icj  ordiea  de  Sa 
Majesté ,  par  le  Seôéiaire  d*£tat  en  ayant  le  département ,  et  employés 
•  tels  usages  qu'elle  jugera  convenables  à  son  service.  Fait,  etc. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  f  qui  permet  d^entreposer  dans  les  Ports  du 
Royaume  ,  pour  itre  transportés  à  V Etranger  dans  Vannée  de  V entre- 
pôt 5  M  exemption  de  tous  droits ,  excepté  de  celui  du  Domaine  d'Occi- 
dent y  Us  syrops  et  les  tafias  ,  provenons  des  retours  ou  transports  et 
ventes  dans  Us  IsUs  et  Colonies  Françoises  ,  des  morues  sèches  de  la 
ptcAe  nationaU» 

Du  14.  Mars  1758. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  la  succession  d'un  EspaptoU 

Du  ai  Mars  176s, 

Ëntkb  Alexandre  et  Pierre  Faxardo  Espagnols ,  onde  et  frère  de 
Fazardo ,  dcccdc  ah  ituutat ,  appellans  ,  d'une  part  ;  et  M*  Blancaii , 
Receveur  des  Aubaines  et  confiscations  du  Siège  Royal  de  cette  Ville , 

intime,  d'autre  part.  Après  queTremoIct  de  Aiercey ,  Avocat  des  appel- 
lans, et  Saiiuc-Marie  ,  Avocat  de  l'intime,  ont  cic  ouïs  peiuiant  les  Au- 
diences du  14  du  prcscnt  mois  et  de  ce  jour,  ensemble  Ruotie,  Substitut 
pour  le  Procureur-Général  du  Koi  en  ses  coiichuions ,  et  tout  considéré  : 
JCA  CouB  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  cnuin- 
dant,  corrigeant  et  réformant,  décharge  les  parties  de  Tremolet  des  con* 
damnations  contr'clles  prononcées ,  déclare  les  appellans- seuls  habiles  à 
se  dire  et  porter  héritiers  dudii  feu  Jean  Faxaido»  en  conséq'.ic  ice  con- 
dnm:ie  la  partie  de  Saiiite-M  nie  à  faire  rc:ni  ;c  aux  appe"'l,:r-s  de  ladite 
succession,  sans  aucune  retenue  dc>  droits  qui  peuvent  Im  être  aunbués, 
ordonne  que  l'amende  consignée  par  l'appellant  leur  sera  remise,  cl 
condamne  ladite  partie  de  Sainte-Marie ,  en  sa  qualité  de  Receveur  des 
Aubsûnes,  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel ,  lesquels  dépens 
lui  sercHit  alloués  dans  son  compte.  •  ' 

Le  moi'if  de  cet  Arrh  ,  insCré  dans  les  Arches  Am  'rica'fnes  de 
Soiiu-Domingue  f  fut  le  Pacte  de  Fa:&ille  d'entre  U  France  et 
VEipagne» 

V ,  les  Lettres  du  AiLtistre,  des  ^  Janvier  «777 >  et  zS  Juillet  tyj9» 
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Armât  du  Conseil  du  Cap ,  qui  juge  que  les  Hahtiatts  sont  non^me* 
ynlles  à  prisenier  des  Requêtes  en  corps* 

Du  ai  Man  1768. 

"V^U  par  le  Conseil  laRcqutte  j/^/ice</c  iSHab'uansdu  Quartier  Trou  y 
contenant  que  par  l'Arréié  des  deuxQinseii  de  cette  Colonie  «  en  date  du 
9  Mars  1 7  54. }  il  auroit  été  <vdonné  que  tous  les  droits  d'octroi  d-devant 
perçus  dans  la'  Colonie»  à  titre  d'andenneou  de  nouvelle. imposition  9 
seroient  et  dctneureroient  supprimés.  Qu'au  préjudice  d'une  décision  aussi 
précise,  on  les  tourmente  journellement  par  des  garnisons  de  Maréchaus- 
sce  ,  que  ces  sortes  d'exactions  contraires  à  la  culture  et  au  commerce, 
sont  d'atiiaiit  plus  à  craindre ,  qu'elles  attaquent  l'Arrêt  des  deux  Cours 
Som'craiiics,  et  que  les  droits  qu'on  exige  se  perçoivent  sans  aucun  ordre 
supérieur  ou  du  moins  sans  en  justifier.  Les  supplians  ne  s'auroient  trop 
se  hâter  de  dén<mcer  à  Jusdce  un  abus  aussi  criant ,  et  crdent  être  fondés 
à  recpiérir  le  Ministère  de  M.  le  Procureur-Général  j  conclusions  de  M. 
le  Procureur-G encrai  du  Roi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Davy  Conseiller»  et 
tout  considéré  :  l  a  Cour  a  déclaré  et  déclare  les  supplians  non-recevablet 
et  sans  quaiité  à  i'eâîet  de  présenter  semblable  re(^uéte. 


j4rrÊT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  ordonne  que  le  nommé  Hercu LE  y 
Kegre  libre  ,  sera  vendu  au  profit  du  Roi  ,  pour  avoir  récéU  des 
Esclaves  ,  et  que  VArrU  ensemble  r  Ordonnance  de  Sa  MajesU  du  t9 
Juin  tjo5  f  seront  imprimes  ,  publiés  et  affichés» 

Du  23  Mars  2768. 


i6é 
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Ordonmancs  du  Roi,  c<meenumdes  Miitees  de  Samt'Domin^ue, 

Du     Avril  17^8. 

D  JB    PAR    LE  Roi, 

Sa  Ma  JzsTifi  estimant  néoessùre  de  rétablir  les  Milices  dans  sa  G>lo- 
nie  de  Saint-Domingue ,  et  de  leur  donner  une  forme  stable»  elle  a  jttgé 
cpi'il  convenoit  en  même  temps  de  régler  leur  service  dans  ladite  Golo» 

nie  ;  C!i  c^inscquence  elle  a  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit, 

Art.T'.  Il  sera  établi  à  Saint-Domingue  des  Coiupagnics  de  Milices» 
lesquelles  seront  composées  des  Uabitaus  de  ladite  Colonie  «  depuis 
l'agc  de  i  j  ans  jusqu'à  y  y  ans. 

Art.  II.  Cluiqiie  Compagnie  d*Infiuiterie  sera  commandée  par  im 
Capitaine ,  un  Lieutenant  et  un  Sou»-Lieateiiant,  et  composée  de  a  Ser« 
gens,  8  Caporaux  et  40  Fusiliers,  et  d'un  Tambour  Nègre  ou  Mulâtre  « 
lequel  sera  aux  frais  du  Capitaine. 

Aiir.  III.  Les  Compagnies  pourront  être  plus  fortes  en  nombre,  mais 
jamais  moindre ,  à  moins  qu'une  Paroisse  ne  pût  fournir  le  nombre  suf- 
lisaiu  pour  former  une  Compagnie  ;  et  dans  ce  dernier  cas  ,  les  Habitans 
de  la  Paroisse  seront  formés  en  une  Compagnie,  commandée  par  un  Ca-r 
pitaine  en  second ,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant,  et  cette  division 
sera  aax  ordres  du  Commandant  du  Quartier. 

Art.  IV.  Tous  les  Oflîciers  desdiies  Compagnies  seront  nommés  et 
pourvus  de  Conunissions  par  le  seul  Gouvcrneur-Llcutennnt-Gcncral  de 
ladite  Colonie,  pour,  par  lesdits  OiTiciers,  exercer  Ic.irs  emplois,  jusqu'à 
ce  que  Sa  Majesté  leur  ait  fait  expédier  les  Commissions  ou  Brevets  né- 
cessaires ,  sur  la  liste  cpû  en  sera  envoyée  tous  les  six  mois  par  le  Gou- 
verneur-Général au  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine  « 
et  il  en  sera  usé  de  même  pour  les  emplois  vacans  par  déocs ,  abandoil* 
nemcnt  des  Officiers,  ou  antres  «anses  valables. 

Akt.  V.  Ceux  qu!  seront  poiirvus  de  Commissions  de  Capitaines  de 
Milices ,  et  qui  auront  ci-devant  servi  en  France  ou  dans  les  Compagnies 
déiachccs  de  la  Mariite,  marcheront  les  premiers  ,  et  prendront  rang 
entr'eux  ,  selon  la  date  de  leurs  anciennes  Commissions  ;  ensuite  vien  ^ 
dront  ceux  qui  auront  déjà  servi  en  qualité  d'Officiers  de  Milices  dans  la 
Colonie,  lesquels  prendront  aussi  fang  ehtr'eiiz ,  selon  la  date  de  leurs 
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anciennes  Commissions ,  et  il  en  sera  de  même  des  Lieuienans  et  Sous- 
lieutenaM. 

Abt.  VI.  Dàns  le  cas  o&  après  la  nomination  de  tous  les  Oflkien 
nécessaires  datis  les  Compagnies  de  Milices  de  ladite  Colonie,  il  se  trou- 
ver oit  des  Habitans  au-dessous  de  l'âge  de 50  ans,  ayant  servi  ci-devant 
dans  Icsditcs  Milices ,  et  qui  ne  pourroicnt  pns  être  employés  dans  la 
nouvelle  formation,  ils  serviront  à  la  suite  des  Compagnies  de  leur  Quar- 
tier »  dont  ils  feront  choix ,  en  qualités  d'Officiers  reforme  s ,  et  ils  y 
amont  le  grade  qui  leur  a  été  d-dcvant  accorde ,  en  atiendant  qu'ils  puis- 
sent y  être  employés  en  pied ,  nau  ils  n'auront  sur  ladite  Compagnie 
ancun  commandement  :  ils  seront  obligés  d*être  armés  et  d*assister  ans 
revues. 

Art.  VII.  La  Colonie  de  Saiot-Domingae  sera  divisée  en  douze  par* 
ties  de  la  manière  suivante. 

Pa«r  Jû  Partie  du  Nord, 

Le  Cap ,  la  Pedte-Ance,  la  Plaine-du-Nord  et  TAcul ,  formexont  le 

Quartier  du  Cap. 

Limonade  ,  Morin  ,  la  Grande-Riviere  et  leDondon,  formeront  le 

Quartier  de  Limonade. 

Le  Limbe ,  Je  Pori-Margot ,  Plaisance  et  le  Borgne ,  formeront  le 
Quartier  du  Limbé. 

Le  Fort-Dauphin ,  Ouanaminte ,  Maribarous ,  le  Temer-Rouge  et  le 
Trou ,  formeront  le  Quartier  Banphin. 

Le  Port-de-Paix,  Saint-Louis,  Jean-Rabel  et  le  Grot-Mome »  forme- 
zont  le  Quartier  du  Port-de-Faix. 

Pour  la  Partie  de  L'Ouest, 

Le  Port-au-Prince ,  la  Croix-des-Bouquets ,  le  Mitebalais ,  le  Boucas* 

nn  et  PArcahayc  ,  formeront  le  Quartier  du  Port-au-Prince. 

Saint-Marc  ,  les  Gonaîves ,  l'Artiboniie ,  les  Verettes  et  la  Pedte- 
Riviere ,  formeront  le  Quartier  de  Saint-Marc. 

Léogane  ,  le  Petit-Goave,  le  Grand-Goave  et  le  Fond-des-Negres  , 
formeront  le  Quartier  de  Lcogane. 

La  Grande-Ance  ,  Jérémic ,  PAnce-à-Vcau ,  le  Petit-Trou  et  le  Cap- 
Dame-Marie  «  formeront  le  Quartier  de  la  Grande-Ance. 
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Four  la  Partie  du  Sud, 

JacT!?l ,  les  Cayes-dc-Jacinel  et  le  fiaynet ,  formeront  le  (|^iuurtier  de 
Jacmc) . 

Les  Cayes-du- Fond  ,  Torbeck  ,  l'Abacou ,  les  Coteaux  et  le  Cap  Ti- 
buron ,  formeront  le  Quartier  des  Cayes. 
.  Sûnt-Loois ,  Cavaillon  et  Ac<|uin ,  formeront  le  Quartier  de  Saint- 
Louis. 

Art.  VIII.  Il  sera  établi  dans  chaque  Quarder  un  Capitaine-Com- 
mandant ,  lequel  sera  clîo'si  parmi  les  Capitaines  ,  tant  d'Infanterie  que 
de  Dragons;  et  à  cet  eB'et,  lesdits  Capitaines  (ic  cîiaque  Quartier  présen- 
te, i^n:  au  Gouvcrneur-Laeutenaiit-Gcnéral  de  ladite  Colonie  trois  Sujets, 
pour  en  être  choisi  un  ,  et  il  en  sera  use  de  même  tomes  les  fois  que  la 
place  de  Commandant  des  Quartiers  viendra  à  vaquer. 

Art.  IX.  Ledit  Capitaine-Commandant  de  Quartier  n'aura  pas  de 
Troupes,  et  il  commandera  tous  les  Ca^taines  d*Infanterie  et  de  Dragons 
^  son  Quartier, 

Art.  X.  Il  y  aura  en  ontre  dans  chaque  Quartier  un  Major  et  un 
Aide-Major  ;  le  Major  sera  pris  parmi  tous  Icî  Oiricicrs  du  Quartier  ,  il 
commandera  en  second  tous  les  Capitaines  dudit  Qunrtier ,  et  remplacera 
'  \  Je  Commandant  du  Qunrtier  en  son  absence  ;  l'Aide-Major  sera  choisi 

parmi  les  Lieutenans  et  les  Sous-Licutcnans  ,  et  il  aura  rang  de  Capitaine 
^Li&nterie ,  et  sera  le  dernier  Capitaine  du  Quartier. 

Art.  XL  Le  Commandant  qui  s'absentera ,  dpnnera  avis  de  son  ab- 
sence à  ceint  qui ,  par  son  rang ,  devra  commander  le  Quartier ,  et  en 
préviendra  chaque CQmmaiidant  de  Paroisse,  afin  que  ceux^  saclient  à 

qui  s'adresser. 

Art,  XII.  Les  Commandatis  do  Quartier,  et  ceux  qui  se  trouveront 
commander  dans  leurs  Paroisses,  feront  exécuter  ponctnellemeii:  îcs  <.lii- 
krcns  ordres  qu'ils  recevront,  mais  ne  pouiiont ,  sans  aucuns  prciextcs  » 
^'arroger  les  droits  de  connoiire  d'aucune  aliaue  civile,  qu'ils  seront  tenus 
de  renvoyer  par-^devant  les  Juges  des  lieux  ,  à  moin$  qû'iU  ne  soient 
choisis  pour  arbitres  par  les  parties. 

Art.  XIII.  Le  plus  anden  Capitaine  de  çbaque  Paioissê  -en  sera  le 
Commandant,  donnera  toui  Içs  ordres  provisoires ,  et  en  rendra  compte 
au  Commandant  des  Quartiers ,  et  en  son  absence  au  Major,  qui  reoevzR 
Jçs  ordres  immédiatement  du  Gouverr.eur-Lieutenant-Gcncral. 

Akx,  XXV.  Il  sera  forme  dans  les  Puroissej»  de  ladite  Colonie,  suivant 

la 
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la  quantité  des  Habitaos  aisés,  des  Compagnies  <\c  Dr2p;ons  ,  comman- 
dées par  un  Capitaine,  un  LieUienant,  un  Sous-J-«ieutenain ,  2  Maicchaux- 
de-Logis  ,  S  Brigadiers  et  40  Dragons  ,  avec  un  Tambour  Nègre  o« 
Muiatre ,  les  Dragons  scroiu  cUpisis  entre  les  principaux  Habitaus  qui 
iteiont  pas  àé  Officiers ,  et  qui  atroDt  .en  èm.  d'entretenir  un  cheval. 
.  ▲■T.'iLV.-jLe  gèuytrcwMJUiflMieMP^jgértéral  <le  Sun^Dooiagne  sem. 
Oqpitaine  d'une  Compagnie  xfe'Dia^oilfc  jsu  Poit-au-Prince  ,  et  il  anni 
aoos  Jn  dn  Ciyi«Ui»LiipnirnaiM  ;  au X}àpi«t  à  Saint-Louis ,  les  C(>p»man- 
dans  en  second  auront  chafimi  we  Comfi^Bie  d'Infanterie,  et  sous  eux 
UQ  Capitaine-Lieutenant.  - 
■  As T..  XVI.  Les  Cotnnûssioiis  de  Capitaine  Commandant  de  Quartier 

•  M^r  et  d'Aide-Major  »  et  de  CapitaineiUeuieBant.»  Soi]a>LieuiaaBi|l 
élnfamerie  et  de  Dragons,. ne  kw  4âUeMNit  de  pmQroîr  et  de <!àmm 
■mndement  niilit^ié^qœwr  leslfstioas,  «vis  aucune,  cajension  suc  les 
Tff«upes  réglées,  et  rédproqueneot  letdket  Compagnies  des  MiUeet 
seront  distinctes  et  indépendantes  ,  pour  le  service  ,  desdites  Troupes 
réglées ,  et  ne  recevront  des  ordres  que  du  Gouverneur-Lieuienant-Gé- 
néral ,  du  Commandaiu  en  second  ce  du  Couauiandam  des  MiHccts,  ciiacuu 
dans  son  Quartier.  •  ;    '  ,■•  '      »î:.-         •  '* 

•  AftT.  XVII.  En  temps  de  gncnre»  et  dans  le  cas  eli  les  llilioea  se 
mmvcroient  en  service  avec  les  Titotapes  réglées»  elles  né  pourront  êore 
commandées  que  par  un  Colonel  ou  Lieittcnant-Colonel  :  et  dans  le  cas 
de  D(  tachement ,  le  Capitaine  des  Troupes  commandera  tous  les  Capi- 
taines des  Milices  ;  les  Lieutenans  des  Trriipes  comnianderoui  tous  \qs 
Liemenajis  des  Milins ,  il  eu  sera  .ainsi  des  Sous-Lieutenans  ei  Bas- 
Officiers,  :•  .    •  ..  .! 

Akt.  XVni.  Les  CapiiaiMt  ^àfiwtecie  et  de  Dragpni  airont  la 
police  et  disdptine  de  leur  Comp^nie  ;  nuûs  lorsquil  y  aiin  Heu  de 
fiire  penir  ^aelqne  Mitiden  pour  des  faits  resultans  de  ces  deux  cas ,  ils 
.  en  informeront  le  Commandant  de  Quartier,  qui ,  sur  le  compte  qui  lin 
en  sera  rendu  ,  pourra  ordotmer  la  prison ,  pourvu  que  le  temps  auquel 
il  y  sera  condamné  n'cxcede  pas  les  24  heures  ;  et  s'il  se  présente  des 
cas  ou  li  sou  question  d'une  plus  forte  peine ,  le  Commandant  du  Quar- 
tier en  fiera  pert  au  Gourtfefneup<Géaéral ,  lequel  donnen  les  ordres  nécet* 
siifes  pour  augmenter  sa  punition  waucles  planNbs  qui-seiont  portées  paît 
le  Commandant  dtuUt  Quartier. 

•  AaT.  XIX.  Les  Bes*Officices  des  Compagnies  d'Infanterie  et  de  Dra- 
gons ,  seront  choisis  et  nommés  parle  Commandant  deTQuaftier ,  sut  U 

lome  y,         ,  *  Y 
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proposîtion  des  Capitaines  ,  et  ceux  qui  auront  été  nommés  seront  recon- 
nus à  la  léte  des  Compagnies  ,  sans  autres  Commissions. 

AnT.  XX.  Toiii  Habitanidcstinéà  servir  dans  les  Milices,  sera  pourvu, 
en  tout  temps  et  à  ses  dépens,  savoir,  le  Fantassin  d'un  fusil  et  baïon- 
nette ,  de  deux  livres  de  proudre  et  de  six  livres  de  balles ,  le  Dragon 
aura  toujours  un  cheval,  son  équipage,  son  sabre,  son  ru:>il,  sa  bayonnette, 
six  livres  de  poudre  et  dix-huit  livres  de  balles. 

Art.  XXI.  Les  Milices  de  la  Colonie  ne  pourront  être  assemblées,  ni 
conduites  hors  de  hurs  Quartiers  ,  sans  un  ordre  exprès  du  Gouverneur- 
Gcncrnl ,  les  Commandans  des  Quartiers  pourront  cependant ,  sur  la 
demande  des  Habitans  ,  commander  des  Détachemens  pour  la  chasse  des 
Nègres  marons ,  et  ils  en  rendront  compte  au  Gouverneur ,  ainsi  que  du 
retour  et  de  la  capture  de  ces  Détachemens, 

Art.  XXII.  Ne  seront  pas  assujettis  à  servir  dans  les  Milices ,  les 
Conseillers  (ies  Conseils  Supérieurs  ,  Procureurs-Généraux  ,  les  Substi- 
tuts ,  les  Greffiers  en  chefs,  et  leurs  Commis-Greffiers;  les  Membres  des 
Chambres  d'Agriculture  ,  les  Jugesdes  Juridictions  ordinaires  et  de  l'A- 
mirauté les  Procureurs  de  S.  M.  et  leurs  Substituts,  les  Greffiers  et  les 
Commis-Greffiers  desdits  Sièges,  les  Officiers  a\  ant  servi  dans  les  Troupes 
de  France ,  ou  dans  les  Compagnies  détachées  de  la  Marine  ayant  Com- 
mission de  Sa  Majesté,  et  qui  ont  obteiui  une  pension  de  retraite,  et  les 
Chevaliers  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  S.  Louis  ,  les  Gradués  ayant 
lettres  d'Avocats  et  qui  exercent,  tous  Dépositaires  pul^lics,  Receveurs  , 
Notaires  ,  Arpenteurs,  Curateurs  aux  succeîsions  vacantes  ,  Procureurs  , 
Officiers  d'Administration  ,  Commis  employés  au  service  de  Sa  Majesté, 
les  MOdccins  ,  Chirurgiens  brevetés,  Officiers  des  Navires  Marchands, 
ou  autres  employés  dans  lesdits  Navires  en  expédition  sur  les  lieux,  mcn^s 
les  Flibustiers. 

Art.  XIIL  Les  Commandans  de  Quartier  feront  en  temps  de  paix 
deux  re\  »»es  générales  chaque  annce,  l'une  au  mois  de  Janvier  et  l'autre 
au  mois  de  Juillet;  chaque  Capitaine  dressera  une  lis'e  des  hommes  qui 
composeront  sa  Compagnie,  recevra  leurs  déclaraiiots  sur  l'état  de  leurs 
armes  et  de  leurs  munitions  ,  et  en  vérilicra  l'exaciiufde  ,  il  réformera 
celles  qu'il  aura  trouvées  défectueuses  ,  et  il  en  rendra  compte  au  Com- 
majidant.  Les  Commandans  des  Quartiers  feront  mettre  en  prison  ceux 
q'ii  manqueront  à  ces  revues,  à  moins  qu'ils  ne  jusiiiient  de  raisons  vala- 
bles,  comme  de  maindies,  etc.  qui  les  en  auront  empêchés;  mais  le  temps 
de  la  prison  ne  pourra  excéder  2.^  heures ,  à  moins  de  cause  cxtraordi-» 
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mûre ,  et  letcfitt  Commandans  en  infocmeront  le  Gouveneor-Licuieiiam» 

Généra!. 

Art.  XXIV.  Immédiatement  après  les  deux  revues  gcncrales  de  Jan- 
vier et  de  Juillet ,  et  le  même  jour  s'il  est  possible ,  il  en  sera  fait  uu« 
dans  chaque  Quartier,  par  le  Gonvemeur-Lieuienani-Générals  et  dam 
le  cat  où  il  ne  ponrrott  pas  s*y  transporter ,  dJes  seront  fiâtes  par  celui 
des  Commandans  en  second  t  dans  le  Commandement  duquel  ledit 
Quartier  se  trouvera  simé. 

Art.  XXV.  Le  Fantassin  ne  se  présentera  aux  revues  générales  on 
atix  exercices,  quand  iii  auront  été  ordonnes ,  qu'avec  son  fusil,  sa  bayon- 
ncite  et  douze  coups  à  tirer  3  et  le  Dragoii  avec  son  cheval,  son  équi- 
page ,  son  sabre,  ses  pistolets,  son  fusil,  sa  bqFonneiieet  vingt  coups  m 
tirer. 

Art.  XXVI.  Tous  les  Exempts  des  Milices  seront  tenus  Savoir  ches 

eux  deux  bons  fusils  en  bon  état ,  quatre  livres  de  poudre  et  douze  livre* 
.    de  bn!Ic9  ,  et  ils  seront  sujets  à  cet  égird  à  I*in$pection  des  Commandans 
et  Majors  du  Quartier  ,  qui  seront  obligés  de  vérifier  ou  faire  vérifier  par 
un  Officier  s'ils  sont  ea  règle,  et  ils  en  rendront  compte  au  Gouverneur. 

AmT.  XXVII.  Toiis  les  Habitans ,  même  les  privilégies ,  sans  excep- 
rîon ,  enverront  aux  Gmimandans  de  Quanier ,  dans  le  temps  des  revues , 
leurs  déclarations  contenant  leurs  âges,  leiffs  noms  et  leurs  qualité;  Ica 
M^Aclots  et  Flibustiers  seront  seulement  tenus  de  donner  tenn  noms  et 
le  lieu  le  plus  ordinaire  de  leurs  demetircs  au  Major ,  qui  en  remettra 
Pétat  au  Commandant  de  Quartier,  pour  le  tout  être  adresse  au  Go»- 
vemeur. 

AxT*  XXVIII.  Il  sera  fait  tout  les  trois  mois  par  chaque  Capitaine» 
Commandant  de  Paroisse  tme  revue  particulière  des  Compagnies  de  ai 
Ftfoisse  ;  le  Commandant  du  Quartier  et  le  Major  pourront  y  assister , 
s^  le  jugeiK  ï  propos ,  et  on  prendra  un  Dimanche  pour  ces  revues  ,  il 
n'en  sera  pas  fait  d'autres  ,  à  moins  que  le  Gôuvemenr  ne  le  jugeit  in- 
dispensable pour  des  caiwes  extraordinaires,  et  il  rendra  compte  à  Sa 
Majesté  des  motifs  qui  l'y  auront  déternnnc. 

Akt.  XXIX.  Les  Troupes  de  chaque  Quartier  seront  distribuées  de 
manieve  qiAine  partie  puisse  toujours  être  réservée  pour  la  d<!fènse  du 
Quartier ,  lors^e  le  service  exigera  un  déplacement  d*une  partie  de  ces 
Troupes  hors  du  Quartier;  et  «htm  ce  cas  le  Commandant  et  le  Major  se 
sépareront  die  manière  que  celui  des  deux  qui  n*aura  pas  marché  comman- 
dera toujotirs  les  Troupeî  qui  resteront  dans  le  Quartier. 

Art.  XXX.  Tout  Fantassin  ou  Dragon  pourra  faire  monter  sa  garde 
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par  des  Bbnci  qu'ils  prcseuteroni  à  iciir  place  j  mais  si  celui  qui  devra 
les  remplacer  manque  à  son  poste ,  ou  s'il  n'obéit  pas  à  l'Ofiicier  qui  y 
commaadeaa  «  il  sera  puni  ;  et  ceux  desdîts  Fantassins  et  Dragons  qui 
«*ayaptt  présenté  personne  pour  les  remplacer  manqueront  leurs  gardes» 
aeioiiE-condamqés  à  tcinir  prison  dans  le  Fort ,  ou.  .dans  la  prison  militaire  » 
Autant  de  temps  que  leur  garde  devroit  durer ,  et  de  payer  en  outre  1 2  1. 
argent  des  Isles  ,  à  celui  qui  aura  monte  la  garde  à  leur  place  ,  sauf  à 
infliger  une  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive^  ei  il  y  sera  pourvu 
comme  il  a  été  dit  à  l'Article  XVIII. 

■  '  Art.- XXXI.  Les  rôles  .des  gardes  seront  affiches  anx  pones  des 
Egliia  •  ^a0n  que  chacun  soit  prévenu  à  l'avance  de  son  tour  de  service. 

A*7>. XXXII.  Ne  poiirront  être  compris  en  même  tem|^  dans  les  lolcs 
des  gardes ,  les  Propriétaires  d'Habitations  et  leurs  Economes;  l'intei;vale 
des  gardes  sera  déterminé  de  marnc^e  que  les  Esclaves  ne  restent  pas  sans 
Inspecteurs. 

Arï.  XXXUi,.  Voulant  traiter  avec  distinction  les  Milices  de  ia  Co- 
lonie de  Sainf-Dominguçy  Sa  Majesté  se  réserve  à  elle  seule  de  destituer 
de  Jenrs  caplpis  les  O^ders  qui  se  s^oient  mal  conduits»  autorisant 
aeulement  les  Gouvemeucs  à  intesdire  ceux  qui  leur  paroltiom  le  mériter, 
et  à  ne  nommer  que  provisakemeat  aux  cmpkds  vacans ,  par  mort  » 
*bandonnement,  ou  interdiction. 

•  Art.  XXXI V.  Les  Oiliciers  de  Milices  jouiront  des  exemptions  siiî- 
Tsntes;  savoir,  les  Commandans  de  Quartier  et  les  Majors,  de  la  capi- 
taiion  de  12  Negtcs  ;  les  Capitaines  de  celle  de  10  Ncgres  j  les  Lieute^ 
nans  de  5»  et  les  Soiis-Lieutenans  de  4  ;  les  Commandans  de  Quartier  et 
4es€api^nes  qui  commanderont  dans  les  Fannsses  jouiront  des  honneurs 
du  Banc  et  du  Pain-Béni»  ainâ  que  4e  la  marche  da&s  les  Cérémonies  de 
.PEglise  ,  comme  ci-devain. 

Art.  XXXV.  Les  Gens  de  couleur ,  libres  ou  affranchis ,  depuis  Và.ge 
de  ly  ans  jusqu'à  60  ^  seront  pareillement  établis  dans  chaque  Quartier 
par  Compagnie  de  jo  hommes  ^  elles  seront  composées  de  même  que 
les  Compagnies  des  Blancs ,  et  eUes  seront  sous  les  osdres  de?  Comman- 
dans  et  Majors  des  QuartierB  où  elles  seront  étab#es. 

Art.XXXVL  yeut  Sa  M^esté  qu^  «a  soit  usé  pour  ftolice  ei  4i<ci- 
pline  des  Comp^nies  des  Gens  de  couleur,  de  même  ecaïnsi^H^'ilest 
prévu fpar  les  Articles  XIX  ,  XX  ,  XXV,  XXX  et  XXXI ,  concernant  les 
Compagnies  des  Blancs ,  et  qu'elles  soient  assujetties  aux  mêmes  revues 
générales  «t  pacùcuiieres ,  aux  lucmes  aruieiueiis  et  aux  meuves  iiK- 
pcaions.  .     .       ^         .  "    .  . 
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Art.  XXXVII.  Lcui  composlUon  eu  Oâîcicrs ,  qui  $ç^o;u  Bljac:: , 
sera  la  même  que  celle  dcf  Compagnies  des  Blancs ,  et  il  y  aura  de  plus 
en  temps  de  guerre  un  Capitaine  en  second  ;  ils  auront  des  commissions 
de  Sa  Majesté ,  ce  ces  Officten  rouleront  suivant  leurs  grades  arec  ceux 
des  Compagnies  des  Blancs. 

Akt.  XXXVIII.  Les  Capitaines  préiCMtciont  aux  Commandans  de 
Quariier ,  les  Das-Ullkicrs  dont  ils  anroiu  fait  choix,  et  ces  Bas-Oflîcicrs 
scroiit  pris  paraù  ic:>  Gens  de  couleur  aliii  de  leur  donner  plus  d'éu>u- 
lation. 

Akt.  XXXIX.  Les  Commandan*  de  QtiaÛB  s«  aerviront  des  Couii- 
punies  drs-Gens  de  couleurs  pour  la  chasse  des  Ncgies  matoiiSt  des 

déserteurs  et  pour  la  police  du  Quartier. 

Art.  XL.  Sa  Majesté  laisse  aux  Officiers  des  Milices  de  chaque  Co- 
lonie la  libené  de  choisir  les  uniformes  qui  leur  plairont  le  plus,  en 
mettant  des  différences  pour  chaque  Quartier  ,  et  en  dc^i^nant  les  grades 
des  Officiers  par  la  difiërence  des  cpaidetica. 

A«<r.  XLI.  Les  M^œs  ne  seront  aasujeaies  à  ancunes  érolutions  ni 
exercices ,  et  soont  seulemoit  obligées  en  temps  de  guerre  àm.  tirer  au 
-blwicies  jours  de  re\'iies. 

Art.  XLII.  Chaque  Habitant  ayant  80  Nègres  et  au-dessus  ,  se» 
obligé  d'avoir  chea  lui  deux  Blancs  ,  soit  Econome  ,  ect.  lui  compris  , 
s'il  est  en  état  de  servir ,  et  trois  lui  compris  ,  s'il  n'xist  pas  en  état  de 
servir  ;  Sa  Majesté  dérogent ,  q^iant  à  ce,  à  ses  (^dcnnances  précédentes 
qui  exigent  un  Blanc  par  20  Nègres  ;  msus  lesHdntaos  cpii ,  wùenm.  les 
«as  exposés  ci-dessus ,  n'anr«ill  pas  ces  deux  ou  trois  Blancs,  .pa^vront 
loooliv.  ^ameade;  chaque  Conunandant  de  Quartier  sera  tenu  d'y 
veiller  ,  et  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au  Gouverneur-Gcncral ,  lequel 
sera  signé  du  Major,  cotte  amende  sera  payée  entre  les  mains  du  Recteur 
des  amendes ,  sans  autre  ibrmalké  qu'un  simple  oxdre  du  Goavcmcux' 
général.  •        .:         '  > 

M«Kie  et  «idoniie^  Majesté  aur^scamnaar-Lieutenaoï-Giénéfal  <ct 
Intendant  des  Isles  de  Saictt-Domingu»,  et  k  tam  autres  0flkicrs  qufil 
appartiendra  ,  détenir  la  main  à  l*«Këcncioi«  de  h  présente  Ordosmance, 
-et  aux  Olficifers  des  Consèilâ  Supérknus  de  ladite  C^onie  de  procéder  À 
fanpeigistremeBt  dHœlle.  PtMiri  Versailles  j  etc. 

R»  au  Conseil  du  Cap^k  ojo  /uiUet  iySf» 

Et  à  eeltù  du  Port'ou-fri^ ^  U      Qetn^rt  mvantm 
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ORDoJfNAitCM  du  Roi  f  contenant  la  NuaUration  du  Cracê*  4m 
Sa  Majesté  matfiuUt*  lu  0§uiut  de  Milius  aunuu  droit  Ufwrrom 
frUmdn, 

Du  i**  Avril  1768. 

DM   9  A  M.   L  S  Roi» 

Sa  m  a  jkst*  ayant  rétabli  par  son  Ordonnance  de  ce  jour  les  Milices 
de  Saint-Domingue  >  elle  a  juge  à  propos  pour  eiciter  leur  zele  et  leur 
émulation  de  leur  accorder  des  graoes  par^culicres;  en  conséquence  elle 
a  ordonne  ci  ordonne  ce  q'ii  suit  : 

Art.  V.  Les  Officiers  do  Milices  seront  dans  le  cas  d'être  dcGOrés 
d«  la  Croix  de  l'Ordre  Royal  Militaire  de  Saint-Louis  :  savoir  ; 

I»es  Commandaiis  de  quartiers  après  24  ans  de  commission  d'Officier. 

Les  Capitaines  après  s8  ans de^comoussion  d'Officier. 

£t  les  Lieotenans ,  Sous-Iientenans,  après  35  ans  de  ooowâtsiQa 
d'Officier. 

Art.-II.  Les  Capitaines  qui  l'auront  été  30  ans  auront  la  oommiswoii 

de  Major. 

Les  Lieutenans  et  Sous-Lieutenans  qui  l'auront  été  3^  ans  auroat  Ja 
•ommission  de  Capiuine. 

Art.  IIL  Les  années  de  guerre  pour  TobteiMion  de  ces  grâces  seront 
eomptées  pour  deux  ans. 

AftT.  ly.  lies  Offidcvs  doditea  Mâîeet  joiûront ,  ùnn  quetouies  les 
Tfonpes  entretenues ,  de  la  Noblesse  militaire ,  et  l'cMendroitt  lorsque 
•c  trouveront  dans  les  cas  portés  par  les  Ordonnances. 

Art.V.  Se  reserve  Sa  Majesté  de  récompenser  par  des  grades,  pensions 
et  décorations  suivant  les  circonstances ,  ceux  qui  les  auront  mentes  par 
■des  actions  pendant  la  guerre,  ou  qui  auront  été  blessés,  et  même  de 
léooâipenser  dans  les  personnes  dea  veum  et  det  cnâns,  ceux  qui  pep> 
droient  la  vie  pour  la  défense  de  la  Colonie* 

Biande  et  ordonne  Sa  Majesté  ans  Gouverneur  ,  Lieutenant-Général 
et  Intendant  de  Saint-Domingue ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  delà  présente  Ordonnance,  et  aux 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  ladite  Colonie  de  procéder  à  l'çnrc- 
gisircment  d'icelle.  Fait  à  Versailles,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Cap  ,  le  20  Juillet  l'y  SB, 

Mi  à  «ffes  du  Pçrt'OU'Frim^,  U  tf  Ouakn  4td»ênt, 
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Lmttrm  du  Ministre  aux  Admimstrateurs ,  sur  Vemptm  tt  la  desdnaàûM 
de  la  Maitoa  et  de*  Halle*  qui  apparwunea*  aux  Jésuite*» 

Du  5>  Avril  1758. 

I^A  maison  du  Cap  svivant  le  plan  qui  m'err  a  été  remb  est  très- vaste  ; 
Tintention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  y  fassiez  pratiquer  des  salles  où  le 
Conseil  Supérieur ,  la  Juridiction  ordinaire  et  l' Amirauté  puissent  tenir 
leurs  séances  ,  que  les  diBcrens  Greffes  y  soient  établis  pour  la  sûreté 
des  papiers  publics  ,  et  quUl  y  $ok  réaenré  on  logaMnt  pour  ]e  Gott» 
Tcmciir  dam  les  difiërtns  voyages  qu'il  est  obligé  de  finie  sa  Cap;  je 
pense  qafQ  y  tmçk  aussi  assez  d'espace  pour  y  pbeer  les  Beieaux  d*a(W 
ministration ,  et  y  loger  les  Offictexs  supérieurs ,  ce  qui  fonnesoit  m 
grand  objet  d'cconomie;  au  surplus,  c*est  à  vous  d'examiner,  etc. 

Quant  aux  halles  situées  au  bord  de  la  mer,  elles  sont  destinées  prin- 
ôpalement  à  servir  de  magasins  pour  les  Arsenaux  de  la  Marine  ;  vou» 
y  feres  ferez  fiûie  le  plutôt  possible  tom  les  travaux  nécessaires  pour 
retnpUr  cette  destuiation* 


Xmttrm  ibiRai  â  M,le  CkevaUer  Prhce  J»s  ROBA»  %  'p9itr' ritoHir 

Us  MUteetm 

]>u  17  Avril  17^8. 

M  ON  Counn,  j'avois  écrit  k  Mons  le  Comte  d'Estaing  au  mois  de 
Janvier  1764. ,  qu'étant  nécessaire  d'entretenir  toujours  armés  les  Habi- 

tans  de  Siiiut- Dominguc  ;  iron  intention  cioit  qu'à  son  arrivée  tians  la 
Colonie,  il  c  it  à  les  former  en  compagnies;  mais  la  forme  qu'il  a  voulu 
donner  aux  Milices  de  cette  Isie  sous  le  nom  de  Légion  j  et  le  genre  de 
service  auquel  elles  anrotent  été  assujeuies  ne  m'ont  pas  paru  convenables 
i  Ja  nature  et  à  la  destination  de  ces  mêmes  MiKces  ;  j'^i  cru,  et  Vtstf 
périence  qiû  en  a  été  finie  depuis  1766  amt  Islcs  du  Vent  confirme  que 
la  fom^e  la  plus  avantageuse  qu'on  puisse  leur  donner  est  celle  qid 
avoit  tic  rt\'i  c  rlans  les  premiers  temps  cie  leur  ctaMissenicnt  ;  je  vous 
fais  donc  ccitc  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  iiotilier  à  tous  les 
llabitans  de  ma  Colome  de  Saint-Domingue  j  qui  ctoieot  avant  le 
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Rcglcmcn  pro\isoire  dti  2.\  ^îir-;  i'j6j  ,  Cominandans  de  Quartiers  , 
Majors,  Cajiitaines  ,  Lieutciuiiîs  et  Sous-Licincnans  ,  qu'ils  aient  à  re- 
prendre leurs  foucuom  sous  peine  de  (IcsolKiiiance}  et  dans  le  cas  où 
il  s'en  trouveroit  paruii  eux  quelqu'un  de  mort  ou  absent,  je  vous  auto- 
rise à  commettre  à  leur  place  provicdrement  pour  les  exercer ,  en  atten- 
dant que,  sur  le  tableau  géaés^4{^fp^  ag^ressereE  de  tous  les  Ofli- 
Cters ,  je  vous  fasse  passer  les  commissions  et  lettres  de  serviorqui  leu| 
seront  nécessaires  ;  Jorsqxre  lèsdits  Officiers  auroirt  repris  leur  qiia^itc  , 
vous  ferez  assembler  tous  les  Habitans  de  chaqtie  Quartier,  et  vous  les 
ferez  diviser  par  compagnie  de  hommes  ,  co^ifornumeiu  à  l'Ordon- 
nance qiic  je  joim  ici  concernant  le  reiablissemetit  de^diies  Milices  i 
I  —il  jiÉ  mi<M^iéia%  «ne  èafmpoûéM  M  doiingMflbttesditi^fi^bitank 
iipWloinn9%Als  lîéihieiK  dte  «t  1Mte«Aii9»fl*aiil«mr 

M^-v^vpmmkméxkÔKkiài^  hmmi  mpoe'  pour  V^nilKùâose^  IMMiOb^ 
dannàace  jetlaMseiite^étc.     ^   '>  '  v       )  -/  '  i-/  . 


Arrêt  du  Conseil  du  ^ojrtûx^  tnngÙtrement  ^^p^c^ions  de 
Çr^jttr  du  Fort  Dauphin  ateordies  à  Ml  M  L^À  |?oir;y  "^^yW^ 
Frocurtur  du  Rai  au  Fort-aui'Pnnee  «  €t  qui  lui  donne  acte  de  la 

*^f1^SiâS^^'  ^ïtfSStpour  girer  kMt  ^rejfe  êâ  sieur  CÂ£ltMji& 

Du  20  Ati^  17^8% 


AMUÉT^du  Conseil  du  Cap  ^  touchUnt.U  mmtipn  éu  Meprpekm  fourmi 
eimtre  ks  Témoins  dans  l$s  Ii^tàkent  en  'mUtiie  ermindlé*  ' 

Du  a8  Avril  1758; 

lié:  A  CouB  procédait  k  la  vintet  «nmen  et  jugeBiemfdè  ladite  procès 
dme  ^minelle ,  a  déclaré  et  déclaM\lidite  SeAtenfee  mille  et  de  nul  effet , 
ordonne  qu'il  sera  procédé  de  nouveau  au  jugemeitt-dndit  Procès  diminel 

par  les  OlTiciers  dudit  Siège  Ro>al  du  Cap ,  autres  néanmoins  que  oens 
qui  ont  rendu  ladite  Sentence,  lesquels  seront  teruis  de  juger prcalable- 
iMÇiu  les  reproches  fournis  par  les  accuses  contre  aucuns  des  témoins  « 

et 
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et  fiSfe  mention  dans  le  jugement  qu'ils  rendront ,  sauf  l'appel  ca 
la  Cour  i  enjoint  aux  Gfadués  et  Praticiens  posnilam  dans  ladite  Juri> 
diction  du  Cap  de  sé  conformer  aux  Ordonnances«t  Déclarations ,  Arrêts 
et  Réglemens,  lors^Us  seront  appellés  par  suite  de  leur  ancienneté  pour 
procéder  aux  jugemens  civils  et  criminels. 


.LettrbS'Patentes  y  qui  aceordau.  à  VlsU  de  Cayenne  et  àUt 
Guyane  FranpMse ,  la  liberté  de  çommercer  avec  tomes  les  Nations 
pendant  t  %  ans. 

Du  1*  Mai  ij6S^ 

Inouïs,  etc.  Entre  les  difTcrens  objets  dont  nous  nous  sommes  occu- 
pés, pour  porter  les  Isles  et  Colonies  Franroiscs  nu  degré  de  prospérité 
dont  elles  sont  susceptibles  ,  et  étendre  par  leur  culture  le  conuncrce  de 
nocre  Royaume ,  Nous  avons  recherché  les  cames  du  peu  de  progrès  de 
lai  Colonie  de  la  Guyane  dépms  Pétabfissement ,  quoiqu'on  dât  mieux 
espérer  de  la  fordliié  du  yoi  de  cette  paitie  de  l'Amérique  méridionale; 
nous  avons  reconnu  que  cette  Colonie  débissce  par  le  commerce  dn 
Rox  ntîme  ,  qui  s'est  porté  tout  entier  vers  nos  Isles  du  vent  et  sous  le 
veut  de  i'Amcrique,  et  cependant  toujours  assujettie,  comme  ces  Isles, 
aux  lûix  prolùbitives  du  Commerce  étranger  dans  nos  Colonies ,  n'avoit 
pu  dans  cet  état  recevoir  d'aucune  part  les  secours  accès saucs  au  progrès 
de  ses  cultures;  en  conséquence  nous  avons  jugé  qu'il  étoit  néoessûre  de 
lui  accorder,  pour  un  temps  limité ,  la  liberté  entière  et  absolue  de  Com- 
merce avec  tontes  les  Nadons^  A  css  causes,  etc.  voulons  et  nous  phût 

ce  qui  suit. 

Art.  I".  Les  Navires  étrangers  auront  pendant  12  ans  la  liberté  d'aller 
en  ris  le  de  Cayenne ,  au  seul  Port  de  ladite  Isle ,  y  décharger  et  com- 
mercer leurs  cargaisons,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  en  faire 
Péchange ,  tant  avec  les  denrées  du  crû  de  ladite  Isle  de  Cayenne  et  de 
la  Guyane  Fhmçoise,  qu*avBC  toutes  denrées  et  marc3iandises  d'Europe , 
en  payant  seulement  un  pour  cent  de  la  valeur ,  soit  des  marchandises 
importées  ,  soit  de  celles  qu^ls  exporteront  de  la  Colonie. 

Art.  II.  Les  Navires  François  qui  partiiont  de  Poits  de  France  pour 
aller  en  ladite  Isle  de  Cayenne ,  pourront  y  porter  toutes  marchandises 
quelconques  ,  en  payant  également  le  droit  d'un  pour  cent. 

Art.  III.  ijci  Navires  FraR^ois  qui  du  Port  de  ladite  Islc  de  Cayenne^ 

T$9te  2 
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feront  directement  leur  retour  dans  les  Pons  de  Francé  où  i^estpennif 

d'armer  pour  les  Folonies  Françoises  ,  pourront  charger  toutes  sortes  de 
dcniccs  et  marchandises  du  crû  des  Colonies ,  sans  payer  des  droits  de 
ioiiie  ;  mais  afin  d'assurer  leur  arrivée  dans  un  des  Ports  permis  poiu: 
le  Connnctce  des  isles  cl  Colonies  Fraii^oises  ,  ils  seront  expédiés  par 
acquit-à-caution ,  Jequel  «stitiendfa  umies  les  marchandises  du  charge^ 
ment,  pour  en  être,  les  drcuts  da  Domaine  (f  Ocddent,  payés  k  leur  arri- 
vée en  France ,  en  la  manière  accoutumée* 

Abr.  IV'.  Ltdit  acquît-à-caution  sera  décharge  en  la  manière  accbu- 
tiunée,  lors  de  ^arli^  ée  desdits  Navires  dans  les  Ports  de  France,  et  faute 
de  rapporter  ledit  acquit-à-caution  déchargé  ,  dans  les  délais  portés  par 
icelui ,  la  caiition  sera  poursuivie  solidairement  avec  l'Armateur  du  Na- 
vire, et  les  marchandises  de  son  chargemeni  seront  saisies ,  avec  amende 
de       liv.  argent  de  France ,  sauf  le  recours  contre  le  C^itaine. 

Art.  V.  Les  Navires  François  qui  voudmit  aller  des  Isles  et  G>loniet 
Françoises  en  ladite  Isle  de  Cayenne ,  ne  pourront  partir  que.  d'un  des 
Ports  desdites  Isles  et  Colonies  où  il  y  aura  Bureau  de  notre  Domaine  ; 
de  même  les  Navires  François  qui  auront  charge  des  marchandises  dans 
ladite  Isle ,  ne  pourront  arriver  aux  Isles  et  Colonies  Françoises,  que  dans 
les  Ports  où  jl  y  aura  également  Bureau  de  notre  Domaine. 

Art.  \l.  Les  Navires  François  qui  partiront  des  Isles  et  Colonies 
Françoises  pour  se  raidre  en  hêkt  Ide  de  Cayenne >  ne  pourront  chai^  ' 
ger  que  des  sirops  et  tafias ,  et  des  mardumdises  apponées  de  France;  et 
si  lors  de  la  visite  £nte  avant,  pendant  ou  après  le  duupgemcm  ou  le  dé- 
chargement ,  il  se  trouvoit  sur  lesdits  Navires  d'autres  marchandises  que 
celles  désignées  par  le  présent  article,  veut  Sa  Majesté  qu'il  soit  procédé 
à  la  saisie  des  Navires  et  des  nia-chandises  de  leur  chargement,  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté,  et  que  la  conliscation  du  tout  soit  prononcée  , 
avec  avec  ameade  de  300  liv.  argent  de  France. 

Art.  vil  Les  Navires  François  qui.  partiront  deladitelsle  deCayenne, 
pour  se  rendre  aux  Isles  et  Colonies  Françoises,  ne  pourront ,  sous  les 
mêmes  peines ,  charger  que  des  denrées  et  nur^andises  du  cru  de  ladite 
Isle  et  de  la  Guyane  FrançMse  ,  des  bois  de  toute  espèce ,  même  de 
teinture ,  des  animaux  et  bestiaux  vivans  de  toute  nature ,  des  cuirs  vcru 
en  poil  ou  tannés ,  des  pelleteries  ,  des  raisinés  et  goudron  ,  du  riz  ,  du 
mais ,  des  légumes  ,  du  café ,  du  coton  ,  du  sucre  et  du  cacao,  sou  que 
ces  denrées  et  marchandises  soient  cirajigeres  ou  non. 

Akt.  VIIL  Si  l'objet  des  marehandiaes  prohibées  ne  montoit  qu'au 
sliideme  de  la  valeur  de  celles  qui  oomposetom  le  chargement  entier  d« 
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Navire,  iî  ne  sera  pas  proccdc  à  la  saisie  dudit  Navire  et  de  son  ciiar- 
gemeni ,  mais  seulement  à  celles  desdites  marchandises  prohibccs  ,  doiH 
la  coniiscaiion  sera  prononcée,  avec  amende  de  3C0  iiv.  argent  de  France, 
ctUn'y  aoialienilataiâeetconfiMidon  du  Navire  et  de  la  tocatité  dfe 
son  chargement,  «pAmcant  «pie  la  valeur  de»  marchandises  en  fraude  cxoé^ 
4]cra  le  dixième  dii  prix  de  la  totalité  du  chargement.  ^ 

Art.  IX.  Les  Capkaines  des  Navires  François  qui  viendront  des  Islei 
et  Coionies  Françoises  en  ladite  Isle  de  Caycnnc ,  seront  tenus  ,  avant 
que  d'arriver  dans  le  Port,  d'arborer  une  flamme  ou  marque  distinctive; 
telle  qu'elle  sera  indiquée  par  les  Officiers  de  l'Amirauié,  afin  qu'au 
Itrrcnî  (1t  rirrîrîi  T* — i-^j^u  p..:...  a.-^  t-t*]--  *  Vrrri  des 
Commis  |>2ar  le  ^Sureau  du  Domaine  $  et  les  N^avires  Frwçcns  qui  iroqc 
âe C4|^ènDe'mr£)es  er  G>loiiies  Françoises,  seroiit également  teniis» 
avant  que  d'arriver  dans  le  Pott  de  leur  destiiiaiioh  et  à  trois  lieues  au 
large,  d'arborer  une  flamme  ou  marque  dirti!'rfj\ e  ,  telle  qu'elle  sera 
indiquée  par  les  Ofilciers  de  l'Amirautc,  atin  qu'au  niouicnt  de  l'anivi'p 
desdits  Navices,  il  puisse  eue  envoyé  à  bord  des  Con>mis  par  le  Bureau 
4u  Pomaine.      .    •  i  •  o.-    ..       »■»:;. i^  ;  j     .  s'\  ^ 

Aat.  X.  y»  Capitaine  dciditt  Navire»  François  venant  4e*'Eslés  et 
G>lomet  Fsaoçoises  en  ladite  Isle  de  Cayenne,  seroiit  teiitis  «oiis  pdne 
de  confiscation  des  Navires  et  de  leurs  ca r liaisons ,  et  de  joo  liv; 
d'amende,  argent  de  France  ,  de  faire  au  Buicau  du  Domaine,  dans 
les  24  heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration  exacte  par  qualité  et  quan- 
tité des  marclia  11  dises  de  leur  chargement ,  et  de  représenter  leurs  con- 
noissemens  et  cliartes  parties  ^  les  Commis  qui  auront  été  envoyés  à  bord 
y  resteront,  soit  pow  en  finie  la  visite  »  soit  pour  empêcher  qu'il  n'en 
<ok  rien  déchKgé  «éas  vu  congé  on  -permis  par  écrit  dudit  Bureau  ; 
comme  ausn  les  Navires  François  qui  partiront  de  Ia<lite  Isle  y-ne  pour^ 
lont  faire  aucun  chargement  sans  une  pareille  dL  ciaratioii,  tansunstiin* 
blable  permis ,  et  sans  la  présence  an  moins  de  deux  Commis  qui  sitj'nc- 
Tont  iesdiis  permis,  soit  pour  rhr.'-^cr  soi:  pour  décharger,  a!ui  (ie  cer- 
tifier de  rembarquement  ou  du  dcoarqueuicnt  i  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  4  du  Titre*  jde  l'Ordonnance  delà  Marine* 
de  Jd8i.  r 

Art*  XI.  Les  marchandisp.  chargées  aux  Isics  et  Colonies  Françoises 
pour  aller  en  l'Isle  de  Cayenne,  et  celles  chargée*  ii  Cayenne  pour  les 
Isles  et  Colonies  Françoises  seront  expédiées  par  acquit-à-caution  ;  à 
défaut  de  rapport  dudit  acqiût  déchargé  dans  ie  Fort  de  la  destination  9 
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la  caution  sera  poursiiivie  et  condamnée  à  une  amende  de  ^,O09  lâf* 
argent  de  France. 

A<^T.  XII.  Toutes  les  amendes  et  confiscations  seront  à  notre  profit» 

le  produit  en  wea^ii99mkéu»>hMm  «ie la ColaaieféMN'imK 
hé  proiioiIOéM»  foor  énttAnpJM  im  défNfMêt  4él^Çltkmmmébêmi^ 
nous  en  mandement  à  notgç  vhm-d^iMiàaMà  fiepdh  le  Duc  de  Peii- 
thievre.  Amiral  de  France ,  et        Gouverneurs  et  Intendans  de  nos 

Colonies,  de  tenir  la  main  à  Pexccutioii  des  Présentes.  Mandons  pareil- 
lement aux  Officiers  de  nos  Conseils  Supérieurs  des  Colonies ,  que  ces 

Pi\  se  nos  il  aient  à  faire  lirt.- ,  etc.  "  ■ 

'^AAMT  4U  jÇoiUeU  4u  Cap  qui  Jcftnd  d\-nvojer  çtt^Ui^^^^rf^ 

par  la  Cour  la  remontrance  du  Procurcur-Gcnéral  j  otiï  le  rapport 
de  M.  Panncntier  Conseiller,  cl  tout  considéré  :  la  Cour  faisant  droit 
tur  ladite  rem(MiKance,  aeidonnéctordonoeqaelèsDédaiationt  éll^ 
éeî  %S  iHiOet  «I  3  Décembre  idS  i',  ét  ton  Anét  dn  8  Janvier  176^» 
aalcmt «llEéentét  dans  tous  les  Tribunaux  de  aott  fanon;  en  toatéqaitàitt 
Ait  défenses  à  tous  Greffier^  des  Sièges  Royaux  ou  d'Amirauté ,  ressor- 
tissant en  icelle  dans  tous  les  cas  où  il  cchera ....  d'envoyer  en  minutes,  et 
sauf  à  la  Cp.ur  à  ordonner  le  déplacement  des  min\ttes  dcs-ditcs  pièces 
«ccrctes  ,  lorsqu'elles  seront  arguées  de  faux  ,  ou  que  les  Officiers  qui  les 
auront  Élites  sqront  accusés  de  prévacicadoiis  ordonne  qu^  le  présent  Arr^ 
fera,  envoyé  aux  Sièges  Royaux  1^  cKAnûnuté  d«8M  voMn,  pour  y  êiM 
la,  publié  fit  enregistré,  etc,  --^^..i /.      itm^ -n  3 

Nous  avons  potifitui  çe  qui  itcit  pris  mo(  à  mot  df  VAr^êt  du  S  Jau- 


Digitized  by  Google 


'ét  fAtninquê  tmts  h  Fem, 


t8s 


Arrêt  ^  Coasàl  du  Cap^  fui  ordùtuu  que  la  qu^i  dt  ConséJkr 
«A  la  Cour  donn&  au  sieur  L...  Négociant  sera  rayés  ,  es  fait  difonsa 
de  remployer  à  rapenir* 

Du  3  Mai  1768. 

Le  sieur  L.  .  n'avait  été  nommé  en  Mars  tyS^-y  que  par  une  simple 
Commission  provisoire  du  Gouverneur-Général  qui  ru  ^ut  pas 
confirmée. 


Arrêt  du  Consâl  du  Cap^  qui  ordonne  sur  la  Caisse  municipale  le 
pMcmeni  de  Varmemene  de  la  Police» 

Du  II  Mai  lydS. 


AruÈt .du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  qui  défend  Cenvoi  des  Procé- 
dures criminelles  au  Greffe  de  la  Cour  en  minutes. 

Du  18  Mai  1768. 

Faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  dudit  Procureur-Gt  lie- 
rai du  Roi ,  fait  défenses  à  tous  Greffiers  des  Sièges  du  ressort  de  ladite 
Cour,  d'envoyer  au  Greffe  d'icelle  les  minutes  des  Procédures  criminel- 
les, soit  contre  les  Blancs ,  soit  contre  les  Nègres  et  Mulâtres ,  libres  ou 
Esclaves ,  à  mcûiis  que  l'apport  ou  l'envoi  desdites  minutes  n'aie  été 
ordonné  pér  Arrêt  de  ladite  Cour;  OKdonne  que  cette  partie  du  présent 
Anêtsera  envoyée  par  expédition  ooUadonnée  «  dana  tous  lesdiis  ^egea 
4o  lessoct  pour  y  être  euregiatiée  »  etc. 
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Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  y  qui  défend  à  ceux  qui 
tiennent  boucherie  de  Mouton  et  de  Cochon  ,  i  d'en  laisser  manquer 
leurs  étaux  ;  a,**,  de  vendre  le  Mouton  plus  de  slo  sols  ^  et  le  Cochon 
plus  de  12.  sols  la  livre  ,  cçnformçment  à  la  carte  bannie  du  ^  Juillet 
tyS^f  à  peine  de  tSo  liv,  d\Tmende  ;  avec  permission  toutefois  de 
vendre  à  l/x  piec(  la  tùe  y  les  pieds ,  Ifi  langue  y  le  coeur  et  les  tomi>ées  f 
tt  d£  vendre  autrement  qu'au  poids  ,  et  de  débiter  Us  Agneaux  au 
marché ,  sauf  à  les  vendre  ailleurs  à  prix  convenu. 

Du  20  Mai  i-j6Z, 


J^ETT  R  E  s  '  Pa  t  e  nte  s  j  données  en  interprétation  de  celles  du  mois 
4' Octobre  tyzy  t  concernant  le  Commerce  Etranger. 

Pu  2;i  Mai  i-jCS. 

Louf  s  ,  etc  Salut.  L*aitemion  particulière  que  nous  donnons  à  tout 
ce  qui  interesse  la  navigation  et  le  Commerce  de  notre  Royaume ,  nous 
ayant  déterminé  à  interdire,  par  les  Lettres-patentes  du  mois  d'Octobre 
1727,  l'entrée  des  Batiniens  étrangers  dans  les  Colonies  Fran(;oises  de 
l'Amérique ,  et  à  prononcer  par  ces  mêmes  Lettres-patentes  des  peines 
sévères  contre  ceux  qui  seroietu  pris  en  contravention  ,  nous  aurions 
reconnu  par  tout  ce  qui  s'c3t  passe  depuis  la  promulgation  de  cette  loi, 
que  la  plupart  des  peines  ctoient  trop  rigoureuses ,  ci  sur-tout  ceîlc  des 
galères  contre  ceux  de  nos  Sujets  convaincus  de  Commerce  Etranger;  il 
en  est  résulté  en  effet  que  les  Habitans  des  Colonies  se  sont  constamment 
refusés  à  dénoncer  les  coupables  et  à. servir  de  témoins  ,  et  qu'on  n'est 
parvenu  que  très-rarement  et  avec  bien  des  difficultés  à  acquérir  les  preu- 
ves nécessaires  pour  en  faire  des  exemples  ;  il  nous  auroit  donc  paru 
convenable  à  tous  égards  de  modérer  les  dispositions  rebiivcs  à  ces 
objets  ,  et  d'y  subçiiiuer  des  peines  p.écuniaires.  A  ces  causes  voulons 
pt  nous  plaît. 

Art,  I*'.  To'.is  Badmcns  François  qui  introduiront  dans  les  Colonies 
Jif/inçoisç^  aucuns  e/ïcts  çt  marchandises  prohibés,  seront  confisqués  » 
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et  le  Capitaine  qm  commandera  ledit  Baciment ,  sera  en  outre  condamné 
en  3,DOO  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  en  cas  de  récidive, 
il  sera  déclaré  incapable  de  commander,  et  il  sera  coudamné  en  la  méiao 
amende  de  3 ,000  liv.  ;  le  tout  argent  de  France. 

Akt.IL  Voulons  que  les  Anéu  ri  Jugemens  qui  îatenrteiidrom« 
wient  publié  et  affichés  dans  le^  Porcs  de  Fiance  où  lesdits  Batiaunt 
auront  été  armés  >  et  que  pour  cet  effet  il  eo  soit  remis  des  eipedidona 
en  bonne  forme  aux  Intendans  et  Ordonnateurs  desdites  Isles  j  pour  étiei 
envoyées  et  enregistrées  aux  Bureaux  des  Classes. 

Art.  III.  Les  amendes  de  5,000  liv.  et  la  peine  des  galères  pronon-* 
cées  par  nos  Lettres-patentes  du  moi*  d'Octobre  1727  ,  n'auront  plus 
Heu ,  à  compter  du  jour  de  Penregistremeitt  des  présentes ,  voulez  en 
conséquence  que  dans  lék  <â»  ponés  par  les  Articles  I  et  II  du  Titre  I; 
par  PArticIe  I  du  Titre  II  ;  pa^  l'Article  I  du  Titre  III ,  et  par  les  Atti* 
des  I  et  V  du  Titre  V  desdites  Lettres-patentes ,  ceux  qui  seront  con«« 
vaincus  de  fraudes ,  soient  condamnes  en  5,000  liv.  argent  de  France  » 
dérogeant  pour  ce  regard  seulement  auxdits  Articles. 

Art.  IV.  Ceux  chez  lesquels  il  se  trouvera  des  cfîeis ,  Nc^rcs,  den- 
rées et  marchandises ,  provenant  des  Navires  François  faisant  le  Corn-* 
tnerœ  Etranger,  et  dies  Navires  Etiaiigers,  senmt  ouidainnéi  en  3,000 
liv.  d'amende ,  et  les  effets  ,  Nègres  et  marchandises  seront  confisqués  $ 
iléipgeam  à  cet  égvd  à  l'Article  III  du  Titre  III  desdites  Letnes* 
patentes. 

Art.  V.  L'amende  de  1,000  liv.  prononcée  par  les  Article  III,  XV. 
et  XV^I  du  Titre  I ,  et  l'Article  II  des  Titres  II  et  III  des  Lettres-pa- 
tentes de  1727  )  contre  les  Capitaines  des  Vaisseaux  et  autres  Batimens 
Etrangers  pris  en  contravention  ,  ne  sera  plus  que  de  100  liv.  contre  le 
Capitaine ,  qui  y  sera  condamné  en  son  propre  et  privé  nom. 

Abt.  VL  Les  oonfiscadoos ,  peines  et  amendes  prononcées  par  l^At^ 
ticle  m  du  Titre  II,  et  celles  die  l'Article  III  du  Titre  V  des  Lettres- 
patentes  du  mois  d'Octobre  1727,  seront  jugées  par  les  Officiers  de 
l*Amîrauié ,  sauf  l*appel  aux  Conseils  Supérieurs  ;  et  toutes  les  autres 
pcincî  et  confiscations  prononcées  par  les  autres  dispositions  desdites 
Lettres-patentes  ,  seront  jugées  par  les  Juges  ordinaires ,  sauf  l'appel 
anxdits  Conseils  Supérieurs  ;  et  seront  exécutées  au  surplus  les  disposi-^ 
lions  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Octobre  1727 ,  en  ce  qui  n'y  est 
'  pas  dérogé  par  ces  Présentes.  Si  donnons  en  mandement,  etc.- 

K.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  x8  Janvier  ijji» 

Et  à  ceiui  du.  Fort'OwPrùuc  gU  t  Février  suivant» 
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Or  DONNAifCM  des  Administrateurs  f  qui  attendu  le  risque  couru  par 
les  Eatimens  de  la.  rade  des  Cayes ,  dcjend  à  tous  Capitaines  ou  Pro— 
primaires  de  Navires  mouillés  dans  les  diffcrens  Ports  et  Rades  de  la. 
Colonie  ,  de  chauffer  à  leur  bord  aucune  espèce  de  rriariere  corn- 
■  lus  tille  ,  à  peine  de  5 00  liv*  d'amertde  ^  en  de  flus  forte  jfeine  et^ 
cas  de  récidive*  ,  /  ^  *  "  «  ' 

Du  34  Mai  I7(î8,  _  \^ 

au  Gre^e  de  Vintendance  y  le  mime  jour,^ 

Arràt  du  ColueiL  du  Port-au-Prince  y  tondant  Us  demandes  incidentes, 

Pn     Mai  1768.  '  ... 

Entre  Lion,  Armateur  de  la  Goiileiie  l'Eiureprise  ,  etc.  et  faisant 
droit  sur  les  coiîcliisioiis  du  Procureur-Gcncral  du  Roi  :  LE  Consi.il  or- 
donne que  quand  il  y  aura  Procureur  constitué  de  la  part  du  défendeur , 
toutes  les  demandes  incidentes  qu'il  écherra  de  former  »  ne  pourront 
rêore  «{ue  par  une  Requête  répondue  d'une  Ordonnance  de  f^iunif «  et 
signifiée  de  Procureur  à  Procureur ,  sans  autre  procédure  pour  l%lt)rQt 
duction  c'.csditcs  demandes  incidentes,  à  peine  de  jcadtation  desdites pnH 
çédures  dans  la  taxe  des  dépens. 


Ajitt.ÂT  du  Conseil  du  Pûrt'au- Prince  y  touchant  la  Noblesse, 

Dii  98  Mai  176s, 

Entre  P.  Chirurgien  <  etc.  le  Conseil  faisant  droit  sur  les  coiiclu- 
{iions  du  Procureur-Gcncral  du  Roi ,  ordonne  que  les  Edits,  Déclarations 
du  Roi ,  et  Rcglenicns  concernant  les  titres  et  qualités  de  Noblesse,  dans 
rétcnduç  de  cette  Colonie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  tencurj  en 
conséquence  Êiit  défenses  à  tous  Juges ,  même  aux  Curés  »  Vicaires  ec 
Dc$scrv«Mis ,  ensemble  aux  Avocats  >  Procureurs ,  Notaires  et  Huissicts , 

de 
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cïe  donner  ou  laisser  prendre  à  aucunes  personnes  la  qualité  à^Ecuyer  ^ 
Chevalier  ,  Baron  ,  Comte  ou  Martfuis  ,  s'il  ne  leur  est  justifie  de  litres 
enregistres  au  Conseil 3  ordonne  à  cet  efiet  qu'expédition  collationnée  de 
la  présente  0ispodtioa ma  covioyée  dant  toua  U»-  Sièges  dn  ressQit»  pou 
y  étreloe,  cttv 


fier  dt  la  Cour^ 


Du  31  Mai  17^8» 

la  Requête  et  pièces  y  joimea  ;  u  Comm.,  m  les  concladont  dm 
Frocoreur-Général  du  Roi ,  en  date  du  1 8  du  présent  moia ,  tendantrt  à 

ce  que  les  Arrêts  de  Règlement  des  17  Juillet  1738 ,  et  18  Septembre 
1751  ,  et  l'Arrêt  sur  Requête  du  2p  Septembre  1761  ,  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  et  oui  M'  Maignol,  Conseiller-Assesseur  ,  en 
son  rapport ,  a  ordonné  et  ordonne  provisoirement  que  sous  le  bénétlce 
du  désistement  que  £ût  le  Suppliant  du  droit  de  copie ,  U  fera  privative- 
aient  à  tons  antres  Hua^mrs  les  Significations  des  AveniriiArrêts  et  Actea 
dr  la  prooédnie  d'Avocats  à  Avocats  y  sans  que  ceux-ci  piussenc  tenir 
Icsdits.  Actes  pour  signifier ,  à  pdne  de  if  Hv«  d'amende  contre  eux , 
applicables  au  profit  du  Suppliant  ;  ordonne  en  outre  que  le  présent 
Arrêt  sera  signifie  auxdits  Avocats  en  la  personne  du  Doyen  d'iceur  , 
et  aux  Huissiers  de  la  Cour  ;  renvoie  ,  quant  à  présent,  le  Suppliant  du 
surplus  de  ses  autres  fins  et  conclusions. 


'AtLRÈT  du  CMimt  du  Cap,  qitt  déboute  un  Avocat  dt  ta  dmande  afin 
d^ohtaùr  <jue  k  Procunur-CdninU  prenne  çonnwtaifee  du  dufositiças 
jU  tu  anciens  Confrtru  à  son  égard. 

Du  €  Juin  17^8, 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  de  B.  Avocat  en  Parlement  et  en  la 
Cour  ,  contenant  que  M.  le  Président  ayant  bien  voulu  rendre  compte  à 
la  Cour,  des  démarches  et  sollicitations  du  Suppliant  pour  être  rappelle 
à  «es  fimcdonsi  il  ancoît  ét^  rimdn  m  drrtt  verhlt  ^  renvoie  le  Sup* 
r#aM  F"»  '  Aa 
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pliant  au  suffrage  et  à  l'agrcinent  de  ses  Confrères  ;  que  le  Suppliant 
informe  par  M.  le  Prcsident  de  cet  Arrêt ,  auroit  Vu  ses  Confrères  ,  que 
sur  le  compte  que  le  Suppliant  auroit  rendu  à  chacun  d'eux  de  sa  oon- 
Aïkt  «iMlii^aÉitftt  JNtt'ABt»  q«i>  loi  avmr^iaifMité»  ^^dy^iMIè flin^ 
dits  Confrères  lui  auroit  déclaré  n'avoir- aucun  reproche  »ldÉ^riA|liilSl 
que  dans  la  position  où  ctoien^les  choses  ,  il  r.e  leur  convenoit  pas  de 
nîre Aucune  démarche  pour  le  r.ippel  du  Suppliant,  qui  en  auroit  fait 
ion  rapport  à  mondit  sieur  le  Prc^iident  ;  qu'aujourd'hui  le  Supplianc 
avant  cxcctuc  l'Arrêt  de  la  Cour  pour  ce  qui  le  cuncerne,  oseroit  lui 
reprêseuicr  que  si  la  Cour  regarde  comme  insufiisant  le  tcmoignage  du 
Suppliant  des  dispositions  4b  s.^  Confrerçs^  sur  le  rap|  ou  qu'il  en  a 
fait  à  M.  le  Président ,  il  convienciroit  qùe  le  M.  Procureur-Général  i'tu. 
oIlngié'^iBCMwittiD  hii-flMiBf il^s  su ffr^  des  Confretes  du  Suppliant, 
pOttC^ailfiJk  COBvpte  qu'il  eil  rendroit  à  la  Cour,  être  statue  par  elle  es 
qu'il  appafticndroit ,  suivant  et  dans  la  n-.cmc  forme  que  la  Cour  cllc- 
nicuie  a  ■.  tablie  par  %o'.\  Arrêt  du  i  Dccembic  ticnnci',  qiu  ordonne  que 
par  iM.  le  Viocureur-G(.ucrai  il  seroit  pris  connoiis^icccles  iaits  dajonccs 
contre  le  Suppliant)  'ÇKM.tsoÊ\tconfH.y«fàal  qu'il  .ai  taA(bq^lt4fjCoor» 
6CC4f  pariifofinifell<!i^K:^ybe  aeàtuéi>oe  qu'il  appartiàMiMk<s«reKidÉMll^ 
MÊfikaàiM^if^fÇi^duà.  qu'il  plut  à  Jar^Goiir  ordonner  que  par  BlÉiib 
Procureur-GénéflaLdelaCoiir  »él.sec»  prili  oonnoisiance  de  la  volopté'dt^ 
Confrcreî  du  Suppliant,  et  leurs  ttufiragc;  par  lui  recueillis ,  pour  sur  W 
compte  qu'il  en  rendra  à  la  Cour,  être  par  eile  statue  ce  qu'il  appar-i 
tiendra  ;  ladite  Requête  signée  B.  et  de  S  liiite-Marie  Avocat;  Conclusions 
de  M.  Lohyer  de  la  Charmeraye  ,  Substitut  pour  le  ftocureur-Gcncral 
du  Roi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Parmendcr  Consôller;  et?touf  odMwdlité» 
LA  Cour  a  débouté  et  déboute  le  Suppliant  de  sa  deniandc. 

Ordonnance  tics  Administrateurs  y  sur  Vindemfûté  demanJce  parUi 
Fabriqiu  de  la  Paro'isse  du  Poricn-rr'tncc  ^  pour  le  terràn  delà  faille 
appartenant  à  ladite  Paroisse  dans  V origine. 

Du  \i  Juin  17^^.  \ 

CnARLEs-CoKSTAyrTrN  ,  Prince  de  Rohan  ,  etc.      '         •    *  . 
Alexandre-Jacqu df.  Bongaiis  ,  etc. 

Vu  l'cxpojé  en  la  Re:pu;e  et  le  Mémoire  à  nous  présente  le  4  Octo- 
bre 17^6  ,  er.se.iible  les  pictcj  au  souiicn  de^-uis  n".  i  juj^ja'à  u".  S 
*  «  » 
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mclusivcment ,  \z  tout  nv.ircaiciii  considcic  ,  y  a;  atit  niicuaemcr.t  cqnrd 
et  aprcj  que  rcxainen  des  dt^iis  pictcMidus  par  la  Fabiiquq  du  i  ori-uu-^ 
Prince  sur  le  t^rreîn.et .badinens  dont'  il  s':git,  et  des  droiu  de  Sa^* 
Majesté  au  contraire»  nous  a  «ni»  en  état  d'en  décider,  nous  avons 
reconnu  qUw*  s'il  est  incontestable  qi:c  ladite  ■  Fabrique  a  acquu  la  pro- 
priété du  tcrrcin  en  question,  il  jic -l'est  pas  moiiii  qu'elle  en  a  été 
dépoiiinéc  de  fait  et  de  droii  par  la  main-mise  de  Sa  iMajestc  ,  qui  le 
possède  de^îuis  ip  ai:s  ,  a):.nt  ttJ  pris  a!ors  pour  son  service ,  auquel  il 
est  demeure  aUccié  sans  discoaiinuaiion  jusqu'à  ce  jour.  £i  attendu  qu'à, 
cette  possession  non-interrompue  se  joignent  d'autres  titres ,  tels  que  les 
Ordonnances  de  nos  prédécesseurs  j  les  aveux  rcsultans  des  diverses  déli- 
bérations prises  pair  les  paroissiens, '^Utori^éés  et  rendues  authentiques 
par  des  cnregisiremcns  au  Conseil  ;  vu  aussi  les  dJpcnseî  considérables 
q  li  ont  été  faites  aux  baduicns  don:  s'i-^it  de»  deniers  du  Roi,  à  la  con- 
njissancc  de  5a  M.ijcstc  ,  sur  son  approbation  et  par  ses  o.dics  ;  consi- 
dérajit  cniîn  !e  besoin  to'ijours  existant  qui  rcndroit  l'acquisition  dudit 
terrein  i.idis^:)Ciisablc  aujourd'liui  pour  le  service  du  Roi  j  quand  même_ 
la  résUe  prise  de  possession  et  autres  motifs  d-dessiis  rie  Tauroient  pas  " 
dçddée  irrévocableiiieiK  depuis  loog-tems;  a  ces  causes  >  nous  déda». 
ro:is  le  tcrrcin  acquis  par  la  Fabrique  de  cette  Ville ,  suivaiit  les  actes 
joints  à  la  Requête,  appartenir  à  Sa  Majesté  comme  s'en  ciant  mise  en 
possession,  et  pour  l'utilité  de  son  scr\ice  en  ayant  joui  à  ce  lit'i-c  depuis 
près  de  i  f?  ans  ^  en  conséq  iencc  les  Supplions  mal  fondés  dans  leur 
clcuiaudo  ,  concernant  les  iovcrs  des  maisons  qui  ont  servi  de  Presby- 
tère, et  pareillement  en  ce  qui  toilchc  le  droit  d*un  écu  par  pied  de  face 
sur  les  emplacemcns ,  attendu  qu'ils  ont  été  concédés  puremem  et  sim- 
pleinent  au  nom  de  Sa  Majesté,  comme  les  aune*  terreins  de  cette  Co- 
lonie réputés  faire  partie  de  son  Domaine.  Ordonnons  au  surplus  que 
pciur  être  fait  raison  à  la  Falirique  sur  soii  rem^'orrscircnt  en  capital  et 
intérêts,  elle  se  retirera  par  devers  M.  riiitendaiu  q;:i  y  pourvoira  cunsc- 
quemment  à  ses  pouvoirs  ,  et  conformément  à  ce  qui  se  pratique  p<Htr 
les  affaires  du  Roi  en  pareil  cas  j  autorisons  les  Paroissiens  à  s'assembler 
et  à  nommer  k  cet  effet  tel  ou  tels  Commissaires  qu'ils  aviseront  ,.ppuc 
traiteretterminer  avec  M.  l'Intendant,  à  la  charge,  par  elle  de  lui  remettre 
tous  les  tkres  de  sa  propriété  en  bonne  forme ,  notamment  le  contrat  «u 
rapport  de  M'  Desmoaiers  non  date ,  mcntior.nc  en  In  picrc  produite 
sons  le  n°.  4,  et  de  justifier  en  outre  du  paiement  fait  au  sieur  Morel  ou 
autre  pour  lui  des  2,000  liv.  qui  jointes  avec  les  40,000  liv.  portées 
en  la  quittance  produite  sous  le  11°.  6,  doivent  faire  la  solde  de  ladite 
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acquisition  montant  à  42,000  liv.;  permettons  aux  Supplians  de  se  pouix 
voir  pour  l'enregistrement  de  la  présente  au  Conseil  Siiptrieur  de  cette 
(Ville.  Mandons j  etc.  Doaui  au  Port-nu-Prinre,  le  18  Juin  1768. 

Signé.  Le  PniiCC  DE  KouAH  et  Bongâas. 

il' 

ORJiOlfifAJ7CE  des  Administrateurs i  qui  accorde  an  sieur  Bertrand  , 
^jerCf  HakieatU  à  VArtibotùtt^  Vexemption  viagère  des  droits  d^  Octroi 
de      Negr«$g^iàUtn4u  gne  pat  som  u^datfri^i  U,  a 

^  î>i  '  Du '32  Juiji..i7d8«    -  . r»£ ,« 

K»  au  Greffe  de  Vitendance  ,  le  même  jour, 

'Arrêt  du  Conseil  duCap y  confirmât}/ d^ttne  Sentence  du  Juge  cnmnék' 
de  la  mime  Ville  ^  qui  i**.  condamne  deux  Usuriers  à  faire  amende 
honorable  y  audience  tenante  y  avec  écriteau  ponant  ces  mots  :  Usuriers 

piihlics,  à  Cire  bannis  pour  ^  ti.-is  ita  rcsscn  Je  la  Juridiction  ,  et  en 
jjOuo  //!'  d'amen  :c  envers  le  Roi  ^  donc  ils  seront  tenus  soliJu.'rement , 
pour  avoir  fait  j Mtrne!!eme/it  aux  Ncgres  et  Mulâtres  libres  ,  des  prêts 
de  sommes  de  deniers  à  des  intérêts  excessifs  ,  et  avoir  déguisé  lesdits 
prêts  par  des  ventes  à  faculté  de  rachat  de  queli^ues  Fselaj'cs,  iju^ils 
affermaient  aussitôt  aux  vendeurs  ,  avec  stipulation  que  les  cveiiemens 
relatifs  à  l'existence  desdits  Esclaves  seroient  pour  le  compte  des 
vendeurs  ;  i*.  pronon.  e  la  nullité  desdits  actes  ,  et  ordonne  la  remise 
desdits  Fsel.ires  ;  j".  erJ^nne  la  rcstinifion  des  sommes  pavées  à  titre 
d'intérêts  on  de  jern;,:r^s  ,  eu  leur  i//::':!raiion  sur  celles  rëclUmenC 
prêtées  par  !e  '  dits  Usuriers  ,  d'après  l'a^rmatiqn  qui  sera  faite  £a^^ 
Us  Empfunuuis»  .  ^  • 

Du  2  Juillet  1768«  1  ; 
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ItETTRS  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  portant  que  Vadmistra^ 
tion  des  Maréchaussées  n^appartient  pas  aux  Conseils  ,  et  que  le  marp» 
denuat  n^est  pas  nétesscure  dans  les  Arrêts  de  cassation, 

Da  $  Juillet  17^8. 

J'ai  reçu  votre  Lettre  du  20  Fcvrier  dernier,  en  rtponse  à  ma  Dépê- 
ché du  21  Novembre  précédent  >  concernant  les  Maréchaussées.  Les 
dctûls  dans  lesquels  vous  êtes  entrés  pour  justifier  à  ce  sujet  votre  tolé- 
rance en  faveur  des  Conseils ,  m'obligent  de  vous  rappeller  les  principet 
d'une  manière  pies  précise  que  je  ue  Pavois  iàtt  dans  ma  premiei» 
Dc]  êche. 

L'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  n'étoit ,  dites-vous ,  que  pro- 
visoire ,  rendu  en  votre  prcscnce,  et  même  à  votre  sollicitaiion.  Il  n'est 
permis  aux  Conseib  de  statuer ,  ni  provisoirement ,  ni  définitivement  « 
sur  les  objets  nelatiâ  à  l'Administration ,  et  les  Maréchaussées  en  font 
parue.  Vous  n'auriez  donc  pas  dû  consentir  à  l'Arrêt  du  Conseil  du  Port* 
au-Prince$  vous  deviez  encore  moins  le  provoquer.  Il  vous  a  été  étroi- 
tement recommande  de  contenir  les  Conseils  Supérieurs  dans  les  boimet 
,de  leurs  fonctions. 

La  distinction  de  l'augmeruation  d'avec  la  crûiiion  ,  ne  charge  rien  ù 
l'ubservaiion  que  je  vous  avois  faite.  Les  Conseils  n'ont  pas  plus  le  droic 
d'augmenter  que  de  créer;  ils  n*ont  que  la  vote  de' reprcsentadon  en.tont. 
ce  qui  tient  au  Gouvernement. 

La  nécessite  du  concours  du  Conseil  pour  augmenter  le  droit  des 
Nègres  jtisticiés  »  n'étoit  point  un  mo:if  suffisant  pour  vous  dépouiller  de 
votre  aMtoiitc  relativement  aux  Marcchaussces  J  VOUS  déviiez  ordonner 
seuls  l'augineiuation  de  ces  Marethausst'es. 

Le  dcfaut  de  mandement  de  l'Arrct  de  cas^saiion  ne  dcvoit  donner  lieu 
à  aucune  difficulté  :  le  Conseil  Supérieur  ne  doit  pas  ignorer  que  les 
Arrêts  de  cassation  ne  portent  jamais  de  mandement,  mais  seulement  tine 
simple  injonction.  C*ese- ainsi -qu'on  erf'a  toujours  usé  envers  les  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies.  Celui  du  Port-au-Prince  en  peut  trouver  tuu» 
îniiniîc  d'exemples  dans  sei  Rcgis'rcs;  et  c'est  également  ce  qnî  se  praii^ 
qtie  daiis  le  Royaume  envers  les  Parlrniens.  Tels  sont  Ic-s  principe^  que 
j'ai  cru  devoir  vous  rappciier,  adn  ^ue  vous  n'ayez  plus  dc  doutes  sur 
cette  matière. 
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ARRtT  du  Conseil  d^F.rat  ,  qui  c.tsse'effut  du  Conseil  du  Cap ,  du.zS^ 
•  '•\  "   Janvier  i^ffS  ,  sur  Ls  iijjranchisscmens. 


Lt:  Roi  s'ctant  fait  reprcscr.rcr  TAritt  rcr.du  !c  2  3  Janvier  dernier  r 
par  le  Conseil  Sppcricur  du  Cap  ,  Isle  S.iint-Dominguc ,  conC^rtâ^pf* 
l'affranchi îscment  des  Esclaves,  lequel  Anci  ordoiineroit  l'cxociuion  tte' 
l'Ordonnance  de  Sa  Majestc  du  i  j  Juin  17^ ^,  et  coaticndroit  qucl(|ues'' 
(fisèûiidt>hi  qui  n*éioicai  point  comprises  dans  ladiic  Oidonnancc,  Sa' 

et  XXXXI  de  l'Ordonnance  du  x  Fjévrier  i7<((^ ,,,conGe.rni^it1eî^ 
verhément  des  Islés'  sous  le  Veiit,  soit  en  Ce'que  ce  qfùt  corùMti 

;■!•'; .i!-!cnis;cniens  appafncn't  exclusiréftiem  à  tous  autres  a^'Gôiivcrn'curs' 
Cl  lutcndans  desdites  Isles'^  Soit  èn  ce  qite  Sa  Majesté  ayant  statué  . sur 
cette  pr.i:!c  pnr  son  Ordonnaiicc  t'.u  i  y  Juin  173 élle  seule  pouvoit  y 
ap|)ortcr  des  cîiangemens  ou  des  niotlifications,  en  conscquencc  Sa  Majesté^ 
auron  jugé  coHv'enâblfc  de  ne  pas  laisser  subsisicr  un  acte  aussi  contraire 
à  son  autorité  ;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport,  le  Koî  étant  èi|^ 
son  Çoi;scil  ,  a  cassé  et  casse  ledit  Arrêt  du  Conseil  Supcrtcur  iàm  Cap',' 
r|u  38  Janvier  dcrniçÉ-V^it^cféf^scs' audit  Conseil  S  inéiicur  d'en  rendre^ 
lies  scm1  îaMes  à  l'avenil,  et  ordôhn'e  que  le  présent  Arrêt sera^  transcrU 
sur  ies  Registres,  etc:  f^E;».  V^  ^J.^.   L  • 

R,  au  Conseil  du  Cap  ^  U  z5  Mai  tj'ji»  ,  ,  , 

■  ■m'      Il  'il  i    II     II-  \wm^àkmimiMméi^ 


OjUtONXAifC£  du  iloi ,  sur  Ui  forme,  des  dffrànchisMsmiU  des  Esclaves*- 

Du  10  Juillet  i7<58. 

ja  s    PAR    L,fi   R  O  I»,':  .  j 

Sa  Majesté  eiani  informée  qu'il  s'est  iniroduil  aux  Islcs  sous  le  vont 
des  abus  dans  l'aliVanciusscmem  dc^  Esclaves;  que  nialgié  les  ilil;">,,\:i  $ 
ULglcinens  qui  ont  été  taits  sur  celte  |>artie,  nombre  d'Esclaves  se  croic.it 
libres  et  vivent  comme  tels,  en  venu  d'un  simple  billet  de  Içurs  Maîtcf^;, 
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qaéoesBibMMaiiics  oalèdnHéniîers  tfescnrent  quelquefois  eontrecmc 
des  vices  de  leur  affiancinssement ,  et  les  font  tentrer  dans  l*escUvageaprès 
les  aroir  lâsaés  jouir  pendant plusiettta  tonées.  des  avantages  de  laliberté; 

qu'enfin  ccnx  qui  ont  été  aflranchis  avec  routes  les  foinialitcs  prescrites  , 
n'ont  cepciielant  acquis  qu'un  état  iiès-inccrtain  ,  en  ce  que  leurs  aflVan- 
chisicmcns  sont  déclarés  n\ils  dans  la  suite,  comme  ayant  été  faits  en 
fraude  des  Créanciers  ;  Sa  Majesté  a  résolu  de  &ire  cesser  des  abu^  aussi 
conttaires  a  l'ordre  public ,  et  de  pourvoir  en  même  temps ,  autant  qu^ 
est  possible ,  '  à  la  sûreté  des  A^ranchis ,  en  conséquence  elle  a  ordonné 
et  ordoinne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Veut  Sa  Majesté  que  son  Ordonnance  du  ly  Juin  173^, 
Cl  l'Article  XXV^III  du  Rigicmein  du  i  Février  i-]66  ^  concernant  le 
Gouvernement  des  Isles  sous  le  vent ,  soient  exécutés  suivant  leur  forme 
et  :encur  ;  et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ,  ladite 
Ordonnmice  et  PAmde XXVIII  dudit  Règlement,  seront,  à  la  diligence 
des  Procureurs-Gcnéranz  de  Sït  Majesté,  lus ,  publiés  et  affichés  aux  por- 
tes des  Eglises  et  Auditoires  ,  et  en  tous  autres  lieux  accoinumés.  ■  , 
Art.  II.  Défend  Sa  Majesté  à  tout  Maître,  de  quelque  qualité' et 
condition  qu^il  soit ,  d'affranchir  aucun  de  ses  Esclavo-:.  même  m  vertu 
de  la  permission  par  écrit  qu'il  en  auroit  obteiuic  des  Gou\  criiciii-Licu- 
tenant  et  Intendant ,  sans  avoir  préalableineiK  fait  publier  ladite  permis- 
sion à  lâ  Barre  du  Siège  Royal  dans  le  ressort  duqud  il  faÀt  sa  demeure , 
f  endint  trois 'Audiences  consécutives ,  satif  en  cas  d'opposition  -,  à  y  étr^ 
pourvu  conforméinêm'âiDC'dispositîoits  de  fAnicIe'XXVHI  du  Règle- 
ment concernai;  îj  Gouvernement  civil  ;  le  tout  à  peine  de  300  liv.* 
d'amende'  contre  le  Maitrc,  de  nullité  de  raHranchissement,  et  de  confis- 
c:.t!():i  des  Escl.ives  au  profit  de  Sa  Maje'îté. 

Art.  Iir.  Seront  sous  les  mêmes  peines  portc'cs  dins  l'Article  prcrJ- 
der.t,  tous  les  actes  d'alTranchissemcnt  faits  au  Grciîe  diidii  Siège  ,  on 
pr.isés  par-devant  Notaire  $  dans  ce  dernier  cas',  Pexpédition  de  l'aae  de 
liberté  sera  déposée  aii  Grefle ,  et  soft  qnc  ledit  acte  ait  été  îsâi  devant 
Notaire  ou  au  Greffe  du  Siège  ,  il  y  sera  fait  mention  si  les  formalité» 
prescrites  par  la  présente  Ôrilonnance,  et  celles  qui  l'ont  précédée ,  ont 
été  observées.  •    '        •  ,  . 

Aï. T.  IV.  Lci  Grcflicrs  des  Sier^cî  Royaux  inscriront  sur  un  registre 
p.  r  X  ilicr ,  le  nom  de  tous  les  Esclaves  qtii  seront  aflnanchis  ,  et  en 
enverront  tous  les  mois  un  état  certifié  au  Procureur-Général. 

Mande  et  ordonne  Sa  Mincsié  anx  Gouverneur-Lieutenant- Général  et 
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Intendant ,  tr  m  Conseils  Sopérieun  des  Isles  sous  le  rent»  dt  Moir  far 

main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle  sera  enreg^stiéet 
lue ,  publiée  et  affichée  paMoot  oà  besoin  sçn.  Fait  i  Venailles  ,  eBc. 

R,  au  Cçn*til 4f  Cap      %5  HM  '77** 


A  K  R  ÈT  du  Conseil  ffEtat  ,  ^ui  annulle  la  concession  d'un  terreln 
destint  à  la  ville  du  Port-au-Prifue  i  et  Ordonnance  d^s  Aflministra^ 
leurs  en  consé<iuence. 

Des  lo  Juillet  et  17  Octobre  17^8* 

Lir:Koi  s'étam  |àit  représenter  l'acte  de  concession ,  expédié  le  98 
JNovembre  17^/ ,  en  faveur  du  sieur  Prat-I)épTé ,  Commissaire  des 
Guerres,  parles  sieurs  d'£stsaing  etMagon,  alors  Gouverneur  et  Intcn* 
dam  des  Islcs  sous  le  vent,  d'un  terrein  de  yoo  pas  en  quarré,  situe  en 
la  ville  du  Port-au-Prince  ,  près  rcnclos  de  l'Intendance  ,  Sa  Majesté 
auroit  reconnu  que  ce  terrein  faisant  partie  de  celui  acheté  anciennement, 
pour  fgrmçr  ladite  ville  du  Port-au-Prince ,  la  concession  qui  çn  auroit 
UçiXt  seroit  nulle ,  par  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  dei  sieun 
d'£staing  etMagon  ,  qui  n'y  avoient  pas  ét^  autorisés ,  en  conséquence 
Si  Majesté  auroit  jugé  convenable  de  casser  ledit  ^ae  de  concession ,  et 
de  reprendre  le  terrdn  y  compris,  pour  être  employé  à  tel  usage  qui  sen 
estimé  nécessaire  pour  le  bien  de  son  service  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  , 
cuï  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  cassé  et  cassç  ledit  acte 
de  concession,  expédié  le  ^8  Novembre  1765"  ,  en  faveur  du  sieur 
Prat-Dépré,  et  ordonne  que  le  terrein  y  compris  sera  réoni  soiis  sa 
main ,  pour  jfitre  employé  de  la  manière  et  ainsi  cpiH  sen  jugé  conven»-  • 
J>le  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  etc. 
Vu  l*An-êt.renda  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  le  10  Juillet  dernier ,  par 
lequel ,  etc.  ordonnons  que  ledit  Arrêt  sera  transcrit  sur  les  Registres  du 
Grefle  de  l'Intendance  ,  en  marge  de  l'enregistrement  de  ladite  conces- 
sion ;  ordonnons  en  outre  au  sieur  Dcprc  ,  ses  Acquéreurs  ou  Conces- 
^ionaires,  de  rapporter  audit  Grcfi'e,  dans  24  heures,  l'original  de  la 
WOBtllAim  pont  être  supprimé ,  sauf  auxdsts  Acquéreurs  ou  Concesno- 
nairef , .  de  se  pourvoir  contre  ledit  sieur  Oépxé  »  ainsi  et  de  comme  ils 
iviteroat  boa  être»  et  à  l'égard  des  bâtimens,  défrichemens  et  amélietap» 
fions  qiâ  auroient  pu  être  faits  sur  le  terrein  concédé ,  renvoyons  les 
piirtioi  iotéresiéçs  par-devant  M»  i'Imçndant ,  pour  être  par  lui  £iit  droit 

suf 


Digitized  by 
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sur  Jeiir  indemnité  s'il  y  a  lieu  j  ordonnons  que  copie  collaiionnce  ,  tant 
de  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi- que  de  la  présente  Ordonnance,  sèra 
par  un  Huissier  de  l'Intendance  signifiée  aux  détenteurs  actuels  dudic 
terrein  concédé.  Donné  au  Port-au-Pnnce ,  etc. 
R»  au  Cre^  dt  VIntendanee. 

Arr  ÊT  du  Conseil  d'Etat  ,  i/ui  cinnulle  la  vente  j'aitt:  par  un  Inie.-idant 
d'un  terrein  ,  et  le  réunit  au  Do'.nai.nc  du  Roi  ,  s^iuf  à  indemnuer 
l'dci£ucrt!ur  j  et  Ordonnance  de  M,  l' Intendant  en  conséquence* 

Du  zo  Juillet  et  17  Octobre  1768. 

I^E  Roi  s'étam  fitit  représenter  l^tae  de  vente  &it  le  8  Août  tj6ft 

en  venu  des  ordres  du  sieur  Magon ,  alors  Intendant  des  Isles  sous  le 
veut,  p.ir  les  sieurs  Berne,  Subcicit'g'.ic  principal  de  la  partie  de  l'Ouest 
de  Saiiit-Domingue  ,  et  Casamajor,  Commissaire  de  la  Marine,  faisant 
eu  cette  partie  les  foncnons  de  Controlt;:r,  fi'un  terrein  de  10  à  12  car- 
reaux en  savanne  et  halliers ,  attenant  à  la  ville  du  Petii-Goave ,  duquel 
tcrrdn  le  sieur  Amauz  se  seroit  rendu  adjudicataire  pour  la  somme- de 
tf,ooo  liv.  ;  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  ce  terrein  fiûsant  partie  de 
celui  marqué  anciennement  pour  former  le  glacis  du  Fort  de  la  ville  du 
Potit-Goave,  la  vente  qiti  en  auroit  ctc  faite  seroit  nulle  ,  par  le  défaut 
do  pouvoirs  de  la  part  du  sieur  Alagon ,  qui  n'y  avoit  pas  ctc  autorisé  ,  en 
conscquence  Sa  Majejtc  nuroit  juge  convenable  de  casser  ledit  acte  de 
vc/)tc ,  et  de  reprendre  le  terrein  y  compris  ,  pour  être  employé  à  tel 
usage  qui  sera  esdmé  nécessaire  pour  le  bien  de  son  service i  à  quoi  vou- 
lant pourvoir ,  oiii  le  rapport ,  le  Roi  étf^t  en  son  Consdl  »  a  cassé  et 
casse  ledit  aae  de  vente  fiiit  le  8  Août  17(^7,  en  faveur  du  sieur  Arnaud» 
et  ordonne  que  le  terrein  y  compris  sera  remis  sous  sa  main  pour  être 
employé  ainsi  qu'il  sera  avise  bon  itre  ,  en  remboursant  audit  sieur 
Arnaud  le  prix  que  ledit  terrein  lui  aura  coûte.  Fait  au  Conseil 
d'Etat,  etc. 

VOrdotmanet^de  M.  VJntendant  porte  xeuîemetU  que  le  sieur  Arnaud 
se  retirera  par  devers  lui ,  pour  itrt  iiuesseumnent  fait  droit  sur  son 
retnboursement, 

Rm  au  Greffe  de  Vlntendtwee, 
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^jijLKÈT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  concernant  les  Curateurs  aux 
successions  vacantes  ,  et  qui  fait  défenses  aux  Juges  de  donner  des 
remises  dans  les  causes,  sans  motif  leg^ùme. 

Du  13  Juillet  17^8. 

R.EMONTsxIe  Procureur-Général  du  Roi^  qfull  est  instruit  qu^il  s'est 
glissé  dans  tons  les  Sièges  du  Ressort,  principalement  dans  celui  du  Port- 
au-Prince,  un  abus,  par  lequel  tontes  les  successions  vacantes  sont  acca- 
blées (le  frais.  Il  ne  se  tient  presque  pas  une  Audience  ,  qu'il  ne  soit 
demande  et  ordonne  pour  la  même  succession ,  la  communication  de 
brefs-états  contre  le  Curateur  aux  succesncMs  vacantes.  Cette  comoiuni* 
cadon  <{ui  se  répète  pour  chaque  Créancier  %  ferme  un  préjudice  d'autant 
plus  considérable  à  une  succession ,  que  chaque  communication  donne 
lieu,  I*.  à  une  Requête  pour  la  demander ,  a^  à  la  signification  de  ladite 
Requête  et  de  l'Ordonnance  mise  au  bas  ,  3°.  souvent  à  un  défaut  pre- 
mier, 4°.  à  une  communication,  à  la  Sentence  qui  ordonne  la  com- 
munication ,  6°.  à  une  autre  communication ,  et  à  une  seconde  Semence 
par  la  remise  du  bref-état  communiqué  ,  sans  compter  les  avenirs , 
appels  de  causes  et  autres  accessoires  de  ces  instances.  Ces  objets  sont  si 
considérables ,  que  la  majeure  partie  des  déconfitures  viennent  de-là. 

De  cet  abus  il  en  résulte  un  autre.  Tandis  que  le  Curateur  aux  succès- 
sions  vacantes  a  donné  son  bref-ciai  en  communication  à  un  Créancier^ 
les  autres  Ciéancicrs  en  sont  prives  ,  ce  qui  suspend  et  retarde  le  juge- 
ment des  diverses  instances  :  de-là  tant  de  Sentences  qui  renvoient 
à  huitaine  ou  à  quinzaine  ,  et  qui  sont  tellement  multipiaes  que  le  nom- 
bre en  est  efTrayant.  Les  Procureurs  trouvent  si  grand  avantage  dans  cet 
abns  de  Sentence  de  renvoi  à  huitaine  ou  à  qmnzaine ,  que  ce  n'est  pas 
s^eme:it  contre  le  CuraMur  aux  successions  vacantes  qu'ils  en  obtien- 
nent, mais  presque  dans  toutes  les  affaires.  Pour  remédier  à  de  si  grands 
•bus  ,  le  Rcmantrnnt  croit  devoir  requérir  que  ,  etc. 

Vu  la  rc.r.ontrance  ci  dessus ,  le  Conseil,  oui  M.  Jauvin,  Conseil- 
ler-Asseseur ,  en  son  rapport,  a  ordonné  et  ordone  que  les  Curateurs 
anx  successions  vacantes  seront  tenus ,  trois  mois  après  avoir  été  mis  eu 
•possession  d'une  succession ,  de  remeure  an  Greffe  du  S-egc  dans  le 
Ressort  duquel  chacun  d'eux  est  établi  »  un  tableau  général  et  détaille  de 
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ladite  succession,  duquel.tablcau  il  sera  permis  aux  Procurcms  des  (iivcrs 
Créanciers  Aé  ladite  succession ,  de  prendre  conimiiincaûori  sans  dLi>.:  ccr 
et  sans  frais ,  et  de  s'en  f.;ii"c  <U'ii\  rer  des  extraits  nv.ivcntiai.t  salaiie;  or- 
donne en  outre  que  ledit  ta;  Icau  sera  renouvciic  tous  les  trois  mois  pa* 
lesdûs  Curateurs  aux  successions  vacantes ,  pour  justifier  de  la  recette  et 
des  paiemens  qu'ils  auront  faits  pendant  lesdtts  trois  mois ,  sans  préjnctice 
auxcÛts  Créanciers  de  pouvoir  vcrîficr  ledit  tableau  sur  les  livres  desdits- 
Curateurs  aux  successions  vacantes  ,  qui  ,  conformènient  a  l'Anci  de  rc- 
plemcnt  du  4  Août  I7<j4,  seront  tenus  de  les  reprcscntcr  ci  communi- 
fjucr  à  la  premier  réquisition  j  le  loi.t  sans  déplacer  et  sans  frais  i  fait 
titfenses  à  tous  Juges  de  renvoyer  à  huitaine  ou  quinzaine  le  jugement 
des  causes ,  sH  nPy  a  cause  légitime  y  laquelle  sera  exprimée  dam  la 
Sentence  de  renvoi;  ordonne  aussi  que  le  présent  Anêt  sera  lu  et  publié,, 
et  que  copies  oollationnées  d'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  Sièges 
du  ressort ,  pour  y  être  également  lues ,  publiées  et  enregistrces  >  etc. 


Lettkr  du  Aîinùtre  aux  Administrateurs ,  pour  rendre  U  Mission  de 

la  Partie  du  Nord  aux  Ca^ucins% 

Du  S  Août  17^8. 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  au  Roi  de  l'état  où  se  trouve  la  Mission 
du  Cap ,  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  en  toiilîcr  la  desserte  aux  Ca^ 
pucins,  et  elle  a  ordonné ,  en  attendant  qu'on  puisse  complcttcr  le  nombre 
de  sujets  nécessaires  pour  desservir  cette  Mission  ,  Penibarquement  de 
Il  Religieux  de  cet  ordre  qui  dmvent  partir  à  la  fin  de  ce  mois  ;  le  Pcre 
Coloinban  de  Sarlouis ,  Tun  d*entr'cux  a  été  nommé  Supérieur  de  !a 
Mission,  et  il  a  été  demandé  pour  lui  à  la  Cour  de  Rome  un  Bref  de 
Préfet  Apostolique  ;  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  soit  mis  dés  son 
arrivée  en  possession  de  la  Cour  du  Cap,  et  que  le  Préfet  Apostolique 
actuel  lui  donne  les  pouvoirs  de  Vicc-Prcfet ,  afin  qu'il  pmsse  remplit  * 
tout  de  suite  les  foncnons  qui  Ipi  soiitdestinées  ;  j'écris  en  conséquence 
au  sieur  Abbé  de  la  Roque ,  qui  pourra  repasser  en  France  aussi-tôt  que 
ces  opérations  auront  été  terminées;  les  xi  Religieux  restans  ,  excepté 
cependant  ceux  que  le  Supérieur  estimera  devoir  garder  auprès  de  lui 
en  qualité  de  Vicaires ,  seront  d'abord  nommés  aux  dificrentes  Cures  de 
Ja  Colonie  qui  sont  desservies  aujourd'hui  par  d'autres  Prêtres  que  ceux 
qui  ont  cic  envoyés  de  France*  et  ensuite  à  celles  que  desservent  les 
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Missionnaires  demoindic  nicrite  ;  le  Fcie  Colomban  aura  besoin  pour 
ces  dificreiu  objets  de  vos  Conseils  y  peut-êcre  mêinc  de  votre  autorité; 
je  V01U  prie  de  lui  accorder  l'un  et  l'autre^  s'il  y  a  lieu. 

A  l'égard  du  traitement  des  x 2  Capucins,  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
leur  accorder  5*00  liv.  de  penrion  à  chacun»  en  attendant  qxie  la  Mission 
soit  complc!te  j  alors  cette  pension  sera  conservée  aux  seuls  Curés,  ainsi 
que  cela  se  piatiquoit  à  IVgnrd  des  Jcsuitcs  ;  M.  de  Con^qars  fera  payer  à 
ces  l  'Jt.  Religieux  à  leur  arrivée  dajis  la  Colonie  six  mois  d'avance  de  leurs 
pensions ,  et  fera  é^lement  payer  au  Préfet  Apostolique  les  appcûntcmens 
qui  lui  sont  attribués  jusqu'au  jour  de  son  dcf»rt. 

C«  dernier  alinéa  rtgiseré  au  Contrôle,  le  a.^  Dêeembre  tjSQ» 


ORDOTi  A  r<i  C  E  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  ijui  autorise  VF.tnlonnier 
à  entrer  che^  tous  les  Négocians  ,  Marchands ,  Habitans  ,  etc.  pour 
vérifier  les  Poids  et  Mesures  ,  et  à  se  faire  assister  en  l'aille  de  deux 
Strgtns  de  Polue ,  et  à  la  Campagne  de  deux  Archers  de  Aîaréchauué» 

Du  f  Août  17^8. 

ORJtOVNAMCE  des  Admùùstroteurs ,  qui  sur  la  nqutte  de  zo  Pro~ 
jpriieains  des  Maisons  de  la  rue  du  Consdl  au  Cap  ,  expositive  qu*au 
moyen  de  la  elâture  ordonnée  par  le  Commandant  d* Artillerie  de  la 
place  dt  Saint'Louis  devant  le  Magasin  du  Roi  ,  pour  former  un  Parc 
d*Artilleriie  ,  la  talle  étant  à  rextrémitéde  cette  rue  se  trouve  interdite 
aux  Chaloupes  et  Canots  ,  ce  qui  nuit  à  la  location  des  Maisons  de 
ladite  rue  quine  peuvent  plus  (tre  propres  à  former  des  magas-.is  pour  les 
Navires  s  ordonne  que  ladite  caUe  sera  rendue  publique  ,  à  la  charge  de 
ia  nettoyer  à  leurs  frais  y  et  de  ne  la  laisser  encombrer  par  aucun  objet, 

[Du  12  Août  17(^8. 

!    JL  au  Greffe  de  Vlntendaue .  U  xS* 
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BrsfMT  de  Concession  de  VJsle  Je  la  Convive  en  faveur  de  M.  le  Marquis 

■    DE  CUOJSLUL, 

Du  3j  Août  17^8. 

A.ujourd'hui  2y  Août  17(^8,  le  Roi  étant  à  Comnîcgnc,  sur  les  rc- 
pasentations  qui  ont  étc  faites  à  Sa  M.ijcs'.c  de  l'ctat  actut-l  de  l'islc  de  la 
Goisavc,  sitiice  à  l'Ouest  de  la  Cote  Framboise  de  l'islc  de  Saine- Do- 
mingiic  ,  qui  jusqu'à  picicut  a  cic  inculte  et  inhabitcc^  et  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  à  Sa  Majesté  par  le  Marquis  de  Choiseul  de  la  concession  de 
cette  Isle  où  il  se  propose  de  &ire  des  ctabiissemens  pour  la  mettre  dans 
Ja  plus  grande  valeur  possible,  Sa  Majesté  a  accordé,  concède  et  fait 
don  à  perpt'tiiiîc  au  sieur  Charles- Antoii:c- Etienne ,  Marquis  de  Choiseul , 
Brigadier  d'Infanterie,  de  l'fsle  de  la  Gonave,  situce  à  eir»iron  quatre 
lieues  de  la  partie  de  l'Ouest  de  l'Isle  de  Saint-Dcniinguc ,  pour  par  lui, 
SCS  héritiers  et  a)ant  cause ,  jouir ,  user  et  (iisposer  de  ladite  Js!c  ,  et  de 
ses  dépendances ,  à  courir  du  jour  de  l'enregistrement  du  présent  Brevet, 
comme  de  chose  à  lui  appartenante ,  et  sans  que  pour  raison  de  ladite 
concession  il  soit  tenu  de  payer  à  Sa  Majesté,  ni  aux  Rois  ses  successeurs^ 
aucunes  finances  ni  indemnités  desquelles,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  Sn  Alajestc  lui  fait  don  et  remise  ;  elle  se  reserve  scu-« 
lement  les  droits  de  Souveraineté  et  de  Justice  ,  et  tous  les  bois  de  gayac, 
comme  nécessaires  au  service  de  sa  Marine  ;  dcfend  Sa  Majesté  au  Marquis 
de  Choiseul ,  ses  hoirs  ou  ayans  cause ,  de  couper  aucuns  bois  de  cette 
espèce  ;  défend  encore  Sa  Majesté  :  !*•  de  former  dans  l'étendue  de  ladite 
concession  aucun  Bourg  ou  Hameau  ••••  ou  repeuplement  des  bois  ;  voulant 
Sa  Majesté  que  le  présent  Brevet  de  concession  et  de  don  sorte  son  ptetii 
et  entier  effet,  nonobstant  tous  Réglemens  qui  pourroient  y  être  contrai- 
res ,  auxquels  elle  a  déroge  et  déroge',  en  tant  qv:e  besoin  seroit ,  pour  ce 
regard  seulement;  et  qucsans  qu  il  soit  nécessaire  d'expédier  aucune  Lettre 
ni  Brevet  nouveau  ,  ledit  Marquis  de  Choiseul  entre  en  jouissance  de 
ladite  ble  de  la  Gonave,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  pré- 
sent Brevet,  et  pour  témoignage  de  sa  volonté,  ea. 

Pour  ce  qui  est  ponctué,  voye^  U  Brevet  d*  contcssion  de  Initie  ds  la 
Tortue  jdu  z6>  Août  ijSj* 
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LbttJls  du  MitUstre  u  M.  VIntendaM  >  ^ui  fixe  le  prix  des  Passages 
des  Colonies  en  France  au  compte  du  Roi  à  ^oq  liv,  pour  chaque 
Passa^r  à  la  tables  liv,  pour  ceux  à  la  ration  et  demie  ,et  iool» 
pour  ceux  à  la  ration  simple. 

Pu  50  Septembre  i768« 

R.  uu  Contrôle  f  le  6  Fcvriçr  lyC^, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  louchant  la  remise  des  Pièces  tirées  des 
VJpôts  pubUci  pour  Pièces  de  comparaison  et\  mature  de  faujç. 

Du  20  Oaobre  17^8* 

Vu  par  LA  Cour  le  Procès  crimUicl  cxiraordin^irement  fait  contre 
Je  nomme  Charles  la  Motte ,  etc. 

£(  âisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur^Oénéral 
du  Roi ,  ordonne  que  les  Pièces  tirées  de  l'étude  de  Bordier  »  Notaire 
Roîral  au  Capi  pour  servir  de  pièces  de  comparaison,  seront  distraites  de 
la  proccdure ,  et  par  le  Greffier  de  la  Cour  remises  audit  Bordier  pour 
tes  rcinicgrer  au  nombre  de  ses  miinues  ;  enjoint  aujf  Oflkiers  du  Siège 
Royal  du  Fort  Dauphin  de  se  conformer  à  l'avenir  dans  leurs  jugemens 
^n  crime  de  faux ,  aux  dispositions  4e  l'Article  LXIII  de  l'Ordonnance 
du  moif  de  Juitl^  '737 >  ^  remise  des  pièces  drées  des  dépôtt 
public!  »  et  condamne  le  Greffier  du  même  Siège  en  l'amende  de  100  L 
pour  la  coniravendon  par  lui  faite  à  son  Arrêt  du  Règlement  du  mois  de 
Mai  derniçr  ^  çt  4uj(  f^ôm ,  Pécl«ir^ons  et  Cputumçi  suivies  dans  le 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  qui  refuse  à  VEtalonneur  la  faculté  s^ 
faire  substituer  dans  ses  fonctions  ,  et  ordonne  qu'il  ^  vaquera  en 
jfersoniu. 

Du  20  Octobre  17^8. 

AstKÈr  du  Coiuàl  éu  Cap ,  qui  débute  U  sieur  LAURSHTy  LieuiMone 
des  MaréeAaux  de  "France  eu.  diparUMOU  de  Vwiers  ,  de  sa  demande  ^ 
afin  d^earepsiremetu  de  ses  prwisioas  de  ta£ee  Char^ ,  afin  de  jouir 
des  privUeges  y  astaelUt* 

Du  2d  Octobre  17^8* 


Arrêt  du  Conreil  du  Cap,  qui  nomme  des  CottsdUen»Commissaires 
pour  ia^itiu  des  Pnsaas  de  son  ressort» 

Du  2^  Ociobre  xydS* 

Vu  par  la  Cour  la  Remontrance  du  Frocurear-Généial  êa  Roi ,  conte* 
nant  que  les  fériés  de  laToussaint  étant  une  des  époques  où  les  prisonniers 
sont  visités  par  les  Conseillers  à  ce  conamis ,  tant  pour  examiner  s^U 
sont  traites  dans  les  prisons ,  confonnémentaux  dispositions  du  Titre  XXII 

de  l'Ordonnar  cc  de  i  670  ,  que  pour  leur  procurer  les  soulagement  doiU 
ils  pourroicru  avoir  besoin  ,  ci  mcire  leur  clargisscment ,  s'ils  y  étoient 
fiotcnus  illcgaiemcnt  ;  A  ces  causes,  rcqucroit  le  Keinontr.'.iu  qu'il  plût 
à  la  Cour  commettre  deux  de  MM.  pour  chacune  des  Villes  du  Cap,  du 
^ort  de  Paix  et  du  Fort  Dauphin  ,  lesquels  se  transporteroimt  dans  les 
prisons  dviles  et  criminelles  desdites  Villet  en  compagnie  d*ati  de  ses 
Substituts  ,  <run  des  Commis  Greffier  de  la  Cour  ,  ou  de  telles  autres 
personnes  qu'ils  auroiem  droit  de  commeitie  à  cet  effet,  et  suivis  d'Huis- 
siers en  nombre  suffisant  pour  procéder  à  la  visite,  et  dresser  procès- 
verbal  (iesdites  prisoiis  ,  entencire  les  pri  sonniers  sur  le  sujet  de  leur  dé- 
tention ,  et  le  traitement  qu'ils  auront  re(^u  dans  Icsdites  prisons  ,  leur 
procurer  les  soula^cmens  qu'ils  esiiuieroient  convenables)  et  mcine 
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Ordonner  l'clargissenient  de  ceux  qui  pourroient  être  détenus  illc'i^aîe- 
ment;  Iadi:e  remontrance  signée  le  Gras:  Et  tout  cor.û  l^ié /x^r^Couit 
élisant  droit  sur  le  rcinontratîce  du  Procureur- Général  du  Roi ,  a  coi^imis 
ç:  c'.^'.ninçt  M.  D-.lcovirt  de  ,  C.oii>cilIcr ,  et  M.  Loii\cr  de  la 

Sa  ad  raye  ,  Conseilicr  Aisesscur,  pour  la  VWW  du  Fort  Dauphin  j  MM. 
Davy  et  Chastenet  de  la  Bnincticrç,  Conseillers  pour  la  Ville  du  Pon- 
de-Paix.; et  MM.  Pannemier  et  Troullie'l,' Conseillers  pour  la  Ville  du 
Cap  ,  Commissaires  au)(  fin;  desdiics  visi^ ,  prgccïs-verbaUiK jlfil^ 
s*agit, 

 .  .    „^  i     -  "  - 

'         '        .  "  ' 
'AURÉr  Ju  Conseil  Ju  Port-àwPrînce.,  touchant  la  publicité  di  ton 
Arrêté  du      du  même  mois ,  sur  le  rétmblissemeniides  .MilM^  * 

Du  31  Octobre  1768, 

G^S  Joiir,"ie'Conseil'  étant  sur  nsembté  enrbinaniereSBCDenniiiBée  ^ies 

Gens  du  Roi  sont  entres,  M.  Li  ;  r  poitniu  la  pan.lc  ,  ont  dit  : 

QuVia'U  cejourd'hui  aile  voir  iM.  le  Présidcm  de  Borgars ,  Intendant; 
M.  Je  Chevalier  Prince  de  Rolian  ,  Gouverneur-Lieutenant  Général ,  y 
prriva ,  ci  dans  le  cours  de  1;;  conversation  (iii  avidii  M.  Léger ,  que  le 
peu  de  succès  qu'il  venoit  d'cprouver  ce  jour-Iu  r.Kinc  pour  le  rétablis- 
senîent  des  Milices  dans  la  Paroisse  de  la  Croix  des  Bnuquets ,  étoit  TefifC 
de  la  publicité  de  Parrêté  de  la  Cour  à  la  suite  de  Penregistreùieot  des 
Ordonnances  concernant  ledit  rétablissement  des  Milices,  duquel  arrêté 
copie  lui  avoit  été  adressée  ;  stir  quoi  ledit  M.  Léger  lui  réponidit  qu'il 
le  prioit  en  ce  cr.s  de  lui  remettre  la  copie  dudit  arrête  à  lui  envoyée,  et 
i\c  l'.'.i  iioiî'.ncr  CLMiti  h  lui  avoit  faii  parvenir,  afin  qu'il  put  par  la 
voie  de  iHntormation  dL'to;:\  lir  l'auteur  de  la  publicité  dudit  arrêté  ,  et 
Je  faîire  punir  suivant  Texigcnce  du  cas  ;  que  M.  le  Général  lui  dit  qu'il 
ne  pouvoit  lui  remettre  ladite  (Dp le  ,  l'ayant  envoyée  à  M.  le  Duc  de 
Prasiin ,  ni  nomimer  celui  qui  la  lui  avoit  adressée  ;  comme  il  est  inté- 
ressant de  découvrir  par  quelle  voie  tin  arrêu'  dc:>tini  à  demeurer  secret 
R  pu  devenir  Public  ,  ils  roquèrent  qu'il  plaise  à  la  Cour  leur  donner 
acte  de  la  prcscnic  Dcclaratii  n  ,  et  leur  permettre  de  faire  infonrcr  du 
contenu  en  i'^elle  ,  »  licnnst;!:.rcs  et  dépcr.d -;h  cs  ,  p;i''dc\  Jiit  te!  l'c  MM. 
qu'il  plaira  a  la  Cour  dj  comuicttie  a  d  cllet  ;  eux  retires,  la  ma.ierc 
jnise  en  délibération  ,  le  Conseil  a  déclaré  que  la  publicité  de  son 
Afrct  du  1^  du  mois ,  loi-i  de  pouvoir  servir  de  prétexte  aux  Habiians 

pour 


Digitfeed  by  Google 


ic  t Amérique  sous  U  Vent.  201 
pour  refuser  d'obéir  aux  oi<lres  du  Gouverncur-Lieutcnam-Gcncral  an 
sujet  dn  létablissemem  des  Milices;  leur  fiut  au  oomnâre  coniu^tie  Ict 
'motifs  qui  doivent  les  poner  à  se  soumettre  $  que  l'exemple  de  la  Gnir 

qui  a  jugé  que  les  circonstances  mentionnées  en  son  arrêté  *  exigeoieiit 
qu'elle  enregistrât  les  Ordonnances  ccmoemam  1^  Milices ,  doit  servir 

de  règle  aux  Habitans  dans  leur  conduite  sous  les  espérances  mentionnées 
audit  arrête  ;  que  ce  scroit  manquer  de  confiance  ,  en  la  bontc  ,  en  la 
justice  du  Roi ,  de  douter  que  ledit  Seigneur  Koi  ne  réponde  favora- 
blement les  représentations  qui  lui  seront  incessammeit  éîtes  \  et  néan- 
moins t  attendu  que  le  suscUt  arrtté  de  sa  nature  devoit  être  secret  »  ët 
que  sa  publicité  peut  provenir  de  l'infidélité  de  gens  qui  ont  fiiit  sermeijt 
garder  le  secret  des  dâibérations  de  la  Cour ,  ordonne  qu^lsera  in- 
"formé  à  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi  contre  les  auteurs  dé 
ladite  publicicé  pardevant  M.  Gressicr  ,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  clTet; 
ordûiuie  que  le  présent  Arrêt  sera  imprime  ,  lu  ,  publié  et  afli'.hé  par- 
tout où  besoin  sera  y  et  que  copies  collaiionnées  d'icelui  seront  envoyéâi 
dans  tous  lès  Sièges  du  resspR ,  etc» 

*  Utangistrement  au  Conseil  du  Cap ,  et  la  formation  des  Milucs  d^jà 
faite  dans  U  Quartier  des  Gotuûves  et  de  àaiat-Mare» 

y»  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  du  ij  Mars  I'jSq, 


Am,b.  Ét  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  y  qui  supprime  U  Bureau  de  Législa^ 

thn  du  Cohtim»  ... 

Du  iz  MoTcnbns  17^* 

L  £  Roi  s'étant  fait  représenter  l'Arrêt  rendu  en  sop  Conseil  des  Dépê- 
ches ,  le  ip  Novembre  1751 ,  portant  éablisscmept  <f «ne  Commission 
pour  la  Législation  des  G>Iomes  Françoise»,  par  lequel ,  etc.  Sa  Majesté 

auroit  reconnu  que  les  vues  qu'elle  s'étoit  proposées  eu  établissant  Ia(fiie 
Commission  n'auroient  pu  être  remplies  »  et  qu'il  ét<»t  du  bien  de  son 
service  de  prendre  d'autres  mesures ,  pour  procurer  auxdites  Colonies 
les  avantages  qu'elles  ont  lieu  d'attendre  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  ;  à 
quoi  voulant  pourvoir  ,  oui  le  rapport ,  et  tout  considéré  ,  le  Roi  étant  en 
9on  Conseil ,  a  supprimé  et  supprime  la  Commission  établie  pour  la  Légb- 
lation  des  Colonies  F'irançoises ,  par  son  Arrêt  dudit  jour  19  Décembre 
Toma  V.  C< 


A 
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i-jôi  y  se  reservant  Sa  Majesté  de  pourvoir  à  ladite  Comniiision  comme 
et  ainsi  qu'elle  avisera  y  ce  faisant ,  a  ordonne  et  ordonné  (}u'^  coinjptcr 
de  cejour  les  Re<q|uêtes  èn  cisation ,  en  oâiiiiàiiM!o«iiiii^^ 

instancès 

^6^^9C«4Îm  ,^âe  l^nlçBBéw  ét  Jùgfs  ^,    4*^ppels  des  .'Qri|âÉinanyw^i^ 
parles  ÔouveHnenrs  et  Intendans  ,  et  de  toutes  autres  aÉttits  îpon* 

tentieuses  qui  concerneront  Icsdits  Habitans  desdites  Colonies  ,  ou  Tes 
biens  qui  y  sont  situés ,  seront  distribues  par  M.  le  Chancelier  à  tous  les 
Maîtres  des  Requêtes  sans  distinction  ,  suivant  l'ordre  de  leur  service  et 
conforui^cmciit  au  Règlement  du  Conseil,,  pour  après  en  avoir  commumqué 
^^^Cnm^^Bà:^  Bureau^  qui  y  sont  ^làblu ,  sinvant  f|esDeGè  ètjgt 
iiatiao^  % jifl^  ^  lâroit  an  Ck^niëil  d1E^'fti?«  aimi  'li^ 

appartiendrai  voiiùmt  Sa  Majesté  que  les  Requêtes' et  instances  cî-devaflt 
jdistibuées  en  conséquence  dudit  Arrêt  dudit  jour  Décembre  17^1 , 
nOn  encore  communiquées  au  Bureau  établi  pour  icelui ,  soient  portées 
pour  la  commiinicaiion  aux  Commissaires  <ics  Bureaux  d-dessus  délé- 
gués ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  autres  affaires  étant  de  la  €om-> 
pétence-deson  Conseil  d'Etat  Privé  ;  et  à  Tégard  des  appiéb  fici  9i}ba- 
nihces' desdîts  (^uvarneuisetj(nte»d»uquî  concerneToin  Itis  dbiis,«OB- 
cenioils  et  rcuniqnts  des  terreiiu  dans  lesdites  Colonies ,  ou  des  autre* 
contestations  qui  seroient  de»iiatiire  à  être  portées  devant  Sa  Ma|est^  en 
son  Conseil  des  Dépêches  ,  comme  pouvaiu  intéresser  l'administration 
desdites  Colonies  ,  ordonne  qu'elles  y  seront  portées  par  le  Sécrétaire 
d'Etat  ,  ayant  le  Département  de  la  Marine  ,  s'il  n'en  est  autrement 
ordonne  >  pour  à  son  rapport  y  être  statué  par  Sa  Majesté  ce  qu'il  appar* 
tiendra.  Fait  au  ConséU  d'Etat  j  etc*  ' 


A  MÊLÂT  du  Comsâl  du  Port'Ou-^Frmce  ,  topeAMt  Ut  .BùucAenes,  ' 

t 

Du  12  Novembre  17(^8,^ 

Entre  Jean  Angébalt ,  etc.  Et  disant  di4dh  s^WpItis  am^fles  t»7n- 

tlusions  dudit  Procureur-Général  du  Roi ,  «DijéiM  i  Perdcrean,  Substitut 
du  Substitut  du  Pi  ocureur-Géncral ,  et  à  tous  antres  du  Ressort  de  la  Cour, 
de  veiller  exactement  à  ce  que  les  Boucheries  dudit  Ressort  soient  pour- 
vus de  viandes ,  conformément  à  la  Carte  bannie  concernant  les  Bouche- 
ries t  et  de  dresser  des  Procès^veibaux  contre  ceux  des  Fermier  et  Sous- 


Digitized  by  Gc 
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Ferniets  qHÎ.comwvieiidfoiic  mz  claiiNS«et  oqimKimhu  de  ladite  Cane- 
bffuûe  ;  ordonne  que  le  Présent  aen  envoyé  par  copies  colhdoonées  dans 

tous  les  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour,  pour,  à  la  diligence  dcidkt  Sobl- 
tituu  da  Piooireur-GéDéfal  du  Rot  »  y  toe  publié»  en^stcé ,  etc. 


AAJtÉT  du  Coiueii  du  Cof  ,  concernant  ic  ReeeyeuT'Géiiénd  des  dwts 

Municipauxm  ' 

On  a8  Novembre  17^8. 

Sue  U  remontrance  du  Procucenr»GénéraI  dn  Roi ,  eonceiiuuK «  etc. 

LA  Cour  faisant  droit  sur  ladite  remontrance ,  a  ordonné  et  ordonne  au 
Receveur-  des  droits  Municipaiix  ,  de  fournir  le  premier  de  chaque  mois 
un  bordereau  de  ladite  Caisse,  ccrufic  et  signe  de  lui  au  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  et  au  Conseiller-Commissaiie  en  cette  partie,  lesquels  feront 
h  téiifîcation  de  ladite  Cabse  toutes  fois,  et  quantes  ils  le  jugeront  à 
piopoi  t  mais  au  moins  une  fois  chaque  mois ,  de  laquelle  vérification  ils 
cendrom  compte  à  la  Cour. 


LXTTRts-FjtTSMTSS  cot^tmoùvu  de  cOkt  meardke  m  mm$  dit 

Mai  tySf,  à  JiLU  Marieàal  Due  M  MojrTCLAXD  ,  M,le  Bue 

9*ArxM  ,  son  Fils  ^etM^U  Marftds  DM  NoAXLZSs  j  son  peût^ 

Filst  st  portant  eoneesnon  deVIsUt  de  Massacre,  situé  dans  la  Sîpiere 
du  même  nom. 

Du  mois  de  Novembre  17  58. 

Les  Lettres-Patentes  de  t  jS^  ,  accordent  Vlslet  d€  Massacre  à  M.  te 
Maréchal  de  Noailles  à  perpétuité- saju  aucune  redevance  ^  à  la  charge 
x".  de  mettre  le  terrtïn  en  valeur  dans  Ut  délais  fixés  par  les  Loix 
faites  à  cet  égard  pour  la  Colonie  i  9.". de  a  en  pouvoir  retenir  que  de 
quoi  fomaruneindigoterie  ou  une  tucrerie^et  de  disposer  du  surplus 
fasfeur  da  peurtieuUers  qui  PdtàUiront  ,  auquel  effet  sera  par  Us 
ordres  des  Gouvemeur-Générai  et  Intendant  t^sé  un  plan  de  Vitm» 
d^e  dudit  Isletf  et  par  eux  fait  un  procis^erhtd  contenant  éUsign^ 

Ce  ij 


aof  Lolx  et  Const,  des  CoUnUs  Francise» 

■      âmiÈf^à^^Jftbmrtewuê  et  de  celle  à  disp^eri^*,  qu^aprit  le  dêeù  ' 

••  Jf.  If  Duc  d\''1ycn  xon  fils  aîné,  et  après  lui  â  M,  le  Marquis  de 
htonclard  ,  fils  caJet  de  ce  dernier  ;  que  S!  M.  le  Duc  d^Ayen 
et  son  fils  prcdcadcnt  Al.  le  Marec/uil y  il  pourra  disposer  à  son  gré 

*~     de  ladite  concession,  Jacultc  qu'aurait  aussi  Aî.  le  Duc  d\4yen 

prédécedani  M.  le  Marquis  de  Monclar^^  5"*  que  dan^  aucu/i.jef(^. 

ladite  concession  ^  n'y  partie  ^ueUtyM pourra  eatrét,  m  fipwwtf* 

nauti  y  être  sujette  è.  rapport  dans  la"^ succession  da^ÉÊéiM^-^B^.idt 

NoaiUes  et  d--  Vf.  le  Ducd\4/^,£fre  imputée  sur  la  Intime  du  sieur 

A^t.'rynis  de  Monclard j  ni  augmenter  la  Ughltr.c  det  autres  en/ans ^ 

tant  de  M.  le  Maréchal  de  NoaiUes  que  de  M.  le  Duç,d'^'^sa^*fj^^ 

être  sujette  aux  dettes  et  charges  des^ites  successio/^f.  . ,  .  j  ,  ^ 

'  ■        '  '  it 
Les  Lettres- Patentes  du  mois  de  Novembre  tyffB  en  confirmant  les' 

pri.\\'dentes  en  faveur  de  M,  le  Duc  d*Ayen  et  de  JUtt  le  Marquis  de  ' 

Alo.tcUii d ,  portent  que  c*est  sans  avoir  égard  à  aucunes  concessions  \ 

partiLuHeres  y  qui  pourroient  avoir  été  faîtes  avant  ou  depuis  i  jS^q. ,  ' 

par  les  Gouverneurs-Généraux  et  Inteiidans  de  portions  du  ter  rein 

dudit  Islet  de  Massacre  j  et  qui  n"* auront  pas  été 

dâofs.  prescris  par  les  Ordonnantes  es.  Ji4g^$m^  , concernant  Içf^^ 

concessions  des  terres  auxdites  Isles  sous  le  vent ,  lesquelles  eonces' 

eions  sont  en  tant  que  de  besoin  déclarées  nulles*  \  .   |i  t  n  \  \ 

Jl;  au  Corueildu  Cap,  le  5  Novembre  tfj^»       '        ^    "  ri  ATi. 

V»  les  Lettres- Patentes  du  mois  de  Mars  iJjSf  et  un  Arrci  du  Con- 
seUdu  Cap  ^  du  %%  Juillet  lyBq^ 
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Oadokwascs  du  Roi  f  portant  établissement  de  deux  Compagnies  d€ 
Canoniers' Bombardiers  aux  Isles  sous  le  V ent» 

bn  i"  Décembre  1768. 

Sa  Majesté  considérant  que  les  Canonicri-Bonibaidiers  attaches  aux 
Compagnies  de  la  Légion  de  sa  Colonie  des  Isles  sous  ic  Vent ,  e:  dcsti- 
nét  spédalcfflcnt  au  service  de  PAnUlerie  acciordée  à  chaque  Compagnie 
de  ladite  Légion  ne  sont  pas  suffisant  pour  le  service  des  Places  ,  ce 
voulant  y  pourvoir ,  elle  auroit  juge  convenable  de  créer  deux  Com- 
pagnies de  Cationiers-Bomb:irdicrs  de  10 1>  hômmès  chacun?  uon  com- 
pris les  Officiers  ;  en  conséquence  elle  a  ordoiwé  et  ordonne  ce  qui 
suit.  ... 

Art.  1".  Il  sera  entretenu  a  l'avenir  aux  Isles  sons  le  Vent  de  l'Amé- 
que  MèndkHude,  deux  Compagnies^  dt  Canoniers-Bombardiers ,  compo- 
sées cbacuiie  d'un  Capitailie/  d*itn  Capitmne  en  second ,  d'un  lieiuenant 
en  premier ,  dSin  lieuteAanf  en' second,  er  cTim  Sous-lieutenant  >  d\m 

Fourrier,  4e  8  Scrgens ,  dont  4  premiers,  de  8  Caporaux,  8  Appointés, 
8  Ariiticiers,  52  Canouiers-Bombardiers  de  la  preinicre  classe  ,  3a  Ca- 
BOniers-Boinbardicrs  de  la  seconde  classe  ,  et  de  3  Tambours. 

Art.  II.  Lesdites  deux  Compagnies  seront  subordonnées  à  un  Com- 
nandant  en  Chef,  qui  sera  établi  à  cet  effet,  et  servira  sous  l'autorité  du 
GonvemeuT-Licutenant-Général  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Abt.  m.  Le  Commandant  en  chef  sera  dia^  de  l'inspeaion  desdites 
deux  Compagnies ,  il  se  fera  remettre  à  la  fin , de  chaque  mois  par  les 
Capitaines  des  états  des  situations  et  des  mouvcmcns  journaliers  de  chsH 
qne  Compagnie ,  et  il  en  rendra  compte  au  Gouverneur-Lieutcnant- 
Général  ,  auquel  il  en  remettra  des  copies  détaillées ,  irid^pendannucnt 
de  celles  qu'il  enverra  au  Secrciaire  d'£ut ,  ayant  le  Dcpaaemcnt  de  la 
Marine  «t  des  Colonies. 

Art.  IV.  En  cas  de  mort  ou  d*abs«noc  du  Commandant  en  chef  >  le 
Capitaine  de  la  première  Compagnie,  età  son  défaut  celui  de  la  seconde, 
aura  le  commandement  et  l'inspection  par  intérim  de^dites  deux  Com- 
pagnies ,  et  à  défaut  des  deux  Capitaines,  le  plus  anôe;i  Officiç:  desdites 
deux  Compagnies  en  sera  charge. 

Art.  V.  Lesdiics  deux  Con»pagnies  seront  formées  tant  des  Bas-Oflî- 
ciers  tires  du  Corps-Royal  en  Fiance  ,  que  des  anciens  Canoniers-Bom» 
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bardieis  provcnaiu  du  luûxie  Corps-Royal ,  incorpore  daiis  la  Lcgion  de 
la  Colonie ,  et  aussi  de  ceux  qui  servent  dans  ladite  Légion  ,  qui  fouC'- 

nia  à  t^pmiet  \m  IMoi»  AétMfiitr  m  «omptei  ét^ko  ^fcii 

pagnibl*  .  w-^*^V-*- ;  •.     .-^  •,.'<:.S'-.'    -  ;  ^  a»f  v^  v.-- >  ^>«f 

Art.  VI*  Les  appoîntemcns  et  supplément  d*aiigbidMi|tns  des  Offi- 
ders ,  ainsi  que  la  solde  des  Fourriers ,  Sergens  ,  Capdfaux ,  Appointes , 
Ariîfiers  ,  Canoniers- Bombardiers  et  Tambours,  leur  seront  payés  en  lo»*t» 
temps  argent  de  France ,  sur  ie  pieçl  d-aprèf  5  savoir  par  an. 

Au  Commandant  en  chcf^  pour  ^pq^DIçniQat  CE W^fJénicnt  d'appoin-..^ 

temcnt ,  pour  tenir  lieu  de  ration  ,  10,000  liv. 

A  chaque  Capitaine  ^  avec  supplémement  d'appointment ,  pour  tenir 
lieu  de  ration ,      .  j.  ^  ^  .    •    •    •    ,    .    .    .    .    ,  ^H^^ 
^^i^  diaque  Capitaine  en  second  A  etc.  .    .    •       •   «    ifSoo  f,' 
A  chaque  Lieuteoant  en  premier ,  etc.    •    *    ^    •    •  3,280 
A  chaque  Lieutenant  en  second  »  etc.     .    •    «, .      b  i  j  tbpûof  ^ , 
A  chaque  Sous-Lieutenant  «  etcl.  •    •        •  i,pSo 
A  chaque  Fourrier  , 

.    A  ciiaque  premier  Sergent ,  ^     <?00     '  ^ 

A  clia^^ue  autre  Sergent ,  *    •    .  600 

A  chqque  Caporal ,     .••■••,    «.^,  4.03: 

A  chaque  Appointé ,  •  %^ 

A  chaque  Artificier  s    .    .    .    «  ^ ,  v'  /V 

A  chaque  premier  Canonier  B  .!;ardiep,  •  *  •  |  ^  *  ,  ,^7^,,-^  j 
A  chaque  Cnnonier-Bombardter  de  la  seconde  çlassp  »  .  210-, 
A  chaque  Tambour ,    .    •    •    •    .    •    .  ... 

Art.  vil  Veut  Sa  Majesté  que  les  Officiers ,  Fourriers  ,  Sergens 
Caporaux ,  Appointes  et  Arriticiers ,  qui  seront  tires  des  Régimens  du 
Corps-Royal  ,  soient  payes  des  appointemens  et  solde  ci-dessus  rrqli's , 
à  compter  du  jour  qu'ils  auront  cesses  d'être  payes  d:ins  Icsdit:»  1^  gi" 
mens  ,  et  que  le  Commissaire  de  la  Marine  qui  en  aura  la  police  à  l'isle 
de  Ré ,  les  emploie  pour  le  temps  que  lesdits  appointemens  et  solde  leur 
seront  dus;  à  Pégard  des  antres  Ôffiâers,  Bas-OflScteft,  Artifiders  »  Cano- 
niers-Bombardiers  et  Tambours  ,  ib  aetam  payé^  à  cbmpter  du  jour  de 
leur  arrivce  à  TLIc  Ré. 

Art.  VIIL  Lesd  tes  deux  Compr.^nîcs  seront  instruites  et  exercée» 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'ArtilIenc,  et  vmiqucment  dcstinces  à  ce  service. 

Art.  IX.  La  discipline  desdites  dcu<  Compagnies  ne  sera  attribuée 
f^VXTf,  Qlficiers  d'içelle. 
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Art.  X.  Les  Officiers  desdites  deiu  Compagnies  rouleront  enti'^tAx 
du  jour  (le  leur  Coiumisiion. 

Aux.  XI.  L'unifoiiBé  dgfdim  dfenx  Compagnies  sera  amiposé  «nn 
jiistç-att-corps  de  drap  bleu ,  doublé  de  serge  rouge ,  parencm  et  collet 
rouge  veste  et  culmie  de  coutil  blanc  »  boutons  jaunes  timbsés  d'iine 
ancre ,  chapeau  bordé  galon  de  fil  jaune,  etc. 

Le  Commandant  portera  deux  cpau  1  êtes  eu  tresse  d*or,  gunies  de 
clinquant  et  d'une  frange  avec  jasmin  sans  nœuds  de  cordelières. 

Le  Capitaine  une  sans  nœuds  de  cordelières  ni  jasmin. 

Jje  Lieutenant  portera  une  épaulete  à  fond  de  tresse  d*or,  et  mosaïque 
de  soie  ronge ,  gamiç  <fmie  fieange  .de  tfor  et  de  soie  assortie;  et  le 
Sous-Lienienant  à  Ibnd  de  soie  wa%t  avec  une  moaaiqiie  en  or,  et  fiangé 
Viêlée  de  filets  d*or  et  de  soie  dans  la  proportion  de  Pépaulete. 

Le  diapeau  uniforme  sera  borde  d'un  galon  d'or,  large  de  1-6  lignes  t 
sans  lames  ni  clinquant  ;  les  Officiers  ne  pourront  SOUS  ancun  ]Mréieiie 
porter  de  plumets  à  leur  chapeau  uniforme. 

A&T.  XII  jusques  et  compris  le  XX.  lU  eoncerntnt  VhûhUkment  ^ 
Fermement ,  Li  raiioa  et  Ui  rttemt*  • 

AjiT.XXI.  Vent  Sa  Majesté  que  son  Ordonnance  du  x  Avril  l^€6^ 
ponant  créaiîoB-de  la  Lé^oa  de  $atnt-Doningue  »  loit  aécmée  selon  sa 
forme  et  teneur ,  et  qu'en  casméqnence  lesdits  Bas-Officiers  ,  Soldats  et 
Tambours  desdites  deux  Compagnies ,  jouissent  des  mêmes  avantages  que 
ceux  détailles  dans  les  Articles  XV ,  XVI ,  XVII  et  XVIII  de  sadite 
Ordonnance  ,  en  faveur  des  Soldats  de  la  Légion. 

Art.  XXII.  Lcsditcs  deux  Compagnies  :>e;ûut  au  surplus  soumises 
•as  OïdcMinances  et  Kéglemens  de  Sallajesté  pour  le  Régiment  dn  Corps- 
Royal  de  PArtilIeiie  »  en  touC  ce  qui  n'est  pas  expliqué  ou  prévu  par.  h 
présente  Ordonnance*  Mande  et  ordoiine  Sa  Majesté  aux  Offiders-Géné- 
laux  ayant  commandement  sur  ses  Troupes ,  aux  Gouverneurs  et  Lieute- 
nans-Gcnéraux  dans  ses  Provinces,  au  Gouverneur  et  Lieuienant-Gcncral 
à  Saint-Domingue,  etc.  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'éxecution 
de  la  présente  Ordonnance.  Fait  à  Versailles,  le  1  Décembre 

tL  au  CoatrûU  ,  I4  $  Août  tjS$, 
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'  ^i^^fHuUirà  Mi!tiiù2Us  fi^àM  'tàig  entr'eux  de  la  date  de  Unr  ficàp- 
quéUici^  ei  non  du  jour  de  lu  Commission  d'Assesseurs, 


^  Du  2  Décembre  17^8.  *  ^  ' 

J'ai  été  inforsié,  MAI.,  que I«i AkleigAil»^ <fo Gbnite^ 

let  Conseillers  ,  i«od|i{>ter  ciii  jour  de  ]eilhi<^ittmisrioiu  iif  Alp^sseurs  » 

•  au  préjudice  de  ceux  qui  avoient  obtenu  dans  nntervalc  des  Provifion» 
du  Roi,  et  que  le  Consci!  Supérieur,  lorsque  l'occasion  s'en  est  prrsenrce, 

.  a  constamment  favorise  ccitc  prétention  ,  notamment  par  les  Arrcts  des 

.3  Janvier  1746  ,  et  1 1  Février  1761  ,  AnOts  auxquels  on  a  contraint 
les  Gonsâllers  envoyés  en  i76(>  de  donner  leur  adhésion.  Ces  actes  soit 

.Ticteak  yçn<e  qu'ils 'réunissent  deta  éttts  donifl'oSkftrcl.la  consistance 
ne  peuvent  être  mis  eu  parité.  Sur  le  eotMpte  ^ie- jpéVIèéeDdo  au  Rtti^» 
Slliafîiléîn'a  onionnédè  vous  demaffi(ter«let'«^p>é#âons  des  Arrêts  qui 
ont  pu  être  rendus  dans  cette  espèce,  et  en  attendant  qu'elle  ait  siatiio  à 
cet  égard  ,  son  intention  est  que  la  séance  des  Conseillers  a\ix  Conseils 

'S^périeurs  soit  di  terminée  par  la  date  de  leur  ri'c  cption  ,  en  vertu  des 
Provisions  du  Roi ,  conforniéinent  aux  Ki.^lciucus  faits  sur  cette  matière; 
Réglemens  que  le  Conseil  Supéilenr     Cap  ïi'auroh'pks  du  ÉkéâéWflilf^* 

^^tLKÈT  iè  Ré^ment  du  Conseil 4u  C^^p  >  ponant  que  les  Jugemens  djt 

^      ^^^Ument  à  rextmordiaair^  serot^t  rendus  par  un  seul  Juge^ 

,  .  ,  .  •  •  •       •  ^    ■      -   -  •   «■  ••■ 

pu  20  Décembre  17^^. 

par  !a  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Géncval  du  Roi ,  conte- 
nant que  l'instruciion  des  matières  criminelles  ^tant  un  des  objets  qui 
intéressent,  le  plus  eiscniiellement  la  fortune,  la  vie  et  l'honneur  du  citoyen, 
et  celui  sur  lequel  la  Cour  est  tpujours /disposée  à  multiplier  ses  soins , 
il  estime  devoir  profiter  de  la  séance  e^aordinaire  qu'elle  accorde  ce 
jour,  pour  mettre  SOUS  ses  yeux  une  difficulté  qui  s'est  élevée  au  Siège 
Ro)'4l  du  Cap ,  sur  la  quesuon  do«aavoir ,  si  le  jugement  qui  ordonne 

que 
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qiie  les  témoins  ouïs  dans  une  iiifonnatioii  teront  recolcs  ou  confrontés 
si  besmn  est ,  doit  à  peine  de  nullité  être  rendu  par  trois  Juges ,  et  dans 

la  Chambre  criminelle.  Dans  l'espèce,  et  le  2  y  Novembre  dernier,  suc 
le  déport  des  Officiers  du  Sieqc  Royal  du  Cap  ,  trois  anciens  Gradués 
s'ctant  assemblés  en  la  Chambre  criminelle ,  à  l'clFet  de  procéder  à  la 
visite  et  jugement  d'une  Procédure  instruite  suc  la  plainte  du  sievr  Vande, 
acctuateur  et  demaideor,  son  Substitut  audit  Siège  joint;  contre  Poirier  » 
Concierge  des  Prisons ,  accusé  et  défendeur;  et  ayant  vu  cpie  le  Jugemeitt 
qui  avoit  réglé  la  Procédure  à  l'extraordinaire  avoit  été  rendu  par  le 
Gradue  ,  qui  avoit  fait  Tinstruciion  sans  le  concours  des  deux  autres ,  ils 
auroient  été  arrêtés  par  cette  difficulté ,  et  auroient  renvoyé  la  séance  à 
un  autre  jour  5  que  comme  il  est  ég:ilcmcnt  nécessaire  de  faire  prompte- 
ment  cesser  cette  indçvi^ion,  et  de  régler  cet  objet  sans  diminuer  la  sûreté 
dans  .l'a(|a|iBMtiation  de  la  Justice  crimineUe,  le  remontrant  croit  devoir 
exposer  ici  sommairedaent  les  autorités  sur  lesquelles  ces  Gradués  ont 
fondé  leur  opinion* 

Celui  qui  a  soutenu  que  ce  Jugement  devoit  être  rendu  par  trois  Juges, 
prétend  que  rien  n'est  plus  intéressant  ;  que  ce  Jugement  qui  détermine 
i'éiai  de  l'accusé  est  des  plus  favorables ,  puisque  le  procès  peut  être  civi- 
lisé dans  ce  moment,  qu'il  est  donc  absolument  nécessaire  qu'il  soit  l'ou- 
vrage de  plusieurs  Juges ,  dont  les  conn.oissances  réunies  annoncent  un 
Jugement  plus  s^  et  conforme  aux  principes ,  que  c*cst  d'ailleurs  le  voeu 
de  POfldQiïaaQce  de  iCfo ,  qui  dans  plusieurs  Artides  impose  la  néces^ 
aité  d*appéller  des  Juges;  que  l'Aride  XXIV  du  Titre  II  porte  ,  qu'au- 
cune Sentence  Prévotale  préparatoire  ,  interlocutoire  ou  définitive  ne 
pourra  être  rendue  qu'au  nombre  au  moins  de  sept  Officiers  gradues,  etc. 
et  l'Article  XIIÎ  du  ïiîre  XV7I  ,  en  parlant  de>  défauts  et  contumaces  , 
dit  :  que  si  la  procédure  est  valablement  faite,  les  Juges  ordonneront  que 
les  jt^abias  soient  récolés  en  leurs  déposidons  ,  et  que  le  Règlement 
ywdra  confrontation ,  etc.  que  l'Article  XI  du  Titre  XXV  porte  »  quf 
les  Jugcmens  en  dernier  ressort  seront  rendus  par  sept  Je ges  au  moins  , 
et  qu'à  défaut  on  appellera  des  Gradués  ,  etCb  on  a  avancé  T  Article  XI I 
du  même  Titre  comme  plus  précis  encore  ,  et  faisant  voir  qu'il  doit  être 
entendu  des  Jugemens  d'instruction  comme  des  Jugcmens  définitifs,  pui$r 
qu'il  y  est  dit  qu'ils  passeront  également  à  l'avis  le  plus  doux  ,  d'où  oi> 
dût  nécessairement  conclure  qu'il  y  a  nécessite  d'un  nçmbre.de  Juges 
pour  régler  un  procès  à  l'extraordinaire,  ainsi  que  pour  le  juger  défini* 
timent;  que  c^cst  austi  le  vorâ  de  la  Déclaration  du  Roi  du  j  Février 
^73 1 ,  qui  dit  Article  XXVIII,  que  les  Jngemens  préparatoires',  intery 

Tom*  y.  Dd 
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Jocotoiret  ou  définitif  >  ne  pourront  être  rendus  qu'au  nombre  de  ciii^ 
J«ges  au  moins  ;  on  a  aussi  invoqué  le  sufîVage  d'un  des  nouveaux  Com- 
mentateurs de  l'Ordonnance  de  1 6'jo ,  qui  dit  que  le  Jugement  qui  règle 
la  procédure  ù  l'extraordinaire ,  doit  être  rendu  à  la  Chambre  comme  un 
Jugement  au  fond  »  et  par  trois  Juges  si  le  Jugement  est  à  la  charge  de 
l'appel ,  et  par  sept  s*ii  est  en  dernier  ressort.  Ce  Commentaieur  ciaye 
«on  opinion  d*un  Arrêt  du  Grand  Conseil  ,  en  date  du  la  Aoât  l6^$  » 
et  d'une  Déclaration  du  Roi >  du  3  Oaobre  i6p^. 

On  dit  au  soutien  de  l'opinion  contraire ,  qu*en  matière  criminelle  il 
ne  faut  jamais  argumeiuer  d'une  espèce  ;i  une  autre  ,  et  que  particulière- 
ment en  fait  de  jugement,  il  n'y  a  nulle  comparaison  à  faire  des  Jugemens 
préparatoires  et  interlocotrâres  aux  Jugemens  définitifs ,  que  si  on  se  régloît 
fur  ce  qui  intéresse  le  plus  Paoousé ,  il  fàudnnt  dire  que  les  décrets ,  et 
particulièrement  les  décrets  de  piise  de  corps ,  ne  devrcMent  être  rendus 
que  par  plusieurs  Juges  ,  que  cependant  ils  le  sont  tous  par  le  seul  Juge 
d'instruction ,  le  Législateur  n'ayant  exige  autre  chose  que  les  conclusions 
du  niiniitere  public  j  que  ce  n'est  point  dans  les  Titres  cités  de  l'Ordon- 
nance de  1670 ,  qu'il  faut  aller  chercher  les  raisons  de  décider  la  ques- 
tion >  si  le  Jugement  qui  règle  une  procédure  à  l*extraordiuaire>»  doit  être 
vendu  par  un  Juge  on  par  plusieurs,  mais  Inen  dans  le  Titre  XV  des  récol» 
lemens  et  confrontations»  qui  est  le  véritable  siège  de  la  matière;  que 
l'Article  I  s'explique  en  ces  termes;  si  l'accusation  mérite  d'être  instruite, 
le  Jugement  ordonnera  que  les  témoins  ouïs  et  informations  et  antres  qui 
pourront  être  ouis  de  nouveau,  seront  rvcolés  en  leurs  dépositions  ,  et  si 
besoin  est ,  confronté  à  l'accusé,  etc.  qu'après  une  loi  aussi  formelle,  s'il 
étoit  possible  encore  d*aT<Mr  des  doutes  sur  la  validité  d'un  tel  Jugement 
rendu  par  le  Jtige  de  l'instruction  seul, il  est  bien  étonnant  qu'une  Juris> 
prudence  constante  et  conforme  dans  tous  les  Tribunaux  de  Justice  de  la 
Colonie ,  depuis  leur  établissement  jusqu'à  ce  jour ,  n'ait  pu  les  faire 
entiwemeiu  cesser ,  que  les  autorités  citées  ne  peuvent  et  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  Tribunaux  qui  jiigent  en  dernier  ressort  ;  que  quelque 
sérieux  que  soit  le  Jugement  qui  règle  une  procédure  à  l'extraordinaire, 
il  ne  faut  pas  cependant  le  comparer  au  défiiddf ,  pour  lequel  le  Légis* 
lateur  exige'  absolument  au  moins  trois  Juges  ;  qu'en  effet  le  Jugement  ' 
qui  n'est  que  préparatoire  ,  est  souvent  un  Jugement  forcé  par  la  nature 
du  crime,  quoique  Ici  dépositions  des  témoins  ne  soient  pas  concluantes; 
que  dans  les  crimes  moins  graves  il  dépend  beaucoup  du  plus  ou  du  moins 
de  force  et  de  gravite  que  le  ministère  public  et  le  Juge  attribuent  aux 
dépositions  des  témoim  ^  au  rapport  des  Médecins  et  Chirur^ens,  à  toutes 
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ïetcîrc©n$tances  du  délit,  et  aux  connoissances  relatives  à  l'îiitérct  public; 
que  s'il  cioii  vrai  que  le  Lieuicnani-Crinùncl  ne  peut  icul  rcglcr  la  pro- 
cédure à  l*extiaordînaire ,  il  ne  loiappartiendroit  pas  non  plus  de  décidée 
des  cas,  où  bt  matière  seroit  ou  ne  seioit  pas  dispotée  à  ce  Règlement  » 
ce  qui  seroit  multiplier  les  embarras  à  l^ni;  car  il  y  a  des  circonstances 
où  dans  des  matières  qui  paroissent  légères  on  peut  régler  ï.  l'esttiaordi- 
naire,  et  dcs-lors  il  faudioii  di.  e  que  dans  aucuns  cas  le  Juge  ne  pourroît 
prendre  sur  lui  de  juger  dLlijiiii\ ement ,  ou  de  renvoyer  Jes  parties  à  fins 
çiviles ,  avaiu  qu'il  eut  été  statué  si  la  matière  se  trouve  disposée  ou  non  ; 
et  dans  le  cas  où  les  trois  Juges  assembles  troiu  croient  que  la  maiiei  e 
B^est  pas  dbposée  quel  Jugement  rendroni>ilsf  jugeront-ils définitivememf 
venverront-ifs  â  fin  civile  f  mais  alors  que  restera-t-il  de  Icmctions  au 
Lieutenant-Criminel?  %. 

Apres  avoir  rendu  compte  à  la  Cour  des  motifs  de  ces  deux  opinions, 
Je  remontraiu  croit  devoir  la  certiorer ,  qu'ayant  fait  une  recherche  exacte 
dans  les  Greffes  criminels  de  la  Cour  du  Siège  Ro\al  du  Cap,  il  a  trouvé 
que  dans  tous  les  temps  et  sans  une  seule  exception  ,  le  Jugement  qui 
règle  une  procédure  à  Pextraordiiudre  a  été  rendu  par  le  Juge  d*intruction 
seul ,  et  sans  quHl  soit  &it  mendon  dans  le  Jugement  qii^l  éioit  rendu  à 
la  Chambre  ou  ailleurs  $  il .  ajoute  •  que  si  les  loix  citées  au  soutien  de 
l'opinion  nouvelle  n'étoiént  pas  seulement  relatives  aux  Bailliages  et  Pré- 
sidiaux  ,  et  qu'elles  eussent  dû  s'appliquer  à  tous  les  Tribunaux  de 
Justice  qnelcojjques,  elles  auroient  ctc  absolument  impraticables  dans  la 
Colonie  depuis  l'année  idSj  jusqu'en  l'aïuice  1738  ,  époque  de  la  créa- 
tion «tes  Procureurs  i  parce  que  chaque  Siège  Royal  n'ctoit,  comme  il  est 
encore  compose ,  que  d'un  Sénéchal >un  lieutenant,  un  Procureur  du  Roi 
et  un  Greffier ,  qu'il  n*>'  mit  ni  Gradués ,  ni  Procureurs  attachés  auzdits 
Sièges ,  où  les  parties  venoieut  elles-mêmes  plaider  leurs  causes ,  et  qu^l 
n*ctoit  pas  proposablcdc  leur  confier  le  secret  des  informations;  que  même 
depuis  la  création  des  Procureurs ,  et  jusqu'à  des  temps  peu  reculés  de 
celui-ci,  peut-être  n.tn.c  encore  aiîjov.rd'hui  dans  les  petites  Juritiiciions, 
une  pareille  Jurisprudence  ne  seroit  pas  sans  danger  pour  un  secret  si 
nécessaire  et  si  recommandé ,  et  seroit  dans  tous  les  ^eges ,  tant  que  le 
nombre  d'Officiers  n'en  sera  pas  augmenté,  sujette  ji  de  grands  inconvé- 
aiens;  qu'en  approfondissant  l'insiituiion  de  ces  Sièges  Royaux,  et Tesprit 
ayant  peine  à  se  prêter  à  l'institution  d'un  Tribunal  de  Justice  composé 
dedeux  Juges,  dont  la  diversité  d'opinions  seroit  dc^îructive  de  tout  Juge- 
ment, on  est  tc.ué  de  les  regarder  comme  n'étant  c  inposés  que  d'un  seul 
Ju^e^  Je  Lieutenant  semblant  n'être  dç;>iiuc  qu'à  rcu)placcr  le  Sénéchal, 
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au  cas  de  mort,  absence,  déport  ou  empcchcn-icnt  Icgiiime,  ce  qri  anive 
frcqueiiMiient  par  les  mutations  nr.ihipliccs  ,  la  qualité  et  la  quantité  des 
întérêls  divers,  que  dans  ce  p:ùiu  de  vue  ce  seroit  dwuuire  eniicreuîciit 
Pàutorité  confiée  par  le  Roi  au  liemenant-Crimincl ,  pour  la  dcpanir  toute 
entière  aux  Gradues  >  aux  Praticiens  de  son  Siège  ,  qui  faisant  toujours 
deux  voix  contre  unc,rendroient  la  sienne  absolument  inutile:  à  ces  causes 
requéroit,  etc.  ouï  le  rapport  de  M*  Farmentier  Conseiller ,  et  tout  con- 
sidéré :  1  A  Cour  ayant  égard  à  ladite  rrmontrarKc  ,  a  enjoint  aiLxdits  Gra- 
dués de  s'asicm!  !cr  iijccsîninment  ,  et  de  proci.(ier  sar.s  plus  de  retarde- 
ment au  jugement  de  la  Proccdiîrc  criuiii  elle,  svivant  et  conformément 
aux  dispositions  de  TArticIe  I  du  Titre  XV  de  l'Ordonnance  de  x<$70»' 
et  &  la  Jurisprudence  conforme  et  constament  niivie  dans  ledit  Siège  Royal 
du  Cap  depuis  sa  créations  ordonne  que  le  préfent  Arrêt,  sera  signifié  au 
plus  ancien  Gradué  ,  au  Doyen  des  Procureurs  dudit  Siège,  et  envoyé 
ès  Juridictions  de  son  RiïssoTt  pour  y  ctre  lu ,  publié  et  enre^tré,  etc.  - 


'  Aarèt  du  Conseil  du  Cap  y  touthaiu  le  taux  de  VLuéréu 

Du  jo  Décembre  ifC^, 

E' 
MTBE  demoiselle  le  Breton  d'une  part  ;  et  le  sieur  Jacques  le  Sage 

d'autre  part;  faisant  droit  sur  les  plus  amples  cor.clusions  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  LA  CouK  fait  défenses  à  JMorcau,  Notaire  au  Siège  Royal 
du  Cap,  et  à  tous  autres  Notaires  du  Ressort  de  la  Ccnu-,  de  pins  à  l'avenir 
employer ,  ni  souflrir  employer  dans  les  actes  des  iiuérêts  au-dessus  de 
cinq  pour  cent ,  sous  les  peines  de  droit. 

^  — —  — — — 

ArrÛt  du  Conseii  du  Port-au-Prince  y  touchant  des  BU/eu  séditieux. 

Du  12  Décembre  ij^S, 

V^u  E  la  remontrance  du  Procnreur-Général  du  Roi  de  ce  jour  cxposiàve , 
etc.  deux  Billets  y  joints ,  l*un  adressé  à  MercercMi  et  autres ,  demeurant 

sur  l'Habitation  de  la  dame  de  Motmans ,  et  l*autre  à  du  Kairouart  et 

autres,  demeurant  sur  l'Habitaiion  Coutard,  signé  Sans-Quartier  ,  Chef 
des  Partisans  de  la  Liberté.  Le  Consiel  faisant  droit  siir  ladite  remon- 
irancc  ,  donne  acte  audit  Procureur-Général  du  Roi  de  sa  plainte  couuc 
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les  auteurs  des  billets  ci-dessus  méntioïinés ,  leurs ,  porteurs,  fauteurs , 
adhcrans  et  complices  ,  lui  permet  d'inrormèr  sur  îccllc  circonstances" 
dépen'iTnccs  ,  par-c'.cvant  M.  Marcel  Conseiller,  qne  la  Cour  a  con-aiiis  à 
cet  cllci  ;  tau  ckfensci  aux  Habi tans  des  Villes  et  Bourgs  ,  et  gcncrale- 
mciu  de  loiis  les  Quartiers  du  Ressort  de  ladite  Cour ,  de  s'assembler 
armes  et  même  saus  armes,  au  nombre  de  quatre,  à  peine  d*être  poursui- 
vis extraordinairement  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera -imprimé,  lu^ 
publié  et  afHché  es  lieux  acceumm^s  /  et*par-tout  où  besoin  sera ,  et  que 
60piei  couronnées  d'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  Siegeiî  du  Res- 
sort f  pour  y*  être  lues ,  registrées ,  publiées  et  affichées ,  etc. 


Ordonnais' CE  de  M.  rintenAant ,  qui  défend  de  vendre  à  qui  que  ce 
soit  y  jusqu'à  nouvel  ordre  ^  de  la  poudre  et  des  baUes  ,  à  peine  de  5oo 
liv,  d'amende»       »  "  . 

,  ,    Du  17  Décembre  i7(58. 


X.  au  Gnffk  d€  Vlntmdanee  ,  le' même  tour. 


ArmÉT  du  Causal     Pùrt'au-P^ùicey  toucha/u  ua  Billet  icttietuuu 
Carul  et  défi  »  écrit  à  un  ConsâUer  de  là  Cour,  > 

Du  z8  Déceoibve  17^8. 

"*         '  •  '        '         ■  ■ 

Jl  condamne  F*  contumace,  comme  auteur  du  Billet ,  à  itm  bcuni  pour 
Q  ans  du  Rtssort  du  Conseili 

*  *  •  *  *  • 

F',lesArrittdes,a.jAvfilH$S'f'*if^*-7^^' 


<  * 
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'AjlmlÈt  du  ConstU  du  Po/t-au-Pnnée ,  iottchant  Ut  TrouUes  de  la 

Coloaie*. 

Du  24  Novembre  1768. 

Cb  jour  le  Conseil  étant  assemblé  en  la  manière  aooontnaiée  »  AI, -le 
Gouverneur-Liciucniiu-Gcncral,  M.  riitteiidant  et  le»  Gens  dn  Rot  éomt 
entres  ,  M.  le  Prince  de  Rohrn  a  dit. 

Que  pendant  le  voyage  qu'il  vient  de  faire  dans  la  partie  du  Sud ,  pour 
procéder  au  rctablisscment  des  Milices  ,  en  exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté ,  des  gciu  mal  intentionnés  et  perturbateurs  du  repos  public , 
auraient  répandus  des  Billets  séditieux»  pour  engager  les  Blancs ,  Nègres 
et  Mulâtres  de  s'assembler  avec  des  armes»  et  par  leur  propos  auroient 
fait  entendre  que  les  uns  et  les  autres  y  étoient  auU>Tisés  par  les  arrêtes  du 
Conseil,  des  14.  et  31  Octobre  dernier;  que  les  gens  de  couleur  avoient 
une  raison  de  plus  par  l'esclavage  dans  lequel  on  cherchoit  à  les  faire 
retomber;  qu'en  venu  de  ces  billets, et  sur  de  pareils  propos,  les  Blancs, 
Nçgres  ét  Mulâtres  libres  des  Quartiers  du  Cul-de-Sac  et  de  Mirebalais, 
se  seroient  effectivement  assemblés  tumultuairement  en  très-grand  nombre 
avec  des  *amics ,  se  sproient  élus  un  Chef ,  et  auroient  couru  la  plaine 
pendant  trois  jours;  que  M*  de  Reynaud  Major-Généiid,  aufoit  été  obligé 
de  faire  marcher  un  détachement  des  Troupes  du  Roi ,  pour  empêcher 
.le  désordre  qu'auroient  pu  commettre  ces  gens  ainsi  attroupés ,  et  qu*il 
seroit  en!în  parvenu  à  les  dissiper  et  à  les  renvoyer  chez  eux;  M.  le  Gou- 
verneur-Général a  ajouté  que  s'il  n'écoutoii  que  la  voix  de  la  sévériié  que 
luidiaoient  les  devons  de  sa  place,  il  feroit  arrêter  et  punir  les  plus  cou- 
pables y  mais  que  son  attachement  pour  les  Habitans  de  cette  Colonie  » 
Tengageoit  à  feriner  les  yëajL  sur  ce  pfenier  écart  de  leur  part»  et  à  pnsa- 
dre  le  parti  de  Tindulgence  et  de  la  modération;  que  cependant  il  invite 
le  Conseil  à  se  joindre  à  lui,  pour  faire  sentir  à  ces  Habitans  rénormité 
(te  la  démarche  qu'ils  ont  faite,  et  de  les  avertir  qu'ils  seront  punis  sui- 
vant I*exigence  du  tas  et  la  gran-lcur  du  crime  s'ils  récidivent ,  et  s'ils  ne 
portent  la  plus  grande  soumission  aux  ordres  du  Roi,  pour  le  rétablisse- 
ment des  Milices  qui  leur  ont  été  iiptifîccs  par  M.  le  Gouvcrneur<Géncral$ 
que  les  bruits  qu'où  a  semés  parmi  les  gens  de  couleur  pour  leur  faire 
craindre  ta  perte  de  leur  liberté ,  sont  datant  plus  faux  et  mal'fondês  » 
$9  Afajçsté  fi*a  jamais  dérobé  à  aucunes  de  ses  Ordonnances  en  fiiveur 
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des  Affranchis  ,  qui  sont  loujours  sous  la  protection  des  loîx,  et  que  pat 
ton  Ordonnance  concernant  le  rétablisseaicnt  des  Milices,  les  gens  de 
couleur  sont  traités  comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté  daiu  cette 
Colome ,  et  qu'il  est  et  seia  toujours  cUsposé  k  contenir  les  Officiers  de 
Milice  dans  1^  bornes  des  pouvcûrs  réglés  par  rOrdonnance,  sans  souffrit 
ni  permettre  que  jamais  ils  s'en  écartent. 

M.  le  Gouverneur-Géiicral  ayant  cesse  de  parler ,  les  Gens  du  Roi , 
M.  Léger  Substitut,  faisant  fonctions  de  Procurcur-Gcrcral  du  Roi,  por- 
tant la  parole  ,  ont  requis  qu'en  délibérant  sur  ce  que  vient  de  diie  M.  le 
Gouvcriieur-Gcnéral,  qu'il  plaise  à  la  Cour,  etc.  Les  Gens  du  Roi  reti- 
rés, et  la  maâere  mise  en  délibération  ;  lb  Comsiel  a  de  nouveau  et  en 
lenif»  que  bwÂa  sercnt ,  déclaré  et  déclare  que  son  Arrêté  du  14  Ooto* 
brc  deôûer^  et  son  Arrêt  du  51  du  même  mois ,  n'ont  eu  d'autre  but 
que  de  porter  les  Habitans  à  se  conformer  aux  Ordonnances  du  Roi»  con- 
cernant le  rétablissement  des  Milices,  suivant  les  ordres  qui  leur  ont  été 
et  leur  seront  donnés  par  le  Gouverncur-Lieutciiant-Géncral  ,  lesquelles 
Ordonnances  registrces  en  la  Cour  doivent  être  exécutées  à  peine  de 
désobéissance  ;  fait  au  surplus  nouvelles  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient»  de  s'assem- 
bler ta  attrouper  JOHlessus  du  nombre  de  quatre  avec  armes  ou  sans  armes  » 
sous  quelque  préti^e  et  sous  quelles  causes  que  ce  puisse  être ,  à  peine 
d'être  poursuivies  extraordinairement;  déclare  en  outre  que  le  Roi  n'ayant 
dérogé  à  aucunes  de  ses  Ordonnances  en  faveur  des  Affranchis,  les  Mu- 
lâtres et  Nègres  libres  ,  et  tous  autres  gens  de  couleur,  sont  toujours  sous 
la  prpteaion  de*  ioix ,  et  qu'ils  peuvent  les  réclamer  dans  tous  les  temps 
lon^'ôii'votidta  donner  atteinte  i  leur  libené  prdonne  que  le  présent 
'Arrtt  «era  imptinié*  lu,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sem,  et  que 
copies  coltatioiméesd'icelui  seront  divoyées  dans  tous  les  Sièges  du  Res- 
sort de  la  Cour ,  pour  i  h  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général 
du  Roi,  y  être  pareillement  enregistrée&,  li:|es,  publiées  et  affichées,  etc. 
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•*  « 

*  -  i 

An.  R  ËT É  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  louchant  les  cas  où  le  Cou- 

•  '  '  verdeur-Lieutenant- Géiural  j>eut  être  repristnté, 

•  .  .'  — 

Du  28  Décembre  1768. 

^'ff  )6ilr  'uii  des  Messieurs  a  ren4tt  compte  à  la  Cour  >  que  ceux  det 

Ofi'icicrs  des  Tro.ipcs  du  Roi  qui  se  sont  trouvés  plus  anciens  en  grade 
dans  la  Ville  pendant  le  voyngc  que  M.  le  Gouverneur-Ljeutcnant-Gc- 
ticral  vient  de  faire  dans  la  Partie  du  Sud  ,  ont  publiquement  dcclarc  , 
mcmc  en  ]ra'sence  de  quelques-uns  de  Messieurs  ,  qu'ils  ont  le  droit  de 
venir  prendre  séaiicc  ca  la  Cour ,  non-seulement  daiis  le  cas  d'absence 
'de  fa' Ville,  de  TA»  lé  Général  »  mais  même  pendant  qu'il  est  en  cette  Ville 
lotsqd'ii'  ne  se  trouve  pas'  au  Consâl ,  et  qu'il  est  de  la  sagesse  de  Ja  Cour 
'd'examiner  cette  prétention,  qui,  si  elle  n'est  pas' fondée,  pourroit  appoi^ 
ter  du  trouble  dans  ses  séances. 

•  '  JJàs  Gens  du  Roi  irandcs ,  ouïs  en  leurs  conclusions  verbales  et  retires, 
h  matière  iilise  en  délibération  :  le  Consi  il  a  déclare  et  déclare  que  le 
droit  d'enircr  en  le  Cour,  d'y  prendre  séance  à  cote  de  la  place  destinée 
au  Gouverncur-Licutenant-Géncral ,  et  d'y  avoir  voix  délibéraiive,  mçn- 
Honné'en  l' Article  LTV  de  l'Ordonnance  du  Gouvernement  dvil  ^  du.z 
Péttier  Ty66 ,  registrée  eh  la  Cour ,  ne  peut  et  ne 'doit  appqnemr  aux 
tfchhés  de  l*AriicW  VI  de  la  même' Ordonnance  ,  qu'au  plus  ancien  Offi- 
icicf  tén  gt<ide  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  Colonie ,  lequel  aud^.  caf 
]\^stîliera 'de  son  grade  ou  commission  syant  de  se  présenter  à  la  Cour 
pour  y  prendre  séance  ,  si  ce  n'est  que  le  Roi  n'y  ait  autrement  pourvu 

ar  des  Lettres  particulières  de  service  ducmcnt  enregistrées,  et  que  led^ 
rbit  de 'blême  que.  les  aùtres  attribues  audit  Gouvcrqeur-Lieutenani- 
OiehM  /iîe  peâVënt' être' exercés  par  ledit  Officier  plus  ânden  en  grade 
et  pourvu  de  lettres  particuUeres  de  service <pie  dans  le  cas  de  décès 
dudit  Gottverneur-Lieutenant-Général ,  de  son  absence  de  la  Colonie, 
ou  de  son  empêchement ,  tel  que  le  cofnmandement  général  de  la  Colo- 
nie doive  passer  en  d'autres  mains ,  le  toiu  conformément  audit  Article 
VI  ;  ordonne  qu'expédition  du  présent  Arrêt  sera  remi -c  :i  M.  le  Général , 
lequel  sera  invité  de  le  faire  connoitre aux  Officiers  des  Trounes  du  Roi; 
ordonne  en  outre  que  pareille  expéiliiion  sera  envoyée  par  Af.  Grcssier, 

Doyen 
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Doyen  de  la  Cour*  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dcpartémem  de  la  Ma- 
line  »  pour  être  mise  .^ous  mise  sous  les  yeux  du  Roi ,  et  qu'il  .en  ser» 
remise  une  antre  à  MM.  les  Général  et  Intendant)  qui  en  doiuieroat  leur 
récépissé.  ►  . 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  conctrnan:  des  Billets  séditieux. 

Du  p  Janvier  175^. 

Cb  jour  la  Cour  assemblée,  lei  Gens  du  Roi  sont  entres,  et  M.  le 
Gras ,  Prorurcur-Gcncral  du  Roi  portant  la  parole  ,  ont  dit  :  Messieurs , 
nom  avons  appris  que  depuis  quelques  jours  ou  a  répandu  dans  cette 
'VîUe pendant  k  ont,  et  par  des  Toiei  indirectes» diHiiieos  Billets ,  éga-i 
lénent  anentoires  à  l'iuiioriiiédu  Roi  et  de  la  Gdvt»  et  injiuieiix.à  la  pci^ 
«oone  de  M.  le  G<mTeniear<43énéfaL 

Le  rétablissement  des  Milices  en  est  le  sujet;  qudqucs  soulevemensex* 
tes  dans  la  Partie  de  l'Ouest,  et  grossis  par  l'eloignement  des  lieux  ,  ont 
servi  de  prétexte  à  la  témérité  qui  les  public  ;  nous  en  ignorons  les  auteurs 
que  l'on  trouveront  sans  doute  parmi  des  gens  sans  nom  et  sans  aveu, 
qm  n'qram  lien  à  perdre ,  croient ,  à  Pabri  de  leur  misère  et  de  leur 
obscurité  f  pouvoir  tout  entreprendre ,  peut-être  même ,  et  c^  fint  qu'on 
BOUS  a  donné  pour  certain  pas  sans  vrausemblance,  peu-toe  quel* 
qnes  émissaires  des  séditieux  dont  nous  avons  parlé  ont-ils  essayé  db 
soufïïer  parmi  nous  le  feu  qu'ils  ont  téméraireinent  allumé  danSiletprpropKe 
ibyer ,  et  qu'ils  voient  aujourd'hui  sur  le  point  de  s'éteindre. 

Mais,  MM.,  quelques  que  soient  les  auteurs  de  ces  écrits  séditieux f 
quelques  méprisables  qu'il  nous  paroissent ,  quoique  la  iidclilc  constante 
et  inébranlable  des  Peuples  de  ce  ressort ,  leur  souanssioii  aux  loiic  de 
y£iat ,  leur  attachement  i  la  persohne  saeréè  du  Roi ,  le  seléaveo  leqinM 
Us  ont  concouru  en  dernier  lieu  à  l'exécution  de  ses  volontés ,  nous  rassu-: 
xent  pleinement  contre  les  suites  d'un^  (éioéritéi  dont;  le  motif  est  cht- 
■lérique  ,  et  dont  l'issue  ne  sauroit  être  que  fatale  à  ses  auteurs  ;  le  but 
^'elle  se  propose  n'en  est  ni  moins  critr.ine! ,  ni  moins  punissable  ;  c'est 
UA  outrage  à  la  Majesté  du  Trône  ,  à  l'autorité  de  vos  Arrêts  ;  c'est  une 
entreprise  contre  le  maintien  de  l'ordre  et  de  là  icanqwiUilté  .publique.» 
dont  i'eieaiille  serois  pernicieux-,  s'it  éieit.pOMibAD  ^u'eU»  4nD«urât  im« 
punie}  «fjcat  un  projct.lbnaé;anrec  aiWMideHBDattgpwtélqef^^  pef  4e  vmi* 
ambiance ,  de  répaiidle  TalbiÉie  danp  Jas  Aipcili  »  de.diviser  Ic'Cbef  et 
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les  Membres ,  de  briser  les  liens  de  respea  ,  d'estime  et'  dè  COBfattfll 
^ni  doivent  unir  le  Sujet  qui  obéit  à  l'autorité  qui  le  gourerne. 

Dès  les  premières  nouvelles  de  l'émeute  excitée  à  la  Croix-dcs-Bou- 
quets  ,  l'applicanon  et  la  vigilance  qu'exige  notre  iiiiiiijtcre ,  bien  plus 
que  des  soup^ous  iiijujuricux  à  la  iidcliié  des  Habitans  ,  nous  ont  porté  à 
^râidre  les  mesures  les  plus  propres  à  empêcher  que  le  ptàson  ne  st 
glissât  dans  ce  ressort;  dest  dans  ce  dessein  i]ue  le  20  Décembre  dernier 
nous  écrivîmes  à  nos  Subsdtuts  la  lettre  dont  nous  présentons  à  la  Cour 
copie  certifiée  de  nous ,  avec  le»  r^nses  en  otigtnal  que  nous  en  avons 
•  reçues. 

Si  nos  précautions  n'ont  pu  faire  échouer  totalement  les  projets  des 
séditieux,  elles  nous  ont  mis  du  moins  à  portée  de  les  connoitre  dans 
^origine ,  et  de  vous^  en  instruire  ;  c'est  à  vous  >  MM. ,  de  les  réprimer 
cacacenuëni;  d'employer  tdme  la  iéieériiédés  loiz  pour  empêcher  le  mal  dè 
g^gçer  tt'd«'«'éiendfei^:de' montrer-  ma  Peuple  ces  mimes  Magistnas  qu'il 
a  vu  défendre  set  droits  et  porter  là  vérité  au  pied  du  Trône ,  aniics  an<^ 
jourd'hui  du  glaive  de  la  Justice  pour  venger  l'autorité  dti  Sou\  crain  , 
faire  exécuter  ses  volontés  et  respecter  un  établissement  que  vos  Arrêts 
ont  contirnic.  Vous  remplirez  l'attente  des  gens  sages  et  éclairés ,  et  vous 
ferez  avorter  les  desseins  perijicieux  des  mal-intentionncs  j  tel  est,  MM., 
]robjei>de>  It  ^ainte  que  nous  laissons  sur  ie  bureau  de  la  Cour ,  avec 
les  plfc^  F  attachées. 

LesXSénf'du  Roi  retirés,  vu  par  la  Cour  la  remontrance  en  plainte 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  tendante  ,  eta  Vu  pareillement  les  deux 
billets  attachés  à  ladite  plainte ,  le  premier  contenant  six  lignes  et  un  mot 
écrits  en  caractères  iinitans  les  moulh  ou  imprimes  ,  connue! icant  par 
ces  mots  :  Recouvrons  ^  il  est  temps  ,  et  linissant  par  celui-ci ,  retraite  j  et 
le  *econd  contenant  huit  lignes  éerites  en  mêmes  caracteies  i  oommençmt 
par  ces  mots  :  yoits  voUà  donc ,  et  finissant  par' ceux-ci,  vous  ûurie^ 
«wtior  /tfiurii  ;  vu  aussi  copie  certifiée  dodit  Procureur-Général  de  la 
itnte-  par  lui  écrite  le  aO-Décembre  dcniier  à  ses  Substituts  aux  diffcrens 
Sîegcs  d'j  ressort  ;  et  en  original,  les  réponses  desdits  Substituts  ;  ouï  le 
rnppoi:  de  M.  Davy  ,  Conseiller ,  et  tout  considéré,  i.A  Cour  donne 
ac*e  au  Procureur-Général  <lu  Roi  de  sa  plainte  contre  les  auteurs  ci  fa- 
bricateurs  desdits  billets,  leurs  porteurs,  distribi|teurs ,  adhérant  ec 
complices/,  lui  permet  d^formet  ta  Icdle  ^  et  pacden^am  fe  Comlter- 
RapponiBulr  ,  'dn  comemi  en  bAie  plainte  drconstBnces-ctdépendanoeay' 
ordonne  que  les  deux  billets  donis*bgtt,  seront  et  demeureront  déposé»' 
au  GceiTe  d'iceJl»,  ^lèi  serpàii  été  ^an^liéa  ne-i^aMiMif/  par  le  Piésidaifi 
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pour  servir  k  l^nstnicdon  de  la  procédure;  enjotnt  à  tôàJtt»  perscim^s  , 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  chci  lesquelles  anroîcnt 
été  ou  scroicnt  par  la  5\ntc  portes  de  jc.nblablcs  bilieîs ,  ou  autres  ten- 
dam  à  sédition,  de  les  ^porter  au  GrcHe  de  la  Cour  dans  trois  jours  , 
à  compter  de  celtû  de  II  publication  du  présent  Arrêt ,  ou  du  jour  auqu^ 
iefditt  billets  leur  parirârâdroicnt ,  à  pdne  d'être  procédé  extraoïdinake- 
ment  contr^cux  comme  fauteurs  desdits  billets;  £ût  défenses  à  tous  Ht<fe 
bilans  des  Villes  et  Campagnes  de  donner  retratie  chez  eux  à  aucun 
Etranjrer ,  ni  môme  à  aucun  Voyageur  François  inconnu ,  s'il  n'est  muni 
d'une  permission  en  bonjie  forme  du  Commandant  ou  des  Officiers  pré- 
posés à  la  police  du  lieu  dont  il  sera  parti ,  et  ce  sous  les  peines  de 
droit  ;  enjotnt  à.  tous  Cabaretiers ,  Aubergistes  et  Hôteliers  des  Villes  er 
Bou^  4b  fiuie  dans  le  jour  de  la  pnblicatioa  du  pcésem  Arréc  leur  dé^ 
dacadon  aux  Commandant,  Procureur  du  Roi ,  oii  aune  Oflkier  4t 
|K>lice  du  lieu  de  leur  résidence  du  nombre  des  pefaofmei  qui  logent 
chez  eux,  depuis  quel  temps  elles  y  sont,  quels  sont  leurs  noms,  surnoms, 
iîges ,  qualités,  professions  et  habitudes,  aux  peines  portées  par  les  Or- 
donnances ,  et  même  d'être  extraordinaireincnt  procède  contre  eux  s'il  y 
échoit;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  ,  lu,  public  et  affiché 
âans  tous  les  fieux  et  carrefours  accoutumés  de  cette  Ville ,  et  que  copies 
coUatimuiées  ^Rcdui  seront  envoyées  dans  nos  les  Sie^  Hoyatoc  ret«t 
«onissins  ea  la  Cour,  etc. 


OttDONNAVCS  det.Adaùttitiratturs,  touchant  la  PoiUe  du  Cap  pendaat 

la  mût. 

Du  12  Janvier 

L.  - '       ■  *  .»    'i  <■  . 
CUIS  CoMST ANTitf,.  Prince  de  Ro^,  etc.  . 

Alexandre-Jacques  de  Bongars,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  qu'il  n'y  a  aucun  Rè- 
glement qui  détermine  l'ordre  à  observer  dans  la  Ville  du  Cap  ,  pour  le 
maimien  de  la  police  pendant  la  nuit ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit:  '  , 

1*.  IiesP!atiouiUes  militaires,  celles  de  la  Maréchaussée  ou  des  Ardieo 
de  la  police  ,  seront  continuées  régulièrement  toutes  les  ntiifS» 

a*.  Tous  Bourg-ois ,  Soldats  ,  Matelots  ,  et  gens  de  couleur  surpifs 
ca  jixe  ou  £usant  tapa^  après  l'heuxe  de  la  leunite ,  seront  anêtés  ec 

£e  ij 


» 
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conduits  au  Corps-de-garde  de  la  place,  où  ils  passeront  la  nuit»  et«iir 
le  compte  rendu  à  M.  le  Commandani  à  la  Garde  montante ,  seront  ren- 
voyés ,  savoir,  le  Bourgeois  et  l'homme  de  couleur  au  Juge  de  Police  , 
le  Soldat  au  Couimandaut  de  son  Corps ,  le  Matelot  uiarciiand  ou  de  ia 
Cote  au  Coinoiissaire.  des  classes ,  et  le  Afatelot  des  Vûsseaux  do  Roi  y 
si  aucuns  ctoient  dans  te*  Porr ,  au  Cafntaine  ou  an  Commandant  de 
l*£scadre }  ne* voulant  que  sous  aucun  prétexte  lescfits  Bourgeois ,  Soldats, 
Matelots  et  gens  ât  couleur  soient  mis  en  prison ,  sans  l'ordre  exprès  de 
ceux  à  qui,  suivant  la  disposition  du  présent  Article»  nous  ordonnot» 
qu'ils  soient  conduits  ou  renvoyés. 

•  3°.  Défendons  que  jamais  l'on  n'ouvre  les  prisons  pendant  la  nuit ,  si 
cp  o*est  pour  y  mettre  les  voleurs,  assassins  et  autres  mal&iteurs  pris  en 
BggMOt  délit  \dans  la  Villè  ou  dans  la  Banlieue ,  et  les  oimincls  qui 
ieroictot  amenés  des  autre*  Juridictions. 

4*.  II  sera  paye  pour  la  prise  de  chaque  homme,  excepté  les  Soldars, 
une  piastre  à  celle  des  patrouilles  de  Maréchaussée  ou  de  Police  qui  l'aura 
arrêté;  mais  dans  le  cas  seulement  où  ce  paiement  seroit  respectivement 
ordonné ,  soit  par  le  Commandant ,  soit  par  ceux  à  qui  conforuicmcnt  à 
rArticle  II ,  les  gens  pris  auroient  été  renvoyés. 

Sera  la  Présente  eitreg^trement  au  Qonsml  Supirteur  éu  CapJDomvit  au 
JBon-au  Prince,  etc.  le  12  Janvier  l^6$•  ^gité  le  Pitnœ  de  Rohav 
^  et  B0K6ARS. 

Sursis  à  V enregistrement  par  Arrit  du  Conseil  du  Cap  ^dutS  Janvier 
tjff$  ,  attendu  le  monument  ;  sera  la  présente  «  eet* 

K,  VArrtt  qtà  suie. 


Arrêtés  du  Conseil  dù  Cap ^  touchant  la  fhmu dans  ta^uàUradresse 
faiu  à  la  Cour  ,  par  MM',  les  Général  et  Intendant  »  de  leurs  Ordoit^ 
années  >  doit  Are  énoncée. 

Des  18 ,  23,  50  Janvier,  et  14  Février  I76|p* 
Du  t8  Janvier* 

Ce  jour  la  Cpur  délibérant  9»  le  Règlement  de  MM.  les  Gouverneur- 
Général  et  Intendant,  concernant  la  Police,  en  date  du  12  du  présent 
gMk»A'^^  %M  Çf9^f4^'^  uu&formç  iiiusijLc^  et  coaqaùc  à  çelie  jm- 
.:  j:1 
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qu'à  présent  observée  en  pareil  cas  par  MM*  les  Général  et  Intendant  de 
hi  Colonie ,  a  arrêté  qu'avant  de  passer  à  l'enregistrement  d'iceUti ,  MM. 
les  Gouvemeur-G encrai  et  Intendant  scroient  invites  à  sé  conformer  audit 

usage  dans  l'adresse  de  ladite  Ord  jnr.ance  au  Conseiî ,  et  à  lui  en  envoyer 
en  cuiiic-i'.e.tce  nr.e  autre  expcdïtion  adressée  dans  la  fornie  ordinaire  et 
jusqu'à  priiien:  obicrvt'c  en  pareil  cas,  pour  procéder  ensuite  à  l'enregis- 
treincnt  d'iccUe  uiasi  que  de  droit. 

Du  A5. 

Ce  jour  M.  Collet  Président  de  la  Séance  ,  a  donné  lecture  à  la  Cour 
de  la  Lettre  qu'il  a  écrite  à  7>1M.  les  Général  et  Intendant ,  eu  vertu  de 
sou  Arrêté  du      de  ce  mou. 

M  MM.  j'ai  l'honneur  de  tous  envoyer  l'Arrêté  de  la  Cour ,  la  Ibnne 
portée  pour  l'mregtstremem  est  une  nouveauté  cxMitrjûre  à  l'usage  prati- 
qué jusqu^ci  par  vos  prcdccesseutt,  éloignée  également  des  é^ds  qu'ils 
ont  toujours  euskpour  la  Cour  ;  forme  usitée  seulement  pour  les  enregi»- 
tremcns  dans  les  Tribunaux  inférieurs. 

Cette  Ordonnance  présente  MM.  l'expression  générique  de  gens  de 
couleur  i  une  désignation  plus  particulière  Libres  ,  préviendroit  des  dif- 
ficnltés  qui  pourroiem  s'élever  à  cet  é^rd. 

.  La  taxe  de  6  liv*  povoSt  également  trop  forte  ;  i  liv.  lo  sols  ne  suffi- 
•  ioit-;eUe  pas  pour  les  Esclavesf  si  un  Maitre  soigneux  et  vigilant  ne  peut 
pas  souvent  arrêter  les  courses  nocturnes,  doit-il  être  traité  pour  ces  Escla- 
ves avec  la  même  rigueur  que  les  libres,  qui  disposant  à  leur  gré  de  leurs 
persoinies  ,  doivent  s'imputer  une  peine  plus  étendue  et  plus  scvcrc. 

Une  dernière  réflexion  me  porte  MM.  à  vous  prier  de  lixer  les  droits 
de  la  Compagnie  ;  TOrdontuince  a  été  adressé  à  M.  Malouet ,  cette  voie 
nous  est  étrangère  par  le  défaut  de  qualités;  vous  avez  consacré  un  usage 
étranger  en  M.  Kecdisien,  par  l'honneur  qii'il  avoit  de  présider  :  je  réunis 
aa^ourd'lim  cet  avantage  honorable  ;  la  distinction  me  seroit  humiliantes 
si  je  pouvois  me  persuader  que  ce  fussen£>là  vos  vues. 

Je  suis  avec  respea ,  etc* 

Du  jo. 

Ce  jour  M*  Collet  Président',  a  dbnné  lecture  à  la  Cour  de  la  Lettre 
de  MM.  les  Général  et  Tntendans ,  en  date  du  2  5  de  ce  mou ,  en  répons* 
i  celle  de  mondit  sieur  Collet  du  a3^>  sur  .quoi  la  matière  mise  en  dêli* 
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bcration,  et  tout  cQVuXàédtLk  Cou»  «  trrété  qnll  lero'u  écrit  à  MM.  lei 
Ccnéralet  Imcii  lant,  que  «'it  eit  4eux  formiile*  portéef  Han»  leuri  Ordon- 
nances, il  en  est  une  troisième  conçue  en  ces  mots  î  prions ^  etc,  que  ccuc 
formule  étant  soutenue  par  les  titrei  ciilîcrens  qui  ti^ront  détrîiilôs  dans  la 
Lettre  qui  leur  sera  écrite  par  M<  Collet  >  le  Conseil  est  persuuJc  que 
AIM.  les  Généni  et  Intendant  se  porteront  •  l'inviotioii  qui  leur  sera  faits 
&  cet  égard. 

Suit' la  teneur  de  la  Lettre  : 

Au  Pçn'OU'Priact  f  U  %6  Janvier  ijS$» 

Nous  avons  re<ju  M.  avec  la  Lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  écrire  s  l'Arrêt  que  le  conseil  vous  avok  chargé  de  nous  envoyer. 

Notre  intention  n'est  point  de  nous  écarts  des  formes  anciennes,  ^est 
une  écorce  qui  conserve  la  seve*  A  remonter ,  M.  depuisMM.  de  Larnage 
et  Maillard  jusqu'aux  preoiters  Administrateurs  dtf  cette  Colonie ,  nous 
avons  trouvé  deux  formules  par  eux  usitées  pour  parvenir  à  l'enregistre» 
ment ,  l'une  conçue  en  ces  termes  ;  ordonnons  que  la  présente  soit  enre- 
gistrée aux  Conseils  Supérieurs,  etc.  l'autre  en  ces  mots  :  sera  La  présente 
enregistrée ,  etc.  Nous  avons  préféré  la  forme  employée  par  MM.  de  I^r- 
nage  et  Maillard ,  et  avec  d'autant  plus  de  raison ,  qu'outre  le  mérite  per« 
fonnel  de  ces  deux  Che6 ,  ^esc  pendamieur  administration  ,  ^est  sur 
leurs  avis  qu'ont  été  réglés  en  cette  Colonie  les  honneurs  et  les  rangs. 

Cependant  MM.  comme  nous  n'avons  sous  les  yeux  que  les  Ordon- 
nances enrec^istrécs  au  Conseil  de  cette  Viilc,  et  que  nous  ne  pouvons 
d'nprcs  votre  Arrct  douter  un  moment  qu'il  n'y  eût  eu  une  autre  fut  me 
pour  le  Conseil  du  Cap ,  des  que  cette  forme  nous  sera  connue*  nous  nous 
^rons  un  pkasir  et  un  devoir  de  nous  y  conformer. 

Votre  Arrêt  M.  mérite  de  notre  part  quelques  observadons.  SileCon» 
peil  -a  sa  délicatesse  ,  il  ne  peut  touver  mauvais  que  nous  avons  aussi  la 
nôtre;  le  reproche  d'avoir  fait  notre  adresse  dans  une  f^rwu  inusitée ,  et 
ce  reproche  qui  est  très-grave,  consigné  dans  un  Arrêt,  nous  doitafTectec 
fi  raison  du  cas  infini  que  nous  faisons  de  votre  Compagnie. 

Notre  erreur  après  tout  ne  seroit  qu'une  erreur  de  fait ,  et  même  une 
erreur  de  politesse;  nous  avons  pensé  M.  que  ce  qui  s'étoit  pratiqué  pcn» 
dant  60  ans  pour  ce  Conseil  ci  «  avoir  été  également  usité  pour  le  Cont» 
sell  du  Cap :'nous  nous  sommes  trompés»  et  i  la  vue  de  votr«  Arrêt, 
pous  ne  rougissons  pas  d'en  faire  l'aveu, 

Paof  le  cours  de  ia  société^  içs  égardf    peuvent  se  potier  trop  loia  % 
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di  ÎAmiriqut  sous  U  Vent.  ài^ 
l'excès  y  est  toujours  sans  conséquence  ;  mais  dans  les  affaires  publiques , 
les  titres ,  les  expressions ,  ne  sauroient  être  trop  pesés  ,  trop  mesures ,  ce 
sont  de  véritables  dettes ,  et  en  fait  de  dettes  d'honneur  comme  en  fait 
de  dettes  d'argent ,  c^est  insolt^  que  de  payer  volomairenieut  plus  qu'il 
n'est  du. 

La  forme  que  le  Conseil  a  prise»  ne  permet  pins  M.  qu'on  vous  ren- 
voie notre  Ordonnance  que  nous  ne  pouvions  changer;  elle  doit  rester 
au  Greffe  pour  servir  de  base  à  l'Arrêt  que  vous  ne  pouvez  pas  réformer. 
Il  devient  donc  nécessaire  aujourd'hui  que  par  un  autre  Arrêté ,  la  Com- 
pagnie daigne  nous  faire  connoître  qu'elle  est  cette,  forme  usitée  dont  nous 
aurions  dd  not»  servir ,  et  sur  Je  champ  nous  nous  en  servirons. 

Au  tieu  de  prendre  la  forme  d'un  Arrêt ,  n  le  Conseil  M.  nous  avtrilt 
ùit  tout  uniment  les  observations  sur  la  forme ,  oommeil  nous  les  a  fâtes 
sur  le  fond ,  nous  attrions  répondu  i  celle-là  comme  nous  allons  répons 
drc  à  celle-ci. 

L'expression  générique  gens  de  couleur  ,  restreinte  par  l'additon  Uhre  , 
sembleroit  annoncer  que  les  Esclaves  se  battant  ou  faisant  du  bruit ,  ne 
sescûent'pas  dans  le  cas  d*être  arrêtés. 

La  taxe  de  6  Uv.  mise  à  toutes  les  captures  indistinctement  n?est  pas  ^ 
de  nous ,  die  est  pubée  dans  l'Ordonnance  du  Rm  sur  les  Maréchaussées* 
Quand  il  a  plu  au  Roi  de  régler  quelque  chose ,  tout  fiûsonnement  est 
interdit ,  on  peut  seulement  se  permettre  d'examiner  la  raison  du  Rè- 
glement. 

Plus  un  délit  est  commun  et  facile  à  commettre ,  plus  la  peine  en  doit 
être  sévère»  le  moindre  vol  domestique  est  puni  de  "mort.  Or»  comme 
il  y  a  plus  d'Esclaves  que  deldbres,  les  loix  contre  les  premiets  doivotf 
être  plus  rigoureuses;  il  tinpone  plus  i  Pordre  public  que  les  Esclaves 
soient  contenus  par  leur  Maîtres,  qu'il  n'importe  que  les  libres  se  con- 
tiennent eux-mêmes.  Un  Esclave  par  cela  seul  qu'il  court  les  rues  ou  la 
plaine  pendant  la  nuit  doit  cire  anétc»  im  libre  ne  le  doit  être  que  quand 
il  fait  tapage. 

Vous  nous  donnez  M.  ce  que  nous  nous  garderons  bi«r  d'accè]  ,  le 
privilège  do  fixe*  les  drcnts  de  vdtife  Compagnie  ;  il  he  rions  appartient 
pas  f  il  n'appartient  qu'au  RoS  ou  à  son  Ministre  de  le  fiûre.  ■ 

Les  vues  d'humilier  un  Magistrat  tel  que  vous,  ne  furent  jr.mnis  !ei 
nôtres  ;  l'envoi  de  l'Ordonnance  à  M.  Malouet,  n'a  lien  M.  que  de  fort 
simple  et  de  fort  naturel  ;  il  nous  avoit  cnvo>c  le  projet  d'Onlonnance, 
co!iccrtc  avec  queîqv.es  Menibrcis  de  la  Conipngnie  ,  i.ous  lui  avons  ren- 
voyé l'Ordonnance  toute  faite.  Ce  n'est  point  M.  à  titre  de  pvemic:  Cou- 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
sciiler  que  nous  faisions  à  M.  de  Ktaliùen  l'envoi  de  nos  Ordonnances, 
cVioit  comme  à  l'uii  de  uos  reprcscnians,  que  nous  choisissions  par  préir 
fçfcnçe  parce  qu'il  avott entrée  tu  GMueil«  ..  .f^Hip*» 

Dans  le  droit  à  qut  devons-nous  envoyer  ce  iqiû  doit  toé  cortgMÂf 
Nous  ne  connoissons  rien  en  France  qui  puisse  nous  fournir  une  raison 
bien  précise  de  décider  ;  ni  les  Gouverneurs ,  ni  les  Intendans  n'ont  le 
d»oit  de  faire  des  Ordonnances  susceptibles  d'enregistrenTeni.  Les  loir 
qu'il  plaît  nu  Sou\  erain  de  doiuier  ,  ne  s'envoient  point  aux  Chefs  des 
Coinpd^  .ics ,  mais  aux  Pruciueurs-Gcacraux  ,  ci  cela  parce  que  les  Pro- 
cureur»-Qéni^au«  soi^tiei  liomines  du  Rcn»  •  ~ t^lr^' 

Cest  M.  ^  respea  pour  le  Rc» ,  c'est  pour<  mettre  entie  la  hàm  é^ 
jSa  Majesté  t/c  U»  Ordonnances  qu'«Ue  nous  a  d^uié^  le  pouvoir  de 
xeiijdrjç^.Jfidipërence 'convenable,  (^cttpoittiious  rappmdMridc  IHisage 
(je  France  ,  que  nous  croyons  devoir  envoyer  nos  Ordonnances  non  au 
Magistrat  qui  se  tKnive  prcsider  la  Compagnie,  non  à  celui  qui  est  charge 
du  Miiiistere  public ,  mais  à  nos  reprcscntans.  Nous  avons  i'honiieuc 
d'être ,  cic.  Signes  le  Prince  de  Rouan  et  BoNGABSt 

Pu  Février^ 

Ce  jour  M.  Collet  Président  de  la  Séance ,  a  donné  lecture  à  la  Cour 
de  la  Lcure  qu'il  a  écrite  à  MM.  les  Générai  «t  Int^ndanta  en  wiu  de 
son  Arrêté  du  30  Janvier  dernier, 

MM.  les  rccherciics  que  j'ai  dù  faire ,  ne  m'ont  pas  permis  de  répon- 
dre plutpt  à  la  Lettre  dput  vous  m*avez  hoporé  ;  l'interruption  des  sàui- 
çes  par  llndispoôtÎQn;  de  quelqu'un  des  Meyaicurf ,  ei%  riiiM99e;4|ji 
Tobstacle,  , 

Si  avant  de  passer  MM.  à  renregistrement  de  vôtre.fPMQipMmtfiil^a 
été  observé  une  omission  dans  la  formule  par  l'expression  ,  prions ,  etc. 
1:;  Conseil  a  eu  moins  en  vue  d'aiTcctcr  votre  dclicatesse,  que  de  récla- 
jner  uji  titre  soutenu  depuis  long-temps  ,  et  de  prévenir  toute  ditiîculic  à 
l'avenir  ;  la  prétendon  du  Conseil  est  justiiice  MM.  par  rOrdpnnançe  du 
^7  Mar$  1721 ,  de  MM.  deSorel  et  Dnctos,  cçpaoçfnyM  P|Btf>liaw>ft>^ 
d^une  Marécliaussée  à  Saint-Domingue  ;  par  celle  dnjii  ÀtxîI  174^»  de 
MM.  Larnage  et  Maillard  ,  au  sujet  de  ce  que  doijirent  faire  les  CapitaiT 
nçs  de  Navir  s  r^ns  les  Colonies,  tant  pour  le  sac  de  leurs  lettres  que 
pourleur dec'aiaiion;  par  celles  du  1 1  Octobre  1743, des  mêmes  Admi» 
ni$trateurs ,  au  sujet  du  Baptême  qui  doit  être  administré  auxenfans;  et 
du  Octobre  de  la  mciue  année,  pour  contraindre  les  Propriétaires  et 
Péteatçufs  d'eœpUcçœent  de  U  ville  du  Cap ,  de  les  faire  entoii|ei||^9 

mameio 


de  r Amérique  souj  U  Vent. ,  '  -■  aif 
manière  solide  ,  à  peine  de  réunion  au  Doniaine  ;  par  ccMc  Hu  6  Mai 
I7<^5:,des  mêmes  Administrateurs,  conocmant  fes  persoiirics  qui  arrivent 
<lans  1*  Q>tomey  par  le  Règlement  du  l$  Mars  17^0 ,  de  MM.  d«  Co^« 
llans  et  Maillard concernant  les  poids' ét  mesures;  par  l'OrdôniianoÉ  dil 
10  Novembre  17^!,  de  MM.  Iç  Çqiçate.Du^s  de-la  Motte  et  Làpone- 
Lalanne)  qui  permet  aux  Arpenteurs  d*opcrer  dans  tous  le  ressort  de  la 
Juridiction  où  ils  font  leur  résidence  ;  par  celle  du  20  Janvier  I7yi ,  d^s  • 
inéines  Administrateurs,  portant  dclcnses  de  ciiusser  aux  ramiers,  etc.  par 
ceiie  du  Juillet  ijC^^  deMM.Bory  et  Clugny ,  portant  Ltablissemciit 
de  dciiKliupec|euct  de  Police  ;  par  la  vô^re  du  h$  Janvier  17  68  , 
fo»  hkt  mmiittx  le  marché  sur  la  place  deClugny,>ifi|»^  ^  -  -^ 

~^Jr  crois  avoir  satîc6â»||M«-4(Vqflitjdemaiide ,  f|^,)|||iiiîi||^|,^  fi^n- 
i»Q  ^tt  Conseil  si  des  expressions  quelquefois  iW«tqiipiftyprn)Pi>âi!l>/4r 
avoir  donné  atteinte,  les  égards  dûs  à  la  Cour  Souveraine  îa  prescriroien| 
essentiellement.  Vous  en  reconnoissez  vt)us  mêmes  MM.  la  nécessité,  par 
Jadilference  que  vous  ciablissez  entre  vos  ordonnaucci  et  celles  qui  émanent 
de     Majesté^  la  fo£niule^lM|idoiltrelle.pas  également      componef  une. 

I .  f É(  rtiiiiUMiii.  îiwf  Wiiiii  J'iminyoïi  que  vous  Mm>^M*pmp^  . 
ia>»  ém'0m^  ék*m3fiikm-Jfé^i,ytM^        <ti«mpts.  49,  U 

fWDiioiisài  contre  ceue  espèce  en  général  ?  Je  bornerai  ausslmes  xéflçidonf 

sur  l'amende,  celle  de  6  liv.  fixée  par  Sa  Majesté  pour  les  captures  faites 
par  la  Maréchaussée,  ne  peut-elle  pas  soufTrir  quelque  modération  pour 
la  Police  dont  la  taxe  n'a  point  été  réglée  par  vus  pr^dccciseurs  ? 

S'il  importe  à  l'ordic  public  que  les  Esclaves  soient  contenus ,  csi"»/} 
rtoiigidws  U^imife  que  les  peâae^isgîent  propocUonnép  f  Unjil^tç!!^ 
«9Mlque  'ptÊBli^tmnshi  apporte  ne  p^  iptmv^  jaouBS  f  énsttr  à  n^otr 
tenir  la  bonne  discipline  parmi  ses  Nègres  ,  doit  il  supporter  .unc^^l^gf 
d'autant  plus  onéreuse ,  que  sa  vigilance  sembloit  devoir  }*en  inel|E!P  à 
couvert?  L'équité  réclame  au  moins  pour  uue  moindre  peine. 

£n  vous  priant  MM.  de  fixer  les  droits  delà  Compagi)ic,  je  n'ai  point 
cherche  à  vous  en  attribuer  qui  n'appuriicnncnt  qu'au  Roi  .seul ,  j'ai  voulu 
iéd«Mr  ceux  qu'elle  dent  avoir  néeesaaicement  dans  la  personne  de  soq 
ChiC^Mi  pliK .souvent  d^ns  son  Procureur-Général.  Si  Sa  Majesté  en  use  o 
ainsi ,  comment  vot  Ordonnances  MM.  qui  doivent  être  enregistrées  9, 
la  Cour  Souveraine ,  peuvent-elles  y  être  adre^sccs  dans  une  forme  toute 
opposée  ,  et  par  la  voie  d'un  homme  qui  n'a  et  ne  pciu  avoir  aucun  rapport 
avec  des  Magistrats?  Vous  la  reconnoisse/.  vous  même  MM.  dans  l'appli- 
i;:aûon  que  vous  en  faites  à  M.  de  Kcidiiicn ,  qui  a  l'honneur  de  sicgeC 
Ht  Go9f«il.  Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Tomé  Ff 
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^MMÉT  du  C0nstU  itk  Port-tm-PrinM  ,  touchatu  un  Placard  ii£tieu»m 


'V  u  par' la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Gcnéral  du  Roi,  exposi- 
tive ,  qii'il  lui  scroii  parvenu  un  Placard  commen<;ani  par  ces  mots  ;  y'tvt 
la  Liberté  ;  Arrêt  de  la  Colonie  ;  et  finissant  par  ceux-ci,  collationrté  ^  la 
iÀbertii  lequel  a  été  trouvé  affiché  Dimanche  dernier  i  j  de  ce  mois ,  à 
Japoite  du  JhAm^ 

Qot  itoeor  de  oec  écrh  fé^ÉiieiB  ptfciè  I^^^ 
jMoletntat  jusqu'à  ordonner  ,  sont  peine  de  Mit;  à  M«  le  Généra} ,  àt 
ceifer>  dis  le  même  instant  /  de  prendre  les  mmtrttqn  ké  |wuroinem 
convenables  pour  assurer  la  tranquillité  pnhlîque;  à  enjoindre,  sons  la 
même  peine,  à  M.  l'Iiucndant  d'assembler  ses  Commis  (c'est  ainsi  que  les 
Magistrats  qui  composent  le  Conseil  sont  qualiiiés  daiu  cet  écrit ,  )  pour 
ïnroir  à  rdaxer  les  prisonniers  <|ui  cm  été  décréiét  dtt.  prise  de  corp» ,  k 
l'bccashnt  de  Pattronpementdn  itOct»bfe<len»er,  ioâis  niêBe  à  mem 
à  prix  jes  têtes  de  IL  le  Gënénl  »  dfe  M.  tlmcndint^-Ct  dtaitt  pci>« 
abimet  en  place. 

Que  ce  seroit  rendre  peu  de  justice  aux  vrais  sentimens  des  Habîfsn» 
de  la  Colonie,  à  leur  fidélité  envers  le  Roi ,  et  au  respect  qu'ils  portent  à 
ceux  qui  sont  revêtus  de  son  autorité,  de  leur  imputer  un  écrit  dont  l'aïueur 
ne  peut  être  qu'un  scélérat  absurde  qui  se  fait  un  jeu  de  répandre  la 
disocurde  a  h  tcnreor/de  fittcc  Btiire  k  inéâm 
HsUiMit  impecti* 

"  ^^oe  le  bien  du  service  du  R<»  ,  le  repot  public  auxqitets  ils  ont 
dicrché  à  donner  atteinte,  exigent  de  son  ntinistere  de  découvrir  et  faire 
punir  ,  suivant  toute  la  rigueur  des  loix,  I*autcnr  ou  les  auteurs  de  pareil» 
placards ,  afin  d'intimider  quiconque  oseroit  ou  limiter  ou  devenir  son 
complices  pourquoi  requiert  ledit  Procureur-Général  du  Roi,  etc. 

ZÂ  CoNsfiiL  a  donné  et  donne  acte  an  Procufeor-Génétal  dkt  Roi  de 
•a  plante  fxmtie  les  amenr» ,  ftutenn,  adhérant  et  eom^kfes  dndk  pta»  ' 
card  qui  deménrera  joint  à  ladite  remontrance  ,  hit  permet  d^nfbrmer 
contre  eux  paidevant  M.  le  Tort, Conseiller,  que  laCouf  commet  à  otit 
effet  ;  ordonne  que  tous  autres  semblables  placards  seront  rapportés  as 
Greffe  de  la  Cour,  par  ceux  qui  s'en  trouvent  saisis,  pour  être  lesditi 
placards  brûlés  au  pied  de  i'escaker  du  £al^  par  ^Juiécutcur  de  la 


Du  ij>  Janvier 
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ieTAminque  sous  U  Vetui  ^J, 
Ume-Jîutlee  ;  défenses  à  tomes  personnes  ,  de  quelque  qualiic  et 
CDoditiQn  qu'elles  soient  »  de  fiiiie  porter»  distribuer .  afficher  de  pareils 
écrits  ,  à  peine  d*ctre  pouriuivies  ettraordinaircmem,  et  punies  suivant 
lâ  xiguenr  dn  Ordojmances  ;  ordonne  à  tous  Oflîciers  et  Archers  de  Ma-, 
rechaussée  et  de  Police,  et  tous  autres,  d'arrêter,  conduire  dans  les 
prisons,  et  de  dcnoncer  quiconque  fera  ,  portera,  distribuera  ou  affichera 
de  pareils  écrits;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprime,  lu,  publié 
et  affiché  par-tout  où  besoin  sera ,  et  que  copies  collationnées  d'icelu^ 
•eiom  envoyées  dans  tous  les  Sièges ,  etc. 


Littns  étrim  far  la  CêOr  •t'par  h  Pr^êamif^EéiéhU*  ' 

Des  25  et  sjr  Janvier  176^. 

La  Coua  a  oïdwgné  et  ordonne  qii*U  se»  tenu  registre  de  ladite 
ieitfe  ;.romic  anssi  ordonne  Pavenir  il  sera  également  tenu  regktre 
de  toutes  les  lettres  qui  seront  adressées  à  MM.  les  Général  et  Litendant 
an  nom  de  la  Gxnpagnie  par  un  de  MM<  commis  à  cet  effet»  même  par 
le  Pfésideot,  nurmhle  des. réponses  qui  y  seront  faites. 

.  Da  2S, 

La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qn'à  l'avenir  il  sera  tenu  registre 

des  lettres  écrites  de  son  ordre  ,  tant  par  le  Procureur-Général  du  Roi  , 
que  par  ses  Substituts  en  la  Cour,  aux  Officiers  subalternes  des  Sièges' 
Royaux  de  son  ressort  à  l'occasion  de  la  discipline  et  du  maintien  du 
bon  ordre  ,  ensemble  des  réponses  qui  y  seront  fîùtes. 

PAOcàS''rMMrAZ  dmsi  par  I»  Coiuvl  du  Cap  ,  du  CHmotiial  iAtêryi 

auSènme  di  laRâim, 

Du  34  Janvier  27^^ 

.  Cn  jour  M.  le  Gras  portant  la  parole ,  a  dit ,  MM.,  nom  avonr  fid^iaveir 
jn«  Garés  et  MarguiUers  de  la  Rumsse  Notre-Dame  de  PAssompdon  de 
cette  Villei  que  le  K^'de  ce  mois»  la  Cour  auroit  pris  arrêté  portant 

F  f  ij 
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que  ce  jour  il  seroit  fait  un  Service  ci  chante  une  Messe  de  Requiem  cîarw 
leur  Eglise  pour  le  repos  de  l'ame  de  la  Reine  ,  ou  assisteroient  la  Cour 
et  les  Corps  de  Justice  du  Cap  ;  et  nous  les  avons  fait  prévenir  qu'en 
se  confor.nant  d'abord  au  ccrôu'.onial  ordinaire ,  ils  eussent  néanmoins 
pour  ce.ie  fois-ci  sculenient,  et  sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence 
pour  l'avçnir,  a  faire  placer  dans  le  Choeur  de  Uur  Eglise  un  siège  pour 
M.  le  Vicomte  de  la  Ferroiina\e,  Brigadier  des  Armées  du  Roi,  Com- 
mandant dans  le  ressort  de  la  Cour,  lequel  après  le  Clergé  iroit  le  pre- 
mier à  rOlfrande ,  etc.  etc. 

£i  le  22  de  ce  mois  ,  vers  les  dix  heures  du  matin  Icsdlis  Curé 
et  Marguillers  sont  venus  en  notre  hôtel  pour  nous  assurer  qvi'ils 
iC  conformeroieni  à  l'ancien  ccfcniouial  ,  et  qu'ils  observcroicnt  de 
mcn^c  celui- que  nous  leur  avons  fait  prescrire  de  la  part  de  la. Cour  en 
ce  qui  concerne  M.  le  Commandant  pour  le  Roi,  etc.  Après  avoir  rcnc^u 
compte  ,  MxM. ,  des  iiucntions  du  Curé  et  des  Marguillicrs  de  Notre- 
Dame  de  l'Assomption  de  cet»e  Ville  ,  nous  estimons  devoir  requérir 
qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner  que  selon  ce  qui  s'est  pratiqué  ancienne- 
ment, et  ce  qui  est  contenu  en  son  arrêté  du  2  Juin  1762  ,  lesdiis 
Députés  du  Clergé  seront  reçus,  etc. 

Sur  quoi  la  matière  nuse  en  délibération  ,  la  Cour  a  ordonne  qu'it 
seroit  fait ,  ainsi  qu'il  est  requis,  et  à  commis  M.  Dorsin  ,  Conseiller,  u 
l'effet  de  reconduire  lc>  députés  du  Clergé,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

L'Audience  ayant  été  ouverte,  a  été  appelléc  et  plaidéc  la  cause 
d'entre  le  sieur Viard  ,  d'une  part;  et  le  sieur  Lapoterie,  d'autre  part;  et 
comme  la  pendule  sonnoit  8  heures  et  demie,  les  Huissiers  ayant  annoncé 
les  députes  du  Clergé ,  qui  parvenus  au  bas  du  grand  escalier,  y  avoient 
clé  re<,us  par  deux  Huissiers  de  la  Coin',  accompagnés  et  conHuits  par  eux 
jusqu'à  la  porte  des  Avocats,  M.  le  Président  a  suspendu  la  plaidoirie, 
et  ordonné  de  faire  entrer  Icsdits  députés,  les  battans  de  la  galerie  ties 
Avocats  ouverts  ,  deux  Ecclésiastiques  en  surplis  ont  ùié  iHiioduits  par 
les  Audienciers,  (  le  Suis;e  aux  livrées  du  Roi  restant  sur  le  seuil  de  la 
porte)et  ont  été  par  eux  cnndiriis  jusqu'à  la  barre,  oii  étant  leR.F.  Joscpl\, 
Capucin,  Premier  Vicaire  de  ladite  Paroisse,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

M  Nosseigneurs  ,  Députés  \cxi  la  Cour  par  les  Curé  ,  Vicaires  et  Mat- 
guilliers  de  la  Paroisse  Notre-Dame  l'Assomption  de  cette  Ville,  à  l'clVet 
dj  l\ii  annoncer  que  tout  est  préparé  pour  le  service  de  Jioire  auguste 
Reine;  nous  avons  été  chargé  de  lui  deuTander  l'heure  où  elle  jugera  à 
propos  de  se  rendre  à  l'E^jlisc  »  les  Députés  ayant  cessé  de  parler  >  les 
Gens  du  Roi  se  sùnt  levés ,  et  ouï  dit  :  * 
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MM. ,  Si  dans  ces  jours  marqués  par  la  tristesse  le  sanctuaire  de  la 
Justice  est  encore  ouvert  à  ceux  que  des  intcrcu  divises  forcent  d'y  venir 
lecueillir  vos  oracles,  suspendcz-en  le  cours  pqur  ne  voui  occuper  que 
ée»  regrets  (Us  à  k  ménmre  d'une  Reine ,  qu'une  mon  trop  prompte 
nous  a  enlevée; nous  lequéions  qne  l'Audience  soit  renvoyée  à  demaiaf 
et  ordonne  par  la  Cour  qu'elle  se  mettra  en  marche. 

A  Rhstàhtics  Gefis  du  Roi  a^^in  cessé  dé  pa#ter  er^slËiis,  M;  Collet^ 
Second  Conseiller  du  Con\cil ,  et  Président  de  la  Cour ,  a  dit  :  Nous 
suspendons  ici  les  fonctions  de  la  Justice  pour  les  pdrpcaicr  dans  le 
sanctuaire  de  la  Religion  ;  après  quoi  ayant  prononce ,  le  renvoi  de 
TAudience»  et  la  oominnation  de  la  cause  i  detn^n;  M.  Dorsih ,  Con* 
seiUer,  précédé  de  M.  Baudu,  Premier  Audîencter,  s*est  rendu  à  la 
barre  >  et  a  reconduit  les  Députes  du  Clergé  jisqu'à  la  première  marche 
du  grand  escalier ,  où  deux  Huissiers  de  la  Cour  se  sont  trouvés,  et  ont 
accompagné  IcsJits  Députés  jusqu'à  l'Eglise,  et  .Al.  Dorsin  et  M.  Bauda 
ayant  repris  leur  place,  la  Cour  s'est  niisc  en  marche,  (MAI.  les  Président, 
Conseillers,  Ciretiier  en  Chef,  et  Gens  du  Roi,  vêtus  de  veloirsnoir, 
et  ayant  des  crcpesà  leurs  épces ,)  précédé^  de  ses  Huissiers,  le  Premier 
Atidiender  à  la  tête  et  entre  les  deux  filës ,  ayant  sa  baguette  à  la  maia^ 
marchant  la  Comqpagnie  de  Maicchaussée  du  Cap.  <ur  les  .deux  ailes; 
étant  la  Cour  parvenue  à  l'angle  de  la  place  Notre-Dame ,  lx>ut  £st ,  côté 
Nord  ,  le;  cloches  de  la  Paroisse  Notre-Dame  ont  commencé  à  sonner  à 
plein  vol  et  à  carillonner  piiqu'au  momeiit  où  la  Cour  étant  parvenue 
au  pied  du  perron  de  la  grande  porte  de  latlite  Kg  use  ;  les  sieurs  C9C^U)0 
at  Papillon ,  Marguilliers  ,  se  seroieut  avancés  pour  rece^voir  la  Cour  »  CC 
i*<iiBiit  aÉocuQpagnée  jusqu'à  èoA  -banc«H,aprcs  qupl  s*étant  reiirés.et 
pris  leur  place  dans  le  bênc  de  l'<luvre  ;  l'Office  a  commencé ,  et  s*esi 
Jtf*  le  Vioooite  de  la  Ferronays  ,  Bii^itter  des  Armées  du  Roi ,  Coni- 
'•mandant  pour  Sa  Majesté  en  ce  ressort,  assis  sur  un  siège  placé  dar.s  le 
Choeur  de  ladite  Eglise  du  coté  de  l'Kpitre  ,  et  faisant  face  à  la  Cour  , 
lequel  après  le  Clergé  auroit  été  le  premier  à  l'OlVrandc,  ensuite  ia Cour  , 
Ja  Juridiction  Royale  du  Cap  ,  les  Marguilliers,  Syndics  et  Trésorier  de 
ladite  Paroisse ,  et  penonne  de  plus  ^  auroit  été.  observé  le  même  ordre 
pour  l'Aspersion  après  le  Liitru  ;  le  Vicomte  de  la  Ferronnr.  \  c  a>ant 
leçu  le  Goupillon  de  la  maîn^  Prêtre  oiTiciani  a  jetié  tk  r£au-Bcnite 
sur  le  Mosolce  de  la  Reine,  remis  le  Goupillon  à  M.  le  Prcsideiii  le  la 
Cour,  et  a  délilc  par  la  1  ande'porie  sans  aucune  autre  cérémonie;  ce 
qui  a  été  exéciué  de  même  par  MM.  lej  Président,  Conseillers ,  Grciuer 
en  Chef  et  G  eus  du  Roi ,  et  de  suite  pac  les  Oificicis  du  Siège  Royal 
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du  Cap ,  les  Marguilliers  ,  Syndic  et  Trcsoricr  de  ladite  Paroisse  de 
l'Assomption  du  Cap  ;  de  tout  quoi  auroit  été  dressé  le  préseni  Procès- 
verbal  par  moi  Greffier  en  Chef  de  la  Cour,  en  exécution  de  son 
arrête  en  date  de  ce  jour  au  Cap  au  Greffe  de  la  Cour,  ie  2^  Janvier 


A  RR  ET  du  Cfinsç'd  du  Cap  ,  confirmatif  d^une  Sentence  du  Juge  de 
Police  de  la  incme  faille  qui  condamne  le  Capitaine  d^un  Navire  de 
Bordeaux  en  5o  Uv.  d'amende  ,  pour  n  avoir  pat  fait  étalonner  ses 
poids» 

Du  30  Janvier  i7(Jp. 

?  II!  I        y  ■  w 

Arr^t  du  Conseil  du  Cap  y  concernant  les  Instances  en  Compte, 

Du       Février  ijCp. 

Entre  le  sieur  Sicard,  etc.  d*une  part;  Et  faisant  droit  sur  les  plus 
amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  l'exécution 
de  l'Article  XIII  du  Titre  XXIX  de  l'Ordonnance  de  1667,  en  con- 
séquence que  dans  toutes  les  Instances  de  Conîpie  où  il  se  trouvera  troi» 
Articles  et  au-dessus  contestés ,  il  soit  pris  au  Greffe  appoiniement  de 
fournir  débats  ou  consentemens  ,  et  soutenemens  ,  écrire ,  produire  et 
contredire  dans  les  délais  fixés  par  ladite  Ordonnance  ;  ordonne  néau" 
moins  que  dans  toutes  les  Instances  de  Compte  avoués ,  et  non  contestés 
entre  les  Parties ,  même  dans  celles  où  les  absens  et  les  mineurs  auront 
intérêt,  ou  dans  lesquelles  il  n'y  aura  que  deux  articles  débattus,  les  ju» 
gemens  soient  prononces  à  l'Audience  sur  les  conclusions  du  Ministère 
public  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire;  ordonne  que  le  présent  Ar;rct 
Jlégle.tncnt  sera  lu,  publié  et  atBclié,  etc» 
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'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  f  portant  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur 
*    la  Demande  dei  Substituts  du  Procureur'-GméraL ^  afin  d'Indemnité 
four  Uur  service. 

Du  t5  Férner  ijdp*   '  .. 


'AM-RÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  déboute  les  Inspecteurs  et  Sergent  é$ 
F^i^  de  Uur  demande  ^  a^n  d'augmmtntion  d^Apf^Mtmtni* 

Bu  37  Février  17^^* 

Ordonnance  du  Roi  ,  portant  rétabli tsement  des  EtatS'Majon  à 

.  Saint'Domingueé 

Du  if  Mar»  17^^* 

Sa  Majesté  estimant  nécessaire  de  rétablir  les  Etats-Majors  en  l'IsU 
Saint-Domingue  ,  elle  a  ordonne  et  ordonne  qu'il  soit  employé  à  l'avenir 
dans  les  dificrem  Quartiers  de  Udite  Isle^  des  Officiers  militaires  avec 
Je  tare,  ce  dm  l^Ofdie  d-après  ;  savoir ,  dam  k  "Hatà»  de  l'OncK  ae 
FoR-an-Friaee  »  ind^cndaniiient  dn  GovvenNar-Iieiiieiiam*Oéiiéial  g 
et  du  Gsminandant  en  seeond  ;  le  Major  de  la  Légioa  qui  aim  rang  «t 
fera  fonoions  de  lieutenant  de  Roi ,  un  Major  Particulier,  un  Aide» 
Major;  à  Lcogane,  un  Lieutenant  de  Roi ,  un  Aide-Major;  au  Petit- 
Goave  ,  un  Major  ,  et  un  Aide-Major  ;  à  Saint- Marc  ,  un  Lieutenant  de 
Roi ,  un  Aide-Major;  au  Mirebaiais  ,  un  Major;  dans  la  Partie  du  Nord 
an  Cap  ,  un  Conûnandant  en  second  ,  le  Major  de  le  Légion  fiénut 
Ibnoâoni  de  Lientenent  de  Roi ,  on  Major  Ptedculier ,  un  Aide-Major  ; 
m  For  Dauphin ,  nn  Lientenant  de  Roi  »  un  Major ,  un  AideJf^ory 
au  Port  de  Paix ,  un  Major  ;  au  Môle  Saint-Niodas  ,  un  Major ,  un 
Aide-Mnjor  ;  dans  la  Partie  du  Sud  à  Saint-Louis  ,  un  Commandant  en 
second  ,  le  Major  de  la  Légion  faisant  fonctions  de  Lieutenant  de  Roi  , 
un  Major  Particulier ,  un  Aide-Major  ;  aux  Cayes ,  un  Major  ,  un  Aide» 
Major  g  à  Jacquemel  «  un  Aide-Major  ^  aex  Ajisfs ,  im  Aide-Major  ;  an 
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Cap  Tihuion  ,  un  Mnjor  j  lesquels  OlT'ciers  feront  les  mêms  fonctîont 
que  rciuplissoicut  les  Etats-M;ijt)rs  aiiriciineiiient  établis  dans  ladite  Isle 
.tic  Saim-Domingue  ,  en  ce  qui  n'est  pas  coiuiairc  aux  £diu ,  Déclara- 
lions ,  Ordonnances  et  R^glraiens  qui  peuvent  avoir  .été  lendiu  depuis 
pour  ladite  Isîe.  Mande  et  onlonne  Sa  lUajesté ,  etc. 

Fistolts  et  demi-PisioUt  d*or  d'Espagne^  à  ttn  ftikUu 


Aarât  du  Cpiisdi  ^iau,  qui  catse  les  Arrftx  et  Arritis  du  Contai 
SupirîeurduPort'àtt'Prince i  des  t^ec      Oçlokre  t^ff8,zS  Janvier 
s        Fêvntt.  ... 

Du  J7  Mars  ij6^9 

Lb.Koi  s'étam  ùât  représenter  1* Arrêté  du  Comôl  Supérieur  du 
Port-au-Prince,  du  14  Octobre  dernier,  portant  qii*il  seroit  fait  des 
fCprésentations  à  Sa  Majesté  ,  sur  l'Ordonnance  qu'elle  auroit  rendue 
pour  le  rétablissement  des  Milices,  par  lequel  arrête  ledit  Conseil  Su- 
périeur auroit  osé  avancer  que  rinteiuion  du  Roî  n'étoit  pas  de  rétabliK 
Jti  Jlfifices  ;  qué  let  Habitans  voyoiantoe  léiabtisaeneiit  avec  peine',  «k 
/e  pofMroient  à  y  lésister s^ngérer  de  dîacitisr  et  impiDurer  les  dispo- 
sitions d'une  Ordonoance  purement  miliiaixe ,  et  énoncer,  entre  les 
fnotifs  qui  en  ont  déterminé  l'enregistreinent ,  l'espérance  qu'elle  seroit 
jrcvoquéci  Arrêté  qui ,  rendu  public,  a  provoque  les  Peuples  à  la  dcso- 
bcissance  et  excité  tous  les  troubles  qui  agitent  la  Colonie  :  l'Arrêt  du 
gi  du  mloie  moU  d'Octobre  ,  par  lequel  en  ordonnant  qu'il  sci*it  in» 
fbimtè  oomre  les  autean  dè  la  pubtidié  de  l'Arriié  précédent ,  ledit 
Pimajll  jmoît  aflboié  da-nc  ^proposer  ans  Feaples,  pour  motif  d'uo« 
pUMànce  miaulement  provisoire ,  que  la  oonfianee  qa&lâ  dévoient  av<Mr 
dans  la  réponse  favorable  de  Sa  Majesté  aux  représentations  qui  seroient 
fei  t  es  :  l'Arrêté  du  2J  Janvier  dernier,  concernant  un  Ncgre  esclave 
fiétenu  ès  prisons,  par  ordre  du  Gouverneur -Lieutenant- Général  , 
eontàne  suspect  d'avoir  colporté  des  blfleti  séditieux  ;  ledit  Atrété  oonM» 

mmU'WififtM  ciiMcsi  ^iieiidijt  Qfmmmtmtfék  vouIb  coBtrandj» 
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•et  esclave  à  dénoncer  le  nomme  Lamarquey  son  maître;  qii'iî  auroit  été 
dvi  devoir  dudit  Conseil  d'ordonner  IVlargissemeni  de  ce  ncgre ,  m:iis 
que  le  iHême  but  seroii  rempli  en  invium  ledit  Gouverneur  à  l'ordonner , 
à  défime  de  quoi,  ledit  Conseil  serait  obligé  d'y  pourvoir ,  et  que  Sa 
Majesté  serait  suppfiëe  de  défendie  expressément  à  son  OouTeroeur* 
Lieutenant-Généfâd»  de  ooipmettre  à  Pavemr'de  pirâls  ekcès  :  anorè 
Arrêté  du  même  jour ,  contenant  l'énonciation  des  reproches  et  n^nacesi 
prétendus  faits  par  ledit  Gouverneur,  à  Léger  ^  Substitut  du  Procureur- 
Général,  et  que  ce  Substitut  a  rapportés  audit  Conseil,  qui  les  a  regardés 
comme  avérés  et  pouvant  faire  la  matière  d'une  délibération  :  l'Anct  d« 
4  Février  dernier,  par  lequel  l«dit  Conseil  a  supposé,  contre  toute  vérité, 
que  le  nègre  esclave,  dénommé  dans  l'un  desdiu  Arrêtés  du  2 y  Janvier 
pcéôédeht,  n'étoit  détenu  par  ordrè  du  Gouvemeor-Iieutenant-Oénéial 
que  jusqu'à  ce  que  ledit  Conseil  y  eut  pourvu ,  et  a  ordonné  en  consé- 
quence que  ledit  nègre  serait  mis  hors  des  prisons;  Sa  Majesté  auroit 
juge  qu'il  ctoit  nécessaire  de  ne  laisser  subsister  aucune  trace  de  ces 
actes.  A  quoi  voulant  pourvoir:  oui  le  rapport  ;  le  Roi  étant  en  son 
Conseil  ,  a  casse  et  casse  lesdits  Arrêts  et  Arrêtés  du  Conseil  Supérieur 
dn  Fbil-4U»-Pkince  »  des  14  et  31  Octobre  ,  2  y  Janvier  et  4  Février 
denâcciiâit  trb-ezpresses  délieiises  autfit  Conseil  Supârienr  d*en  rcadiè 
de  semblables  à  l'avenir,  et  ordonne  que  lesdits  Arrêts  et  Andiés  «eront 
bifl^és  sur  les  registres ,  et  que  le  présent  Airét  sflia  transcrit  en  mwge , 
d*iceuz.  Faix  au  Conseil  d'£tat,  ea. 

■K»  mu  CuÊteiidu  Pon  au  PHtuef  le  z8  JmUu  t^S$.  ' 


ElUT  de  cûssatUn  du  ConseU  Supérieur  du  Torp-éx^Trnui* 

Du  mois  de  Mars  I7<^p< 

Loms ,  ect.  Salut.  Toujours  dispoeé  à  joyer  fatieiiMieni  de» 

sentimens  des  CMfiden  de  notre  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince , 
Noiu  n'aurions  vu ,  dans  les  écarts  qulls  se  sont  permis  depuis  pIusiéuR 

années,  que  les  effets  d*un  zelc  mal  dirigé  qui  les  trompoii  sur  leurs 
véritables  devoirs  et  leur  cnchoit  les  conséquences  de  leurs  démarches  , 
Nous  nous  serions  contentés,  par  te  principe,  de  casser  dan;  les  difle- 
rentcs  occasions,  ceux  de  leurs  Arrêts  et  Arrêtés  qui  pouvoient  troubler 
Tordre  public  et  altérer  la  con&uice  et  le  respect  dus  à  Notre  autorité. 
Tmm  F.  Gg 


^  Cwut  des  Caloaiu  Fran^oists 
Nous  nous'  édoitt  pronûs  que  ces  Officié» ,  profitant  de  notre  indulgeDoe  « 
iPempresseroient  de  réparer  leun  torts  et  d'effacer  dans  l'esprit  de  nos 
Peuples ,  l'impression  du  mauvûs  exemple  qu'ils  leur  avoient  plusieurs 
fois  donné;  mais  notre  patience  trompée  par  leurs  entreprises  continuelles 
sur  l'alitorité  du  Gouvernement  et  les  excès  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
^bles  en  dernier  lieu,  par  les  Arrêts  et  Arrêtes  des  14  et  3  i  Octobre, 
aj"  Janvier  et  4  Février  derniers  que  Nous  avons  casses  par  Arrêt  de  notre 
iionseil,  du  Z7  du  présent  mois ,  ne  nous  Uussani  plus  que  les  voies  de 
ligueur  :  A  ces  causes  ,  cte.  Nous  avons  cassé  et  cassons  par  ces  Pré* 
fentes,  le  Coitfeil  Supérieur  établi  au  Peût-Goave  par  Edit  du  mois 
d'Août  1^8/,  transféré  ensuite  par  différens  ordres  ,  tant  à  X>éogane 
qu'au  Port-au-Prince  où  il  tient  actuellement  ses  séances,  ensemble  tout 
les  Offices  de  Conseillers,  d'Assesseurs,  de  Procureur-Gcncral  ,  de  ses 
Substituts,  de  Greffier  et  d'Huissier  Audiencier  j  Défendons  à  ceux  qui 
étoieni  pourvus  de  ces  Offices  de  faire ,  chacun  en  ce  qui  le  regarde , 
aucunes  des  fonctions  qui  y  étcnent  attachées  y  à  peine  d'être  poursuivis 
pour  crime  de  fiuix ,  de  tous  dommages,  intérêts  ec  dépens  des  Fardes  « 
Çj[  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échoit.  Défendons  pareillement  à  chacun 
de  ces  Officiers  de  prendre  le  titre  de  leurs  Oillces  ou  Commisiions  ; 
.Voulons ,  qu'ils  ne  jouissent  d'aucuns  des  honneurs  ,  prérogatives  et 
privilèges  y  attaches ,  Nous  réservant  de  pourvoir  à  la  distribution  de  la 
Justice  envers  nos  Sujets  dans  le  Ressort  dudit  Conseil  Supérieur  ci-dessus 
cassé;  Si  donnons  en  Mandexnent  aux  Gouverneur  notre  liêutenant- 
Généial  »  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  de  Ikire  enregistrer ,  lire» 
publier  et  afficher  Ifrptiéscnt  Edit»  tant  ès  pentes  des  Eglises  Vaioissiales 
les  premiers  jours  fériés ,  qu'es  portes  des  Auditoires  des  Juridictions  » 
les  jours  d'audience  et  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés.  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  avons 
Êit  mettre  notre  Scei  à  cesdites  Présentes.  Donné  à  Versailles,  etc. 

«SI  Cùtttnl  ^  Pori'Mi'Priaeê  ^  itz8  JiûUu  tj$$* 

OrDOU  N  A2i  ex  du  Juge  de  Police  du  Cap  y  qui  défend  d'avoir  à 
Vavêiùr  des  Baraques  Tables  et  Etaux  sur  la  fdact  Notrt'Daae  >  à 
fàm.  ée  confiscâdoM  H  d$  100  liy, 

Du  31  Mars  17(5^^. 
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Sj^JT  y  portatu  cri^tion  de  quatre  Huissiers  dans  chaque  Siegt  d'Amif 

,  raufé  4e  Sauu-Domiigut,  ,^ 

Po  1*  Avril  lytfp. 

Louis,  etc.  Salut.  Nous  aurions  par  nos  Leures-Patentes  du  12 
Janvier  iji-j  ^  portant  établissement  de  Sièges  d'Amirauté  aux  Isles  et 
Colonies  Fran<,oises  de  l'Amérique,  ordonné  qu'il  y  auroit  daiis  chaque 
Siège  un  ou  deux  Huissiers  suivant  le  besoin  ,  et  étant  informé  que  ce 
nombre  seroit  devetra  dçpub  insuffisant  dans  noir«  Colmie  de  Saint<« 
Donûngue,  er  que  les  Jnges  des  dîffërens  St^es  l'auroient  augmenté  suc- 
cessivement de  leur  propre  autorité,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  remédiée 
à  un  pareil  abus,  et  de  pourvoir  en  même  temps  à  l'insuffisance  du  nom- 
bre des  Huissiers  en  le  portant  à  quatre  dans  chaque  Siège.  A  ces  cau- 
ses ,  etc.  voulons  et  nous  plait  qu'il  y  ait  à  l'avenir  dans  chaque  Siège 
d'Amirauté  de  notre  Colonie  de  Saint-Domingue  quatre  Huissiers ,  les- 
quels seront  à  la  nomination  de  notre  très-cher  et  trcs-amé  Cousin  le 
Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France  ,  et  ne  pourront  cependant  ezer* 
cer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  pris  nos  Xiêttres  sur  ce  nécessaires , 
dérogeant  en  tant  que  de  besoin  i  nos  Lettres-Patentes  du  12  Janvier 
17 17.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  très-cher  et  très-amé  Cousin  le 
Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France,  que  ces  Présentes  il  ait  à  faire 
exi'cuter  dans  notredite  Colonie;  mandons  pareillement  aux  Gouverneur 
notre  Lieutenant- G  encrai ,  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  de  tenir 
la  mân  à  leur  exécution ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  de  les  faire  enre<^ 
gisirer,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  fie  ty  Octobre  ij6^. 

Et  à  celui  du  Pon-au'P rince  ^  ie      Novmkr*  sidvaiu.* 


Og  ij 
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OADOint-Ascx  du  Roi  y  touchant  qutlqua  cAangmeas  à  faire  dans 

la  Légion  dt  Saint-D^nàngut* 

Du  i"  Avril  i7(îp. 

Sa  Majesté  sVtant  fait  rqprésenter  P  Ordonnance  qu'elle  a  rendue  le 

S  Avril  1765,  portant  création  d'une  Légion  à  Saint-Domingue,  elle 
âuroit  juge  convenable,  pour  Je  bien  de  son  service,  d'y  faire  quelques 
changcmens,  et  de  donner  une  nouvelle  forme  à  cette  Légion;  en  con- 
séquence elle  I  ordonné  et  or4onne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  La  Légion  sera  composée  de  30  Compagnies ,  dont-  3  de. 
Grenadiers' de  5o  hommes  chacune,  3  de  Canoniers  de  102  hommes 
aussi  cliacune ,  et  3^  de  Fusiliers  de  104.  hommes  chacune. 
~'  AiiT.  IL  Chacune  des  30  Compagnies  seia  commandée  en  tout  ttmps 
^ar  un  Capitaine,  ui^  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant;  et  composée  j 
savoir  chaque  Compagnie  de  Grenadiers ,  d'un  Fourrier,  de  2  Sergcns , 
4  Caporaux  ,  4  Appointes,  48  Grenadiers  et  d'un  Tambour  ;  chacune 
de  celles  de  Canoniers  d'un  Fourrier ,  4  Sergcns ,  8  Capora\ix  ,  8  Ap- 
pointés,  80  Canoniers  et  .d'un  Tambour;  et  chacune  des  Compagnies 
des  Fusiliers' d*u'n  Fourrier,  4  Sergens,  8  Caporaux,  8  Appointés,  80 
Fusilier»,  2  Tainboun  et  d'un  Frater-Chiruigien. 

Akt.  IV.  L*Ètat-Major  de  cette  Légion  sera  composé  d'un  Major- 
Qén^cal.,,de  5  Majors-Particuliers ,  et  3  iUdes  Majots,  de  %  Quaiden- 
Al^tres,,  et  «d'un  Chirurgien-Major. 

Art.  V.  Il  sera  afFeaé  à  cette  Légion  2  8  canons  à  la  Rostaing»  d'une 
livre  de  balles  ,  dont  6  pièces  pour  chaque  ^viston;  ces  canons  seront 
servis  par  les  Canoniers  de  la  Légion. 

Art.  VI.  Cette  Légion  n'aura  point  de  Drapeaux. 

Art.  vil  Le  Major-Gcncral  commandera  la  Lé^on  sons  Fantoriié 
da  GouvemeuT-Gcnéral. 

Art.  XV.  Il  sera  accordé  des  concessions  dans  llsie  à  ceux  qui ,  après 
avoir  obtenu  leurs  congés  absolus,  désireront  s'y  établir,  pourvu  qu'ils 
Ûent  les  moyens  sulTlsans  de  les  mettre  en  valeur. 

Art.  XVI.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  appcnntemens  et 
soldes  soient  payés  en  tout  temps  à  SaÏJU-Domingue ,  sur  le  pied  ci-après, 
argent  de  J^]fati^  >  par  au. 
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CûmpûgKM  de  Gnaodiiirt  et  Cano/utn, 

A  chaque  Capitaine  de  Grenadiers,  avccsupplcment  d'ap- 

pointetnent  pour  tenir  lien  de  ration  ,   4000  lir. 

A  chaque  Capitûiie  de  Cancmiers  »  avec  supplément ,  etc.  3  joo 
A  diaque  lieutenant  de  Grenadiers  et  de  Canoniers , 

avec  supplément ,  etc.       »...   IJTOO 

A  chaque  Soiis-Lteuteiumt  de  Grenadiers  et  Canoniers , 

avec  supplément ,  etc.   '.    .    •  1580 

A  chaque  Fovirrier  de  Grenadiers  et  de  Canoniers,  .    .  360 

A  chaque  Sergent  ,   335 

A  chaque  Caporal ,      •    •••  •  33^ 

A  chaque  Appcnnté,   207 

A  chaque  Grenadier  et  Canonîer  180 

A  chaque  Tambour  de  Grenadiers  et  Canoniers  »     .    .  180 

Compagnies  des  Fusiliers. 

A  chaque  Capitaine  de  Fusiliers  ,  avec  supplément  d'ap- 

pointement  pour  tenir  lieu  de  ration ,      ......  2pio  liv. 

A  chaque  lieutenant ,  avec  supplément ,      .    •    .    •  1380 

A  chaque  Sous-Lieutenaot ,  avec  supplément  »   .    .    .  1 330 

A  chaque  Fourrier  «  333 

A  chaque  Ser;[^ent ,      .«••.•••••..  ^06 

A  chaque  Caporal  y  207 

A  chaque  Appointé  )   iSo 

A  chaque  Fusilier  et  Tambour,    .......  1/3 

A  chaque  Frater-Chifurgien  ,  270  . 

Au  Mnjor-Gcncral  ,      •    •    •    ^  10600  Uv* 

A  chaque  Mnjor-Particulier ,  avec  supplément  d'appoin- 

tcment  pour  tciiir  licu  de  rniîon  ,   •  J4OO 

A  chaque  Aide  -  Major  ayant  Commission  de  Capitaine  ,-  • 

avec  supplément ,   25)10  : 

A  chaque  Aide-Major  non  Capitaine ,  avec  supplément ,  1 830  • 

A  diaque  Sous->Ude*Major,' avec  supplément,     .    .  1440 

A  chaque  Qunrtier-Maftre, avec  supplément,    •    •    •  1530  > 

Au  Chirurgieti-Major,  avec  supplément ,     •    .    *    .  laoo  . 


AxT.  XXVI.  lAinifonne  de  la  Légion  sen^  etc.       VAri^  XXX 

'de  VOrJonnance  du  t  Avril  ifeèi  '         '  vms-^^*»',^ 

Art.  XXVII.  Ladite  Légion  sera  soumise  ,  quant  au  sen'îcc  ■  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  expliqué  dans  la  présente  Ordonnance  ,  aux  O.don- 
nanccs  et  Rcglcniîus  de  S.i  .Majesté  sur  l'infanterie  Françoise. 

Art.  XWUl.  Le  Major-Ocnéral  ne  devant  être  distrait  des  fonciiuns 
de  sa  place ,  qui  consiste  dans  la  potioe ,  la  discipline  »  la^téMÉè'et^les 
exerlc^ ,  il  sera  éabli  pour  ce  détaH  un  Officier ,  <|ui  sèra  i^^l^ébé^ 
le  Major«Géhérd  au  Secrétâre  d'EôR'j  ayant  le  département  dèfllMUkne 
et  dés  Cdionies ,  et  tet  Officier  jouira  der  600  lir.  en  tus  de  ses  appoint 
temdns. 

Mande  Sa  Majesté  au  Gouverneur,  etc.  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  pr^ente  Ordonnance.  Faii  à  Versailles,  le  i  Avril  176^1  etc. 

£.      Contrôle  jU  t  Açûl  tjÇg,  ^  ....         _  ... 

V ,  la  note  mise  après  V  Ordonnance  du  i  Avril 

Aaràt  du  ConscU  du  Cap  ,  touchant  une  P^U  qui  vouloit  pUù4êf 

eUe-mime,  •  '    •  4 

-     •  :  ;   Jil  iy  r\ 

...  Du  «I  Avril  17 '  v  fl  iA. 

Ektre  m.  le  Procureut'Général  du  Roi ,  appellant  à  minimâ  ,  d'une 
part;  et  M.  Pierre-Louis  Moreau,  Procureur ,  accuse ,  d'autre  part;  après 
que  Behagnon  ,  Avocat  pour  Piquais ,  a  demandé  à  la  Cour  qu'il  fût  per- 
mis à  sa  Partie  de  se  justifier  des  faits  taxaiifs  et  injurieux  plaides  contre 
elle  à  PAudience  des  3  et  4  de  ce  nu»s  y  et  cotés  en  sa  requête  d^iter- 
vendon ,  et  qu'il  aurtnt  supplié  la  Cour  d'entendre  la  justificadon  desdites 
imputations  par  Ja  bouche.de.  sa  .Partie  ;  que  Sajinte-Maiie  .(^ifcac  de 
Moreau  s'y  est  rormellement  opposé;  et  que  Bourgeois  >.«l  sa  qualité 
de  Do\  en  des  Avocats  ,  a  représeiuc  qu'il  n'a  jamais  été  d'usage  en  Cour 
Souveraine  ,  de  laisser  porter  la  parole  à  quiconqtie  n'ctoit  gradué;  ouï 
sur  ce  les  conclusions  de  Ruoac,  Substitut  po\ir  le  Procureur-Général  ) 
et  tout  considéré.:  la  Col  r  ayant  égard  a  la  reprcseniation  de  Bourgeois , 
a  permis  et  permet  à  Piquais  de  se  justifier  par  la  boocbe  de  lop  Airocat» 
des  faits  cotés  en  sa  requête  du  jour  d'hier»  après  qpoi  Sainte-Mai^M  * 
continué  sa  plaidoirie ,  etc,  ' 
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tU  L  Amérique  sous  U  V eni. 


Arrêt  du  ComeU  du  Ca^t  qui  renouvelU  rexerâc*  d'un  Curateur  aux^ 

yacaïues» 


Vu  par  Ja  Cour  la  Requête  facsentée  par  M.  Bernard  Prieur,  Curateur 
aux  successions  vacantes  de  la  Juxidictîôn  Royale  du  Cap,  tendante  à  ce 
qu'il  plaise  i  la  Cour  nommer  par  nbmîiation  nourelte  le  suppliant  audit 
Ofiîce  de  Cuiaieur  ans  biens  vacans  du  Siège  Royal  de  cette  ViUe,  pour  en 

exercer  les  fonctions  aux  droits  et  prérogatives  y  attachés  ,  à  commencer 
du  9  Octobre  prochain  ,  époque  de  l'expiration  de  l'exercice  actud  j  va 
aussi  les  Requêtes  des  sieurs  D.  et  L.  tendantes  aux  mêmes  fins  que  celle 
ci-dessus,  ensemble  celle  des  Ntgociansdc  cette  Ville,  contenante  suppli- 
cauoi)  a  la  Cour  pour  la  continuation  dudit  M.  Prieur  audit  OiSce  ;  con- 
dusions  par  écrit  du  Procurenr-Général  <ki  R<» ,  ou!  le  rapport  de  M.  ^ 
Docrin  ConsôUer ,  et  tout  considéré  :  la  Coua  jdgnant  Jesdttes  Requê» 
tes ,  et  faisant  droit  sur  le  tout ,  sans  avoir  égard  aux  Requêtes  des  neuiB 
D.  et  L.  doiit  eUe  les  a  dcboiués ,  et  sans  s'arrêter  à  celle  présentée  par 
lesdits  Négocions  du  Cap  ,  dans  laquelle  ils  sont  déclares  non-recevables 
et  sans  qualités,  pour  de  justes  et  pressantes  considérations  ,  sans  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir  t  et  sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  a  commis  et 
commet  ledit  M.  Prieur  à  l'Office  de  Curateur  des  successions  vacantes 
du  ressoR  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  pour  en  exercer  les  foncdons  aux 
droîtt  >  éraolumens  ec  prérogatives  attachés  auxdit  Office  »  à  .coonaenoer 
dup  Octobre  prochain»,  jour  de  l'expiration  de  l'exercice  actuel ,  et  finir 
le  dernier  de  l'année  1774  j  à  la  charge  avant  d'être  admis  à  prêter  &\ 
la  Cour  le  serment  en  tel  cas  requis ,  de  fournir  bonne  et  suffisante  cau- 
tion et  certificateur  solidaires  ,  autres  que  ceux  qui  répondent  de  son 
exercice  actuel ,  la  solvabilité  desquels  nouveaux  cctution  et  ceriilicaieur 
sera  discutée  par  le  Procureur-Général  du  Roi ,  et  leur  çautionnement 
Uâx  et  xcç^xx  au  Greffe  de  la  Cour  par-devant  le  Consmller  Rapporttur , 
ce  à  la  charge  encore  de  verser  dans  la  caisse  de  la  Colonie ,  au  premier 
ordre  qui  lui  en  sera  donné  par  qm  de  droit,  la  somme  de  44,780  liv. 
1^  sols  8  den*  pour  le  débet  des  successions  remises  au  Bureau  de  véri- 
fication ,  suivant  et  conformément  aux  divers  états  joints  à  ladite  Requête, 
lesquels  seront  et  demeureront  déposés  au  Grefle  de  la  Cour,  après  avoit 
Clé  paraphes  ne  vuncncur ,  par  JNl.  Collet  Président  de  Ja  Scance. 

Cette  nomination  nouvelle  fut  approuvée  par  Lettre  du  MifUttre,  du  j 
Octobre  itùymt»  V •  cette  lettre* 


Du  20  Avril  176^9. 
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Loix  et  CoÊUt  des  Colmiei  Françoise* 


ItSTTRS  du  A^istre  à  M%  dm  Bougars  ,  youchant  un%  Maitmi 
appartenu  è  ia  Pûroiue  du  Pen^gum Prince  ,  et  prise  pwtr  h 
Roi. 

Du     ATiil  175^. 

Roi  a  approuvé  l'Ordonnance  que  vous  avez  rendue  le  18  Juin 
dernier  en  commun  avec  M.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan,  par  laquelle 
Ja  maison  Randoi  et  les  biens  en  dcpendans  ont  été  déclarés  appartenir  à 
Sa  Majesté,  sauf  à  en  rembourser  le  prix  d'achat  à  la  Fabrique  de  la 
Paroisse  du  Port-^n-Prince  i  il  n'était  plus  possible  en  eflTet.de  terminer 
cette  alSûre  que  p?r  1^  voie  que  vçm  aves  prise  exactement  oonfiwme  i 
ce  qui  se  pratique  dans  le  R^aume  en  pareil  cas  ;  vous  avez  é^lement 
bien^t  de  n'avoir  point  ordonné  la  compensation  des  intérêts  avec  les 
jloyeis  >  puisque  c'eût  été  une  indemnité  ,  et  que  vous  n'avez  pas  fe 
pouvoir  d'eu  accorder  ;  cependant  ia  Fabrique  ayant  été  obligée  par 
J'expoliaiion  de  son  bien  de  payer  le  logement  du  Curé,  il  a  paru  équi- 
table de  l'indemniser  de  la  différence  qui  se  trouve  entre  l'intérêt  de  son 
capital,  et  les  loyçrs  qu*eUe  9  payés  ^  Sa  MajeKé  vou^  «atoose  à  cet  ar- 
:rangçmçntt 

'JttLRÂT  tbi  Consàl  du  Cap^  conçirmmi  ts*  AssemHiet  du  Pncurewjt'f 
ft  Vit^^Usstpwu  4^  Huissîsrf  du  Fort  Paupi^  eu  içune  çommtme* 

Du  z6  Avril  I7<î^» 

Louis,  eîc.  entre  le  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour,  dHme 
part;  et  MM.  Moreau  et  Piquais,  Procureurs  ès  Sièges  du  Fort  Dauphin^ 
.d*autre  part  ;  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  a  ordonne  et  ordonne  que  l'Article  VII  du  Titre  III  du 

Règlement  des  deux  Conseils  du  26  Mars  1754,  concernant  les  Pro- 
cureurs sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ce  fkisant  fait  défenses  aux 
Procureurs  du  Siège  Royal  du  Fort  Dauphin  ,  de  plus  à  l'avenir  s'as- 
sembler ni  de  prendre  de  délibérations  qu'au  Parquet ,  en  présence  et  de 
Pavis  du  Substitut  do  Proaireur-Générsd  du  Roi ,  et  ce  à  peine  (^ntei*- 
jdiçiion  j  or<|Qniiç  paiçiUefnent  que  les  Huissîen  audit  Sege  du  Fort 

..    .   .  .  .  Dauphin 
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de  l'Amérique  soas  le  Vent,  '  a^r 
Dauphin  seront. inceuamincnt  et  sans  dclai  ctablis  et  formes  en  bour  c 
comniMne,  oonfonnéinetu  à  l'Arrêt  deKcglemeiu  de  la  bourse  dc>  Iluuiiers 
<Ui  Cap  du  Février  1761  ;  enjoint  auzdits  Huissiers  de  «'y  conîac- 
mer ,  chacun  eo  droit  soi ,  sous  telles  peines  qu*il  appardendia,  etc. 

Cott/ormémMi  à  «tr  Arrie  Ir  Sétéeàal  du  Fort  Dauphin  fit  un  Rif- 
tfitmtm  k  prmUr  Jmn  ntofoUt  p^wr  AaUir  Us  Huuuen  dé  som- 
^gt  en  Boune  eommime,  • 


ÉDiT  de  Création  du  Consul  Supérieur  du  Pon-M-Priaes») 

DiLmois4*Avril  17(^9.  ; 

L- 
CUIS ,  etc.  La  résistance  que  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince 

a  aflectc  d'apporter  depuis  plusieurs  annces  à  nos  ordres  ,  et  les  excès 
dont  il  s'est  rendu  coupable  en  dernier  lieu  à  roccasioii  de  notre  Or- 
donnance pour  le  r^blis^menc  des  Milices,  nous  ont  dcierniinié  à, le 
casser  par  notre  Edit  du  moi^  de  Mars  dernier;  nais  après  avoir  satisfiât 
à  ce  qu'exigeoit  de  nous  le  maintien  de  nq^e  antorité ,  nous  nous  l|âton$ 
de  prévenir  les  dommages  qui  pour  roi  eut  résulter  pour  nos  Sujets,  de 
Ja  suspension  de  la  Justice  dans  l'ctcnduc  du  ressort  dudit  Conseil  Sttpé« 
rieur  ;  A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  ; 

Ai;t.  1".  Nous  avons  croc ,  cri^J  et  établi ,  créons ,  cri^icons  et  éta- 
blissons par  le  présent  Edit  un  Conseil  Supérieur  en  la  \  lilc  du  Port- 
au>Pfînce  pour  y  rendre  journellement  et  habituellement -la  Justice ,  tant 
civile  que  criminelle ,  à  ceux  de  nos  Sujets  établis  daiîs  les  Quartien  de 
l'Ouest ,  et  du  Sud  de  notre  Colonie  de  Saint-Domingue  j  l'étendue  du 
ressort  dudit  Conseil  Supérieur  devant  être  la  même  que  celle  du  ressort 
du  Conseil ,  tenant  ci-devant  ses  sénnces  en  la  Ville  du  Port-au-Prince. 

Art.  II.  Le  Conseil  Sup^jricur  sera  composé  du  Gouverneur  notre 
Lieuienaiit-G entrai ,  de  l'Intendant,  lequel  remplira  les  mêmes  fonc- 
tions, et  jouira  des  mêmes  prééminences  et  prérogatives  que  lesPrenûert 
Prëaidens  de  nos  Cours  Supérieures  du  Royaume,  des  Comipandans  en 
second  du  Port-aa-Prin^>et,  de  Saint-Lotti«,  d'un  Prérident,  àc^  Om- 
missaire-Gcnéral  de  la  Marine  ,  du  plus  ancien  des  Commissaires  de  U 

.  Marine,,. de  douze  CoiTscillers  le  Président  compris,  de  quatre  Assesseurs, 
conformément  à  nos  Lettres-Patentes  ea  forme  d'Edit  du  mois  d'Aoïrt 
1 742 ,  d'un  Procureur-Général ,  de  trois  Substituts  du  Procureur-Général 

.«d>GrefÇcr.^  _ 
•  Tomé  r.  Hh 
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a^a  Loi*  et  CoHit»  du  Colonies  Françaises 

Atir,  III.  Les  douze  G>nseiUen  auxquels  nous  avons  fait  expédier 
1Î0I  lettres  de  .i^ravisions  sur  ce  nécessûres ,  seront  reçus  suivant  la  date 
«lesdkes  provisions  aprl^s  lecture  de  notre  présent  Edit ,  sans  antre  for- 
malité que  la  prestation  du  serment  ès  mains  de  notre  Gouvèmeur-Licu* 
tpMnt-Gc-nccal ,  les  ayant  dispensés ,  comme  nous  les  dispensons  ,  d'en' 
quête  de  vie  et  mœurs,  et  d'examen  ;  le  Prcsident,  après  sa  réception  en 
qiialiîc  de  Conseiller,  prendra,  en  vertu  de  la  coniniission  paiticuliere 
que  nous  lui  aurons  fait  cxpcdicr^  la  séance  à  lui  auribucc  par  l'Article  X 
je  notre  présent  Fdit. 

Art*  IV.  Le  Prjên<ient  sera  spécialement  chargé  de  la  disdptine  du 
Corps ,  et  aura  les  mêmes  rang ,  séance  *  fonaions  et  autorités  attribuées 
par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  i-jCC  à  l'OHice  de  second  Conseiller; 
il  sera  toujours  pris  dans  le  nombre  des  Conseillers  Titulaires  ;  à  l'effdl 
de  quoi  nous  ferons  expédier  à  l'un  desdits  Conseillers,  ît  notre  choix  , 
nos  lettres  de  cominiision  ,  cpii  seront  révocables  à  notre  volonté,  et 
en  vertu  desquelles  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau  serment  ni  d'autres 
Ibnualités  que  «elle  de  l'enregistrement  au  Conseil  »  le  Conseiller  y 
dâionuné  prendra  séance  en  ladite  qualité  de  Président ,  et  exercera  les 
ftnciibns  y  attachées  ,  jusqu'à  la  révocation  de  sa  commission ,  par  des 
lettres  que  nous  ferons  pareillement  adresser  audit  Conseil  ;  et  aussi-tôt 
après  I*enregistremcnt  d'icelles ,  auquel  il  sera  procédé  sans  délai  >  ledit 
Conseiller  reprendra  le  rang  qu'il  avoit  précédemment. 
*•  Art.  V.  Donnons  pouvoir  audit  Conseil  Supérieur  de  juger  souve- 
ndnement  et  en  dernier  ressort  tous  les  procès  mus  et  à  mouvoir  entre 
nos  Sujets  desdits  Quartiers  sur  les  appellations  des  Sentences  tant  de . 
nos  Juges  Royaux ,  que  d'Amirauté  ;  et  il  rendra  la  justice  sans  ^ices 
ni  frais. 

Art.  VI.  Le  Conseil  Supérieur  se  conformera  dans  ses  jngemens  ,  et 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  Juges  de  son  ressort  se  conforment  à  la 
Coutume  de  Paris  ,  aux  Loix  particulières  faites  ,  soit  pour  les  Colonies 
en  général ,  soit  pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue  seule ,  et  à  toutes 
autres  que  suivoi^  l^nden  Conseil  éuibli-  audit  lieu  du  Port^u-Prinoe*  . 

Art.  VII.  Attribuons  audit  Conseil  Supérieur  la  connoissance  et  le 
jugement  dès  aflfàires  d-devant  pendantes  devant  le  Conseil  Supérieur 
cassé  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  dernier. 

Art.  Vlir.  Les  Jtigcmens  et  Arrêts  dudit  Conseil  Snpcrîcnr  seront 
intitidés  de  notre  nom,  et  expédies  dans  la  même  forme  que  celle  ci- 
devant  établie.  .  '  ■ 

Art.  IX.  Ix>rsque  l'Intendant  sera  dans  le  ressort  dudit  Consett. 

s.  i  . 
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Supéiîeiir  et  absent  du  Conseil ,  le  Prcndent  recùcîïlcia  les  voix  et  pro- 
noïicera  îes  Arrêcs  ;  si  riir.eiulant  est  hors  du  ressort,  et  le  Coinnûssairc 

gc'ncral  de  la  Marine  présent  ,  celui-ci  prendra  !a  place  dudii  Intcn- 
dam  ,  en  remplira  les  foiictiDns  et  présidera;  en  cas  d'absence  de  l'Inten- 
daiu  et  du  Cum.niisairc  général  de  la  Marine  hors  du  resson ,  le  plus 
ancien  des  Comon^sûres  de  la  Marine ,  auquel  il  aura  été  expédié  un 
ordre  de  remplir  la  place  d«  Comnûssaire  giénéral,  fera  les  fonctions  de 
rintendant  au  Conseil  Supériew',  amrement  le  Prudent  recuetlleia  les 
voix  et  prononcera  les  Arrêts»  dérogeant  en  tant  que  de  besoin  à  tout 
£dits ,  Déclarations ,  Réglemcns  et  Ordonnances  à  ce  contraires. 

Art.  X.  Le  Goiiverncur-Licutenant-Géncral  aura  la  place  d'honneur, 
et  siégera  dans  un  fauteuil,  lequel  en  son  absence  demeurera  vacant; 
ensuite  siégeront  à  la  droite  du  Gouverneur- Lieutenant- Général  ,  l'In- 
tendant; à  la  gauche  t*ut^  des  Commandans  en  second  sdivam  son  grade, 
ou  à  grade  égal ,  suivant  son  ancienneté  ;  i  la  droite  de  PIniendant  » 
.  l'autre  Commandant  en  second  ;  à  la  gauche  du  Commandant  en  second» 
sera  le  Président  ;  à  la  droite  du  second  Commr.ud  :nt  en  second,  sera  le 
Commissaire  général  de  la  Marine;  ii  la  gauche  du  Président,  sera  le 
Commissaire  ordinaire  de  la  Marine  ;  à  la  droite  du  Commissaire  gcuéral 
de  la  Marine  sera  le  Doyen  des  Conseiller;  et  successivement  à  droite  et 
à  gaudie'f  tons  les  Consâllers  suivant  Tordre  de  leur  récepdon,  et  il  en 
seia  de  iiiAifé  pour  les  Assesseurs. 

Art.  Xî.  Ledft  Conseil  SupériiNirjohira  au  surpins  de  tous  les  droits  « 
privilèges ,  franchises ,  immunités,  exemptions  et  prérogatives  attribués 
à  l'ancien  Conseil  Supérieur  supprimé.  Si  donnons  en  Mandement,  à  nos 
amcs  et  féaux  les  Gouverneur  n<itre  Lieutenant-Général  et  Ititendant  des 
Isles  sous  le  Vem ,  et  aux  Otlîciers  que  nous  avons  nommés  pour  composer 
notre  Conseil  Supérieiir  du  Port-au-Prince,  de  faire  lire,  publier  ci  en- 
registrer notre  piésem,  etc. 

y*U  ProUs-verbtJ,  d'ImtoUation  du      JuUUi  1  yS^, 

Arrêt  ébt  Conseil  4* Etat ,  touchant  Us  TrouiUs  de  U  Colonie, 

Ou  38  Arril  iTtfo* 

L 
M  Koi  éont  informé  que  queltpies  pardcoliers  de  Plsle  Saint'Domiih 

gue  auroient  excité  dans  les  espriu^  à  Poccaslon  'du  rétablissement  des 

MiJiçesy  une  fermentation  qui  a  été  suivie  de  pfimeurs  attroupemeds  de 

-  Hh  ij       .  " 
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gens  du  peuple  ,  de  Nègres  et  Mulâtres  libres  ^  avec  armes  ;  que  le  Con 
seil  Supérieur  du  Poit-au-Prince  aucoic  commencé  »  à  la  requwdon  du 
Frocufjenr-Géaéral ,  l'instruction  d'une  procédure  contre  les  nommés  D» 

M.,  V.  et  C.  accusés  d'y  avoir  participe,  et  d'avoir  colporte  des  billets, 
séditieux ,  laquelle  instruction  auroitéié  suspendue  par  Arrêt  dudit  Con- 
seil du  Pori-au-Piince  ,  du  7  Janvier  dernier.  Sa  Majesté  auroit  juge 
rccessaire  d'ordonner  que  laiiiie  procédure  sera  contiinice  par  les  Ofll- 
ciers  du  Copseil  oupaieur  ,  que  Sa  Majesté  a  établi  audit  iicu  du  Port- 
an-Prince;,  par  Edit  du  présent  mois  d'Avril,  et  qu'il  sera  en  outré  informé 
p^  le$dits|Offîciers,  à  la  Requête  du  Procureur-Gcncral, contre  tous  ceux 
qui  s<s  se  ront  montrés  rebelles  à  l'autorité  de.SaMajesté,oji auront  participé 
à  Ja 'révoltes  à  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport;  le  Roi  étant  en  son 
Conseil  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  procédure  commencée  par  le 
Conseil  Supérieur  ciu  Pori-au-Princc ,  contre  Icsdiis  L.  V.  et  C.  sera 
continuée  par  les  Ofùciers  du  nouveau  Conseil  Supérieur,  établi  au  Port- 
aù-Prince.  par  PEdit  du  présent  mois  d'Avril ,  et  qu'il  sera  en  oittre. 
informe  par  lesdits  Officiers  »  à  la  Requête  du  Procureur-Général ,  contre 
tous  auteur» ,  colporteurs  et  souscripteurs  de  la  Requête  d'opposition  au 
rciablissemeni  des  Milices ,  et  tous  autres  qui  auront  fomenté  et  exdté  la 
révolte  qui  s'en  est  ensuivie  ,  et  que  le  procès  leur  sera  fait  et  parfait  par 
ledit  Conseil  Supérieur,  jusqu'à  jugement  dclinitif  :  veut  au  surplus  Sa*- 
Alajeité  que  son  Ordonnance  du  i  Avril  1768  ,  concernant  le  rétablis- 
sçmem  des  Milices ,  ait  sa  pleîjie  et  entière  exécution.  Fait  au  Consetl. 
d'Etat ,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  le      Juillet  ijSg» 

Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan  ,  porta  nt 
1°.  (ju^on  ne  peut  ticjordcr  un  Brevtc  de  don  d'un  Office  de  Procurtun 
'du  Roi  j  et  z  .  t^ue  <.<..  Oj^fce  est  incoin^iitiùle  avec  les  Jorutions  de 
Secrétaire  du  Gouvirncineur-GcnértiU 

D11  2.  Mai 

J'ai  reçu  votre  L,cttre  du  27  Janvier  dernier  ,  par  laquelle  en  me  ren-^j 
<Unt  compte  flu  projet  du  Conseil  du  Port-au-Prince,  d'in  piéter  le  sieur  ' 
Bercy  .voire  Secrétaire»,  vous- den?pndez  potij:  lui  t}(i  Brevet  dé  don  41  viev 
de  la  place  ()p  Pn^curëur  du  'koi  clont  il  est  déja'pbuivù*  Quelque  desiir 
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que  j'aie  de  me  prcter  à  ce  qui  peut  vous  être  agréable ,  il  n'est  pas  pos- 
nble  de  procuer  an  si«ar  Bercy  cette  grâce ,  qui  ii*a  aucun  rapport  a\  ce 
celle  accordée  au  rieur  Dufiia  que  vous  dtez  pour  exemple.  Les  Gi-cfleir 
sont  des  objets  doma^mx  dont  le  Hoi  peut  disposer ,  er  dont  il  perme^ 
que  Fexercice  soit  affermé  en  France  ,  parce  qu'il  cxii^e  peu  de  connois- 
sances.  Il  n'en  sauroit  être  de  même  d'un  Office  Hc  Procureur  du  Roi 
totalement  ditiérent  par  sa  nature ,  et  dont  les  fonaions  sont  d'ailleurs 
trcs-dclicates. 

A  l'égard  de  la  réunion  des  deux  places  fie  Procureur  du  Roi  et  de 
^  Secréiaire ,  emrë  lesquelles  le  Conseil  se  propose  d'obliger  1^  sietii^ 
Bër^  d'âpter,  il  faut  convenir  qo'*en  effet  la -place  de  Procureur  du; 
Koi  n*est  guère  compadble  avec  cellie  de  Secrétaire  du  Gouverneur- 
•  Général ,  soit  par  la  nature  de  «s  places ,  soit  par  Passiduitc  et  la  con- 
tinuité de  travnll  qu'elles  exigent  l'une  et  l'autre.  Les  Stibstituts  par  les- 
quels le  sieur  Bercy  croit  acquitter  le  dix  de  s;i  charge,  n'ont  point 
éîc  établis  pour  représenter  en  tout  temps  le  Titulaire,  mais  seulement 
pour  le  suppléer.  Il  est  donc  convenable  que  le  sieur  Beay  opte  entrtf 
lés  deux  places,  et  s*il  préfere  dé  rester- auprès  de  vous ,  il  lui  sera  expë^ 
ffié  de  nouvelles  provisioni  lors  de  votre  retour  en  France. 


Froc  è  s  -  ySRB  A  L  du  Cérémonial ,  ol>scri'é  par  le  Conseil  Sup«ri€Uf' 
du  Cap,  à  la  Procession  u  à  l'Office  iùi  Jour  de  la  f^u-Dieu» ,    .  , 

Du      Mai  it6^,      . . 

La  Cour  assemblée  ikins  la  Chambre  des  Aà<fienccs  et  des  S/ancet 
sur  les  lîauu  Bancs ,  les  Gens  du  Roi  sont  entrés  y  et  M.  le  Gri»  FroeiH 
réur-Géncral  porïartt  la  pafole ,  ont  tlit  :  '  ' 

»  iMM.  nous  fîmes  prtvcuir  hier  les  Ctirés  et  Marf^nllicrs  de  !a  Paroisse 
Notre-Dame  de  l'Assomption  de  cette  Viile,  que  la  Cour  avoit  pris  un 
arrêté,  portant  'pi'elle  se  transporieroit  ce  matin  ù  l'Eglise  pour  assister 
à  la  Procession  et  autres  Offices  de  ce  jour  ^  et  le  même  soir  les  Curé  et 
Margoilliers  de'laditë  Pàtbisse  vitirent  en  notre  H6tcl,  nous  assurer  qu'ils 
étoient  dans  la  ferine  résoladoii  de  sé  conformer  au  Cérémoniat  ordi- 
naire, .... 

Apres  vous  avoir  rendu  compte  MM.  des  dispositions  des  Curé  et 

J\rTr<niiIIicrs  de  la  Paroisse  de  l'Assoiujv.ion  ,  îious  li'avons  pitîs  qu'à 
ic^uciir, ....  Et  a  i'uiiiaiii  que  la  j^-;euduie  iOiiUoit  ^  hcuiei,  les  Hujî-:t;»s 
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ayant  annonce  les  Députés  du  Clergé ,  • .  •  «  les  nean  CocbQn  et  -J^aptl-^- 
Ion  ,  Mai  guillicrs  en  exercice ,  et  plusieurs  autres  anciens  Marguillicrs  , 
qui  ont  conduit  la  Cour  jusqu'à  son  banc  ,  et  ont  ensuite  ctc  se  placer, 
dans  celui  de  l'G^uvre  :  les  Frênes  offîcians  s'ëtant  incontinent  rendus  à. 
VAutel ,  la  Procetsion  s'est  mue  en  marche  ;  la  Cour  suivant  immédiate*, 
jnenc  le  S.  Sacrement  poné  par  le  R.  F.  Colomban,  Frefet  Apostolique 
<c  Cuié ,  assisté  de  deux  Vicaires  ;  et  éioit  le  Dais  porté  le  côté  droit  par. 
deux  Grenadiers  de  la  Légion  de  Saint-Domingue  ,  et  le  côte  gauche  pac. 
deux  Grenadiers  des  Milices  de  celle  Ville,  les  cordons  d'icelui  tenus 
par  les  deux  Marguilliers  en  exercice  ,  et  les  deux  qui  sont  sords  de 
charge  l'année  dernière  ;  la  Compagnie  de  Grenadiers  de  ladite  Légion, 
les  OfTiciers  à  la  tcie ,  formant  uiie  liaie  à  la  droite ,  et  la  Compagnie  des. 
Grenadiers  des  Milices  une  fa^e  à  gauche  du  Dab ,  en  dedant  de  laquelle  « 
étoîent  les  Huissiers  du  Conseil  maidiant  sur  deux  files  en  ayant  de  la 
Cour ,  et  au  milieu  d'eux  le  premier  Huissier  sa  baguette  à  la  maia  ;  à  la. 

'  suite  du  Conseil  marchoit  en  nicnie  ordre  le  Si^e  Royal  du  Cap ,  pareil- 
lement entre  deux  haies  de  Soldats ,  prolongées  en  arrière  par  la  Com- 
pagnie de  Maréchaussée  du  Cap ,  et  fermée  par  la  Troupe  de  Police  ; 
niarchoient  en  avant  du  S.  Sacrement  toutes  les  Troupes  et  Milices  de  la 
Ville  sur  deux  haies  ,  daiis  l'ordre  suivant ,  la  Légion  de  Saint-Domin* 
f^t,  les  Gendarmes,  les  Carabiniers,  les  Dragons  à  pied,  et  les  GMîk* 
pagnies  des  sieuft  Papillon ,  Crebassa ,  Qiarpeniier ,  filancan ,  Collofr, 
Rimbert ,  Cochon  ,  Basseville ,  du  Petit-Houars ,  Mesnier ,  Gallibert  » 
Frère,  et  la  Compagnie  de  Dragons  à  cheval,  celle  des  Canoniers  s'étanl 
trouvée  aux  batteries;  la  Procession  rentrée  à  l'Eglise,  a  été  chantée  la 
Grand'Messc  ,  et  MM.  ont  été  à  l'Oflertoire  immédiatement  après  Iç 
Çlergc ,  et  après  eux  les  Oilicicrs  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  et  après  ces 

>    OMciers  les  Marguillters  de  la  Partie  ;  la  Messe  finie ,  a  cessé  le  Céré-> 
monial  du  jour  mentionné  an  présent  Procè»rVerbal ,  dressé  par  mdi 
Greffier  en  chef  de  la  Cour,  «i  eiécution  de  ton  arrêté  pris  conformé- 
i|ient  au  réquisitoire  des  Geni  du  Rot.  Au  Cap ,  auGreflfe  de  la  Cour ,  le. 
Mai  17^9, 

^ous  avons  ponctue  ce  qui  est  mot  à  mot  dans  U  Cfrcmçrùal  du 

> 


f 
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'AstuÉT  du  Conseil  d'Etat ^  touchant  U  Port-Franc  du  Mole  Saint- 

Nicolas,  . 

Du  3  Juin  116$. 

Le  Roi  s'éunt  fait  représmter  l'Arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  24 
Juillet  i7^>7  ,  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  changer  et  dVtendre  une 
partie  des  dispositions  ,  qu'il  contient  relativement  à  l'établissement  d'un 
£.ntrcp6t  au  Môle  Saint- Nicolas  eji  l'Isle  Saint» Domiiigue  ^  a  quoi 
vouhitt  pourvoir  ;  ouï  le  rapport:  k  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné 
et  ordoime  oe  qui  soit. 

Akt.  r*.  il  sen  p«nmf  aux  Navires  étrangers  chargés  de  boit  de 
toute  espèce  »  de  bois  de  teinture ,  d*animaux  et  bestiaux  vivans  de  toute 
fntnre  ,  de  cuirs  verts  ,  en  poil  ou  tannés  ,  de  pelleteries  ,  de  raisinés  ou 
goudron  ,  de  riz  ,  de  maïs  ,  légumes,  café ,  sucre,  coton  et  cacao  ,  d'aller 
dans  le  seul  Port  du  Môle  Saint-Nicolas  à  Saint-Domingue,  d'y  décharger 
.et  commercer  lesdites  denrées  et  marchandises ,  en  payant  le  droit  ordoniié 
par  l'Article  II  de  l'Airét  du     Juillet  1767. 

AsT.  II.  Fermet  Sa  Majesté  aux  Navires  François  qin  voudiont  allée 
'des  Isles  et  G>Iomes  Françoises  dans  ledit  Port  du  M61e  Saint-Nicolas  , 
de  panir  de  tous  les  Forts  desdites  Isles  où  il  y  ama  Bureau  du  Domaine 
ou  d'Octroi ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'Amirauté  ;  veut  également  Sa 
Majesté  que  les  Navires  qui  auront  chargé  des  marchandises  au  Môle 
■&unt-Nicolas ,  soient  admis  dans  tous  les  Poru  de»  Isles  où  il  y  aura 
Bureau  du  Domaine  ou  d'Octroi  ;  défend  Sa  Majesté  de  pardr  de  tout 
autre  Port  et  d^y  arriver ,  à  peine  de  19,000  liv.  d'amende ,  argent  des 
Isles. 

Akt.  IIL  Les  Navires  François  qui  partiront  du  Môle  Saint-Nicol^ 
pour  se  rendre  aux  Isles  et  Colonies  Françoises,  ne  pourront  charger  , 
sous  les  mômes  peines ,  <jue  les  marchandises  permises  par  l'Article  I 
du  présent  Arrêt. 

Art.  IV.  Tout  fiàtiment  de  quelque  contenance  qu'il  soit,  sera  admis 
■ndit  Port  du  Môle  Saim-Nioolas ,  et  pourra  £dre  son  retour  aux  Isles  et 
-Colonies  Françoises,  aux  danses  et  conditions  portées  par  PAiiét  du 
3p  Juillet  17(^7  »  dérogeant  Sa  Majesté  à  .ce  ipii' est  prescrit  par  l'Ar- 
'  tide  XDC  dudit  Arrêt ,  en  ce  ^  eonceoie  la  odotenanoe  desdits  m« 
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Art.  V.  Dispense  Sa  Majesté  des  fonnalitcs  piescnies  par  rArticIe 
3CIV  de  l'Arrêt  du'ajJlfflHif  1 7  67  ,  luwjiNèrlcôaû'fles  j  veS^wiiï?. 
mxA  qu'il  ^oit  fa^^^vMie^è  ^otAà»  Pâiinwpà  jflt;r|f$  ^nploycs 
3uceau  établis  à  >Bet  e0èc 

Art.  VI.  Veut  Sa  Majesté  que  Tamende  de  io,ooo  liv.  prononcée 
par  l'Article  XV  de  l'Arrêt  du  ap  Juillet  1767  pour  les  cas  y  portes,  soit 
modérée  à  5,000  liv.  argent  des  Isles,  sauf,  ainsi  qu'il  est  dit  par  ledit 
Article  ,  la  peine  de  confiscation  du  Navire  et  de  sa  cargaison»  et  de  30a 
jiv.  d'amende  en  cas  de  liaiide  prouvée.     ,  .  ' 

Art.  Vllf  i&iii  Cafkùnm.à»  Hamm  iiifngers  qui  ironi  jni  Màlf 
fi^Bt-^V»b|4iMoa(i(MiMii  ét.Vi  oonfMnw'.ltaiiibpoiitlénvi^ 
?iriois<Mrfà£<ioCkp  iuiBet  17^7  »  à  l'esoeplioàiifrlMspiétenticièjâa^ 
c  )iinoisseme:is  et  chartes -parties  ,  dontili  seront  dispensés;  veut  seulement 
Sa  Majesté  que  Icssiits  Capitiine^  fassent  à  leur  arrivée  audit  PortduMôIc 
Saint-Nicolas  ,  une  du  l.ii.ition  île  tous  les  articles  qui  composeront  l?s 
chargcmens  de  leurs  Buùmeus^  dont  la  vérilication  sera  faite  par  les  £ui<* 
ployés  du  Bureau.     ■  .  >!  1  :    :.,    .  ^      .  -  ^  ..   ..  ,  .  • 

Mâode  ^  M4cstéàlll^IeI>uc:de  ffeothi 
W iBaitwirtniilriiTnîm|cinsnt  Oi'niirnl  et  Znieiidamijde0UiikM»ie<Wea% 
de  tenir  la  main  à  l'exéaition  du  prcsènt  Arrêt,  et  aux  OfHdfliéides  Con- 
téSa  Supérieurs  de  Saint-Domingue,  de  procéder  à  l'enregistretnent  d'ice- 
Jui ,  pour  être  ensviitc  lu  ,  puUîcet  afficlic  ipar>tout  où  besoin  sera.  Fait 
AU  Conseil d'Jùat^ etu  ;  ;     '."  i.        .    j  < 

l^$T  r  us  s  '  Pyi  T  E  y  T  E  s  y  fartant  confirmât  '  on  de  L^ta^Ussemftit 
d  une  Maison  Je  rroviaence  au  ta;'» 

.u.î  ;  -     .  .  r  -      .     '.  'fii.  t'b  nn'A  r^uif. 

Du  i^JuiUei  17^8.  » 

Ijouis  ,  etc.  Salut.  Nous  sommes  informes  que  par  les  soins  et  les 
Jibéralitcs  du  sieur  Turc  de  Castelveyre  >  et  de  plusieurs  autres  Habicms 
de  l'Isle  Saint-Domingue,  il  a  été  &it  un  fonds  pour  ràlhltmnWWIy^llÛg 
4»  ville  4^€ap,  d'un  Hôpite(<pea».fefevoir  Uniinftiâ'pMSrtetiéb  1« 
ViUe,  les  personnes  atteintes  de  analadies  incurables »iitrftiitolli»<p>W» 
les  petKOnnes  ém  dewi  sexes  qui  arrivent  de  France  sans  aucuneta^ 
source  ,  pour  y  être  nourries  et  cutrctoniies  iusqu'à  ce  qu'elles  aient 
prouvé  à  se  placer ,  lequel  fonds  consiste  en  un  terrein  situe  à  l'extrc- 
nùtç  dç  la  ville  du  Cap ,  suc  Iç  cbçomi  dç  la  Bande- du-Nord,  contenant 

environ 
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de  tAnânque  sens  U  Vent.  *4^. 
environ  600  pas  de  liMig  sur  500  de  large,  sur  leq.icl  sont  les  bâtinicns 
qui  servent  à  loger  les  pauvres  ei  liospitaliers;  eu  un  autre  maison  servant 
d^Hôpital  pour  les  femmes  ;  et  un  emplacement  de  1 20  pieds  de  long 
fur  tfo  de  large,  sur  lequel  il  y  a  une  maison  et  un  jardin  j  et  une  con- 
ccsnon  d*aiviron  idoo  pas  quanés ,  située  au  Quartier  de  Plaisance  > 
et  en  différentes  créances  sur  des  particuliers ,  le  tout  pouvant  valoir 
400^00  llv.  argent  de  France^  et  les  Habitons  d«  Sain&-Dooiingue  nous 
ayant  trcs-humblement  fait  supplier  d'autoriser  cet  établissement,  et  de 
leur  permettre ,  pour  en  en  assurer  le  succès  ,  de  recevoir  les  legs  , 
donations  enirevifs  et  par  testamens  ,  et  toutes  autres  donations  et  dota- 
tions qui  pourront  être  faites;  après  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur 
notre  JLiemenant-Général ,  et  de  Plntendam  det  Isles  sous  le  Vent  t  sur 
les  avantages  ou  les  inconvéntens  de  l'établissement  projeté  »  nous  nous 
sommes  dcteruiinés  d'autant  pins  volcmdeii  à  accorder  aux  Habitans  de 
Saim-Dojningue  nos  Lettres  sur  ce  nécessaires  ,  que  cet  établissement  » 
dont  nous  sentons  toute  l'iullitc,  ne  peut  faire  des  progrès,  ni  même  sub- 
sister sans  notre  autorisation.  A  ces  causes  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  1".  Nous  avons  autorise  et  autorisons  l'ciablissemcnt  que  les 
Habitans  de  llsie  Saint-Domingue  ont  fait  dans  la  ville  du  Cap  d'un 
Hôpital',  sous  le  titre  de  Maison  de  la  Providence  »  pour  recevoir  les 
cnfàns  pauvres  de  la  Ville,  les  malades  atteints  de  maladies  incurables  , 
etparucuJj«renient  les  personnes  des  deux  sexes  qui  arriveront  de  France 
sans  aucune  ressource,  pour  y  être  nourries  et  entretenues  jusqu'à  ce 
qu'elle*  aient  trouve  à  se  placer. 

Art.  11.  Nous  avons  autorisé ,  approuve  et  ratifié,  autorisons,  approu' 
vons  et  ratifions,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit ,  tous  les  dons ,  Icqs , 
donations,  dotations  et  acquisitions  qui  ont  pu  être  iâits  jusqu'à  présent 
en  faveur  dudit  éabUssement  »  de  quelque  naturo  qu'ils  puissent  être. 

Art.  m.  Ledit  établissement  sera  civil ,  et  demeurera  à  la  charge  de 
la  Colonie ,  sans  que  dans  aucun  cas  il  puisse  npus  être  demandé  aucun 
secours  de  quelque  nature  que  ce  soir. 

Art.  IV.  Il  sera  formé  un  Bureau ,  composé  du  Gouverneur  notre 
Lieutenant'Général  et  de  l'Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  ou  de  ceux 
qui  les  représenterom ,  de  deux  Conseiller  >  et  du  Procureur-Général 
de  notre  Conseil  Supérieur,  de  tleoz  Membres  de  la  Chambre  d'Agri- 
culture du  Cap  ,  de  quatre  Notables  que  les  Habitans  du  Cap  choisirônt 
entr'cux  ,  et  du  Préfet  Apostolique  de  la  Partie  du  Nord  de  Saint-Do- 
iningue ,  pour  faire  et  rédiger  les  Statuts  et  Rcglemens  nécessaires  à  cet 
(établissement ,  lesquels  Rcglemeof  nous  serom  envoyés  par  le  Gouvex^ 
Tome  V,  li 
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neiir  notre  Lieutenant-Général  et  l'Intendant  pour  être  par  nous  approir* 
vés  ;  le  même  Bureau  subsistera  pour  veiller  à  l'exécution  des  Kcglemens 
qui  auront  ctc  faus  ,  et  décider  à  la  pluralité  des  voix  de  tout  ce  qu'il 
conviendra  de  faire  pour  l'avantage  dudit  ciablisscnient. 

Aet.  V.  L'élection  dcc  «Leur  ComoUers  et  des  deux  MenAicwtiéeiiai 
Chatnbrt  d'Agriculture pour  asâsci^aii  Bitreta  d'aduûinctraaoïi  dudit 
Hôpital  sera  faite,  savoir  celle  des  deux  Conseillers  par  le  Conseil  Sup^ 
rieur,  et  celle  des  deux  Membres  de  la  Chambre  d'Agriculture  par  ta 
Chambre  ello-mcinc  ;  l'clection  des  quatre  Noial  lcs  sera  faite  dans  une 
asseinblce  de  l^aroissc ,  indiquée  en  conséquence  ces  oriircs  (hi  Gouver- 
neur notre  Lieiitcnant-Géncrai  ci  de  l'Intendant ,  au  Prcne  de  la  Messe 
Pàraissiale  du  Cap  ,  par  trois  Dimanches  ou  Fêtes  conscaitib.  '  ?rlV'^ï?ff 

PennetCDtis  audit- itiiblisseuacnt  de 
«bnaiiontéétrevirs  et  par  testament,  et  tomfs  autrMiM(iîBidi|ÉI>i  dotaUcbi 
qui  ponntm  lui  être  Êùis,  soit  en  argent,  rentes ,  Habitations ,  Escloic^ 
ou  en  toute  autre  manière,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  permission  que 
celle  portée  par  les  Présentes,  jusqu'à  concurrence  de  i,200,oco  liv. 
argent  de  France,  y  comp.is  le  montant  du  ïonds  acquis  lovs  de  l'enre- 
gistrement des  Présentes  ;  d^rogeam  à  cet  effet  à  nos  Lettres- Patentes  du 
te^  NdveMbie  174.3  ,  concernam  les  Ordtét  KèTigieiixet  gens  de  tnain* 
BMme  duns  nos  Colonies  4  et  ladhè  somme  dr  t,iiôo>e&^^.  nne  ^ 
femplie ,  ledit  étabtissetTient  rentrera  dans  la  prohibîtion'portéc  par  les- 
dites  Lettres-Patentes.  Lesdites  donations  et  dotations  seront  acceptées  par 
le  Bureau  d'administration  établi  pir  l'Article  W  ,  et  il  sera  rcniis  un  dou- 
ble de  tous  les  actes  au  GreBe  de  noue  Conseil  Supciicur.  Si  donnons 
en  mandement ,  etc. 

R,  au  Conseil  Ju  Cap  ^  U  ij  Octobre  *"    '  *      '  *  ' 


Ordonnance  Ju  A/fc-  Po/ud  du  Cap  ^  qui  permet  de  nouveau 
aux  PacatilUurs  ,  d'cidltr  et  rendre  des  manhjndiscs  sèches  sur  la 
place  hotre-Dùmc  ,  et  de  se  servir  mùr.e  de  i ailes  portatives  ,  sans 
pratiquer  aucune  la  raque  ,  ;//  vendre  aucun  comutUfU  yà  pdnc  de  COJ»» 
fifcanoa  €t.  df  30  ùy,  d  i^/ncAde,     ,  .  ^ 
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'Aaaât  du  Conseil  du  Cap,  touchant  les  Crimiaels  morts  en  Prison*  v 

Du  6  Juillec  i7fp. 

3(7R  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour ,  conte- 
nant,  etc.  LA  Cour  enjoint  i°.  aux  Geôliers  de  la  Conciergerie  du 
Palais  et  des  Prisons  Royales  de  son  ressort ,  arrivant  le  décès  d'un  Pri- 
sonnier prévenu  de  crime,  de  faire  avenir  sans  retardeuieiu,  et  par  im  de 
tes  Guichetiers  >  le  Chirurgien^Major  de  la  Place»  et  ce  fOi;s  peine  de 
dettitadon  ;  a*,  ordonne  qu'à  l'avenir  les  corps  des  PrisoiuiMn 'décédés 
seront  vus  et  visités  par  le  Chirurgien-Major  de  ia  Place ,  lequel  cerd- 
fiera  sur  le  registre  et  en  marge  de  l'écrou  dudit  Prisonnier  ledit  décès; 
et  supposé  qu'il  y  eût  lieu  de  croire  qu'il  eût  été  occasionne  par  des 
causes  non-naiurcllcs ,  il  en  fera  mention  dans  ladite  certitication  qu'il  * 
datera  et  signera,  laquelle  sera  également  signée  par  le  Geôlier  ;  3°.  en- 
joint aux  Geôliers  de  porter  à  l'instant  une  expédition  dudit  aae  de  décès 
anx  Jngei  crimineb  et  Procureurs  do  Roi ,  qui  y  mettront  lenrs  ordon- 
nances ainsi  que  les  cas  ou  les  drconstances  Pexigetoiit  ^  auxquelles  or- 
donnances lesdits  GeoKers  seront  tenus  d'obéir;  4*.  ordoâsie  que  tant 
lesdits  actes  de  décès  que  les  ordonnances  étant  ensuite,  seront  et  demei»- 
reront  déposes  au  Greffe  Royal  du  lien  sur  la  demande  verbale  du  Geô- 
lier et  sans  frais,  et  ce  pour  recours,  saus  préjudice  des  actes  de  sépulture 
aux  termes  des  Ordonnances  Royaux ,  etc. 

PAOCÈS-f^MRBAL  ,  de  ce  qui  s*est  possi  4  A»  Séoncê  du  Conseil 

Supérieur  du  Port'OU'Prinee, 

Dtt  dp  Juillet  I75>« 

Aujourd'hui  aj)  Juillet  176^,  M.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan  « 
Oouvemeur  et  lieutenant-Général  des  Isles  sous  le  Vent ,  ayant  invité 
par  ordre  du  Ror,  MM.  de  TaUfîunyer  de  Fresnel,  Bourdon,  Golliaud» 
Gabeure  de  Vemot,  Berrier»  Fougeron ,  Fauché»  Barojr  deBtigny, 
Barret  et  de  Lamard^le ,  à  se  rendre  au  Conseil  ;  tous  ,  en  conséquqiçe 
-des  ordres  du  Roi  à  eux  adresses ,  se  sont  rendus  à  l'invitation. 
loL  Salle  de  PAudience  du  Cooseii  étoit  disposée  de  cette  manière. 
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Dans  le  fond ,  en  face  de  l'endroit  où  se  tient  le  Public ,  se  trw.'f  \m 
banc  clevc,  où  l'on  monte  à  droite  et  à  gatiche  par  quelques  gradins  :  ce 
banc  ^  trois  côtés  ;  le  preimer  est  en  face  »'  et  les  deiix  autres  en  retour  s 
il  ferme  ainsi  une  enceinte  terminée  par  une  balustrade* 

Dans  le  milieu  du  banc  de  face  ,  et  au-de:$0'i$  d'un  Cnicîfix ,  est  pra- 
tiqua un  fauteuil  ,  où  s'est  assis  M.  le  Chevaliei  P/iiice  de  Holian  ,  Gou- 
verneur et  Lieutcnant-Gcncral  des  Isies  sous  le  Veut,  reprcseutant  en 
cette  qualité  la  personne  du  Roi. 

Les  autres  places  ont  été  iixccs  dans  Pbrdre  qui  suit»  couformémeat  à 
PEdit  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'Avril  176^. 

A  la  droite  de  Ai.  le  Gomemeur^litueenant'-GéaéraL 

M.  de  Bongars,  Intendant,  et  Premier  Président  du  Conseil. 
M.  le  Vicomte  de  la  Ferronnays ,  Commandant  en  secoiid  au  Port-aïf* 
Prince ,  ab^nt. 

N.».  9  Comnûssaire-Général  de  la  Marine* 

A  la  gauche  de  M.  le  GouverneuT'Lieutena/u-'Géaéral» 

M.  d'Argont ,  Commandant  en  second  à  Saint-Louis ,  comme  plus 
«nden  en  grade  des  deux  Commandons  en  second,  absent*  . 
.   M.  de  TsûlAimyer  de  Fresnel ,  second  Président  du  Consël. 

M.  de  Kerdisien-Tremais ,  le  plus  anden  des  Commissaires  de  la 
Marine ,  ^sanl  fonction  de  ComnûssjureoQénéral  dans  la  Colonie  » 
absent. 

•  CONSEILLERS. 

A  droite*  A  geueku 

M.  Bourdon,  Doyen.  M.  Golliaud. 

M.  Gabeure  de  Vemot*  ^  M.  Berner. 

M.  Fottgeron.  M.  Fauché. 

'    M.  Baroy  de  Bligny.  M.  Barrei. 

Au-devant  et  au-dessous  du  banc  ,  où  sont  marquées  toutes  les  places 
<i-de^sus,  sont  trois  autres  bancs  :  le  premier  Cii  face  est  destine  au  Gcas 
du 
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Frocuratr^Ciniral  du  Rcu 

M.  de  Lanoardelle. 

LeMcond  banc  à  h  drcMte  de  celui  des  Gens  du  Roi  et  en  iftour,  tm 
idemné  «u  Greffier  eo  Chef»  et-aux  Greffiêcs-Coininif. 

Cre^ers-Comims, 

M.  Arnaud. 
M.  Prieur. 

Le  troisième  banc  à  gauche  de  celui  des  Gens  du  Roi  et  en  rerour  » 
demeure  liorc  pour  êirc  occupe  par  ceux  deî  Ofllciers  dcs.Sêtiéch^ussceSft 
à  qui  le  Conseil  |uge  à  propos  de  défcrer  cet  honneur. 

A  la  prcseiite  S;aiice  ctoient  sur  le  banc. 

^  de  Fontenelle ,  Sénéchal.  p 
MJM.  s  Miot  de  la  Noue,  Lieutenant.  >  du.  Port-au-Prince. 
L  de  Bercy ,  Procureur  du  RiÀ  ) 

Au  bout,  et  un  peu  en  arrière  de  ce  banc ,  est  un  siège  joignant  la 
balustrade ,  pour  l'Huissier- Audicncier.  ^ 
N.  Huissier- Audtencier. 

Après  la  balustrade  qui  temiine  l'enceinte  est  le  Barreau. 

Les  Séances  ayant  été  ainsi  arrêtées,  M.  le  Gouverneur-Général  • 
donné  ordre  d'ouvrir  les  porter  de  la  Si'.llc  d'Audience  ,  pour  en  lûssec 
ia  libre  cntrcc  au  Public  ;  après  quoi  il  s'est  explique  riinsi. 

»  MM.  ia  juste  sévérité  que  Sa  Majesté  vienr  d'exercer  contre  une  Com- 
pagitie ,  qui  avoit  éprouvé  tant  de  fois  sei:  bontés  et  les  effets  de  sa  cic- 
mence,  est  un  de  ces  coups  dont  je  partage  la  douleur,  par  les  seniimen's 
d'attachement  que  j'avois  voués  à'  cette  Compagnie  :  préposé ,  par  les 
prérogatives  de  ma  place,  à  siéger  avec  elle,  et  à  participer  à  ses  travaux^ 
je  me  faisois  lui  plaisir  d'être  le  témoin  de  son  zc'e  et  d'en  rendre  compte 
h  Sa  Majesté  :  \u\  mo  ncm  est  venu  ,  où  ce  zeîe  mal  dirigé  hii  a  attiré 
l'indignation  du  Souverain  :  le  récitMM.  en  est  trop  amer  pour  m'/ 
arrêter. 

II  m'est  bien  plus  agréable  MM.'  de  m^occuper  de  Pinsta^Iation  des 
nouveaux  Magistrats,  dont  il  a  plù  i  SaMà|es:c  décomposer  cé  Tribu-' 
nal,  et  dont  le  choix  prouve  le  discernement  du  Monarque,  et  fait  PélogC 

du  mérite  de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Pénétres  de  la  confiance  que  vous 
donne  Sa  Majesic»  jç  ne  doute  pas  que  vous  ne  chcichici  à  la  jiisiiUer, 
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y>.x:  lu  firlclitc  au  serment  que  je  vais  recevoir  en  son  noin  ,  par  ÏVxactî-^ 
tu  Je  aux  devoirs  de  voirc  cuii^  et  par  Tubassance  aux  ordres  et  aux 
volontés  du  Rot. 

Aussi  juste  que  Souveniin  dans  ses  dédskntt  •  il  ne  tous  demande 
qu'une  soumission  toujours  compatible  avec  la  délicatesse  de  vos  fono^ 
tiens  ,  et  toujours  conforme  aux  loix  dont  il  vous  rend  les  dépositaires» 
Vous  me  verrez  MM.  vous  donner  l'exemple  de  cette  soumission,  et  ne 
faire  exécuter  ses  ordres  qu'en  y  obéissant  le  premier.  Qu'il  vous  sera  . 
glorieux  ,  MM.  de  voir  que  le  preuiier  pas  (}ue  vous  allez  faire  dans  la 
carrière  de  la  Jusdœ  >  dont  la  dispensation  vous  est  ccmfiée»  n*aura  pour 
.  objet  que  de  concourir  avec  moi  à  faire  respecter  l'autorité  du  Roi ,  à 
udndre  h,  jamais  les  troubles  qui  ont  affligé  cette  Colonie  ,  et  à  y  réta- 
blir une  tranquillité  aprè«  laqueilç  les  vrais  Colotis  soupisçnt  depuis 
long-temps  ». 

M.  le  Général  ayant  cessé  de  parler,  M.  l'Intendant  a  ordonné  de  lire 
l'Edit  de  création  du  nouveau  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ;  cette 
lecture  faite,  Iç  Procureur-Général  s'est  levé  et  a  dit, 

»  MM.Dans  la  formatioii  de  ce  Consâl»  vous  voyez  cUrement  l'inten* 
tion  de  Sa  Majesté  :  elle  veut  réunir  dans  un  même  corps  les  premiers 
Ordres  de  la  G>lonies  Militaires  ,  Administrateurs  ,  Magistrats ,  tous 
n'auront  dorénavant  qu'un  même  esprit  :  le  bien  public  est  le  but  où  vont 
tendre  tous  les  \'œLix;  c'eit  lui  point  4ç  lallieinent  pour  Ics  ames  Meu 
pécs,  qui  les  subjugue  et  les  entraîne. 

Fuisse  l'union  la  plus  pure  rendre  le  calme  à  cette  Colonie  1  puisnons* 
nous  lui  filtre  sentir  que  l'anarchie  est  de  toute  société  Pennemi  le  plus 
Tedouable  ;  que  le  Roi  est  le  Père  de  ses  Sujets ,  et  que  leur  intér^  se 
confond  avec  les  ■;i(M,s  !  puisse-t-eHe  en  un  mot  être  pleinement  convain- 
cue que  sous  la  doiuination  franc^oise,  il  n'y  a  de  sûreté  pour  le  Peuple 
que  dans  la  puissance  d'un  Monarque ,  qui ,  gouvernant  suivant  les  loix, 
dont  il  est  le  premier  Ministre,  est  le  centre  d'où  part  celte  bienfaisance 
jgénérale  qui  anime  toutes  les  branches  de  l'Administration ,  cette  cause 
toujours  agissante ,  qui  règle  les  mouvemens  du  cofp  politique ,  suivant 
la  <fisposition  de  ses  ressorts  et  de  Pacdnté  de  ses  fbroes  ;  qui  pfodutt 
çles  milliers  d'effets  qui  correspondent  les  uns  aux  autres;  qui  veille  pér* 
pétuellement  à  leur  accord;  qui»  par  des  secours  enfin  proportionnés  aux 
besoins  ,  et  dispensés  avec  sagesse ,  maintient ,  dans  l'état  civil ,  l'équili- 
bre parfait ,  ce  soutien  de  l'univers  ,  par  qui  tout  existe  dans  l'ordre  ,  et 
sans  lequel  tout  se  confond,  tout  se  dctrutit  !  C'est  ainsi  que  sous  i'em- 
|>ire  de  la  raison  s'est  (o^mé  en  Froiice ,  cet  ensemble  harmonieux  qui 
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âonne  une  consistance  à  la  Sodété,  rend  dè«-lors  chaque  individu  maitra 
absolu  de  sa  fortune  »  et  l*en  fsdt  jouir  avec  tranquillité  à  l'ombre  de  l'au- 
torité souveraine. 

Ces  principes,  MM.  sont  non-seulement  graves  dans  vos  cœurs ,  mais 
ils  le  sont  encore  dans  celui  de  tous  les  François,  dont  je  ne  suis  dans  ce 
inoinent  que  Torganc.  M'arrcicr  plus  long  temps  sur  ces  maximes  fonda- 
mentales ,  qui  tiennent  à  la  constitution  du  Gouvernement  François ,  ce 
ieroit  douter  de  vos  connoissançes,  et  £ûrc  injure  à  vos  seutimens  :  hâtons 
aons  donc  d'entrer  dans  les  pénibles ,  mais  glorieuses  fonctions  qui  nous 
sont  confiées  :  renouveHons  au  Roi  le  sernicni  de  lidditc  que  uous  lui 
avons  prêté  en  naissiui  j  et  par  cet  acte  que  les  loix  ,  que  la  Keligion  , 
que  notre  attaciieincnt  pour  l'Etat  exigent,  inspirons  à  la  Colonie  une 
juste  confiance  dans  ses  Aîagistrais  ». 

Après  ce  discours ,  M.  l'Intendant  a  ordonné  de  lire  les  Provisions  de 
tous  les  Off.ciers  du  Consâl  prcseiis  à  la  séance. 

Cette  leciinc  faite,  et  tous  les  Membres  da  Conseil  s'ctant  levés  et  dé- 
couverts ,  M,  le  Général  leur  a  dit. 

»  Promettez- vous»  MM.  d'être  tideles  au  Roi  ,  et  de  vous  conformer  à 
la  Coutume  de  Paris,  aux  Loix  particulières  faites  soii  pour  leî  Coloiiies 
en  général,  soit  pour  la  Colonie  de  Sdint-Domir.gue  seule ^  et  à  toutes 
autres  que  sinvott  l'anden  Conseil  f 

Tous  ayant  prêté  le  serment,  et  tétant  assis,  le  Procureur-Général  ^est 
levé  et  a  dit.  . 

»  Je  requiers  que  les  deux  Greffiers  Commis,  prcsens  à  la  séance^soient 
tenus  de  prêter  serment  de  remplir  l;'!^!-  n.ci.t  leurs  fonctions.  Ce  scrmci^ 
ayant  été  prêté  par  Ariiaud  et  Prieur  ,  Ciieifiçrs-Comfiiis,  le  Procureur* 
Général  s'est  levé  et  a  dit. 

»  Je  requiers  qu'il  me  soit  donné  acte  des  prestations  des  scrmens  prév 
lentement  fints  »  ainsi  que  de  la  lecture ,  publicadon  et  enregistrement 
des  Provisions  accordées  par  Sa  Majesté  aux  Officiers,  de  ce  Cbnsdl  ; 
je  fcquiers  en  outre  que  P£dit  de  création  du  Conseil  Supérieur  du 
Pori-au-Priace»  dumois  d'Avril  1765»  ,  soit  public ,  rcgisuV  et  déposé 
au  Grtflr  .  et  que  copies  collûiioriiiccç  d'icehii  ,  eu  suicni  envoyées 
dans  les  Sincchaussécs  du  resfoft ,  pour  qu'il  y  soit  pi^ieiii^inçm  lu  ^ 
publié  et  regisiré.  ^  :  •  ,  >      '    ,  , 

M.  Hbitendam ,  en  sa  qualité  de  ftfsiii«r  Ffésideot  »  i^ant  alon  pfi« 
Pavis  de  la  Ccnapegnic  »  a  pronoQçé* 

La  Couk  Honiie*acte  du  serment  prêrë ,  et  par  les  Officiers  d'ioîlle  ^ 
4t  par  les  daux  CMftorCoiutoif  ^^w»^<iUHPfiH^  <i»  h  ^cçsure 
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des  Provisions  accordées  par  Sa  Majesté  aiisdits  Officiers  qui  la  eomp9' 

sent ,  a  ordonne  ei  ordonne  que  l'Edit  ,  ponant  création  d'un  CoPiSeil 
Siipciieurdu  Port-au-Prince,  sera  registre,  lu,  public,  pour  être  cxccmc 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'à  la  dilit^ence  du  Procurcur-Gi'ni  ral  du 
Roi ,  copies  collationnces ,  tant  dudit  Edif",-  que  de  l'Arrêt  du  Conseil 
d*£tat ,  portant  cassation  d'aucuns  Ârrcts  et  Arrêtés ,  rendus  et  faits  par 
hmdeii  Consdl,  et  del'Edit  de  cassation  dudit  Consôi,  seront  envoyées 
«IX  Juiidicdons  du  ressort ,  pour  j  être  lues  ,  publiées ,  re^^ées  «t 
affichées  par-tout  où  besoin  sera  ;  ordonne  que  l'affiche  des  deux  Edits, 
l'un  portant  cassation  de  l'ancien  Conseil ,  l'autre  création  du  nouveau , 
tietidra  Heu  de  noii-licatioii  à  qui  il  appartiendra;  enjoint  aux  Substituts 
du  Procureur-Gciu'ral  du  Roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
Af ict ,  et  d'en  ccrdiicr  la  Cour  au  mois. 

Après  la  prononciation  de  cet  Arrêt ,  M.  le  Général  a  dit, 
»  Les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  cette  Colonies ,  ont  déterminé  le 
Roi  à  ordonner  que  le  ptocès  fut  fait  aux  auteurs  de  ces  troubles.  Vous 
ailes  connoitre  l'i;icciuioii  de  Sa  Majesté  par  la  lecture  d'un  Arrêt ,  que 
la  sûreté  de  ses  Peuples  et  l'intérêt  de  sa  Justice  souvecainé  »  lui  ont  fidt 

jcndre  dans  so:;  Conseil  d'Etat  ». 

'  Alors  le  Grctiior  a  iau  la  lecture  d'un  Arrêt  du  Conseil  d'Eiai  du  Roi 
du  28  Avril  dernier  ^  qui  ordonne  que  le  procès  sera  fiât  à  plusienn 
partieuliers  y  dénommés  «  et  à  tous  ceux  qui  se  seftfnt  montrés  rebelles  à 
l'autorité  de  Sa  Majesté,  ou  auront  participé  i  la  révohe. 

Aprè$  Ifi  lecture  dç  cçt  Arrêt ,  Iç  Procuretur-Général  s'est  levé  et  a 

n  MM.  les  premiers  instans  qui  nous  rassemblent  nous  offrent  de  tristes 
devoirs  à  remplir.  Une  Cour  Supérieure  cassée,  après  avoir  eu  le  mal- 
heur de  déplaire  au  Roi  ;  des  Vaisseaux  de  guerre  qui  bordent  nos  côtes  ; 
des  Troupes  qui  se  cantonnent  dans  tous  nos  Quaidersi  des  punitiont 
«jœmplaires  accordées  à  l'autorité  méconnue  9  à  h  nécesnté  du  moment;  le 
glaive  de  la  Justice  enfin  suspendu  de  nouveau  sur  des  têtes  coupables  et 
prêt  à  les  frapper  ;  tout  annonce  le  courroux  d'un  Souverain  offensé.  Au 
milieu  de  ces  imaj^es  lugubres  qui  saisissent  l'ame  et  In  plongent  dans  la 
douleur  ,  sera-t-il  donc  impossible  de  rencontrer  des  motifs  de  consola- 
tion f  I^on  sans  doute  :  j'en  trouve  dans  les  sentimens  des  Habitans  de 
cette  Coloides  c?est  dans  leur  éoeur  que  je  vais  lire ,  et  que  je  puisieraî 
ces  mottvemçns  de  tendresse  et  d'amour  qui  les  «mchçnt  à  jamais  au  Roi 
«t  à  l'Etat. 

Ouviom  un  momcdi  les  iwi»  de  i'Uoirers  :  prooorons  ces  vastes 
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momimens  de  vérités  et  d'erreurs;  ces  recueils  immenses,  où  l'oeil  s'égare 
sur  un  amas  confus  de  faits  marqués ,  tour-à-tour  par  la  force  et  la  Joi- 
blesse ,  l'elcvaiioii  et  la  bassesse;  où  les  passions  des  hommes  dcvc'op- 
pccs  par  une  infinité  de  causes ,  amènent  cette  chaîne  d'cvénemens  qui 
&>iu  la  destinée  des  Peuples  ;  où  l'on  voit  les  Empires  se  former»  s'accroî- 
tre» se  heurter  les  uns  contre  les  autres ,  se  dissoudre  et  se  reproduire 
ensttiiesous  des  formes  nouvelles  »  pour  s'ensevelir  à  la  fin  dans  la  nuit 
des  tptnps.  Au  travers  de  ces  chocs  perpétuels  d'Etats  qui  naissent ,  s'a- 
baisse/n  et  se  rclc\  eut  sans  cesse  ,  ou  le  génie  des  Peuples  se  décide  et 
iorme  le  caractère  des  Nations,  distinguons  cette  belle  partie  de  l'Europe, 
où  la  nature  prodigue  de  ses  dons  ,  rend  jiotre  heureuse  Patrie  si  digue 
de  fixer  nos  vocuic. 

Vous  le  savez ,  MM.  la  Nation  Françoise  est  toute  militaire  :  ^est  pat 
les  arme:;  qu'elle  secoua  le  joug  des  Romains,  qui ,  en  nudtres super- 
bes ,  avoient  distribue  des  fers  dans  toutes  les  panies  du  monde  comiu  : 
c'est  par  lei  armes  qu'elle  fonda  c  et  i:]i)ip:rc,  qui  fait  du  Monarque  Fran- 
çois le  plus  puissant  Prince  de  1  .turopc  :  cV'it  par  les  armes  enfin,  qu'à 
J'àbri  du  Tronc  où  elle  trouve  sa  sureie ,  elle  se  soutient  avec  force  contre 
les  orages  qui  l'assicgent  sans  cesse.  Dans  le  nombre  des  siècles  qui  se 
«ont  écoules  depuis  Ja  naissance  de  la  Monarchie ,  le  Francis  ne  fut 
jamais  sans  armes  :  né  dans  Je  seia..de  la  libené ,  il  en  «tt  toujours  le 
çaracicre  disîinctif  :  l'épée  qu'il  porte ,  fut  dans  tous  les  temps  le  sauve- 
garde de  son  honneur  j  et  nos  Rois  glorieux  de  commander  à  des  hom- 
mes libres ,  regardèrent  ce  droit  précieux  comme  le  plus  beau  fleuron  de 
leur  Couronne. 

Si  tel  est  le  géiùe  de  la  France,  de  quel  étonncment  ne  doit- on  pas 
être  frappé  «  la  vue  des  trottbles  qui  se' sont  élevés  dans  cette  Colonie? 
Quoi  !  lorsque  dans  toutes  les  Villes  du' Royaume,  une  Bourgeoise  armée 
réclame  avec  transport,  comme  le  plus  beau  de  ses  privilèges»  le  droit 
de  se  défendre  elle-mC'me;  quand,  par  des  motifs  encore  plus  puissans, 
le  Gouvernement  c:?cntiel  et  constitutif  d.'ï  Culcnies  exige  pour  leur 
coiiservaiion  ,  Ui)C  djfens  j  i.i--,  rie  ;rc  qui  soit  acti  .  e  et  pcrp.'iue'îc  ;  qu.  nd 
de  toutes  parts  cnliii  j'apperçois  cette  élévation  d'ame  qui  met  de  la 
dignité  dans  toutes  les  acuons  d'im  François ,  et  le  distingue  si  particu- 
lièrement de  la  plupart  des  Peuples  qui  l'ennronnent  ;  dest  dans  ce 
moment  qu'ime  Colonie  Françoise  se  dégrade  et  s'avilit ,  en  dcdaignaiit 
les  armes  que  le  Monarque  lui  met  en  main  !  Non ,  MM.  je  i.e  recon- 
liois  point  ici  le  caractère  de  la  Nation  :  Piionneur  est  un  bie-i  qui  lui  G:t 
propre  ;  et  quelques  soient  les  nuages  qui  dans  ce  moment  obscurcissent 
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nos  yeux ,  ce  sentiment  délicat  est  inné  dans  la  Coloiiic  :  ses  Habîtanf 
braves  à  IVxccs,  sont  jaloux  de  la  gloire;  ils  coniioissciit  leurs  obligations 
Cl  l'étendue  de  leur  serment  :  ils  sont  François ,  c'est  tout  dire. 

Déjà  toute  la  Partie  du  Nord  reçoit  avec  soumission  une  Ordonnance 
miliraire»  €|m,  remettant  en  ses  mains  sa  propre  défense  et  la  sûreté  corn* 
mune,  homire  ses  Habitans»  et  les  traite  comme  des  hommes  précieux  à 
l'Etat.  Si  quelques  étincelles  de  fermentation  ont  paru  dans  cette  partie; 
éteintes  dans  leur  naissance  par  la  sagesse  d'une  Cour  Supérieure ,  qui 
nous  donne  dans  ce  moment  l'exemple  ,  elles  n'ont  serv  i  ,  en  quelque 
sorte ,  qu'à  mettre  au  jour  les  plus  grands  témoignages  de  zele  et  de 
lidcliré. 

Que  ne  puls-Je  »  MM.  vous  peindre  avec  autant  de  sactisfiK:ôon  les 
iliouvemens  qui  se  sont  élevés  dans  le  ressort  de  ce  Conseil  ?  Mais  le 
ministère  que  j*^  Phonneur  de  remplir n'a  malheureusement  id  que  de 
tristes  vérités  à  annoncer  :  l'image  odieuse  du  aime  se  préseme  de  toutes 

parts  :  la  Majesté  du  Trùne  Cît  oftlMisée;  et  la  pcirsnite  d'une  vengeance 
éclatante  de\icnt  un  devoir  impérieux  «  dont  j'ai  la  douleur  de  ne  pou- 
voir adoucir  l'ameriunie. 

A  peine  l'Ordonnance  des  Milices  eut-elle  paru  dans  la  Colonie ,  que 
quelques  esprits  inquiets  répandirent  de  tous  côtes  le  poison  dangereux 
de  la  révolte.  On  vit  un  inconnu ,  homme  vil  et  méprisable ,  le  visage 
couvert  d'un  masque  (  le  criine  ne  marche  point  autrement  ' ,  on  vit , 
di  j-je  ,  cet  inconnu  paroitre  dans  différens  Quartiers  ,  et  tenter  la  lidclitc 
des  Habiians  par  les  démarches  les  plus  criminelles.  A  l'espiit  de  paix 
qui  régnait  ('a:;s  la  Colo  lic  ,  cl  sons  In  protection  du  Gouvcn  cment 
Ct  l'empire  t'es  loix  ,  mcuoi;  en  sùrcic  l'iioniieur  des  Colons  ,  leur  for- 
ttme  et  leur  vie,  succéda  wiit-à>coup  l'anarchie,  ce  monstre  lûdeux ,  qui 
faisant  méconnoîire  les  obligeons  les  plus  sacrées.,  rompit  avec  efibrt 
tous  les  liens  de  la  Société ,  ébranla  les  Colonnes  de  l'ordre  public ,  et 
par  des  secousses  violentes,  plongea  la  Colonie  dans  une  de  ces  maladies 
de  jang'ietir  ,  dont  les  Peuples  sont  toujours  les  victimes.  Les  Habitans 
me  iacés  d'être  ince:;d:c:;,  furent  arraclu's  de  leur  domicile  et  traînés  dans 
V  de>  a,îc  nblces  tumultueuses  ,  ar.imt'es  par  un  cspri:  d'avcuglcmeni  et  de 

vertige  :  <^eî  billets  anoniaics ,  vile  ressource  des  amcs  basses  et  crimi- 
nelles ,  sou  filèrent  de  toutes  parts  le  feu  de  la  sédition  :  dès-lors  la  conn 
servation  di^  propriétés  devint  incertaine  :  personne  ne  se  crut  en  sûreté 
chez  soi  :  que!ques-tins  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite  :  mut  le  monde 
trein  !  <  ^-.vr  re  qu'il  avoit  de  plus  cher  et  de  plus  précieux.  Le  croire»- 
vous,  M. M.  le  cnuie  fut  poussé  à  cet  excès  d'audace ,  qu'après  avMr  mis 
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de  l'Amérique  sous  le  Vent,    '  '  a 
3  prix  les  premières  tctes  de  la  Colonies ,  les  scdiiie'  x  coiirment  le  fur 
à  la  main  de  Quartiers  en  Quartiers  ,  et  f  jiyint  quelques  Jtlal  itaus  tic 
les  suivre.». osèrent  paroiijre  en  armes  et  faire  feu  sur  les  Troupe; 
du  Roi* 

Tels  sont ,  MM.  les  fiiits  que  mon  ministère  vous  dénonce  ;  ir  ais  pjos 
ils  sont  graves  »  pins  votre  religion  doit  porter  de  scrupule  dans  Texanten 

des  circo  jstances  qui  les  accompagnent.  Si  par  état  vous  devez  faire  res- 
pecter l'autorité  du  Roi  ;  si  vous  c:es  tenus  de  maintenir  les  droits  de  sa 
Couronne  ;  voui  ne  l'êtes  pas  moins  de  détendre  l'honneur  d'une  Colo- 
nie )  dont  Ici  intérêts  vous  sont  conlîés  ,  dont  la  gloire  vous  est  person* 
nelle ,  et  qvà  dans  ce  moment  réclame  auprès  du  Trône  l'appui  de  ses 
Magi^rats.  Si  l*£urope  «  qui  voit  les  objets  de  trop  loin  pour  les  bien 
juger ,  s'j :ip(  onne  sa  lid^lité  ;  c*est  un  outrage  pour  de*  Fran(,ois ,  direz* 
vous  ,  MM.  à  Sa  Majesté ,  lorsque  vous  aurez  l'honneur  de  lui  adresser 
des  représCiUaiions  dictées  par  l'amour  et  Iç  respect  ;  lorsqu'interpietes 
des  seiuimens  de  ses  Sujets  ,  vous  aurez  la  douceur  de  faire  dans  son 
sein  ces  épanchemens  de  cœur ,  si  permis  à  des  enfuns  qui  provoquent 
la  sensibilité  d'un  pere  teiidrenieitt  aimé.  Non ,  Sire  >  ajoutere^vous  avec 
indignation  ,  le  crime  de  quelques  particuliers  n*est  point  celui  de  tout 
un  peuple  :  soumise  à  ses  Souverains ,  la  Colonie  de  Saint>Domingue  ne 
se  démentit  jamab»  et  le  sang  François  qui  coule  dans  ses  vdnesj  est 
pour  toujours  le  garant  de  son  amour  et  de  sa  fîdi^^liié. 

Les  auteurs  de  tous  les  troubles  sont  donc ,  MM.  non-seulement  cou- 
pables envers  le  Koi  cl  ï'iL.'.ut ,  mais  ils  le  sont  encore  envers  la  Colonie 
entière  :  les  violences  aiurquellcs  ils  se  sont  livrés  ,  portent  l'empreinte 
d*un  double  attenut. 

C'est  par  le  feu  d'une  procédure  extraordinsurei  que  les  sentimens  des 
Habitant  de  Saint-Domingue  doivent  être  épurés  :  leur  hx»nneur  et  les 
circonstances  exigent  que  leur  zele  passe  par  le  creuset ,  pour  ne  repa- 
roîire  ensuite  qu'avec  pUis  l'éclat.  Cet  hommage  que  je  rends  à  la  Colo- 
nie eit  un  tribut  qrc  ]c  iui  d,)is  ,  et  qi'e  mon  amc  atter.dric  s'empresse 
de  lui  payer;  «nais  maUicui  a  ceux  qvii  foulant  aux  pieds  ces  tievuirs 
sacrés,,  ont  répandu  des  semences  de  révolte  dans  des  oœurs  soumis  et 
fidèles  ;  qui  s^  respect  pour  le  Souverûn  >  ont  osé  violer  le  serment 
qu'ils  lui  doivent ,  et  commettre  un  crime  contre  l'Etat  ;  qui ,  par  les 
cicès  les  plus  coupables  »  ont  jeté  le  trouble  et  la  désolation  dans  l'iiité- 
rieur  de;  familles,  en  attentant  à  main  armée  au  droit  des  propriétés  Cdudé 
à  la  foi  publique  ,  et  maintenu  par  les  loix  qui  en  sont  la  sauve-garde; 
qui  n'ont  pas  ccaint  d'cbrauler  une  possession  fran^oise  jusques  dans  ses 
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fondemens  ,  par  l'exemple  dangereux  d'une  insubordination  caractc'nscc» 
capable  de  jeter  dans  le  sein  de  ses  Habiians  les  alarmés  les  plus  vives  , 
et  de  produire  des  maitx  que  mon  pinceau ,  quelque  hardi  qu'il  puisse 
être ,  se  refuse  de  tracer  j  qui  sans  égards  enfin  pour  la  Naûoa  dont  iJs 
tom  indignes  de  porter  le  nom,  lui  ont  fait  i*outrage  le  plus  cruel  et  le 
plus'sanglatit  t  en  rendant  un  Peuple  François  stispect  à  son  Roi. 

Puissions-nous ,  MM.  par  îe^  i  cci  erchcs  les  plus  exactes  ,  dcconvrir 
les  vrais  coupables;  et  pu  luic  pup.i'ion  tclatante  ,  faire  cesser  à  jamais 
des  bruits  injurieux  qui  ainigeni  des  Colons,  dont  le  coeur  sensible  fut  dans 
tous  les  temps  tout  ender  à  leur  Souverun  ! 

D'apr^  ces  motifs ,  je  requiers  pour  le  Roi ,  que  l'Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  a8  Avril  dernier,  soit  registre;  en  conséquence  qu'il  me  soit 
donné  acte  de  la  reprise  que  je  fais  de  la  procédure  extraordinaire  com- 
mencée par  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  contre  les  auteurs 
des  iinni",-e(iiens  séditieux  clevcs  dans  cette  Colonie  :  déclarniit  en  outre 
que  rends  plainte  incidemment  contre  un  quidam ,  chef  de  tous  les  trou- 
blée,ses  adhérans  et  complices;  i*.  en  ce  que  le  visage  couvert  d'un 
masque ,  il  a  porté  dans  plusieurs  Habitations  des  billets  ngnés ,  Sans-^ 
Quartier ,  avec  injonction  aux  Habitans,  sous  pdne  d'être  incendies,  de 
Àssembler  en  armes  à  la  Savanne  du  Blond;  2*.  en  ce  que  lui  et  ses 
complices  ont  arrache  plusieurs  Habitans  de  leur  domicile  ,  et  en  les 
menaçant  de  les  tuer  ,  les  ont  traînés  ,  tnalcjrc  eux  ,  au  re!;dez-vous  fixé 
pour  être  le  thcatre  de  la  révolte;  3*.  en  ce  qu'ils  ont  r  panda  dans  toute  la 
Colonie  des  billets  anonimes  et  séditieux ,  (bns  lesquels  ib  ont  osé  mettre 
à  prix  la  tète  des  personnes  respectables ,  qui  ont  l'honneur  de  représen- 
ter Sa  Majestéetdc  comman  cr  on  son  nom;  4°.en  ce  qu^ls  ont  fait  battre 
la  caisse  dans  un  Quartier  de  la  Colonie  pour  faire  attroupement,  ont 
paru  dans  plusieurs  endroits  par  pelotons  armés,  et  ont  eu  la  criminelle 
audace  de  faire  feu  sur  les  Troupes  du  Roi  ;  en  ce  qu'ils  se  sont 
enllii  rendus  coupables  envers  la  Nation,  eti  donnant  lieu  par  toutes  sor^ 
tes  d'excès  et  de  violences,  aux  soupçons  les  plus  injurieux  à  la  fidélité 
d'une  Colonie  Françoise ,  inviolablement  attachée  aux  Roi  et  à  l'Etat; 
'Desquels  faits  ,  circons:anccs  et  dépendances  ,  je  requiers  qu'il  me  soit 
permis  de  faire  inforn  cr  à  ma  Requête,  et  qu*à  cet  eflci  commission  me 
soit  délivrée  pour  faire  assigner  le.;  témoins  m' ce<;saires.  '  ' 

Requérant  au  surplus  qu'il  soit  fait  défcn-ies  à  toutes  personnes  ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  distribuer  dai  s  la  Colo- 
nie auains  billets  qui  juiissent  tendre  directement  ou  indirectement  • 
«ouicvei  les  Hibitans ,  et  à  les  faire  écarter  de  Tob^ssance  et  de  la  fidé^ 
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iSil  qii'ïls  doivent  au  Roi  ;  comme  aussi  de  faire  aucunes  assemblées  et 
de  paroitre  en  troupe  armes  ,  sans  y  être  expresscment  autorisés  par  Je 
Gouverneuient ,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairemcnt  comme  cri- 
minels de  Lése>Majesté,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances;  et 
afin  que  personne  n*en  ignore ,  que  FArrét  qui  interviendra  srât  im- 
prime ,  lu ,  publié  à  l'issue  des  Messes  Paroissiales,  et  affiché  aux  portes 
dci  Eglises,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  en-îroits  publics  et  accciuumcs; 
atin  que  ledit  Arrêt  soit  euvoycs  dans  toutes  les  SciKchau«:sOes  du  ressort, 
pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié ,  registre  et  atliché  ,  avec  injonction 
i  mes  Substituts  d'y  tenir  la  matn,  et  de  certifier  incessamment  la  Cour 
de  leurs  cfiligences.  Si^i ,  Delamabdblls. 

Le  Procureur-Général  ayant  remis  ce  Réquisitoire  sur  le  Bureau ,  M* 
lintendant  a  pris  l'avis  de  la  Compagnie  et  a  prononcé. 

La  Cour  a  ordonne  et  ordonne  que  l'Arrêt  nu  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
dn  28  Avril  dernier,  sera  registre  au  GreH'e  d'icelle ,  pour  être  exécute 
selon  sa  forine  et  teneur  ;  en  conscquciice  donne  acte  au  Procureur-Gé- 
néral du  Roi ,  de  ce  qu'il  reprend  la  poursuite  de  la  procédure  extraoi^ 
dtnairement  commencée  par  l'ancien  Conseil  »  contre  les  auteurs  des 
-mouvcmcns  séditieux  clevéi  d;ms  cette  Colonie  :  lui  donne  pareillement 
acte  de  la  plainte  incidente  qu'il  rend  contre  un  quidam  ,  auteur  de  tous 
les  troubles ,  ses  adhérens ,  fauteurs  et  complices  de  tous  les  faits  con- 
tenus en  ladite  plainte  ;  ordonne  qu'à  sa  requête  il  en  sera  informe  par- 
devant  M.  Golliaud ,  Conseiller,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet;  disant 
droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  »  fait 
«presses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  et  de  distribuer  dans  la  Colonie 
aucuns  billets  qui  pourroient  tendre  directement  on  indirectement ,  à 
soulever  les  Habitans ,  et  à  les  écarter  de  l'obéissance  et  de  la  fidcliré 
qu'ils  doivent  au  Roi  ;  défend  en  outre  toutes  assemblées  ,  soit  avec 
armes  ou  autrement ,  sans  y  être  expressément  autorisé  par  le  Gouver- 
nement ,  à  peine  d*étre  poursiûvi  comme  criminel  de  lése-Majesté ,  et 
comme  tel ,  puni  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ;  et  afin  que 
personne  n'en  ignore  ,  ordonne  que  le  présent  Ajrrêt  sera  imprimé ,  lu  , 
publié  à  l'issue  dei  Messes  paroissia'es ,  et  affiche  aux  portes  des  Eglises  > 
ainsi  qu'aux  aiures  lieux  accoutumés  ;  ejitin  q'ic  copies  collaiionnces  du 
prcseiU  Arrêt ,  seront  envoyées  aux  Juridictions  du  ressort  pour  y  être 
lues ,  publiées  et  registrées  ;  enjoint  aux  Snbstitttts  du  Ptocureur-Général 
du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  et  de  certifier  incessamment  la  Cour  de  leurs 
diligences.  i7^Aé>BoNOAR$« 
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Apres  la  proiiui.ciatioa  de  cci  Arrct ,  le  Pruturcur  -  General  i*ett 
levé  et  a  dit  : 

»  MM*I<es  afiàircs  publiques  ont  dû  n<3cessaireinent  attirer  vos  pre-* 
m  Vers  regards;  msts  aciucilement  que  ce  devoir  est  rempli;  permette»» 
moi  1  -  vr  us  peindre  la  situation  de  la  Colonie ,  relativement  aux  intérêts 
jparii<^ulicis  ;  la  suipeiision  de  service  d'une  Coui  Supt  rieure ,  pendant 
■plusieurs  mois  ,  a  du  faire  une  plaie  dont  ji  est  essentiel  d'arrêter  le* 
progrès  ;  des  procès  sans  nombre  indécis  depuis  long-temps ,  foj;t  soufiric 
une  infinité  d'Habitans  ;  delà  cette  incertitude  dans  les  fortunes  qui  jette 
un  mal-aise  dans  les  opérations  des  Colons  ;  delà  cette  multitude  de  diflEi- 
cultés  »  ces  dcplacemens  ruineux  et  sans  fin  qui  partagent  les  soins  au  lieu 
de  les  réunir  sur  un  seul  objet ,  qui  afToiblissent  les  ressources  au  lieu 
de  les  étendre ,  qui  éteignent  l'aciivité  ,  xliminueni  les  cultures  ,  font 
laiif:juir  le  commerce  ,  et  atta  juent  ainsi  jusqu'au  vif  le  nerf  pi  iiicipal  , 
qui  dùime  au;.  Colonies  le  mouvement  et  la  vie;  si  la  mauvaise  foi 
sourit  du  malheur  public  ,  la  Justice  doit  en  gémir  ;  dans  ceue  position 
piofîterez'-vous ,  MM* ,  de  l'interruption  de  travail ,  que  l'£dit  du  mois 
de  Janvier  l'jCi  vous  accorde  aujourd'hui  comme  un  délassement  né« 
■cessaire  à  de  pénibles  fonctions,  remplies  pc  dant  le  cours  d'une  année 
entière  f  cV'St  à  votre  cœur  que  je  m'adresse  dans  ce  momer.t  pour  pesec 
les  circonstances  actuelles;  c'c>t  lui  seul  q  le  vous  dcvci;  consulter. 

Un  autre  point,  MM.,  qvii  mérite  singulièrement  votre  auention  ,  a 
pour  objet  la  tenue  de  vos  Audiences ,  çt  le  Ré^^lement  qu'il  convient  de 
faire  à  ce  sujet  ;  le  Conseil  étant  sédentaire ,  se  doit  à  un  service  jour- 
nalier; vous  en  êtes  responsables  au  R<m  ,  à  la  Colonie,  à  vous-même  s 
quelle  satisfaction  pour  des  Magistrats  de  voir  dans  l'accomplissement  de 
leurs  obligations ,  leur  bonheur  se  confondre  ayec  la  félicité  des  Peuples  ! 
je  ne  fais  ici ,  comme  vous  voyez  ,  que  pressentir  vos  vncnx ,  en  mettant 
au  jour  des  scntimens  qui  vous  sont  personnels»  et  que  je  me  £u$  gloire 
de  partager  avec  vous. 

Telles  sonty  MM.,  les  rcflmions  que  j*ai  l'honneur  de  vous  présenter  s 
c'est  i  votre  sele  à  examiner  si  les  deux  objets  que  j'ai  mis  sous  vos 
yeux ,  et  sur  lesquels  je  requiers  qu'il  soit  délibéré ,  sont  suscepdbles 
d'un  arrêté  qui  puisse  vous  concilier  l'estime  et  la  confiance  publique  »• 

La  matière  mise  en  dclibcraiion ,  M.  l'Intendant  a  annoncé  l'Audience 
tlu  CoMseil  pour  lundi  prochain  3  i  du  présent  mois ,  8  heures  du  matin, 
et  a  prononcé  ensuite  sur  le  surplus  du  réquisitoire  du  Procureur-Gé- 
néral qu'il  en  seroit  délibéré. 

^  séaaœ  a  été  terminée  par  M*  le  Général  qni  a  dit  qu'il  rendroîi 
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compte  au  Roi  des  dispositions  où  se  trouvoii  le  Conseil  de  remplir,  à 
la  satisfaciion  de  Sa  Ma  i  este  et  à  l'avantage  do  ses  peuples ,  les  fonctions 
honorables  qu'elle  lui  avoit  confites  j  ensuite  il  a  lève  la  séance  dont  le  •  " 
Procès-verbal  a  'été  rédige ,  ainsi  que  dessus  par  moi  Arnaud ,  Greffier- 
Commis,  ledit  jour  25  Juillet  tjSp,  Signé  le  Prince  de  Rolian ,  Bongars, 
deTailfumyer  de  Freinel,  Bourdon,  Golliaud,  Gabcurc  de  Vernot, 
Berner,  Fougeron  ,  Fauché,  Baroy  de  Bligny,  Barrct  de  Remy,cc 
Delamardelle.  Et  plus  bas ,  signé  J.  B.  Arnaud ,  Greffier-Commis. 

 n 

Ordou  n  AN  CE  des  Adminisirateurs ,  conternant  Us  Cakareiiers* 

Du  4  Août  1755. 

Loui«5  Constantin  ,  Prince  de  Rohan,  etc. 

Alex aki)re-Jai.\;UI.s  de  Bongaus  ,  etc. 

Insuuiis  des  abus  nmliipliés  qu'occasionne  dans  les  Villes  la  vente  au 
détail  du  Vin  et  du  Tatîia  ,  et  voulant  reuicdier  aun  mal  aussi  préjudiciable 
à  l'ordre  public  ,  qu'à  Ja  conservation  des  hommes  ,  nous  défendons  aux 
Cabaretiers ,  et  à  tous  autres,  de  donner  à  boire  ou  de  vendre  aux  Soldats 
ni  Vin  ni  Taffia ,  à  peine  de  joo  iiv.  d'amende  au  profit  de  Sa  Majesté, 
et  de  confiscation  au  profit  des  Inspecteurs,  Exempts  ou  Archers  de 
Police;  dcfondoiis  cu;nleinent,  et  sons  la  même  pjine  ,  aux  Cnbarctiers, 
ou  à  tous  auircs ,  de  vendre  ni  Vin  ni  Tailla  aux  Esclaves ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  munis  d'un  billet  de  leur  Mjiire  où  soit  spécifie  la  quantité 
et  qualité  de  la  liqueur  demandée  ;  sera  la  Présente  enregistrée  au  GrelTe 
de  l'Intendajice ,  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera;  prions 
MM.  les  Officiers  des  Consuls  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap» 
de  faire  enregistrer  la  présente  Ordonnance  ;  et  mandons  aux  Procureur! 
du  R  )i  du  ressort  desdits  Conseils  de  veiller  à  son  exécution,  et  de  pour* 
suivre  les  délinquatu  pardevant  le  Juge  des  lieux.  Dommé  au  Port-au». 
Prince,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Port'aU'Pnnce ,  le  ts.  Septembre  f^Sg* 
Et  à  celui  du  Cap,  U  4  Octobre  smvant* 

mm 
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OrdON NAil C s  des  AJiJihustrateurs  ,  coiucrn^iiit  Us  limiUsdcs  Parois^ 
tes  dçs  Ferretç4  et  de  V Arcahaye* 

Du  4  Août  i7tfp. 

Louis  Constantin,  Pnnce  de  Rohaa  ,  eiç. 
Alexandre-Jacques  DE  BoNGARs,  etc. 

Nous  étant  fait  reprcsciucr  la  Requête  présentée  par  les  sieurs  Mirante , 
le  Comte  de  Montroche  et  autres  intéressés ,  répondue  de  notre  Ordon- 
nance du  ai  Janvier  dernier ,  le  Proccs-verbal  fait  en  conséquence 
les  Arpenteurs  ;i  ce  commis ,  ledit  Proccs-verbal  c!os  le  27  Février  sui- 

vntit  :  vu  aussi  la  Roquc-tc  des  sieurs  Dcvanccllc  ci  Pcnoyé ,  au  pied  de 
laquelle  est  notre  appoiiuemcnt  ,  du  8  Juillet  aussi  deriiier  ,  portant 
homologation  dudit  Procès-verbal.  Nous ,  Général  et  Intendant ,  avons 
lie  nouveau,  et  en  tant  que  de  besoin  seroit ,  homologué  et  homologuons 
ledit  Proccs>verbal ,  et  comme  la  fixation  des  limites  des  Paroisses  importe 
également  a  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  particuliers ,  nous  avons  cru 
devoir  par  une  Ordonnance  régler  définitivement  les  points  de  séparation 
des  deux  Paroisses  des  Verrettes  et  PArcahaye,  afin  que  chacun  ait,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  s'y  conformer  par  las'.iite;  en  consc'qucnce d'après 
le  Procès-verbal  et  plans  faits  par  les  Arpcntc^urs  ù  ce  commis ,  lesquels 
plans  et  Procès-vcrbai  demeureront,  comme  lis  le  soiu,  déposés  en  notre 
GrcHe ,  le  plan  ayant  de  mm  été  pàraphé  ne  varietur;  nous  ordonnons 
que  les  Paroisses  de  Saint-Marc  et  des  Verrettes  seront  séparées  de  la 
paroisse  de  PArcahaye,  1".  par  la  Rivière  de  Montrouis,  depuis  son 
çmbouchure  jusqu'au  point  A 5  a*,  par  la  Crête  des  Mornes  ,  qui  rcgnç 
depuis  A  jusqu'à  B;  5".  par  wc  liuno  dirigée  du  point  B  au  Nor<!-L"st, 
et  conduite  jusqu'au  sommet  de  la  xMonto^nc  cinre  les  Verrettes  et  TAr- 
Cabaye;  4**.  eniin  par  le  sommet  de  cette  Montagne,  en  chassant  jusqu'aux 
limites  du  Mirebalais  ,  le  tout  conformément  au  plan  et  Procès-verbal  y 
inentionnét  Approuvons  les.  bornes  provisionnelles  posées  aux  deux 
points  AB ,  et  les  déclarons  définitives  ;  confînnons  dans  la  jouissance 
les  Habitans  qui  par  des  arpentages  régulièrement  faits ,  ont  pris  posses- 
sion des  terreins  concédés  dans  quelques  Paroisses  où  ils  se  trouvent 
situes  ,  d'après  les  limites  réglées  par  la  Présente;  et  à  l'cgard  des  tei reins 
qui  ne  sont  point  arpentés  ,  et  dont  conséqucmment  personne  n"a  eiîcore 
jpossçssion ,  si  les  dispositions  de  la  Prcsente  changoieat  la  Paroisse 
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Sam  laquelle  les  plaçoic  Jcur  cbiicètsian4'ai(ài)Moitt'ies.coiicestkNBu^ 
originaic^  >  on  cens  à  qm-apuèt  ë»  avoir  lÂtcntt  la  pemiissioii ,  ils  raroîent 
▼endu  ou  cédé  leurs  concessions ,  à  se  letim^paFdevanr  nous  pow  obt»*. 
ittr  concession  nouvelle  où  la  Paroisse  se  trouvera  désignée  fOonfoon»-' 
ment  aux  limites  que  nous  venons  de  régler;  sera  la  Présente  enregistrée 
en  notre  Greffe  ;  prions  MM.  les  Ofliciers  du  Conseil  Supcrieiir  du 
Fon-au- Prince  de  faire  enregistrer  la  présente  Ordonnance.  I)oiiiJNfi£  am 
Foit^u-Frince  1  etc.  ' 

R,  au  Conuil  du  Port-au-Priaee  >  /e  4  Septembre  tjS$» 


Or  DON  SA  N  CE  des  Adtnin'utrateurs  ,  portant  permisioa  d^introduin^ 
^au  Môle  Saint-Nicolas  des  farines  ,  salaisons  et  légumes  étrangers^ 

Du  \6  Août  175^. 

Louis-Constantin,  Prince  de  Rohan,  etc., 
Alexandre-Jacques  de  Bongaks  ,  etc. 

La  triste  situation  de  plusieurs  Quartiers  de  cette  Colonie,  où  la  rigueur, 
ce  la  durée  du  sec  oift  totakaMOt  démiit  les  vivces  destinée  à  ta  nouiritute 
des  &chvess  tei  repréientadons  qidLuous  viennent  de  tout  côté  de  U 
part  des  Hafclians  »  dont  le  même  fléau  diminue  considétablement  les. 
levenus  pour  cette  année ,  et  à  qui  il  fidt  craindre  encore  pour  Pannée. 
prochaine  une  plus  grande  diminution .  la  rareté  et  la  cherté  des  farines 
et  autres  commestibles ,  ressource  unique  dont  à  défaut  de  vivres  de  terre 
les  Habitans  puissent  se  servir  pour  alimenter  leurs  £sclaves  ^  tout  cela 
nous  force  de  croire  que  nous  sommes  venus  au  cruel  moment  oà  fim« 
périeusenécenité  ne  conoohplus  de  loi.  Plus  nous  avona  dmjné  jus<[(Act 
d^Bttention  à  œ  que  les  défenses  de  tmCommœe  étranger  fossentpooo-; 
tuellement  observées  9  ^us  iioos  croyons  être  obligés  de  venir  au  secours 
des  Habitans,  pour  concourir  avec  eux  à  la  conservation  d'un  mobilier  , 
qui  fait  en  même  temps  la  richesse  du  Colon  et  celle  de  la  Colonie; 
mais  pleins  de  soumission  ,  nous-mêmes,  pour  des  ioix  proliibitives 
que  nous  devons  bxtp  exécuter  »  si  par  les  circonstances  nous  .sommes 
confiainis  de  nous  écarter  de  b  lettre  de  leurs  dîspositi<N9s  »  nous  devout 
■oos  lapprodicr'  alitaai  qnitt  se  peut  M  llntentioa  ooimue  du 
Jeteur. 

5a  Majesté  ayant       à  pwpM  4'miit  U.PoKt  d»  Môle  au](  N»vicçt. 


£naBgers ,  en  féghm  toawfaîi  It  qualité  des  objett  dont  leur  mfgJàtêÊk 
pouvoit  èat  composée ,  nous  avons  estimé  flevoir  profiler  de  celle  .<Mfrf0> 

tnrc  pour  permettre  l'introduciion  des  comestibles ,  que  l'excessive 
séclieressc  rend  aujourd'hui  de  j  rcmieie  ncccssiic  pour  faire  vivre  les 
Esclaves.  A  ces  causes»  et  pal  ces  coiisi<ic<dtions ,  nous  General  et  Inten- 
daut  y  e»  vertu  des  pj»iw0iie  à  JMUS  dflnoi*  pat  Sa  Majesté ,  avons  pa« 
OH  JhétmÊità  |Manki*iM(p4mMiR  dt  6iî«iiB|ctiai]g«Fc« ,  det  salai- 
101»  en  viande  et  poisson ,  des  riz ,  mais,  fiiyots  et  iiiHei  l^ttues  »  m, 
conditions  et  pour  le  temps  d>après  marques. 

Art.  I".  Les  Navires  Etrangers  ,  chargés  en  tout  ot!  en  partie  de  fari- 
nes et  autres  comestibles  ci-dessus  détaillés  ,  seront  reçus  au  Mole  pen- 
dant le  reste  de  cette  année  I7<)^  }  et  pendant  le  mois  de  Janvier  1770 
ihchisivcment.        .  ^  . 

A»T»  U>  l4s  btàtm  ^  «oaaeftiUe»  Y  vaam  ycndo»  «ifiyz 
convenu  entre  les  Capîtûnes  et  les  Acheteurs. 

Aat.  III.  Les  feiines  et  autres  comestibles  seront  par  les  seuls  Pâti* 

timens  François  transportés  du  M6!e,  à  fret  ou  pour  compte  des  Capi- 
taines ,  dans  les  difTérens  Ports  de  la  Colonie  et  non  ailleurs  ,  sous  peine 
de  contiscaiion  des  comestibles»  et  de  100  kv.  d'amende  contre  les 
Capitaines.  ■■  '  ' 

'  Ant.  IV^  Sefont  ténu»  lès  riipialpes  di»pmidir»vaeefdfi«»dB]>»* 
itoëar  de  PEMitpot  au  Môi«<4^l||^le^Ufllccciific9ft,  qoKsen  visé  pa»I* 
Commandant  et  par  le  Coomfitssair*^  sera  fait  mention  dli^pHMràléet  prnq 
des  comestibles  nrhetés,  ainsi  que  des  noms  des  acheteur»  Cl  d^aigeasSy 
et  du  Port  pour  lequel  ils  seront  destines. 

Art.  V.  Tiendra  le  Direaeur  de  l'Entrepôt  au  M<>le  un  registre  séparé, 
on  il  enregistrera  date  par  date  les  certificats  <|u*ii  d^vrera  j  sera,  cette 
double  opteiâon  fidto  gratis  par  le  DkeoeMr»  * 

Art.  YI.  A  Mvée  des  Bâtiment  dana  leadiflilcens  Boib  de  le  Colo- 
nie ,  les  Capitaines  représ^ttieroiivet  dbnneaonfriea  certificats  anxOffiden^ 
des  Bureaux  des  Classes  s^l  y  en  a,  sinon  mr%  Juges  oa Substituts  résidens 
dans  k>sdits  Ports  ;  )esqi>eis  Odiciei^s  ou  Jnges  nous  9Sl/f0BKffikSXU  le  chauop 
•es  certificats  et  à  mcsiue  ff<)'ils  leur  seront  r«in}s.  .  . 

Art.  VII.  En  place  du  certificat ,  sera  donné  paj  kssdiie  Offictersr  ou 
Aiges  «n  permis  dedébar^eF,  ouid^  Viwdwfa  «|iMihtiiétd»âiiii0s  «f.- 
antres  Soomeitifeles  érit»^  dlntcsl  oMifiCi^ 

AftT.  VIIÏ.  Si  paF  l«s  «iHâficMS  tfâei,  pour  pr(Sv«ni»  I«e.ftv4|^i  iMUft 
sommées  dans  le  cas  d'ordonner ,  il  se  trouvoit  a  bord  plus  ou  moins  do 
^Mîiiee  eu  attires  €0i9e«ilhle»^^^est«pviéiaiii  «jfavâêaib  hi  n^Blité  du 
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«^largement  en  efMnestibles  se»  confisquée  au  profit  du  ,  «t  lit  C|!- 
pitaincs  condamné»  en  loo  d'amende. 

Sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l*Intendance;  prions  MM.  les 

Officiers  du  Conseil  Supt  rieur  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  de  faire  enre» 
gistrer  la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera  dans  le  ressort  dudît  Comeil.  DojMibiis  au  Por(si«l-f  riacÇa. 
Je t6  Août  lydp. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  U  ^  Octobre  tyS^. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince,  le  S  Décembre  suivant, 

.  •  I. 

K.ÉGZJBMMM  T  de  M,  l'Intendant  ^  concernant  Ut  Ntgru  amenés  e« 

France, 

Du     Août  175^.  .  . 

Alexandre  DE  BoNGARs,  etc. 

En  conséquence  des  ordres  du  Roi  qui  nous  ont  été  adressés  par  U 
Dépêche  du  Ministre ,  datée  de  Veisaille*  le  13  Mars  dernier,  nous  avons 
x^té  et  sUMié  ce  qui  suit. 

Amt.  V\  Il  ne  sera  plus  porté  auigin  Esclave  sur  le  rôle  des  Navires 
allant  en  France,  à  moins  qu'il  n'ait  été  justifie  de  la  consignation  entre 
les  mains  du  Trésorier  d'une  somme  de  4,yoo  liv.  argent  de  la  Colo- 
nie, pour  chaque  tctc  d'EscInve,  sous  la  condition  expresse  c^e  faire  reve- 
nir ledit  Esclave  dans  le  délai  de  8  mois ,  sans  quoi  la  somme  consignée 
demeuien  acquise  au  loofit  de  Sa  Majesté. 

Abt.  n.  L'Officier  d'administration  chargé  des  Classes  dans  diaqiié 
Quarder-,  yeiliera  à  ce  que  le  Trésorier  ait  un  Ré^stre  séparé,  où  seront 
portés  par  ordre  de  date  et  de  numéro  toutes  Itfs  consignations  par  lui 
reçues,  suivant  les  récépissés  qu'il  en  aura  donnés. 

Art.  III,  L'Officier  des  Classes  tiendra  aussi  de  son  côté  un  Registre 
particulier  j  qui  servira  de  contrôle  à  celui  du  Trésorier  ^  où  il  portera 
également  par  ordre  de  date  et  de  numéro,  tons  les  Véccpisses  qui  lui 
seront  rqprésentés ,  il  visera  dnque  récé|&se  j  fera  mention  de  Penre* 
gistrement  qu^l  m  tuia  £ût ,  «t  le  retidra  au  pqnenr  ^  «leigncsa  Am* 
pliation ,  dont  il  sera  fait  mention  mr  ktl^^pstre.  • 

Art.  IV.  L'Officier  des  Classes  enverra  exactement  cette  ampliaiiou 
lu  CoouôieiU  de  U  Marine»  et  nous  en  rendra  eu  même  temps  compte 


Digilized  by  Google 


t69  Lolx  et  Const.  des  Colonies  Frincoises 

afin  que  nous  puissions  exécuter  les  ordres  du  Ministre ,  c[ui  nous  prescrit 

de  l'instruire  du  départ  de  chaque  Esclave. 

Art.  V«  Quam  le  terme  de  8  mois  prescrit  sera  expiré ,  sans  qu^on 
ak  justifié  du  retour  des  Esclaves ,  alors  la  somme  consigncé  devant  être 
èdn&^fe  au  proHt  de  Sa  Majesté ,  l'Officier  d'administration  en  donnera 
•IS^4rii'Obnir6Ièàr,-|MlW^qtie  stnr  sa  remontrahce',  nous  soyons  en  état  de 
donner  au  Trésorier  une  ordonnance  de  recette  du  mo(i(àuit  de  ceue  coiy 
signation  acquise. 

Art.  VI.  Afin  que  tout  se  fasse  uiiiformàneiu  tiaus  la  Çolomç,  nous 
av^ns  fait  joindre  au  présent  Règlement  on  modelé  isx  récé|^«»ir^Miifer 

tration.  .     ,  , , 

**)WftK^lt^*féln^1teàréf  1^  4,3'00  liv.  consignées  au  Tasoiier ,  il 
fjudra*  que  le  porteur  du  rcrcptssc  justiHc  (iu  retour  de  l'Esclave  dans 
la  Colonîp  sous  le  délai  prescrit  ,  par  un  ccitircat  de  dclnirqi;cmcnt  qui 
sera  <!ontic  p^r  l'OtUcicr  des  Classes  du  Heu  où  cet  Esclave  aura  ccé 
débarqué  ,  au  uioyen  de  quoi  l'Officinal* Administration  se  cotifonnera 
l'énoncé  du  modf^le»  danf,  l'un  /OuTaltrè'  des  deux  cas  qui  y  sont 
prévus, 

À««'Vin.  L^OfFicier  d'administration  de  ctogue  Quartier ,  nous  in- 
|[truira,  aiiiii  que  !e. Contr  leur ,  dç  l'opération  qu'il  aura  faite,  celui  ci 
pour  qu'il  renvoie  Pampliativjn  |>o^  être  rendue^u^wicur  du  rccépis$é> 

nous  pour  en  rendre  compte  au  Ministre.  g 
^AnT»  IX.  El)  rendant  l'ajnpiiaiion  >  l'Offiper  des  Classes  en  fetî  not^ 
^rsçi  Registre  ,  ainsi  que  le  "f  rcsoiter  sur  le  sien  en  rçÀiboursaut  Tar- 
genc  au"  porteur  de  son  récépissé.  Sera  le  présent  Régleiwcnt  enregistré 
au  Conuôle  de  la.M&riae.  î^ix  .au  ^Pçjp-au-Prince ,  etc. 

^   ^  tf«  Contrçlt  ^  le  %  St^jtfm^n.s^antm 

TRaP'tstoirs  du  Gtnti^rmur^BmttmmP^Cinir^  iÊèiiim 

Vmtfîour  M,  le  Cokié No^Mtos, 

I.  M      •  '  ■•         i''  '  ■''  •       '•>,o;.b  -M        ••      -,  ..... 

JKr  à  celui  du  Cap  ,  le       JulUèt  'i^Ji.        ■  '  '  ««tw^ii 

Ces  Provisions  sont  semblables  à  (elles  de  Mà.h  Prince  de  Rohan» 
du      Janvur  i  y  6S, 


I 
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Omldo  a  X  AU  CE  des  Administrateurs ,  qui  défenddc  bâtir  sur  les  ^uaîs 

dt  la  f^iUe  d&s  Caycs, 

Du  i"  Sepicmbce  17^^. 
Inouïs- Constantin  ,  ChevaBer  Prince  de  Rolian ,  «c 

ALBZAMOftS>JACQUBS  DE  BoM«ARS  ,  etc. 

Sur  les  repiétentatioas  qui  nous  «Hit  été  âttcs  qae  les  bâtimens  «c  les 
nuttérÙHUt  dont  on  se  sert  pour  bâtir  sur  les  quais  de  la  ville  des  Oqres  »' 

abîment  et  comblent  le  Port  de  cette  dite  Ville,  nous,  en  verni  des  pou- 
voirs à  nous  donnes  par  Sa  Majesté,  ordonnons  qtie  les  maisons  qui  se 
trouvent  aciueileineni  bâties  sur  Icsdits  quais  seront  jettceî  par  terre  ; 
accordons  cependant  aux  Propriétaires  desdites  maisons  3  mois ,  à  comptée 
du  jour  de  la  significidon  des  Piésemes  »  ce  si  à-  Texpiration  dudit  délai 
dles  n'étoient  pas  abamiet ,  et  bs  quns  nettoyés,  nous  ordonnons  <|u'eUe» 
le  soient  aux  frais  et  dépens  desdits  Propriétaires  ;  défendons  en  outre  è 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  quelles  soient  de  bâtir» 
sur  lesdits  quais  sous  peine  de  5*00  d'amc  iHe  au  profit  de  Sa  Majesté; 
prioin  M.  d'Argout,  Brigadier  des  Armcuî  du  Koi ,  et  Commandant  eik 
second  de  la  Parue  du  SikI  de  cette ^feb^iie ,  de  tenir  la  main  à  l'exécU'J 
lioa  de  ladite  Ordonnance ,  bquet|MBEiK«n«gistrée  an  Oieffe  de  l'In^ 
tendance.  Mandons,  etc.  DommAb  aé  Port-an^Prinoe,  etc.  * 

Jt.  au  Greffe  de  Vlntendance  le  Uadimaîn, 


CkPoNVAXCM  dt  MM.  j}M  Cxoissvt  et  DS  TnsMAis,  Com- 
mandant tt  Ordonnateur  au  Cap  9  fui  défind  dê  domur  à  boire  aux 
Troupes»  à  peine  de  S 00  L  d'amende ,  desqMeiies  tzo  Lserontpour  le 
Jiiiaehement  enpaimiiitie,'dont  le  BafOffieieraura  constaté  une  consra» 
venAonpar  un  proeis^erhal signi  de  la  parûe  saisie,  pouruu^u*au  tas 
dudxs  preeis^erbairamendesùtité  déclarée  encourue  par  une  Ordonnance 
.  desdits  Commnnéant  et  Ordonnateur  ,  oâ  de  leurs  reprétpitans  en  cas 
d*aAsenes» 

Da  16  S^MBbrç  176^* 

JL'àlaSubdéU^atiom, 
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0Rj>owwtAXCS  du  E^î,  eonetmoiU  Vërdrtttta  forwu  à  tèitfvêrà 
favenir  dans  Us  ImposUiont  ndettjuira  mux  déptusu  de  U  Colonie* 

Du  20  Sepcembre  176^^» 

Sa  Majesté  estimant  néces»re  <e dtewÉilier  par  vm hn  ptéritJi 
l'ordre  et  la  fonne  dans  lesquel*  il  son  procédé  A  l*afesiîr  eo  l'Ule  de 

£aint-Domingue  ,  aux  ctablissetnens  ,  renouvellemens  ,  augmentations  , 
assiettes  et  pcrcentioiis  des  impositions  nécessaires  aux  dépenses  tie  la 
Colonie ,  et  qui  se  paient  par  la  Cais&e  de  Sa  Majesté ,  elle  a  ordonne  et 
«rdoime  ce  qui  siût.  •    -    .  ,         îi  v  t>  ^    r  .  / 

;  >AmT. I".  Lorsqu'il  s'agira  d'établir,  rMOQvdlffr,  «ngwenttrt  Moir  «l 
paiocvoir  lot  impositions,  la  demande  eo  aéra  finie  par  les  Gouvecneaf« 
lieutenant- Général  et  Iitteodant  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  en  Vertu  d'uÉ 
mémoire  signé  décile  ,  contresigne  par  le  Secrétaire  d'Etat  ^rant  le  d^>ar<* 
lement  de  la  Marine  ,  et  adresse  au  Conseil  Supérieur. 

Akt.  II.  Les  Gouvdrneur-Liemenant-Général  çt  Intendant  aussitôt 
après  la  réception  dudit  méinaire ,  convoqueront!  «oit  au  Port-au-Prince» 
fait  au  Cap ,  à  leur  dkmx,  u  .e.MMtahlée  ,  qui  am  cempoaéedesden^ 
Conseitt  Supécieurt,  des  Offîali^KjfNiito  et  «PAdewniairariaB  )|m  m 
trouveront  y  avoir  séanoo*  et  des  C^pnfadans  des-MtiiQBt  dei  dâfcreoa 
Qvni  tii  rs  de  la  Colonie  ,  par  des  letues  qu'ils  écrifom  en  commun  ,  tant 
aux  Procureurs-Généraux  qui  en  requéreront  la  transcription  sur  les 
registres  et  le  dépôt  au  Grell'e ,  qu'à  chacun  desdits  Cominandans  de 
Milice.  -  .-         -      ,    .   :.:™  'rjr-w.  tr.\v.-::^i--ti|er 

AaT.  m.  lies  letttes  de  couvpcaii<m,iiidifneroitt  If»  wnàhj^  lo.Jo^ 
et  le  lieu  de  l'assemblée*  . 

Art.  IV.  Le  Conseil  Supériedr'qni  îdévni  se  transporter  hors  de  son 
ressort,  délibérera  sur  le  champ  pour  nommer  les  Députés  qu'il  jugera 
à  propos  d'envoyer  à  l'assemblée ,  ou  pour  accéttf  que  tous  les  Membres 
y  assisicroiu  ,  s'il  l'eitinie  plus  convenable.  ,  ;..     ,  , 

Art.  V.  L'assemblée  une  fois  fomace  ne  fyra  qu'un  seul  même* 
corps ,  les  Officiers  Militaires  et  d*Àdmini«txation' ayant  entrée  aoxdi» 
Conseils  Supérieurs  ,  les  Conseillers  titulaires  et  les  Assesseurs  VcK- sip*^ 
ceoK'Ct  les  Commandans  des  Milices  des  difTérens  Quartiers ,  auront  wna 
séance  avec  voix  dclibéraiivc  ,  suivant  leurs  tinres  et  les  dates  d'iceux  , 
le«  PiQCur«ur<<*Qâiéfaux  d  leuxi  Substitut»  se  |k)a£ecoiit  au  ^aiquei»  le 
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flot  toiiai  dei  dcps  Pvocuitai^Gàiènm  coMlura»  apièt  amr  prir 
Pivis  du  parquet,  sans  cependant  qu'il  soit  obligé ^  s'y  conformer; 
on  ira  ensuite  aux  opimona  »  et  la.  délii^cratiba  pasaeca  à  ia^  pluiaUcé 

des  voix. 

Art.  VI.  Les  dclibciations  rcgleiom  les  objets  stiic  lesqneIs<l'inYp«5si- 
tion  dev:r9  étœasui^e,  et  la  quantité  sut  chaque  artide.  £utfiKLSft  AUjestéi 
daop  cqa  «^«t^  d'imp^niioiiB  m  loient.  point  oompà»  le»  ditoiie  à>* 
WVàmm  %  telb  «pi»  ceex  dfl^Wne  »  dlMcMm»  v  bnumUee-t  épaaaa  ». 
lUpeqdff  et  confiscuiions  ,  les  bacs  sub  les  Bivieiea»  le>  paitoges  des  bn» 
de  mer  y  les  fermes  des  Boucheries  à  adjuger  sous  condliioii  de  payer 
qtielqucs  sommes  en  argent  ,  et  même  de  fournir  comme  ci-devani  la 
viande  pour  2  à  3000  hommes  au  plus ,  à  un  prix  moindre  que  celui  fixé 
àfégarcl  4e&  Habiians,  les  £arm«s  des  Cabarets,  des  Poste»  ei  des  Caô'ésr 
]»  (koit  de  de«i  poi»  iMU^fi^  ae  perçoit,  siir  IbaadjndiciatiapaâkBsà  1» 
9ar>a  de  PAiktîeBae  i  le  t«Mia<fiiM  S»  Mojeiié  vent  eue  dMiincoet  aépaié 
des  Octrois ,  dont  il  n'a  jamais  pu  ni  dû  faine  panie;  eutend  aussi  S» 
Majesté  que  les  impositions  qui  se  Ipnt  dans  le  ressort  de  chaque  Go»* 
seil  ,  pour  le  paiement  ries  gages  des  Maréchaussées  ,  des  pensions  de» 
Curés ,  de  la  valeur  dei  Negies  suppliciés,  et  d'autres  objets  qui  ont  eic 
4e  tout  leoaps  à  La,  ciàar^c  des  Caisses  des  daiiers.pubitc&,.  011  des.  Faioiiir 
«8»  en  paniculief  ,.de  iqême  que^  le»  «pnnna.eitTaordînaima  rlfinHyn 
ei  de*  Veioires  »  qi|e  dei  <»  AMW^  forceraient  les  QbiaMMedr  ^ 
IpgmdfNia  d'exiger  de  la  Colonie ,  aoien:  et  iemeurent»  ÎNfttpaBdttiUli» 
tDiposiiions, à  établir  dans  \c\  assemblées  ilcs  Conseils  Supérieurs  1 

Art.  VII.  Lesdites  dt  lihcraii>  !is  <  ;it  exécutées  par  piovi  .  on  .  <:? 
les  Gouverneur  ci  Lieutenant-Général  et  Ijiiendaot  l.'ordoiiuciu  ^illJi  eu 
attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté  ;  elles  seront  enyo)>le&  pot  <hu(<.  au. 
Secrétnre  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Maiini;  >  et  $a  Mj^esté  ,p*ut 
]b'*comiite  qoi  liii  en  sera  rendui  les  confirmera  ou  y  fera  tels  changement 
qu'elle  jugera  i  propos  ,  par  un  second  mémoire  adressé  aux  Q>ns«I< 
Supérieurs ,  qui  seront  temu  de  l'enregistcec  efc  ikij-e  exécuter  en  ce  qtû 
peut  les  concerner,  sauf  les  représentations  qu'ils  auroient  lieu  de  faire  9 
et  auxquelles  Sa  Majesté  aura  égard  s'il  y  écliet. 

Art.  VIII.  Les  Receveurs  4es  impositions  continueront  d'être  nom- 
més par  les  Conseils  Supérieurs^  chaena^dans  son  ressort. 

Akt.  IX.-  Les  comptes  pardeuliera  de  la  recette  des  Octrois  »  et  de 
leurs  versemens  i  la  Caàsse  de  la  Colpnie  «  continueront  d'être  rendus  à 
la  fin  de  chaifue  année  par  les  Receveurs  dans  le  ressort  de  chaque  Con- 
seil SupéiieuF,  devant  l'Intendant  en  présence  de  deux  Conseillers  qu'il 


\ 


appellera  ^  cet  cflSBtyliwIi i  «wtopter  seront  arrêtés ,  doublés  par  lecUt 
Intendant  et  Ifidia  diBo»<^eilteci ,  il;  ètt  aéra  rmés  vm  Wi^àÊKio» 
Greffe  4u  Cooaeil  Supérieur ,  et  il  en  sera  donné  acte  gratis  à  cb^ite'  ^ 
Receveur  par  le  Gr^er. 

Art.  X.  II  sera  au  bas  de  chaque  arrêté  des  comptes ,  ordonne  aux 
Receveurs  de  rcmcnre  à  la  Caisse  gcncrale  les  sommes  dont  ils  se  irou- 
veront  dcbitcurs.  Le  Comuiis  principal  s'en  chargera  en  recette  sur  l'or- 
doiuiaace  que  l'Intendant  expédiera  à  cet  eil'et ,  et  sur  cette  ordonnance 
seBont  rappianées  les  ampliations  des  ^piittances  données  au  Retiet^îiir^' 
le  Trésorier. 

Art*  XI«  TI  v  ra  arrêté  également  à  la  fin  de  chacpie  année»  et  imtné* 

diatemeni  après  rarrûto  des  comptes  perticuliers ,  un  compte  général 
dcvaiu  l'Intcnd  i:it ,  ledit  arrêté  sera  fait  triple  ,  l'un  sera  déposé  au  con- 
trôle de  la  Maruie  dans  la  Colonie  ,  avec  les  pièces  justitîcatives  ;  le 
second  ù  l'Intendance ,  et  le  troisième  sera  remis  au  comptable  pour  sa 
décharge  ,  cette  dernière  expédition  sera  vérifiée  par  le  Contr6leur  de  la- 
Msrine^  <|ui  certifiera  que  l'original  a  été  déposé  dans  «on  Burem  avec  les 
pièces  jiwtificaiives. 

Veut  et  ordonne  Sa  iMajcstc  que  la  présente  Ordonnance  soit  exécutée 
nonobstant  tous  Kdiis  ,  Déclarations  ,  Ordonnances  et  Réglemens  au 
contraire  ,  auxquels  Sa  Majesté  a  déroge  p  n-  la  Présente  ,  et  notanuncnt 
aux  Articles  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI,  XXII,  XXIII,  XXIV 
«t  XXV  de  l'Ordonnance  œnâÉnÉÉÉ^Oouvernenient  dvil  du'  pcMMt 
Février  1766,  Mande  et  ordonne  Sà Majesté  anGonvemeur-IieirièbaflK 
Général  et  à  l'Intendant  des  Islessous  le  Vent,  et  auzOffiders  des  Conseils 
Supérieurs  de  faire  engistrer  sa  présente  Ordonnance,  et  de  tenir  la  main 
#  son  exécudon,  chacun  en  ce  qui  les  concerne.  Fait  à  Versailles,  etc»  * 

R,  411  ÇonsçU  4u  Pm-au-Prince ,  U  z  Oçt^bit  t^^o^iori  df  VAi% 
Sf  à  (tiui  du  Cap  f  U  lendemain. 
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Edit  portent  composlthh  du  (hnsiU  SiipAiettr  du  Cap» 

Du  mou  de  Septembre  17^9^ 

T^o  VIS,  etc.  Le  Roi  notre  ircs-honorc  Bisaïeul  ayant  créé  p5f  Edit  du 
iBOit  de  Juin  1 70 1 ,  un  Conseil  Supérieur  au  Cap ,  Isle  Saint-^^OBiin^e» 
composé  de  ly  Offiders,  dont  le  nombre  anroic  été  successivement 
aagmemé  avec  les  piogirès  de  la  Colonie,  nous  aurions  par  nos  X«eurcs* 

patentes  du  12  Février  l'y 26  ,  accordé  aux  Coinmissaires  et  Comrôleurr 
de  la  A! arine  ,  séance  et  voix  dclibérative  audit  Conseil  Supérieur ,  ainsi 
qu'en  jouissoieiit  quelques  Officier?  Majors ,  et  la  même  prcrogadve 
auroit  été  attribuée  par  autres  Lettres-patentes  du  5?  Mars  1734.  ^ 
les  Officiers  Majors  serv  ant  dans  le  ressort  j  depuis  ce  temps  il  auroit  été 
oidouié  que  les  Officiers  Majors  et  k»  Commissaires-Comr6Ieiin  diQ  I9 
Marine  ne  seroienc  plus  admis  audit  Conseil.;  mais  Pexpérienee  ayant 
faii  connoître  que  s'il  n*e$t  pas  convenable  d'accorder  ^  tous  les  OlTiciers 
Majors  et  Commissaires  de  la  Marine  l'entrée  et  séa9ce  au  Conseil ,  il, 
est  cependant  essentiel  que  plusieurs  d'enir'cux  jouissent  de  cette  préro- 
gative, non-seulement  pour  la  dignité  des  places  qui  leur  sont  coullces  , 
mais  encore  pour  assurer  en  tout  temps  la  distribution  de  la  Justice  pa£ 
un  plus  grauid  nombre  de  Juges  :  A  ces  causes ,  ect.  disons ,  statuons  et 
ordonnais  ce  qui  suit  : 

Abt.  I".  Le  Consâl  Supérieur  du  C^p  soa  composé  à  l'avenir  du 
Gouverneur  notre  Lieutenant- General ,  de  l'Intendant,  du  Commandant 
en  Second  au  Cap,  d'un  Président,  lequel  sera  toujours  pris  dans  le 
nombre  dos  Conseillers,  et  sera  amovible;  du  Commissaire  Généra!  de 
la  Marine,  du  Lieutenant  de  Roi  audit  lieu  du  Cap,  du  plus  ancien  tics 
Commissaires  de  la  Marine,  de  douze  Conseillers  ,  le  Président  compris; 
d*un  ProaiKur-Gériéral ,  de  trois  Substirau  du  FrocuTeur-Général  ei^ 
d'un  Greffier ,  dérogeant  en  tant  que  de  besoin  à  tous  Edita  »  Dédara-t 
lions ,  Ordonnances  et  Rcgiemens  à  ce  contraires* 

Art.  il  Lorsque  l'Intendant  sera  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap,  et  absent  du  Conseil ,  le  Prcside:u  recueillera  les  voix  ,  et  pro- 
noncera les  Arrêts;  si  l'Intendant  est  hors  du  ressort,  et  le  Commissaire- 
.  Général  de  la  Marine  présent,  celui-ci  prendra  la  place  de  i'iijtcndant , 
i»  «tmpliia  les  fonctions ,  et  présidera  ^  en  pas  <Pab«ence  de  rintendan^ 
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et  du  Commissaire-Généfat  de  la  Maqne  hors  do  ressort ,  le  plus  anden 

des  Commissaires  de  la  Marine  auquel  il  aura  crc  expédie  un  ordre  de 
remplir  la  place  de  Commissaire-Gcncral ,  fora  les  fonctions  de  l'Inten- 
dant ,  et  présidera  au  Conseil  Supérieur ^auuemem  le  Président  recueiUcia 
les  voix  et  prononcera  les  Arrêts. 

AiiT.  III.  Le  Gouveraeur-Lieutenant-Gcnéral  aura  la  place  d'hon-* 
néar  ',  et  iîégéra>dïni.iui  fimieinl»  lequel  en  son  aiwencc  dimemem  va^ 
oattt  ;  ensuitlî  négerbm  à  la  dnriie  do.  OoaveracniTrLieiiteBiiAGénéial' 
PlMendant  ;  à  la  ^udie  le  Commandaiu  en  tecoad  ^  à  la  droite  de 
PlAtendaiK  le  Deutenant  de  Roi  du  ;  à  la  gandbe  du  Commandant 
en  sôcond  sera  le  Président  ;  à  la  droite  dn  Lieutenant  de  Roi  sera  le 
Commissaire-Général  de  la  Marine;  à  la  gauche  du  Pitsident  sera  le 
Commissaire  ordinaire  de  la  Marine  ;  à  la  droite  du  Coiumissaiie-Général 
de  la  Marine  sera  le  Doyen  des  Comeillers  ;  et  successivement  à  droite 
et  à  gauche  tous  les  Censdilen ,  suivant  l'opdrc  de  leur  réception  ,  et  il 
eri  4feta  de"  même  pour  les  Assesseurs.  ^  donnons  en  oiaadèment  k  nos 
aînés  et 'féaux  les  Gouverneur  notre  Lieutenant>Général  et  Inieadant  des 
Isles  soirs  le  Vent ^  et  aux  ORlciers  du  Gonseii  Supérieur  éi Cap ,  de fidre 
enregistrer  le  présent  Edit ,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Oap  y  h      Mort  tyjo»  ' 


Edi  r  qui  supprime  l.i  Place  de  Prenùer  Conseiller  et  V  Office  de  Sêcond 
'  CoHStUiêr  «I»  Coiued  Supérieur  du  Cmp  >  et  établu  um  Prétidene  en  ladàe 
Cour, 

Dn  mois  de  Septembre  17^5* 

Louis,  eec.  'Nous  aurions  jugé  nécessaire poot  le  bien  àfU  Justice 
de  ci^r  par  noire  Edic  du  mots  de  Janvier  trj6C^  en  nerre  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap  ,  Islc  Suiiit-Domtnguc  ,  un  Odice  de  SecoïKl  Cooseiller  » 

lequel  auroit  été  particulièrement  charge  de  la  Police  intérieure  de  la 
Compagnie;  il  nous  a  paru  que  jet  que  nous  ik)us  étions  proposé  dans 
Cot  ètablissemeni  scroit  mieux  reinj;li  cri  couuncttant  un  Prcsidctit  à  la 
place  d'un  Second  Consgulec  :  A  ces  causes  ,  ca.  siipprimo:i&  la  |  liice 
de  Premier  Conseiller  établûâ.paK  Comimssion  parciculiiere  'de  .li(^u«  ,  cft 
lK>ffice  de  Second  Consdiler'  créé  par  notre  Edit  du  mois'  de  JartWer 
^766  en  notre  Conseil  Supérieur  ((u  Cap  »  établisson»  qt- coaifnetto«% 
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JU  r Amérique  sous  U  Vtnt,  ja7X 
âudît  Corueil  Supcrieur  un  Président,  lequel  aura  les  rang,  scaiicc  f 
fonctions  et  autorites  qui  lui  sont  attribués  par  notre  Edit  du  jucscnt 
mois,  ponant  composition  (ludit  Conseil  Sapcrieur.  Si  doiiiioiis  en  nian- 
demeiu  a  nos  auics  et  fcaux  les  Gouvcineur  noire  Lieuiciiani-G encrai  et 
Intendaat  des  Isics  tous  le  Vent»  et  aux  OflSders  du  Conseil  Sùpéneur 
du  Cap  de  Êire  enregistrer  notre  présent  Edit  ^  etc. 

K.  au  Conseil  du  Cap  y  U      Mars  tj^o» 


LxTT  AS  du  Minisire  aux  Adnûnistnueurs  ,  sur  As  prolottgati/M 
Vtxêràeê  de  M,  Prieur ,  Curateur  aux  Successions  vûtanos* 

Du  3  Oaobre 

M  .  le  Chevalier  Prince,de  Rohan  m'a  marq[Ue<pie  le  Conseil  SupérieiK 
du  Cap  sur  la  demande  que  lui  en  a  été  ^te  par  tous  les  Habitans  ,  a 
continue  dans  ses  fonctions  de  Curateur  aux  Successions  vacantes  le  sieur 
Prieur  un  des  plus  lîdeies  et  des  meilleurs  cx)mptal)les  de  la  Colonie |  ei 
il  demande  la  coniirmation  de  ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet. 

Xe  lerme  des  commissions  accordées  aux  personnes  chargées  d^ 
deniers  publics  dans  les  Colonies ,  n^a  été  resnraint  à  tinq  ans  «pi'hfin  de 
leur  ôter  les  furétenes  qulls  tronv<Ment  cbns  la  perpitoiité  de  leur  cxer- 
dce  pour  retarder  la  lëddition  de  leurs  comptes  ;  le  même  motif  doit 
engager  à  continuer  ceux  qui  les  auront  remplis  avec  exactitude  et  pro*- 
bitc,  et  qui  se  seront  mis  en  règle  avant  l'expiration  de  leurs  commis- 
sions ;  Sa  Majesté  approuve  en  conséquence  le  renouvellement  de  la 
commission  du  sieur  Pieur  ;  les  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue 
jponrront  en  user  de  même  avec  tous  les  Comptables  de  leur  dépendance 
dont  ils  seront  coiuens ,  et  qui  rapponeront  des  récépissés  de  la  xemise 
à  la  caisse  générale  du  montant  Bet;,de'letii»  recettes. 


Lmttjlm  du  .Mmisth  «eux  Aémuùstrateurs  ^  pour  enireumr  treh 

Bateaux  Gardê'Câtes  à  Saint-Domittgue.  '  ' 

•      r  '  ■  ...  iK.-: 

Du  3  Octobre  i7<>>  •  t'-   •  ) 

*iMTI1fTlON  du  Roi  est  qu*il soit  enioilt temps  entretenu  à  Saint- 
Domiofw  mis  hvueuix  Gacde-cdies  »  dont  m  foas  H  Partie  du  J^^r4> 

Mm  ij 


vf6  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoîsts 

1c  deuxième  pour  là  Partie  de  TOiiest,  et  le  troistemepourlaPartie  du  Sud; 

ce;  B.iciux  nécessaires  àln  sûreté  de  rotrc  commerce  contre  les  Intcrloi''es, 
peuvent  encore  servir  dans  l'occasion  à  des  transports  de  troupes  et 
d'effets  j  il  convient  qu'ils  soient  du  port  de  ^jo  à  ico  tonrïcaux  j  le. 
Gouverneur  et  riinendaiit  de  la  Colonie  ncfinneront  en  commun  les 
Commandans  de  ces  bateaux,  et  pourront  également  les  desdtuer  lors- 
qu'ils le  jugeront  à  propos. 


LsTTRS  du  Ministre  aux  Administrateurs  y  portant  que  les  Dépêches 
Hliinîste'rielles  'ne  doivent  pas  être  enregistrées  dans  les  Consâls  H  elles 
n'en  contiennent  pas  Vorflre  exprès,  ■ 

r 

"I.  ■■• .  '     :  O  3'  î     Du  5  Octobre  l^6^*  '  •  . 

Jfs  suis  ii.fornié  ,^MM. ,  qua  vous  ctcs  clans  l'usage  de  fiîre  enrcgisiicr 
Au^  Conseils  5upcneurS'.)(es  jdcpjêches  du.Secrçtakc  d*£tatda  dépansmcnc 
des  Colonies  lor^i*«y[$s'.acoompagn&nt  qiuel<{ues'loix  scwn\ises  à  i*cnr?> 

^îwrep^ent^  ou  q\\!.clles  cpnjiiennent  relatiyeaienc  à  çeltfa  in&ne  loi  des 
.•observions  partkulieres  .aux- Ad^ninîjmratetirs' 3  cet  ns|g,e  contraire  à 

toutes  les  relaies  peut  encore  souvent  entraîner  des  ini*o!U'cnîcns  ;  et 
l'intciTtion  du  Koi  est  que  vous  ne  fassiez  enregistrer  aucunes  dtpCches 
•du  Socréiaire  d'Etat  41  çiics  ii'en  porteni  l'ordre  exprès. 


ArrÂt  du  Conseil  du  Cap  ,  contré  des  Margailliers ,  Relicatiùres 

aux  Droits  ùupjliciés  et  de  Maréchaussce, 
•       '        .>.•..'••.   ^  -«  -j  '  '    '  *  • 

'Vu  par  leCotKcil  îa  rc-i;iiic  .T-.-an  Arnôtîi', "ancien  Receveur  GûitVal 
des  dioiis  supplicies  ei  de  iuar>.chauiJcJ<c  dans  l'ciçttdue  du  ressort  de  la 
Cour  i  conclusions  de  M.  I-oli)  ci  de  la  Chaujicraye  ,  pronier  Substitut 
pour  le  Procbreur.Générài  du  Ko!  ;  b'iù"  le  rapport  dé  M.  Qiastenet , 
Consâllcr,  et  tout  consid«rëK^i^  CoKH  a  or^nnc  et  ordonne  que  L.... 
P...  et  B...  seront  appréhendés  au  Corns  jusques  dans  icirrs  maisons , 
(. -uT^''""'  prisonni^r."{  jusqu'à  ce  q.;'ii>  .nient  satisfaits  nux  divers  Antts 
«ic  k  Cour,  contre  eux  jeiuius  à  J4  requête  du^ippliaiitien  sa  ^uaiii;-  p 
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«t  CC'tânt  en  principal  que  fr^s  et  mises  dVxccmion  dr.ii;  un  mois  ,  à 
conipicr  fin  jotir  de  la  signification  du  présent  Arrcc  à  leurs  frais  et  dtpcns  ; 
jorcionnc  en  outre  que  les  dames  veuves  S...  et  B...  scror.t  coiitraiiUcs  à 
payer  ce  qu'elles  doivcai  de  soUb  de  la  reccuc  pariiculicrc  des  droit* 
supplîdcs  laite  par  leurs  défunts  maris,  ensemble  totu  les  frais,  par  saisie* 
exécution  ,  quant  à  présent ,  de  tous  leurs  meubles  e;  efieis  mobiliers  , 
même  de  leurs  Nègres  domestiques  et  de  place  ,  ci  ce  dar.s  un  mois, 
pareillement  aprôs  la  signiiication  du  présent  Arrêt ,  le  tout  à  la  requête 
et  diligence  du  Suppli^^nt  en  sa  qualité,  sauf  en  cas  d'insuffisance  desdiies 
poursuite»  ,  à  y  être  autrcmciu  pourvu  par  la  Cour,  s'il  y  a  lieu. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prin.e  y  touchant  lu  vente  des  Bicrix  des 

Suwcssicns  vaeaiiies. 

Du  IX  Octobre  I7<$p* 

Louis  ,  etc.  Entre  Bclzo,  Snugeon,  Marin  et  Coiit<?,  ce. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  notredit  JProcureur-Gcncral  ,  jîi  in» 
terpretant  en  tant  que  besdn  seroit,  i*  Arrêt  de  Règlement  du  ta  Janvier 
1728 ,  ordonne  que  lorsque  les  immei:ble3  tombes  aux  vncances ,  excé^ 
deront  la  somme  de  <?,ooo  liv.  et  que  les  Créanciers  voudront ,  pour  de 
bons  motifs,  en  poursuivre  judiciairement  la  vente  ,  ils  ne  pourront  le 
faire  à  la  Barre  des  Sièges  du  ressort  de  notre  Cour,  qu'après  s'être  f  it 
autoriser  par  notrediie  Cour,  sin*  ra\  is  des  Juges  des  iicux^  ordoiuic  que  ^ 
ic  présent  Arrêt  sera  iij  ,  public  et  afiichc ,  e:c. 

Arrêt  du  ÇonsàlJu  Cap  y  touchant  V ordre  de  ses  Séances, 

•  •  ». 

•  •  • 

•'   -Du  12  Octobre  X 76p. 

Sur  la  ri>prcsentatioa  faite  par  un  de  Ifeasîeurs»  etc«  a  été  arrête  par 
la  G>ur,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté.  <  .  .  ''. 

Art.  I".  Qu'à  commcucc.-  du  8  du  mois  de  Novcir.'  rc  prorliai.-ï ,  la'  - 
Cour  tiendra  ses  Séances  depuis  !c  ipercredi  d'une  scmaiiie  jusqu'au  n-.aidi 
de  la  SLir,aiuc  suivante  inclusivedlv^nt  «  les  interrompra  ensuiic  pci.dant 
luiiiâiiic  pour  les  r'ouvrir  les  mercredi  de  la  aoi»iciv.e  senainu ,  c;  cou- 
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lîmtcr  ainsi  jusqu'au  temps  des  Vacances  «  réglées  par  i^!dk  dtfttu^ 

Janvier  1766. 

Aht.  11.  Seront  les  Scanrcs  ainsi  <ii\  isccs,  s  n  oir  en  quatre  jours  d'Au» 
diencc  publique,  et  deux  jours  de  Lliatnbre  de  Conseil. 

Aux.  III.  Les  Audiences  publiques  s'ouvriront  les  mercredi ,  jeudi  » 
vendredi  et  lundi  ;  la  Chambre  du  Conseil  se  tiendra  les  sai^edis  et 
mardis. 

Art.  IV.  Les  Causes  portées  au' petit  rôle,  civiles  et  ordinaires  ,  se 
plaideront  aux  Audiences  de  S  hem  es  des  incrrredis ,  vendredis  et  lun* 
dis  ;  colles  portées  au  grand  rôle  ordinaire  ,  à  l'Audience  de  ^  heures ét 
demie  des  mercredis  setdcmcnt. 

Celles  portées  au  petit  rôle  des  Gens  du  Roi ,  se  plaideront  à  l'Audience 
^  8 heures  des  jeudis  i  cniin  celles  du  grand  rôle  des  Gens  du  Roi)  au|: 
Audiences  de  p  heures  et  demie  des  jeudis  ,  vendredis  et  lundis. 

Art.  V.  Les  appellations  par  écrit ,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  seront 
jugées  en  la  Ciianibre  les  samedis  et  mardis* 

Art.  VI.  Se  ré.scrve  la  Cour  d'augmenter  le  nombre  desdites  Audien- 
ces et  Séances ,  et  de  s'assembler  toutes  fois  et  qu^nte^ SClon  cjue  la  natuiic 
ou  I4  qualité  des  arïaires  le  requéreront ,  etc,       ■  -i' 

AuRÉT  4u  Consfîl  du  Port-au-Prince  ,  sur  la  Procédure  çrimmdU» 

Du  X  3  Octobre  i7<Sp« 

E  ï  faisant  droit  sur  lus  conclusions  de  notre  Procureur-Général ,  enjoint 
aux  Juges  de  tous  les  Sièges  du  ressort ,  de  signer  et  de  faire  signer  par 
les  témoins  et  les  accusés  dans  les  informadons  e(  confrontations,  les  ren- 
vois qu'ils  se  trouveront  obligés  d'y  mettre,  conformément  à  l'ArdcIe 
XIII  du  Titre  XIV  de  notre  Ordonnance  de  1^70;  ^t  défenses  au  Juge 
dont  est  appel ,  d'interpeller  les  témoins  dans  leurs  dépotitiOQSS  ordoiuie 
que  copie;  collationnécs  des  injonctions  et  défenses  contenues  dans  le 
présent  Arrêt ,  seront  envoyées  dans  tous  nos  $ie^es  du  ressort  pour  )r 
çLTc  cnrçgisucci  j  etc.  '    '  '  '-^ 

•1 
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MÉMOtuM  du  Roi  à  MM*  dm  Nolivos  et  j>m  Bokqam^  ,  tou^ 

ehant  une  nowdle  LnpesUion* 

Du     Octbbre  l^6$^ 

m 

R,  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  ao  Octobre  lyjQ* 
Et  à  celui  du  Capf  le  9.8  Novembre  suivant» 

•  y,  cette  Pieee  dans  le  Proeis^erMde  VAssènAlte  CeUmaU,tettUê 
au  Port-au'Prince i  les  no  et      Oetohre  tjjo» 

yî B.  R  ÉT  lin  Conseil  du  Cap  ,  par  lequel  la  Cour  enjoint  aux  OlT:cicrs  dil 
Sicgc  Royal  du  Fort  Dauphin,  de  se  conformer  à  rArtitic  XXI  du 
Titre  XIV  de  rOrdonnance  de  i  (^70,  et  Dcclnraiions  reiidiies  en  înter- 
priiaiioii  dudit  Anirlc;  en  conscqueiice  leur  dcfend  de  plus  à  Tavcnir 
iiacrrofçcr  sur  la  sellette  les  Accuses ,  lorsque  les  conclusions  du  Sul-siitut 
du  Frucureur-Gcncrai  du  Roi  audit  Sicgc  ne  porteront  poiiu  condam- 
iiaùon  à  peine  afflictive. 

Dn     Octobre  1^6^, 

SBSSBSBSSaSSSBBBSSSeSSSSSBSSSSBSSSBSSBa» 

AAJtÈT  du  Conseil  du  Cap  ;  touchatu  la  Procédu»  criminelle  ^  etxeujc 
qiùjf  auront  ftûts  les  fonctions  du  Ministère  PuUic, 

Du  2€  Octobre  176^* 

La  Cour  ordonne  qu'à  l'avci>ir  mention  sera  fidte  dans  les  Procc»- 
TerbaïUL d'audition  de  témoins»  que  lecinreleura  étéTaiiede  la  pfsinte; 
enjoint  à  Wolf  et  i  tons  antres  de  nç  plus  à  l'avenir  s'immiscer  au  juge^ 

mcii;  doj  Procès  crimincK- ,  dans  lesquels  r!>  auront  fait  les  functtoos  da 
Ministère  public;  enjoint  aussi  .m  GrelTier  dudit  Sïcgc  d'ttrc  plus  exact 
à  l'avenir  a  tant  dans  les  dûtes  ,  traosaiptiou  de  pièces  ^  gue  coUauons 
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ci'iccilcs  j  Cl  pour  ne  l'avoir  êié  le  coiidiunuc  à  3  liv.  d'amende;  ordonne 
en  outre  que  laBoëxiere,  Donataire  des  Grefiès  dudh  Siège,  préseii!>  ' 
tera  en  la  Cour  ,*soiit  délû  de  quinzaine,  à  compter  du  joiur  de  la  ûgnl? 
ficaiiou  dn  présent  Arrêt  ^  un  Comims-QreiGer,  pour  y  étire. reçu  en  J« 
.manière  accotttumce. 


^  n  n  î  T  du  Conseil  du  Cap^  qui  condamne  un  Particulier  an  Bannisse" 
incnc  hors  de  la  Colonie  pendant  ^  ans  y  pour  avoir  dresse  des  Actes  9C 

pLa(:(irds  çontrf  l'ordre  public ^  et  ràçnntur  dç  flu4Uun  Cito^eat* 

ï>a  27 'Octobre  ly^fp. 


^HAÈT  du  Coifs^dfi  Cftjf  f  fui  nuio/it^  le  Curatv*r  Sueeesshns 
vacantes  4u  C^p  |  à  prendre  xx  sols  S  dèn,  auUeu  de  tS  sols  par 
journées  de  nowfieure  desN^res  desMtfs  Succions  ^  s^ns  préJudUt 
des  fraif  df  CAîrur^e, 

Du       Octobre  lyf^i?. 


Om>QJrjrAVCM.duRotf  pcrta^f  criathn  df  j  Compagnies  de  Dra^ 
ffons  de  tifQ  hommes  ekacune ,  nou  compris  leurs  Capitaines  >  IMutt* 

■•  nans  et  Sous-Uattenans ,  savoir  un  Fourrier,^  Maréchaux  de  logis ^ 
f  Brigadiers  ^  S  Appointés^  7^  "Qragons  |  %  Tambours  es  un  Frtuer- 
Chirurgie  i  {esqufUsf  Con^agnîes  auront  U  traitemeftt  fi^i par  TOr» 
donnancedu  t  Avril  1  jS$  ,  pourcdles  de  GrenaSers  et  de  Cànotùers  da 
la  L^on ,  le  même  uni/orme  que  la  L^on ,  avec  un  manteau  de  drap 
gris  klasft ,  piqué  de  bleu  ,  t^m  (hap^  bUfnc  comme  ceux  dçs  ASatei> 
lots  MoUaadm»  dit  httu  $t  vu  éqtàpfment  pour  U  cf^^  qfù  sfs^ 
d*escadrmh 

Du  1"  Novenbie  17^^* 

.  Ht  m  CantroU  ^IcfÇ  Ffvricr  ?77»» 
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-  LmtTRM  du  Muttstre  aux  Administrateurs ,  touchant  les  Fusils  à  porter 

par  Us  Capitaines  des  Navires, 

Ou  6  Novembre  ^^6^m 

Lis R^lemensdes  i6 Novembre  17x5  et  ly  Novembre  1728 ,  assuo 
jettissoient ,  MM*  tous  les  Navires  Maréhands  destinés  pour  les  Colonies» 
à  y  porter  chacun  4  Fusils ,  qpx  doivent  être  déposés  dans  les  Magasins 

d* Artillerie  y  jusqu'à  ce  que  les  Capitaines  des  Navires  eussent  trouvé  à 
les  vendre;  au  retour  des  Navires,  les  Armateurs  étoient  obligés  ,  sous 
peine  de  yo  liv.  d'amende,  de  rapporter  aux  Officiers  d'Amirauté  un 
certificat  du  Garde-Magasin  gui  constatât  ce  dépôt  :  le  besoin  de  Fusils 
^fant  diminué  dans  les  Colonies ,  et  les  Capitaines  des  Navires  trouvant 
diiCdlement  à  s'en  définre ,  ils  ont  obtenu  des  Gouverneurs  la  dispense 
d'en  porter  ;  mab  Ja  loi  n'ayant  point  été  id>rogée,  et  les  Oflfeien  d'Ami- 
rauté  exigeant  toujours  les  certificats ,  les  Capitaines  des  Navires  se  sont 
adressés  au  Garde-Magaôn ,  qui  se  font  payer  50  tir*  pour  chaque  ceKli«" 
ficat  qu'ils  délivrent. 

L'objet  de  ces  Rcglemens  a  été  d'assurer  aux  Habiians  des  Colonies  , 
les  moyens  de  se  procurer  les  armes  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  ;  si  les 
AmutteuR  trouvait  de  l'avantage  à  faire  convertir  dû»  un  paiement  ea 
argent ,  l'obligation  à  laquelle  Us  sont  assujettu  par  ce»  Réglemens  9  et 
tt  la  situation  actuelle  de  ces  Colonies  peut  permettre  de  se  prêter  à  cet 
eirangemeot ,  il  convient  que  les  sommes  qui  en  proviendront ,  soient 
employées  à  des  objets  utiles  à  ces  mêmes  Colonies ,  tels  que  l'armement 
des  pauvres  Habitans,  Pentreiien  des  poudres  ou  autres  objets  d'Artille* 
rie  ,  ce  qui  rcmpliroit  en  parrie  l'esprit  des  Rcgleinens  citc's. 

D'après  ces  considérations^  leRoiabien  voulu  autoriser  les  Gouverneurs 
des  Colonies,  à  dispenser  les  Capitaines  des  Navires  d'apporter  les -4 
Fusib ,  prescrits  par'les  R^^lemens  des  i€  Novembre  171 6  et  ly  No^ 
vembre  1728 ,  et  à  leur  faire  délivrer  des  certificats  pour  constater  qu'ils 
ont  satisfait  à  ces  Rcglemens,  à  condition  que  chaque  Capitaine  de  Navire 
contiiiuera  de  payer  une  somme  de  $0  liv.  argent  des  Isles,  entre  les 
mains  des  Gardes  -  Magasins  d'Artillerie,  qui  en  comptcroiit  à  la  fin 
de  l'année  par-devant  l'Intendant.  Vous  voudrez  bien  leiur  la  main  à  ce 
fpt  les  intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  »oient  eâciement  remplies» 

R*  au  Contrôla  Mars  '77<>* 

2om  Nn 
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Arrêté  du  Conaildu  Cap  ,  conetriuuu  Ut  MaréeJUmtsée, 

Du  tt  Novembre  17^^* 

par  le  Conseil  la  Requête  présentée  par  le  sieur  Brctîfieau  Duplessîs,.. 
Prcvôt-Génénl  de  la  Maréchaussée  dans  le  ressort  de  la  Cour ,  conte* 
liant,ecc.  LA  Coun  a  arrêté,  soiis^fe  bon  plmsir-du  Rot,  1*.  Que  le  plus 
puissant  des  ressorts  qui  foat  mcuvoir  les  hommes  ctaiu  Tintcrct,  il  ne 
pouvoit  exister  de  moyen  plus  cftlcacc  d'engager  chaque  Cavalier  à  emrc- 
lenir  son  clicval  en  bon  ciat  ,  que  de  l'en  icndre  Propriciairc.  2°.  Qr.e 
pour  le  meure  en  état  d'acheter  cl  d'ciureicnir  le  cheval ,  il  lui  seroit 
accorde  une  aiigmcnuùon  de  solde  de  la  somme  de  500  liv.  par  21) , 
qu'il  recevroit  avec  la  solde  ordinaire  à  la  fin  de  chaque  oiois'.  3".  Que 
d'un  côté  la  sûreté  publique  fusant  denrer  que  cet  établissement  se 
fesse  avec  toute  la  promptitude  possible  ,n  et  de  l'autre  la  situation 
actuelle  de  chaque  Cavalier  le  mettant  hors  d'état  d'y  contribuer,  il  con- 
vient de  faire  audit  Détachement  l'avance  de  la  somme  qui  sera  jngc'e 
nécessaire,  et  pour  l'achat  des  chevaux,  et  pour  leur  équipement,  îaqtici/e 
sera  remise  avec  les  précautions  requises  au  Prcvôt-Gcncral,  qui  se  trou- 
vera seul  chargé  de  cette  opération ,  pour  laquelle  on  lui  accordera  un 
tempe  convenable.  4*.  Que  la  Caisse  mmûcipale  devant  être  rembourscê 
de  cette  avance,  il  sera  faicàcbaqueCavalier«  à  là  fin  de  chaque  mois,  la 
teienue  des  deux  tiers  de  l'augmentation  qui  lui  est  accordée ,  l'autre  tiers 
devant  lui  être  laissé  pour  l'entretien  de  son  clieval.  y'.  Que  ce  qui  vient 
d'être  réglé  par  l'article  précédent ,  soit  pour  le  remboursen.ent  de  la 
Caisse  municipale  ,  soit  pour  mettre  le  Cavalier  en  état  de  monter  son 
cheval ,  s'observera  à  l'égard  de  ceux  des  Cavaliers  qui  pourroiu  par  ia 
suiie  ênrereçns  dans  laMaréchaussée ,  pour  lesquels  il  ne  se  trouvera  point 
des  chevaux  dans  la  Troupe.  6\  Que  le  remboursement  de  la  somme 
donnée  sur  la  Caisse  au  Prévôt- Général ,  soit  pour  la  monte  de  la  Troupe 
«nûere,  «ût  po.ir  ceile  des  Cavaliers  qui  pourront  être  reçus  parla  suite* 
et  pour  lesquels  il  i.e  se  trouveroit  point  de  chevaux,  se  trouvant  effec- 
tuée, chaque  Cavalier  jouira  de  ia  totalité  de  l'augmentation  qui  lui  est 
accordée,  au  moyen  de  quoi  il  se  trouvera  charge  ei  de  l'eiureueu  de 
>,  son  cheval ,  et  de  son  remplacement  en  cas  de  mort  ou  awre  événement» 
7*.  Que  quoique  la  Conr  ne  iloate  nuliemoit  de  l'exacdtude  avec  laquelle 
les  diffëreos  Officiers ^  chargés  de.l'inspectioa  de  la  Maréchaussée  lien- 
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^   Amêtiqiu  sous  le  Fent. 
^tUuaiùl  ce  que  chaque  Oivaiier  soit  b»eu  monte,  le  Commissaire  de 
«ir^^l^T  r*""***  «^«'g'^-  de  prendre  une  connos.ancc 

compte  a  a  Cour  a  Ja  hn  de  chaque  moi*.  8«.  Que  M.  le  Président  dcmeu- 
rera  mvite  d'adre«er  à  MM.  le  Gênerai  et  Luendoni  copie  coIJaiilnn^ 
de  la  présente  Dchbcrnt.on  ,  et  de  les  cxc«er  à  rendre  a^son  sujet  ieU« 
t»fdonnance  que  leur  amour  pour  le  bien  pubUc  pourra  leur  dicter. 


'ARRirdu  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  portai  dtfen^  au»  JugiS  d, 
prendre  des  épines  dans  le.  Jugent  rendus  m  mmîtr,  tomauùr,  m 
leur  HôteU 

Du      Novembre  17  dp, 

BITIB  Chalon  Dayral,  «c  Et  Érim  droit  m  le  réquisitoire  de 
l^tre  Procureur-Gcnéral .  onloone  que  rArU.cIe  X  du  iZ^n  t 
1  Ordonnance  de  1(^67,  sera  exécuté  «rivahl  «  forme  et  teneur  •  Z 

conséquence  fait  défenses  à  tous  les  Juges  du  ressort , 'de  p«ïï  e' d« 

S!?^  ^  t'"'*'  extraorduiaire  de  leur  Hôtel ,  à  peine  de  rem" 
tttiOQ  du  quadruple  j  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu.  publié,  ^ 


'^«Jlir  du  QhuùI  ^  Cap  ,  qid  déclare  un  mariage  abusif,  oUmÀ 

qu'il  y  a  Bigamie. 

Du  25  Norembie  tydîp. 

d^ah»  dçjacélébiaiion  de  son  nrariage,  etc.  d'une  part  ;  et 
ledu  sieur  B  ,ppeU«t  ,  intimé  et  défidllant,  d'autre  parti  aprcs  que 
Trcau>let  dcMefcei.  Avocat  de  l-kppeUame,.  été  ouï,  ensembl5:Ruotte. 
Sucs  mu  pour  le  Procureur-Général  du  Roi,  en  ie«.concliidom,ettoo! 
considère  ;  la  Cour  a  déclaré  et  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  mariaaeaN 
«faisant,  le  déclare  nul  et  non  valablement  contraaé,  en  coméque^a 
fiM  d^fenie»  audit  ^.  de  prendre  la  qualité  de  Mari  d-.-  la  partie  de  Tré^ 
IBOlet,  de  î«  hanter  ni  fréquenter  sous  les  peines  de  droit ,  doni^e  défaut 
cm  kdtt  ^  et  ipoiu  Iç  profit  iç  condamue  ea  iou«  les  depe.is  ;  oidoiu» 

ij 
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que  l'amende  de  4J0  liv.  consignée  par  la  partie  de  Trémplet  lai  sert 
vendue  ;  et  fiûsant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  dudic  Sututitut 
dtt  Procureur*Général  du  Roi ,  autorise  le  Procureur-Général  à  ^soairè 

du  dossier  de  la  pnrne  de  Ttcmolct ,  toutes  les  pièces  justificatives  du 
crime  de  bigamie  dont  i'agit  ,  lesquelîcs  après  avoir  ctc  paraphées  par 
M.  le  Prcsident ,  ne  va/ïen-rf ,  lesteront  di  postes  an  Grefi'c  de  la  Cour, 
pour  mémoire  et  ser\  ir  de  pièces  de  conviaion  dans  les  procédures  ex- 
traordinaires qu'il  entend  intenter  ou  faire  intenter  par  son  Substitut  contre 
ledit  B.  à  rmon  ducfit  oime  de  bigamie ,  et  pour  la  vindicte  publique  , 
desquelles  réserves  la  Cour  donne  aae  audit  Procsurcur- Général 
Km. 


'il .' 


Xbttrm  du  Mittûire  aux  Àdaœiutraumi^  qui  ofprvwe  que  k  fp^x 
•  des  atgagemens  fûts  dans  U  CùUme$  smt  pàrtà  à' i$9  -Sp*'  is§m 
des  Isies  au  lieu  de  So»  '    «    '  . 


Du  2$  Novembre  iy6p, 

H.  m  Contrôle,  le  ty  Nomkr^  tyjo.        '    •       •      '  • 

^  :  ^ 


HrrÉt  du  Cms«U  du  Pen^au-P/inee  ,  sur  le  jprhe  des  Ksdéim 
*  sufpUdis,       '  -    ,  Ti^.^W 

Da  2^  Novembre  t^§9• 

Coua  faisant  droit  à  la  remontrance  du  Procureur-Général»  et  oui 
le  rapport  de  M.  Gabcuie  de  VemotCoimillcr,  a  ocdoBsé  ec  ordonne 
^sut  h  valeur  des  Negrer  sopplidÀ  demeure» Âiéc  pour  IVcnir»  «  à 
compter  de  ce  jour,  à  la  somme  de  i2ooliv.au  lieu  de  «o  Iiv«  ca  ^gïod 
à  ce  que  valoient  alors  les  Esclaves  ;  les  Nrârs  dans  le  commencement 
de  l'établissement  valant  1000  liv.  et  depuis  la  rareté  des  Nègres  ayant  fait 
porter  leur  prix  à  2000  liv.  en  conséquence  que  les  Maîtres  desdits  Nè- 
gres en  seront  remboursés  par  la  Caisse  des  deniers  municipaux  sur  le 
pied  de  ladite  fij^on;  ordonne  que  le  présent  Anêt  sera  lu  | 
bliéy  etc.  ;  ..    •  s     '  -  . 
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M  l'Aminque  sous  U  Vent: 


'Arrêta  Cotuâtiu  Cap ,  qui  juge  qtt*iM  Crwé  dsMstitution  qtd 
a^pMMdùt  et  époust  sa  eo/tcuUne  (  Négresse  faàûnt  périU  des  ohjets 
tuhstituis  )  et  qui  légitime  les  hâtards  qu'il  a  eus  d*elU  «  fas  dans 
tes  Entiers  la  postérité  légitime  qui  doit  faire  cesser  ht  Stthtitudoiu 

Da  AI  Déoenbie  17^^* 

Ëntre  le  sieur  Jamet,  Habitant  au  Port  Margot,  appellant,  d'une 
part;  et  Philippe  Aumouct ,  Tuteur  des  enfans  mineurs  Guerre,  intimé, 
cPautre  par^.  Apres  que  Behagnon ,  AvoiESat.de  l'appellant,  et  Tréteolet 
de  Mercei ,  Avocat  de  l'intimé ,  ont  été  otus  pendant  les  Audiences  des 
23,  2^  et  17  Novembre  dernier ,  celles  des  7  et  1 1  de  ce  mois ,  et  celle 
de  ce  jour ,  ensemble  Lohier  de  la  Charmeraye ,  Premier  Substitut  pour 
le  Procureur-Gcncral  du  Roi ,  en  ses  conclusions  ;  et  tout  considcré  :  la 
Cour  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  cmandain  , 
déclare  la  substitution  ouverte  au  profit  de  la  partie  de  Behagnon ,  en 
conséquence  ordonne  que  délivrance  lui  sera  Bute  dans  le  mois  de  la 
ingttificatioa  âa  présent  Arrêt»  des  Ueiis  compris  dans  la  subsunitidn^ 
oondaawe  la  partie  de  Trémolet  en  sa  qua&ié  aux  dépens,  tant  des  causes 
principales  que  d^peL 

X.e  sieur  Lafargue  ,  riche  Habitant  de  Saint-Domingue ,  apptUa  auprès 
de  lui  U  sieur  Guerre,  un  de  ses  petits  neveux»  Celui-ci  vécut  en  con» 
^ euhinage  avec  la  Négresèe  Pe^e^ftiMùH  p^mtttt deux  inftan,'  • 

Le  sieur  Lafargpie  par  son  testametu  notarié  du  5  Janvier  1 léguê 
son  Habitation  et  dépvidances  au  sieur  Guerre ,  vouions  .pt*en  cas 
^uê  ce  ce  dernier  meure  sans  enâns  nés  en  légitime  marine  >  PHa* 
hitation  retourne  au  profit  de  la  dame  Avril  et  A  deur  /omet  §  Ut 

leur  substituons  audit  cas  de  Vtuf.  à  t autre. 
Le  to  Avril  1 744»  U  sieur  Pierre  fit  procéder  à  Vinventaire  des  biens 
de  son  oncle  décédé  ,  où  Von  comprit  Petite-Nanon  et  ses  deux  en-» 
fans.  En  t  7^5  le  sieur  Guerre  affranchit  cette  Esclave  et  ces  enfans  , 
et  fit  ratifier  cet  acte  dans  les  formes.  Le  Décembre  fj55 ,  U 
sieur  Guerre  épousa  PetitcNanon ,  et  légiàmaânq  enfans  qu'ello 
avais  alors* 

SI  U  mm  dit  nmtr  Gutrrtf  êrrhfi»  m  17^4»  hwurJmu  mté  ttiA 
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its  apfdUs  à  la,  sM^sAtuûan  ^  en  ^^Modû  l  ûuvêmtrt  àjon  profit^ 
SeniencÊ  du  Sûge  du  Pon-de-Paix'  rejetta  40.  récHamathn ,  qui  fut 

id  Tutmr  du  AÊulâtrat  Gutr/f  m  pourvtttpi  eastatimi  y  m  t*appuyjmu 
fur  rAniclfJCJK  dê  VMdfide  Mars  1 685,  et  sur  l  ArdckXXIU 
.  4ç  l'Ordoi^nancf  de  <7^7  >  touchant  les  Substitutions i  €t pett  AffH 
du  mois  dt  JuUUi  tJ7%  1  f*iui  du  Cap  a  tté  C0ss4* 


jIrrÉT  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  condamne  ,  1*.  le  second  Capitaine 
d'un  Navire  ioupatle  de  Rcvolte  et  de  Sédition  ,  et  de  s^ùre  emparé 
du  commandement  après  avoir  mis  le  Capitaine  aux  fers  ,  à  faire  amende 
.'  honorable  et  à  c:rc  pendu  sur  le  Quai  4u  Cap  :  2*".  le  Lieutenant  à  un 
^M/ÛSfetnent  de  trois  ans  ,  en  SfOOo  liv.  de  dommages-inUri  -s  ,  et  /f 
déclare  incapable  d^aucun  service  sur  Mer:  3**,  le  Chirurgien  et  le 
iâaitn  d'^lftipage  f  â'étre pendus  en  effigie,  et  à  payer  solidairement 
t»»  U  second  Çapitaiae  ^0^9(0  o  liv,  de  dommages-intérêts  y  et  répa- 
rations civiles  au  Capit^ime;  et  4.".  ordonne  J^im^jnfsi^iui  et  f^g^fiéf^^ 
f4rfétju^jiu:^  <miçifrn^  , 

Pu  ^7  Décembre  iT6sf*     •  '  '       '   •  ^ 

Ordonnance  des  Administrateurs ,  qtd prûroge  jttsqu*att  nuêÊÎdi'MÈi 
prochain  inclusivement ,  la  permission  d'introduire  au  Mçif  rmft^»ifec% 

de  Comatibles^   

Du  3  e  Décembre  17  '  i^  ;'^^**^«!w.>*t 

•  ■  .       ,  •  •  •      ^■'"it .  .*  . 

y^l^OrdomiamduiSjtaût  préeideMt*      .  y  .  .>\ 


i  y.    -,  ■-  „  < 
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'tA»AÀT  d» Cotueil^bi  Cûp ^  tottchantlesRipotuts aux  Actes d'Huiuiert^ 
Ut  Ofns  ràtlu  et  VEtaMustmttnt  dts  Huitsien  ta  Boursê  çonummt-. 

Du  p  Janvier  1770. 

£ntrb  le  sieur  Garcin ,  Huissier ,  etc.,  la  Cour  déclare  que  les  Hnis* 
«icrs  ne  seront  tenus  de  receveur  des  réponses  des  Parrîes  auxquelles  ifs 
feront  ^des  significations  que  dans  les  actes  extrajudidaires  seulement  qui 
ne  porieront  point  nssignadon ,  et  dans  les  exploits  ponant  contrainte  et 

ncnrinn  que  l'Huissier  est  porteur  de  pièces  ;  déclare  pareillement  que 
les  otires  rccHcs  ne  pourront  être  faites  qu'a  personne  ou  domicile  effec- 
tif des  Parties  ,  ou  élu  par  l'acte  même  qui  donne  lien  anxciiies  offres 
réelles,  et  non  à  tout  autre  domicile  élu  j  ordonne  en  outre  que  les 
Arrêts  de  Règlement  des  %€  Février  et  ao  Mai  17^1 ,  23  Décembra 
'1766,  et  2d  Avril  l^69 ,  fints  ponr  les  bourses  communes  duO^  et 
du  Fort  Daupiûn ,  seront  exécutés  selon  leur  fortne  et  teneur» 


AuRÂT  4u  Conseil  iu  Fort-^au-P rince  ^  ^ui,  t*.  proscrit  les  Enquitei 
à  Futurs  *^  2**  ^oque  à  soi  toutes  les  contestations  relatives  aux 
personnes  attaquées  pour  raison  de  leur  naissance,  comme  entacAées  de 

Du  1 3  Janvier  1770, 

Vu  les  conclusions  du  Procurcur-Gcncral  du  Roi ,  les  pièces  jointes  à 
la  requête,  notamment  Tenquête  faite  par  le  Juge  de  Saint-Louis,  le  28 
Novembre  dernier;  oui  le  rapport  de  M.  de  la  Perrière,  la  Covb  a  dé- 
claré nalle  ladite  enquête,  ainsi  que  tout  ce  qui  la  précédée  et  suivie» 
étant  une  véritable  enquête  à  futur  proscrite  par  l'Ordonnance  de  1667  ; 
Élisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procurcur-Gcncral  du 
Roi,  et  attendu  l'iniportance  de  la  matière,  a  ordonne  et  ordonne  que 
lorsqu'il  y  aura  des  personnes  attaquées  sur  leur  naissance  de  race 
blanche ^  et  qu*on  prétendra  de  sang  mêlé,  elles  ne  pourront  se  pourvoir 
qu'en  la  Coor  $  à  l'eflTet  de  quoi  ordonne  que  copies  collationnces  du 
présent  Arrêt ,  seront  envoyées  dans  loni  le»  Sièges  du  ressort  pour  y  ëtr« 
coie^strécs,  «c» 
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ArR  ÛT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  enjoint  au  Juge  Criminel  de  la  même 
Ville  :  î".  de  répéter  Us  Huissiers  en  leurs  Procès-verbaux  par  forme 
de  déposition  ,  et  non  de  recollement  :  2°.  de  ne  plus  faire  le  procès  sous 
le  nom  de  quidam,  passé  la  Plainte  et  le  Décret  :  3°.  de  mentionner 
dans  les  Jugemens  la  nature  des  crimes  ;  défend  au  Procureur  du  Roi 
de  motiver  ses  conclusions  ,  et  aux  Huissiers  de  faire  awuns  Frocès-* 
verbaux  recordés  à  heure  indue  ^  etç» 

Du  20  Janvier  1770. 

Arrêté  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur- 
G.ncral  du  Roi ,  qu'il  sera  enjoint  au  Juge  Criminel  du  Siège  Royal  de 
cette  Ville  :  i**.  de  procéder  à  l'avenir  dans  les  npctitions  des  Huissiers 
en  paicil  cas  par  forme  de  déposition ,  et  non  par  forme  de  recollement 
ni  autrenieut  ;  ce  Uàswt  d«  se  oonfonner  aux  AradcB  III  et  IV  du  Titr« 
IV  de  l'Ordonnancé  de  1^70  ;  a*,  de  ne  plus  à  IVenir  faire  |^  con- 
tumace le  pTocès  à  un  accusé  (passé  toutefois  la  plainte  el  le  décret)  sous 
le  nom  de  quidam ,  ni  eneoie  moins  le  juger  sous  le  ncmi  de  quidam  sans 
savoir  qui  il  est ,  le  designer  par  son  nom  ,  principalement  lorsque  les 
accusés  seront  connus  par  quelqu'acte  que  ce  soii  ;  3°.  de  se  cont'ormer 
dans  les  jugemens  de  contumace  à  l'Arucle  XV  du  Titre  XVII  de  l'Or- 
.donnance  de  1 67  Oj  ce  faisant  de  déclarer  la  contumace  bien  instruite:  4**en 
putre  de  faire  mention  et  d'énoncer  spédalement  dans  les  jugemens  défi- 
nitifs les  crinws  et  fints  pour  lesquels  les  accusés  sont  condamnés. 

^Enjoint  pardilement  au  Substitut  du  Procureur-Général  du  ISjcâ.  audits 
Siège  de  se  conformer  à  l'Article  II  du  Titre  XIV  de  l'Ordonnance  de 
1(^70;  ce  faisant  de  ne  plus  insérer  dans  ses  conclusions  les  raisons  sur 
lesquelles  elles  seront  fondées ,  comme  aussi  d'être  plus  exact  pour  se 
porter  appellant  des  Sentences  du  premier  Juge  dans  tous  les  cas  où  son 
ininistere  le  requérera ,  et  notamment  en  toutei  madères  et  procédures»  et 
espèces  semblables  à  celles  qid  font  l'objet  du  procès  dont  »'a^l  ;  fiût 
défenses  à  Sauvrezis ,  Huissier ,  et  à  tous  autres  Huissîen  et  Records, 
de  £ûre  à  Pavenir  aucune  procès-verbaux  ,  recordés  et  autres  à  heure 
indue  pendant  la  nuit ,  sous  peine  de  nullité,  d'être  poursuivis  extraordi-' 
raircmcnt  ,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  envers  tous  ceux 
^u'U  a|>^a];uendia  ^  çt  à  ce  qu'ils  n'pi  ignorent ,  oidoiuie  cjue  le  prcsenr 

îurctg 
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de  tAtnirique  sous  le  Vent.  feS^ 
trrctc  par  extrait ,  et  pour  ce  qui  concerne  les  dcfenses  et  injonctions 
aiixtlits  Huiiiicrs  ,  sera  porte  et  transcrit  à  la  diligence  du  Procurenr- 
GcncraL  du  Rui ,  sur  le  rçgutrc  du  bureau  de  b  bourse  comutuue  des 
Huissiers  de  cette  Ville. 

%  ,  .  a 

!AjtJtàT4Ùt  Ccnietl  du  Cap  ,  ^ui  par  forme  de  DiscipSnef  eoadavun 
un  Buissier  du  Siège  du  Fort  Dauphin  à  être  admonesté ,  en  8  Jours 
de  prison  et  en  un  mois  d'interdiction  ,  le  tout  à  compter  du  jour  de  sa 
détention  ,  poiur  s*itre  opposé  à  VétaiUssement  des  Huissiers  du  même 
Siège  en  Bourse  commune  ;  lui  enjoint  de  porter  à  Vavenir  plus  de 
soumission  et  de  respect  à  Vexéeution  des  Arrêts  de  la  Cour  ,  avec 
défenses  de  récidiver,  à  peine  d*étre  poursuivi  extraordinairement* 

Du  22  Janvier  1770. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  des  Moanoics  Ocrées, 

Du  d  Février  1770. 

"V^u  par  la  Cour  la  procédure  criminelle  extraordinairement  faite  et 
instruite  au  Siège  Royal  et  Criminel  du  Cap ,  etc.  ;  Lt  faisant  droit  sur 
les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Gcncral  du  Roi ,  ordonne 
que  les  Edits  et  Déclarations  du  Roi  concernant  les  Espèces ,  tant  fabil- 
quées  dans  le  Royaume  qu^utres  ayant  cours ,  mêmes  celles  qui  n'y 
auront  aucims  cours ,  et  n'y  seroient  même  que  comme  matière,  seront 
exécutes  selon  leur  forme  et  teneur  ,  et  conformément  à  la  Déclaration 
du  y  Octobre  171  y;  fait  d'fcnses  à  tout  particulier  d'altérer  aucunes 
Espèces,  sous  peine  de  la  \ic  ,  ainsi  qu'il  y  est  ci'jointj  ordonne  que 
Je  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et  afiîchc  par-tout  où  besoin 
sei? ,  et  copies  coUadonnéef  dlcelui  envoyées  ês  Sièges  Royaux  4tt 
'  lessoxt  y  étc. 


Tome  r.  Oo 
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iArrÊT  du  Conseil  du  Porr-au-Priru-e  ,  qui  confisque  au  profit  du 

Koi  un  Mulâtre  se  disant  Lii/rt» 

Du  7  Février  1770. 

Entre  Ic  nomme  Paul  ,  dit  Carenaii ,  se  disant  Miilairc  libre ,  Habi- 
tant, Appel lant  y  et  Marie- Jeanne  Dclaunay,  épouse  Hudit  Caieaan,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  cn&ns  ;  et  notre  Procureur- Général  prenant  fait 
et  cause  de  son  Substitut  au  Petit-Goave  ;  et  encore  Denis  de  Carenan  » 
Habitant,  Intimé  ;  LA  CouR  6iisant  droit  sur  l'appel ,  a  mis  etmetJVip- 
peliation  et  cèdent  est  appel  au  néant  ;  évoquant  le  principal  de  la  causer 
et  y  faisant  droit,  a  déclaré  et  dccbrc  le  Mulâtre  Paul  ,  dit  Carenan  , 
Esclave,  et  coiilîsquc  à  iiotre  piolit;  diclarc  aussi  insl  et  de  nul  cllct 
tous  les  actes  qui  iuront  été  passés  entre  ledit  Mulâtre  Paul  et  Denis  de 
Carenan  ;  en  conséquence  ordonne  que  ce  dernier  restera  en  possesnoa 
des  biens  par  lui  vendiu  audit  Mulâtre  Paul ,  prononçint  sur  les  dem»ides 
en  inter\'cntion ,  en  ce  qui  touche  celle  dudit  Denis  Carenan»  le  déclare 
non-recc. able  en  ladite'  intervention;  et  à  l'égard  de  celle  de  Marie* 
Jeanne  Delaunay  et  ses  cnfans,  les  re<,oit  Parties  intervenantes;  et  pour 
être  fait  droit  sur  leur  intervention  ,  les  renvoie  à  se  pourvoir  aiiUS 
qu'ils  aviseront  bon  être  ,  tous  les  dépens  pris  sur  la  cliose. 

y .  VOrdonnanee  qui  suit. 


OADOKJtANCS  des  Administrateurs  9  qm  affranchit provitoirement ^ 
jusqu'aux  ordres  de  Sa  Majesté,  un  Mulâtre  confisqué  par  Arrit  du 
Ccttseil  du  Port-au-Prince. 

Du  2<^  Février  1770. 

Supplie  très-humblement  Marie- Jeanne  Delaunay ,  Quateronne  libre , 

disant  qa'unie  depuis  plus  de  IJ  ans  par  les  liens  du  mariage  au  nonuTié 
Paul  Carenan,  Mulâtre;  ce  malheureux  vient  d'être  coiidainné  par  Arrêt  à 
rentrer  dans  l'esclavage ,  parce  que  son  afiVauchissement  pas  paru  aux 
yepx  de  la  Cour,  revêtu  de  icues  les  so'emnitcs  rcq  îiiej  p  r  ics  loix. 
Uac  jposscision  publique  et  cons:a.nie  pcnuuat  -jo  ans ,  des  uaes  muitipJics 
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de  î* Amérique  sous  le  Venu  2çi 
de  Ciroycii  libre  ,  une  iin;o,i  coiinactce  à  la  face  des  Autels,  tout  en  uit 
mot  sciubloit  le  garaïuir  des  li^ucuis  de  la  loi ,  c:  avoir  suppLc  à  qi:t.'!qu  ts 
formalitci;  inais  l'Oracle  a  prononcé,  quelque  foudro) mu  qu'il  soit ,  elle 
se  gardera  bien  cfe  munnurcr  ;  dès-lors  que  Paul  Carenan  esc  déclaré 
£setave ,  il  ^'ensuit  que  l'eilgagcmcnt  que  la  Suppliante  a  coniraccé  avec 
loi  est  nu!  suivant  les  loix  civiles  et  cauotilques ,  comme  ctaut  le  fhiit  de 
J'crrenr;  la  Suppliante  ne  tronvcra-t-cilc  dowc  d'i  nrci  soulcgcmfrns  à 
scî  maux  que  dans  ses  larmes?  non,  non,  il  lui  re^ie  cr.core  uric  res- 
source, elle  l'a  trouve,  NN.  SS. ,  dans  votre  clùncrxe.  Paul  dcclaré 
Esclave  I  elle  est  maîtresse  de  contracter  d'autres  noeuds;  mais  sou  atta- 
cbement  pour  le  malheureux  Paul ,  son  amour  pour  une  nombreuse  fa<- 
mi!Is ,  l'engage  à  venir  réclamer  vos  bontés  à  vous  demander  un  époux  ; 
mais  elle  ne  VL'tit  se  réunir  à  lui  qu'autant  que  vous  dainneiez,  NN.  SS., 
le  dcj,M;;cr  des  liens  de  !a  servitude  :  Veuillez  donc  le  lui  rendre  !  six 
malheureux  cul'îns  se  jctunt  à  vos  pied>  avec  clic  pour  rtclamcr  la 
liberté  de  leur  pere  ;  accordez-lui  cette  liberté;  à  ce  bienfait  précieux 
ajoutes-en  un  nouveau,  faites  remise  à  Pinforiuné  Paul  des  biens  qui 
peuvent  avoir  été  otMilisqnés  avec  sa-pcrsonne. 

Vu  i'cxposc  en  la  Rcquctc  et  l'Arrâ  du  Conseil  y  mentionné,  touches 
«Tun  côté  des  raisons  employées  prit  la  Suppliante,  et  de  l'autre  arrc:cs 
par  la  disposidon  de  l'Article  IX  de  l'Edit  de  i <j8  j  ,  et  voulant,  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir,  concilier  l'obéissance  que  nous  devons  à  la  loi 
avec  les  modls  d'humanité  et  de  religion  ,  Noos  Général  et  Litendant, 
avons  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  nous  ait  à  cet  égard 
minircsté  ses  volontés  ,  affranchi  le  noiumé  Paul,  Mulâtre,  die  Carenan, 
luariflcb  Suppliante;  lui  laissons  rg  l'crncii ,  par  provision,  la  ii'orcjouis- 
sance  de  soa  bien  ,  sans  toutefois  qu'il  puisse  en  disposer  par  aucun  acte 
qui  donne  atteiiue  à  la  propriété;  défendons  au  Receveur  des  confisca- 
tions de  rien  entreprendre  ni  sur  la  i>ersonne  ni  sur  les  biens  dudit 
Paul,  Mulâtre,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part  j  sera  la  prés^te»  etc* 
PoNMé  au  Port-aurPrince ,  le  a6  Février  1770. 

Signés  NOLIVOS  et  fiOKOA^ 

K»  au  Greffe  de  Vlnteadance  U  lendemain. 
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ssfi  Loix  et  Co/ut,  des  Colonus  Françoiset 


O KD  Q a  N  AN  CEdts  Administrateurs , pour  L'Etablissement d^un Bureau 

de  Providence. 

Du  7  Ma»  I770* 

JPiERRE  Ged^on,  Comte  de  Nolivos,  etc. 
Alexanure-Jacques  de  Bongars,  etc. 

Etant  nécessaire  conforméineiu  aux  Lettie»-P^nu» ,  ponant, confif' 
■nation  de  la  Maison  de  Piovidence  au  Cap ,  de  former  un  Bureau  qui 

puisse  d'abord  s'occuper  de  &ire  et  de  rédiger  les  statuts  et  rcgiemens 
nécessaires  à  cet  établissement,  et  qui  doive  dans  la  suite  veiller  à  l'cxc- 
cution  desdits  rcgiemens,  quand  ils  auront  ctô  approuvés  par  Sa  Majesté, 
nous  avons  pour  parvenir  à  sa  formation  régie  ce  qui  suit.  Exhortons 
MM.  les  Oilîciers  du  Conseil  du  Cap,  et  mandons  aux  llabitans  qui  corn» 
posent  Ja  Chambre  d'Agriculture ,  de  choisir  incessamment  les  2  Mem- 
bres respectift  qui  drâvem  £iîre  partie  dudit  Bureau  d'adnûnistraiion. 
Ordonnons  qu'en  présence  de  M.  le  Vicomte  de  Choiseul,  Brigadier  dès 
Armées  du  Roi ,  et  de  M.  de  Trem;iis ,  Conimissaiic-GéiK'ral  de  la  Maiîiie 
et  Ordonnateur  du  Cnp ,  aux  jours  ,  lieux  et  heures  par  eux  indiqués  ,  rl 
soit  tenu  une  assemblée  des  Paroissiens  de  la  Paroisse  du  Cap ,  à  l'eflet 
d'élire  4  nonblcs  Paroissiens  pour  Membres  du  Bureau  ,  après  tontefob 
que  ladite  assemblée  aura  été  publiée  par  3  Dimanches  ou  Fêtes  consé- 
aiofs  »  à  conunencer  par  le  jour  de  Dimanche  ou  Fête  qui  suivra  l'enre» 
gistrcmcnt  de  la  Présente.  Sera  en  outre  par  ladite  assemblée  fait  choix 
d'un  Syndic,  dont  les  fonctions  se  borneront  à  se  retirer  pardcvers  nous  , 
soit  pour  obtenir  l'homolog.nion  de  toutes  délibérations  qui  auroient  trait 
aux  ^  Notables,  soit  pour  en  cas  de  retraite  ou  de  mort  de  quelques-uns 
d'eux ,  demander  une  nouvelle  assemblée  pour  en  élire  d^utres  à  leur 
*place.  Plions  MM.  les  Officie»  du  Consdl  du  Cap ,  etc.  Dovanâ  an 
Port-aa-Flcince  j  etc. 

R»  au  Consul  du  Cap  ,  U  tjf.  du  mime  mois* 
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Je  PAmMqm  sous  U  VtnU 


ORDOy^ANCt  des  Admïniscrateurs ,  qui  condamne  deux  ParcicuUers 
en  Vcmendc  de  5qq  Uv.  chacun  ,  pour  avoir  dctownc  Us  eaux  du  canal 
Je  la  ville  du  Port-au-Prince  ,  ladite  amende  ajfj^Utaùle  aux  travaux 
du  fontaines  publiques. 

Du  17  Man  1770» 

JR,  au  Greffe  de  VIntendance  ,  le  zS» 

SsxTSMCM  de  ^Amirauté  du  Cap  ,  sur  h  neaUement  dfs  objm 

*ams% 

Du  24  Mars  1770* 

EiNTsB  lé  sieur  Chanche»  Capitaine  du  Navire  1* Aimable  Elisabeth  de 
Bordeaux,  etc.  Etfâlsant  droit  sac  les  plus  amples  oraclosions  de  M.Creton, 
laisons  défenses  aux  Huissiers  q[ui  se  prcsentèroot  pour  recoller  et  feire 
enlever  les  meubles  saisis  de  se  retirer  »  sous  prétexte  que  lesdsts  meubles 

ne  sont  point  représentés  par  le  Gardien  ;  leur  enjoignons  au  commire 
quand  il  n'y  aura  ooint  d'autre  obstacle,  de  procéder  de  suite  et  par  défaut 
contre  le  Gardien  au  recollement  desdits  meubles  ,  et  à  l'enlèvement 
d'iceux  pour  toe  Tcndits ,  en  se  conformant  à  l*Ordorai»ce ,  sous  peine 
par  lesdits  Huissiers  de  repondre ,  tant  personnellement ,  que  la  bourse 
^commune  en  leur  nom ,  des  dommages-intérêts  des  parties ,  et  de  ce  qui 
pourroit  s'ensuivre  faute  dudit  enlererootts  ordonnons  qu'à  la  diligence 
du  Procureur  du  Roi  la  présente  Sentence  sera  enregistrée  sur  le  Registre 
de  la  Bourse  commune  des  Huissiers ,  et  affichée  au  Bureau  de  ladite 
Bourse  commune. 

jR.  au  Bureau  de  la  Bourse  comi^une  ^  le  si.  Mai  1770* 
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Lettres  de  Lé^imation ,  four  le  slcur  T. .  • 

Du  i"  Avril  X77O4 

R,  au  Cofuçildu  Cap,  ie  tj  Avril  tjjt» 

Ces  Lettres  ont  été  expédiées  au  Département  de  la  Marine  »  et 
signées  en  eommandemeni  par  le  Secrétaire  d'Etat  <^ant  ce 
Départtmcntt 


RÉQLSMEITT  de  M,  VInteadaaty  touchant  le  Logement  des  Officiers 

du  Conseil  du  Port'OU'-Prince* 

Du  23  Avril  1770. 

Alzxandbe-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Etant  n '<  ossairc  de  rcgier  et  fixer  les  logemcns  attribués  à  MM.  les  * 
Oiïiciers  du  Conseil  Supérieur  d.i  Port-au-Pàiice,  relativement  aux  ocdces 
du  Ministre,  nous  avons  ré!:^lc  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Il  sera  payé  par  Sa  Mi/ciic,  des  fo.uls  de  !a  Colonie,  savoir,  au 
second  Presidem  et  au  Procureur- G  encrai  dudit  Conseil ,  à  chacun  la 
somme  de  2000  liv.  par  an ,  et  celle  de  lyoo  !ir.  aussi  par  an  à  chacua 
des  Conseillers  Titulaires,  sur  Icsq  icls  logemens  en  argent  il  sera  retenu 
les  4.  deniers  par  livre  attribuLS  a.ix  Invalides  de  la  Marine.  Sera  le  pr<S» 
ser.t  Règlement  enregistré  au  Contrôle  de  la  Marine.  Fait  çt  anctc  au 
fort*au- Prince,  etc.  Sig^é ,  Bongars. 

au  Contrôle)  le  s  Mai  sutuane» 
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'  êt  t Amérique  tous  le  Vent» 


■Ord  OHNAUCS  de  iW.  VIntendant ,  sur  le  hogUMnt  des  OjjicUrs  des 

Etats-Majors, 

Du  24  Avril  Z770. 

Ai-EXAxnr.E-jACQUES  DE  BoNGAris ,  etc. 

Etant  nécessaire  de  rôgler  et  fixer  les  logcmcns  attribués  à  MM.  Ici 
Officiers  des  Etats-Majors  des  dilVcrens  Quartiers  de  lu  Colonie  ,  relati- 
vement aux  ordres  du  Miaistfe ,  nous  avons  ordonné  et  arrêté  ce  qui 
suit. 

Il  sera  paye  par  Sa  Majesté ,  des  fonds  de  la  Colome ,  les  sommes  d- 
apcès  fixées  pour  chaque  grade;  savoir,  i*.  à  chaque  Lieutenant  de  Roi 
la  sojnmc  de  2000  lîv.  par  an  ,  dont  seulement  380  !!%-.  à  cltacun  de  ccnx 
qui  sont  Majors  de  Division  dans  la  Lcgion  de  Saint-Domingue,  le  sur- 
plus leur  Liant  accorde  dans  l'état  des  logemeiis  accordes  à  MM.  les  Offi- 
ciers dudit  Corps  j  2°.  à  chaque  Major  de  Place  la  somme  de  i  joo  liv* 
par  an  ;  2*.  à  chaque  Atde-Major  idem  celle  de  x  300  liv.  par  an.  Les- 
quels logemens  seront  payés  ,  savoir ,  i  ceux  des  Officiers  envoyés  de 
France,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  cette  Colonie  ,  qui  sera 
constaté  par  un  certificat  de  i'Officier  des  Classes  du  Port  où  il  auront 
débarque,  et  à  ceux  qui  étoient  dans  li  Colonie,  à  compter  du  jour  que 
leurs  a,  f  oi  1  c  ncus  ont  commencé  à  courir.  Il  ne  sera  paye  aucun  loge* 
ment  en  argei>t  ,  a  tout  Oïlicicr  qui  aura  été  ou  pourra  cire  loge  dans  les 
Maisons  appartenantes  ou  louées  à  Sa  Majesté.  Les  4  deniers  pour  livre 
attribués  aux  Invalides  de  la  Marine ,  seront  retenus  sur  tous  les  appoin- 
temens  qui  seront  faits  en  vertu  du  présent  Règlement,  lequel  sera  enre- 
gistré au  Contrôle  de  la  Marine.  Fait  et  arrêté  au  Port-au-Prince,  etc* 
Signé,  BoNGARS. 

.   K.  au  Contrôle  de  la  Marine  ,  le  t  Mai  suivant* 


OnDOirx Aires  des  Administrateurs  ^  qui  établit  au  Port-de-Paix 
une  Brigade  de  Maréchaussée,  composée  de  deux  Brigadiers  et  de  huit 
Afthers, 

Du  10  Mai  1770. 

R,  au  Conseil  du  Cap ,  le  1 5« 
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'AiLjLÉT  du  Consul  du  Cap  ,  qui  infirme  une  Sentence  du  Siège  Roydl 
de  ta  mime  faille ,  portant  condamnation  çonire  les  Religieux  de  la 
ChanU  de  iiGi  liv,  pour  droits  curieux^ 

Dm  ?4  Mai  1770, 


B-iOLSMMNT  de  MtVLu^ndaiu  f  qui  fixe  à  tSoo  Ih»  forsa  Uprix 
du  logement  de  MM»  Us  Contâllers  Titulaires  du  Conseil  du  Cap  i 
avec  retenus  des  ^  deniers  pour  livre  attrtbuis  aux  Ltyalides  de 
Marine* 

Dm  16  Mai  1770, 

R,  au  Contrôle  i  le  itj. 

f^,  le  Règlement  du       Avril  précédent, 

ê 

X,£ TTRE  des  Administrateurs  à  M.       RsVNAUD  ,  Major-Genéral 
commandant  lu  Légion  ,  qui  porte  son  exemption  à  aS  Nègres» 

pu  2j  M^i  1770, 

^Jous  allons  faire  porter  votre  exemption  à  ^6  lêies  de  Nègres ,  qui 
est  le  Riilieu  entre  celles  accordées  au^  Çommandanu  en  second  et  aujc 
Lieutenants  dç  Roi»  etc.  Signés  NoLivos  çt  Bomgars. 


liMTTHS  du  Ministre  4ux  Administrateurs^  sur  la  forme  des  Lettrçt 

de  Rémission* 

...  Du     Mai  1770, 

î.  B  ^eur  B*M  in*a  adressé  tjn  mcmoire ,  tendant  à  obtenir  des  Lettref 
de  rémission.  Je  joins  ici  le  fire-  et  qtii  a  été  expédié  à  ret  effet ,  vous 
voudrez  bien  I9  faire  euttriner  et  tçnir.Jji  main  «  soi)  e]icçu4on« 
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de  t Amérique  sôus  le  Vent,  ïpTj 
J*aî  vu  dans  tine  Lettre  de  MM.  de  Rohan  et  de  Bongars ,  que  le 
Conseil  du  Cap  avoir  tlevc  des  difTicuîtcs  pour  rcntcrincmeut  d'un  sem- 
blable Brevet,  expédié  c»  faveur  du  sieur  T.,  sous  prétexte  qu'il  n'éioit 
pas  revêtu  do  grand  Sceia  ccNifonnéinent  aaz  Ordonnances ,  et  qiril 
réclamoit  pour  l'avenir  cette  forme.  Il  est  viai  que  les  Ordonnances  du 
Royaume»  et  en  paniculier  celle  de  1^70  ,  veulient  qae  toutes  Lettres 
de  grâce  soient  revêtues  du  grand  Sceau  ,  excepte  cependant  celles  do 
simple  pardon  ,  qui  s'expédient  dans  les  Chancelleries  près  les  Cours. 
Mais  on  a  pe;isc  l'établissement  des  Colonies,  que  le  Secrétaire  d'Etat 
du  Département  dé\  oit  être  informé  de  toutes  les  demandes  de  celte 
nature,  par  le  rapport  qu'elles  pouvdent  avoir  en  certains  cas  avec  PAdmi* 
nistiation»  et  que  par  ce  motif,  011  pour  d'autres  considérations,  il  en  devoit 
également  rendre  compte  hii-mcme  au  Roi ,  ou  les  renvoyer  à  la  Chan« 
cellerie ,  et  de  là  est  venu  l'usnge  d'expédier ,  dans  les  circonstances  oà 
on  l'a  juge  convenable,  des  Brevets  de  grâce  tels  que  celui  qu'on  a  expé- 
dié au  nommé  T.  .  .  ,  et  celui  que  je  joins  ici ,  c'est-à-dire,  revêtu  seu- 
Jeuient  de  la  signature  du  Roi  et  du  contreseing  du  Ministre  du  dépar- 
tement; ces  Brevets  ont  toujours  été  entérinés  sans  difficulté  aux  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies  ;  celui  du  Cap  doit  en  trouver  une  infinité 
d'exemples  dans  ses  registres  ;  et  d'après  ces  explications  la  réclamadon 
jiojvelle  qu'il  a  voulu  élever  est  sans  fondement,  comme  sans  objet; 
riuteniion  d«  Roi  est  donc  que  ces  Brevets  soient  enrériiu's  ainsi  qu'ils 
l'ont  été  par  le  passé  ;  et  Sa  Âlajesté  ne  verroit  pas  sons  mccontentemeot 
des  difficultés  à  cet  égard* 


ItBTTRE  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  qid pertnet  la  Transmim 
gradofi  des  Haâtttuis  d9  Saint  -  Dommffu  à  Cayeane  avec  leurs 
Negret9 

Du  2  Juin  1770. 

Quelques  Habitans  des  Isles  sous  le  Vent  ont  demandé  la  permise 
non  d'emmener  leurs  Nègres  à  Cayenne  où  ils  désirent  s'établir  ;  j'en  û 
rendu  compte  au  Rcn,  et  Sa  Majesté  a  jugé  que  cette  demande  favo« 

rablc  en  ellc-mt-me  par  la  considération  due  à  la  !i'  cit  *,  et  a  la  pro- 
priété, l'éioit  encore  par  son  objet ,  et  comnie  pnm^ssant  u;i!e  au  progrès 
de  nos  plantations  en  Amérique  ;  il  est  raisonnable  eu  elFct  d'accorder 
quelque  coutiance  à  l'entreprise  de  ces  Colons  qui  ne  se  déplacent  que 
pour  étendre  à  Ca)  Ciuie  leius  oiltiircs  trop  bornées  sur  leurs  possessioat 
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•^8  Zo!x  et  Canst,  des  Cdonies  Fnmfohet 

■aiidles ,  ou  pour  oonverdr  en  moyeni  d*ëtablissem«ns  sur  Im  conoef- 

sions  qu'ils  demandent,  le  prix  de  leurs  terres ,  qu'ils  ne  peuTCUt  ex« 

ploiier  faute  de  Noirs  ,  et  que  des  Acquéreurs  plus  riches  pourront 
mettre  en  valeur  ;  l'intcmîon  de  Sa  Majesté  est  donc  que  vous  laissiez  à 
loiiî  les  Co!o;is  qui  voudront  s'établir  à  Caycnne  la  lil  erté  d'y  passer 
avec  leurs  Enclaves  ;  il  est  vraisemblable  qu'ils  prciércront  de  vendre 
dans  la  Colonie  ceux  qui  ne  leur  seront  pas  néccfiaires ,  puisque  la  liberté 
du  commerce  accordée  pour  1 2  ans  à  Cayerine  doit  prooirer  à  cette  Co» 
lonie  des  Noirs  à  meilleur  marché  que  ceux  qui  se  vendent  aux  Isles 
sous  le  Vent  ;  elles  perdront  donc  peu  à  cette  permission  qui  cependant 
pour  Caycnne  peut  avoir  un  très-grand  eflct  ;  vous  aurez  attention  à 
ce  que  les  £iîii;^ians  paient  leurs  dettes  avant  de  quitter  la  Colonie;  il 
conviendra  aussi  que  vous  m'envoyez  un  ciat  de  leur  nombre  cl  des 
Nègres  qu'ils  auront  emmenés  avec  eux. 

'  J 

AURÉT  du  ConsêU  du  Cap  y  qui  difend  aux  Arbitres  de  se  taxer  par 
les  Sentences  arbitrales  ^  sauf  aux  Parties  à  les  payer  volontai^ 
remenc. 

Du  xt  Juin  1770. 

Entre  la  dame  Baulos  ,  et  le  sieur  Glande,  Camcron  ;  r.A  Cour 
vuidant  le  délibéré,  etc.  en  ce  qui  touclie  l'appel,  déclare  nulle  la 
taxe  des  honoraires  des  Arbitres  portée  par  ladite  Sentence  à  7,200 
livres;  fait  défenses  auxdits  Arbitres,  et  à  tous  autres  choisis  par  les 
'Parties  de  se  taxer  aucun  salaire ,  cpices  et  vacations  pour  le  psuement 
ét  leur  travail,  sauf  aux  Parties  de  pa)'er  volontairement  à  ceux  qui  auiont 
été  par  elles  employées  ce  qu'elles  trouveront  convenir ,  et  à  défaut  de 
paiement  suffisant  aux  Arbitres  de  se'  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 
ordonne  qn'vi  la  diligence  dn  Procureur- Géniral  du  Roi,  copies  par 
extraits  seront  envo\ées  du  présent  Arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
fenses générales  Élites  aux  Arbitres  de  se  taxer  aucuns  salaires  pour  être 
lues  et  publiées  i  TAudience  ^  et  enregistrées  ès  JuiidictioDs  dn  icssoct» 
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ARtLÈT  Ml  Cwunl  du  Cap^  touchant  Ut  Interrogatoiru* 

Du  12  Juin  1770* 

Va  par  la  Cour  la  procédure  criminelle,  etc.;  enjoitt  an  Juge  du 
Fort  Dauphin  de  se  coufonner  aux  DédaEStions  du  Roi  des  12  Janvier 

i<î8i  et  15  Avril  1703  ,  en  conséquence  d'entendre  les  acaiscs  par  leur 
bouche  dans  la  chambre  du  Conseil ,  derrière  le  barreau  ,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  conclusions  à  peine  afflictive  dans  tous  les  procès  qui  se 
poursutTTont  pardevant  lui ,  qui  auront  ctc  régies  à  rextraordînairc ,  et 
instruits  par  i^cotlement  et  confrontadon. 


Arrêt  du  Co/ueil  du  Port'aU'Pnttee  ,  touchant  U  Tnm^lemtnt  do 

Torre  éprouvé  dans  la  mime  FiUe^ 

Du      Juin  1770, 

ÂujoOrd'hui  If  Juin  X770 ,  le  Consdl  extraordinairement  assemblé 
MUS  une  tente  dont  le  Quartier  ébi  Gouvernement,  le  Procureur-Général 

a  dit  : 

»  J\!M. ,  le  tremblement  de  terre  arrivé  le  trois  de  ce  mois  à  7  heures 
et  demie  du  soir ,  semble  avoir  plus  particulièrement  alHigc  le  centre  de 
cette  Colonie ,  que  tous  les  autres  Quartiers  de  l'Isle  ;  il  n'y  a  personne 
qui  ne  se  rappelle  avec  efflrcn  l'horreur  de  cette  fatale  journée ,  où  dans 
un  instant  la  Ville  du  Pon-au-Prince  a  été  détruite  de  fond  en  comble; 
M.  le  Général  et  M.  ^Intendant  ont  pris  des  mesures  si  sages  pour  assurer 
la  subsistance  publique ,  et  pour  remettre  dans  l'ordre  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration,  qu'il  ne  vous  reste  plus  actuellement,  MM.  , 
que  d'at  hev  er  de  tranquilliser  la  Colonie  sur  la  suite  de  cet  cvciiement 
€Ji  icpreiiaiit  vos  séances  ,  afin  que  la  Justice  puisse  avoir  son  cours. 
,  Vospreuden  regards  se  porteront  sans  doute  sur  les  dépôts  pu  lies ,  o& 
se  trouvent  les  aaes  les  plus  importans  au  repus  dés  familles  ;  le  Gre0è 
du  Conseil  écrasé  comme  tous  les  autres  édifices  delà  Ville,  n'offre  sons 
ses  ruiner  qu*iin  amas  de  minutes  et  de  registres  sans  ordre;  il  en  est  de 
mtme  lu  Grcfle  dj  la  Juridict-on  de  cette  Ville;  et  selon  tou'es  les  ap- 
porences,  ceux  de  «juelijues  autres  Juridictions  n'auront  pas  i  prouvé  uu 
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meilleur  sort ,  les  iriimucs  des  Notaires  ne  iont  pas  moins  précieuses | 

et  méritent  de  mcme  votre  atieuiioii. 

Un  objet  non  moins  intéressant  pour  la  sûreté  des  propriétés  dans  les 
Êmilles  est  de  constater  quels  sont  les  hommes  lilwes ,  qui  ayant  péri 
dans  ce  cruel  événement ,  sont  encore  ensevelis  sous  des  nnnes  i  teb 
sont  les  objets  pour  lesquels  je  requiers ,  etc. 

Vu  le  réquisitoire  du  Proairetir-Gcncral  du  Roi  ci-dessus  ;  ouï  le 
rapport  de  AI.  Bourdon,  Conseiller  ,  la  Cour  i°. à  nommé  et  ncMnmc 
MM.  Bourdon  et  Fougeron  ,  Conseillers-Commissaires  ,  à  i'elict  de 
fiire  mettre  en  ordre  sous  leurs  yeux  par  le  Greffier  de  la  Cour  toutes 
les  minutes  et  les  registres  de  ladite  Cour»  dont  ik  dresserom  procès- 
verbal  d'inventaire  dans  lequel  seront  constatés  les  dcficits  n  aucuns  s'y 
trouvent  :  2°.  ordonne  à  tous  les  Juges  du  ressort  de  faire  par  eux-mêmes 
à  l'égard  de  leurs  Greffes  la  même  opération  ci-dessus  prcsciiic  pour  celui 
du  Conseil ,  et  de  ceriilicr  incessamment  la  Cour  de  leurs  diligences  ; 
-l^**.  enjoint  à  tous  les  Notaires  du  ressort  de  mettre  en  ordre  leurs  mi* 
nutes  j  de  vérifier  leur  réperunre  >  et  d'envoyer  ensuite  au  Greffe  de  b 
Cour  tm  double  de  ce  même  répertoire  avec  leurs  observatkms,  pour  sur 
iodles  et  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  Général  être  par  la  Cour  statué 
ce  qu'il  appartiendra  :  4°.  enjoint  pareillcmem  à  tous  Curés  et  Dcsser-t 
vans  de  Paroisses  de  vérifier  l'état  de  leurs  registres  de  Baptêmes,  Ma- 
riages et  Sépultures  ,  et  d^euvoyer  incessamment  à  la  Cour  leurs  décla- 
laûons  à  ce  sujet  :  j**.  enjoint  à  toutes  personnes  »  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient  >  de  fiire  au  Greflè  de  chaque  Jutidiaton  leurs 
dédarations  des  Blancs  ou  Gens  de  couleur  libres  avec  qui  elles  de- 
meuroient ,  ou  de  la  mon  desquels  elles  pourront  avoir  oonnoîssanoe  % 
lesquels  ont  disparu  à  l'époque  de  la  nuit  du  }  au  4  de  ce  mois ,  pour 
lesdites  déclarations  rapportées  en  la  Cour,  être  par  elle  ordonné  ce  qu'if 
appartiendra  ,  ordonne  tiiialement  que  le  présent  Arrêt  sera  envo)  é  dans 
tontes  les  Juridictions  du  ressort  pour  y  être  lu  ,  publié  et  affiché ,  etc. 


^  Jt  Jt    T  du  CànstU  ia  Port-au^Prinee  >  qm  Hclare  rtsUUs  tout  Ui 
Baux  dit  Maitons  dùnùtet  par  U  TremUment  de  Ttrrc  du  y  da 

WtÙM  ÊUOÎSû 

Da  ZI  Juin  t^L^ 

mm 
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iAarÈT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  enjoint  aux  HuùsU/s  d'écarter  Ia 
FouU  de  la  Cour  aux  Proce^sUiUm 

Du  20  Jiân  1770. 

Xja  Cour  enjoint  aux  Huissiers  d'être  à  l'avenir  plus  attentifs  à  écarter 
la  foule  et  empêcher  que  personne  ne  dérange  l'ordre  et  la  marche 
de  la  Cour  dans  les  Processions ,  sauf  aui^dus  Huissiers  s'il  leur  est 
£ùt  quelques  violences  à  demander  mûn-forteà  la  Maréchaussée,  et 
ce  sous  pône  de  i,o«o  liv.  d'amende  »  ap|tlicable  à  la  Muson  de  Pro* 
vidence  du  Cap ,  laqiidle  amende  sera  payée  par  la  bourse  commune 
des  Huissiers,  et  supportée  par  chacun  d'eux  par  égale  portion  »  et  même 
fous  pliu  grandes  peines  si  le  cas  y  échet,  etc. 

■SSSSBasaSBSBSBSeBBBSSSBaBSaaSBSSBSBl^^ 

%i  R  R  É  T  du  Conseil  du  Cap  ,  <jul  sur  Vhn  hat'on  des  Administrateurs 
nomme  MM.  Davy  et  Dalcourt  de  Belzun  ,  Conseillers  pour 
avec  un  des  Gens  du  Roi  ,  le  Grejjîer  de  la  Cour  y  en  présence  du  LieU" 
tenant-Général  et  du  Procureur  du  Roi  de  T Amirauté  y  de  deux  Né- 
gocians  et  de  deux  Capitaines  de  Navires  y  vérifier  quelle  esc  la  quantité 
de  Farines  étant  au  Cap  dans  les  Magasins  et  c/ie^  les  Boulangers  ,  et 
/reconnaître  si  la  subsistance  des  Citoyens  est  suj^samment  assurée* 

Du  4  Juillet  1770, 

Jta  visite  fut  faite  les  S  ii  f  ébi  même  mois  ,  les  Commissaires  étant  . 
précèdes  de  ^  Huissiers  et  d*un  détachemtlU  4t  MûHshtUtttitt  U  tê 
trouva  tBaS  barils  et  dfoù  de  Farine* 
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Loix  H  Const,  des  Colonies  Frangoises 

ORDOtr  N  AN  CE  des  Adml'.istrateîirs  ,  qui  attendu  le  renversement  des 
Cdi^ernes  du  Port-au-Prince  arrivé  le  j  Juin  précédtn'.  ,  ainsi  que 
celui  de  tous  les  autres  Bâtimens  du  Roi  ,  ordonne ,  que  pour  augmenter 
V étendue  desdites  Caii^ernes ,  les  trois  Emplcemens  numérotés  au  Plan. 
.  de  la  faille  2.8^,  a85  tt  a,8$  y  strotU  et  demeureront  afflctés  nu 
service  du  Roi  ,  et  que  les  Propriétaires  d^iceux  se  retireront  par- 
devant  M.  l'Intendant  pour  itre  pourvu  à  leur  indemniu  suivaM 
resMnation  ^ui  sera  faite. 

Du  4  Juillet  1770. 
R»  au  Greffé  de  Vintendanee  k  mime  Jour, 

'AraÉT  du  Conseil  du  Ct^  »  touchant  la  Levée  des  Corps  des Paroissiea$ 

de  la  mime  faille* 

Du  6  Juillet  1770. 

par  le  Conseil  la  requête  présemcc  par  le  R.  P.  CoIomBaiit  Vice-* 

Pn'fet  Apostolique  ,  de  h  Mission  des  RR.  PP.  Capucins,  contenant,  cet. 
JLA  ÇouR  a  antorisc  et  autorise  le  Préfet  de  la  Mission  de  la  Partie  du 
Nord  de  cette  Colonie ,  et  son  Clergé  en  cette  Ville ,  à  ne  faire  la  levée 
des  corps  que  sous  le  hangard  du  Roi  près  l'Arsenal ,  pour  les  domiciliés 
et  réridens  au  delà;  et  à  la  Chapelle  du  dmedere  bâd  à  la  Fossette 
pour  le*  domicUiés  pareillement  et  résideni  au  défi ,  été. 

'jtMKÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qm.  ordonne  planeurs  Dépwes  pour, 
procurer  des  Logemens  à  la  Marichastssie  dans  les  dxfférens  Quartieru 

Du  X  8  Juillet  1770* 
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de  t Amérique  sous  le  Vint, 


^JLniLàT  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  qut  la  Brigade  augmentation 
du  détachement  de  Maréchatusée  du  Quartier  Dauphin  y  sera  payée  sur 
h  mime  pied  que  les  autres. 

Du  x8  Juillet  X770. 


'iAititÉT  du  Conseil  du  Cap  ,^  qui  alloue  à  chacun  des  Héritiers 
.   BoxfVAVJ»  y  dont  les  hîens  sont  r4g:t  par  un  Séquestre  tummé  m 
Jttsùce  »  une pauion  euuutUe  de  ^>aoo  Iw»  argent  de  France, 

V Arrêt  est  rendu  avec  les  Créanciers- PUûdans  y  MM,  Sainte'Marie  et 
Tremolet  de  Mercey. 

Du  28  Juillet  X770. 

^  • 

ÛRnoNitAircs  des  Administrateurs  f  concernant  la  Construction  des 
Maisons  des  Villes  du  Port-au-Prince ,  Léogane ,  Fetît-Goave  et 
Jacmely  renversées  par  le  Tremblement  de  Terre* 

Du  8  Août  1770. 

PiKKKE  GÉuf:oN  ,  Comte  de  Noiivos ,  cic« 
Alkxandke-Jacques  Bongars,  etc. 

Les  premiers  momcns  qui  ont  suivi  le  triste  cvcncment  du  3  Juin 
dernier  ont  été  oomme  ils  dévoient  l'être  employés  par  les  Habitans  de 
cette  malheureuse  Ville  à  âire  des  Cases  provisoires  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  injures  de  l'«r;  la  terre  étant  aujourd'hui  plustranquille,  et  les 
matériaux  devenant  plus  communs  ,  chacun  va  s'occuper  du  soin  de  se 
construire  une  maison  plus  convenable.  Dans  toute  autre  circorstance , 
nous  aurions  vu  avec  plaisir  le  Citovcti  suivre  dans  sa  construction  son 
goiit  et  ses  moyens  ;  le  trembleineni  île  17/1  n'axant  lait  qu'une  imprcs- 
non  peu  durable ,  plus  de  la  moitié,  de  la  Ville  avoit  été  rebâde  en  ma- 
çonnerie ;  malgré  le  tremblement  que  nous  venons  d'éprouver ,  il  serolt 
à  craindre  que  dans  quelques  années ,  peut- être  même  dans  ce  moment» 
il  ne  se  trouvât  des  gens  assei  imprudens  pour  employer  un  genre  de 
pumniction  dont  nous  avons  vu  les.  effcu  /unestes  %  mais  si  d'un  côté 
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nous  pensons  à  prévenir  par  de  sages  précautions  les  suites  d'un  nonveat 

tremblemeitt  de  rerie  t  il  'aut  de  l'autre  mller  à  ce  que  ces  précniôoas 

inèines,  contre  un  acddent  que  nous  e^pcrons ,  qui  sera  très-rare,  ne 
nous  jettent  pas  dans  un  antre  accident  qui  pourroit  cire  plus  coin. mm  : 
A  ces  causes ,  et  par  ces  cousidcraiioiis ,  nous  avoiis  ordouuc  ei  ordoniiona 
ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Nul  édifice  destiné  au  logement  de  quelque  personne  que 
ce  soit,  ne  pourra  être  rétabli  en  maçonnerie  sous  quelque  préteste  que 
ce  puisse  être. 

Abt.  II.  Les  batimens  en  maçonnerie ,  s^I  y  en  a  qui  aient  été  pré^ 

"servés,  ne  pourront  être  occupés  par  quelque  personne  que  ce  soit,  pro- 
priétaire ou  locataire ,  libre  ou  esclave  t  qu'Us  n'aient  été  visités  par  .des 

Commissaires,  assistes  d'Experts  nommes  par  Justice,  qui  en  aient  re- 
connu la  solidité,  et  fait  en  conséquence  leur  rapport,  sur  lequel  sera  par 
nous  donné  la  permission  d'occuper  les  lieux  décrits. 

Art.  III.  Tous  propriétaires  qui  seront  dans  le  cas  de  l'Article  ci-» 
«dessus ,  seront  tenus  de  requérir  et  de  faire  procéder  à  cette  visite  sons 
im  mds  de  la  publication  des  Présentes  ;  Êiute  de  quoi ,  ceux  dont  les 
maisons  >  ledit  délai  expiré  •  se  trouveront  occupées  sans  qtfils  puissent 
exhiber  la  permission  prescrite  ,  seront  poursuivis  à  la  requête  du  Pio* 
cureur  du  Roi ,  et  condamnés  à  3,000  liv.  d'amende,  applicable  aux 
Pauvres  de  la  Paroisse;  et  seront  provisoirement  les  propriétaires,  s'ils 
occupent  par  eux-mêmes  ,  ou  les  locataires ,  obliges  de  vuider  les  lieux 
au  premier  ordre,  et  leurs  meubles  jeucs  dehors,  sous  plus  grosses  peines 
contre  les  propriétaires ,  même  de  démolition  de  leurs  ihiisons  |  si  çlles 
Soient  jugées  ne  pouvoir  être  rendues  solides. 

Art.  IV.  Faisons  tris-apresses  inlubitions  et  défenses  de  rétabfir  ov 
de  construire  de  nouveau  qu'en  bois ,  soit  poteaux  en  terre ,  soit  poteaux 
sur  solage  dç  bois ,  le  tout  solidement  lié  s^on  Tart  de  la  cbarpeii» 
lerie,  et  revêtu  de  planches  clouées  sur  les  poteaux  sans  aucvme  maçon- 
îicrie  ni  clissagc  niac^ciiin.é  ,  ou  bgu^iJiç^  çjiCQpté  e*i  dçhors,  lorsqu'il  y 
#ura  des  planches  en  (icclans. 

Art,  V.  Permettons  toutefois  à  ceux  qui,  entre  les  poteaux  ,  ne  vou- 
dront employer  qu*un  simple  clissage,  non  maçonne,  ni  bounllé»  de  se 
bornes  à  cette  fermeture ,  lorsqu'ils  Ic^  jugeront  suffisante  1  sans  çknier  des 
plandies  sur  les  poteaux. 

Art.  VI.  Aucun  solage  ne  sera  élevé  en  maçonnerie  plus  haut  que 
i^eux  pieds  auHks«i$  de  t/sat^  lois  même  que  les  encoignures  et  poteaux 

fi*ouvçrtttrç9 
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^ommxtsp»  seront  le  pliu  soluiemeat  établis  et  plantés  de  4  à  j  piedî 

en  îcrrc. 

Aj-.'I'.  VII.  Les  clôtures  niitoyennes  d'cmplacemens  à  cmplaccmcns 
dans  lu  Viiic  et  les  Bourgs,  seront  ou  de  hayes  vive*  ou  crcatour.-'ges 
avec  gaiilcttcs  ou  des  pieux  de  Ikms  dur ,  on  de  claire-voye ,  sunponcy 
par  un  mur ,  dont  la  hauteur  ne  pourra  ezcider  trois  pieds  au-dessus  du 
sol;  permettons  toutefois  les  murs  de  clôture  en  maçoiineiie ,  mais  sous 
la  condiaon  expresse  qu'il  n'y  aura  aucuns  bàiimens  qu'à  une  assez  grande 
distafice  des  nuirs ,  pour  que  les  murs,  s'ils  venoieut  à  être  renversés  ,  ne 
puissent  ci:(lL)niniagcr  les  bàtmicns. 

Aet.  VIII.  Tout  propriétaire  d'emplacemcns  dans  la  Ville  bâtissant 
•4ur  la  rue»  et  pour  la  première  fins  »  ne  pourra  occupe::  par  son  bâtimoit 
que  la  moitié  de  la  face  de  son  emplacement,  la  barrière  non  comprise  ; 
il  ne  pourra  occuper  de  même  plus  de  la  moitié  de  la  profondeur  dncUt 
«mpla-cmciu  ,  et  il  y  distribuera  ses  magasins ,  logemens  d'esclaves  ,  et 
sur- tout  Ja  cuisine  ,  de  inanicre  que  chaque  corps  de  bâtimens  laisse  sur 
-sa  ligi.e  de  façade  autant  d'intervale  vide  de  part  et  d'autre  qu'il  en 
occupera  luirmême ,  et  ce  pour  empcdie^  la  communication  du  feu  en 
cas  cPaçddent. 

Art.  IX.  Les  proprict^ûres  dont  les  andens  bâdment  occupoîent  paf 
leur  contintiitc  toute  la  face  de  letir  emplacement ,  pourront  les  relever 

rijns  !a  mêi-ne  continuité  qu'ils  avoient  avant  qu'ils  eussent  ctc  renverses. 

Art.  X.  En  cas  qu'il  y  eût  lieu  a  déroger  en  quelque  chose  à  l'Ar- 
ticle VIII ,  sans  manquer  aux  précautions  qu'exige  le  danger  du  feu  , 
nous  nous  fésenroni  d'en  prendre  ccmncnssance  et  d'y  autoriser  les  parti- 
iiculîers  qià  se  pourvoiront  devant  nous  pour  obtenir  notre  autorisation. 

Ak  T.  XL  Tons  les  édifices  destinés  au  service  du  Roi  seront  construits» 
ainsi  que  nous  le  prescrivons  pour  les  maisons  ,  mngasîi^s  et  Cases  des 
particuliers  ;  et  pottr  plus  de  sùreic  contre  les  accidens  du  feu  ,  il  sera 
dans  chaque  éditicc  conservé  certain  nombre  de  pompes,  à  l'aide  des- 
quelles Tinceiidic  puisse  être  proinptcincni  éteint. 

Art.  XIL  Nous  exhortons  les  propriétaires  et  locataires ,  leur  in- 
térêt étant  presque  égal ,  à  s'occuper  des  nioyens  de  placer  dai»  difierens 
endroits  de  la  Ville  ,  et  de  distance  en  distance ,  des  pompes  dont  on 
puisse  se  servir  au  besoin;  à  Tcfiet  de  qi'oi  sera  convoqué  en  la  forme 
ordinaire  ,  d;n^s  les  preiricrs  jours  du  jr')is  prochain  une  asscmbke  des 
Habitaiis  de  la  V:'Ie  seii  cmcnt,  poi>r  dcïibércr  sur  la  manitre  dont  lo 
projc;  des  pompes  pourroit  être  exécuté. 

Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  auront  lieu  pour  les  Villes  ' 
Tome  V.  Qq 


$oS  Loîx  et  Contt»  des  Colonies  Françaises 

dé  Lcogane  »  du  Petit-Goave  et  de  Jacmel ,  ainsi  que  pour  Tlk  Vilfe  dil 

Port-au-Prince;  sera  la  Prcsente  enregistrée  au  GrcH'c  de  l'Imeudance  ; 
prions  M.M.  les  OfTiciers  du  Conseil  du  Supérieur  du  Port-au-Frince  de 
la  lairc  cgaiemeut  enregistrer  au  Greffe  dudit  Conseil,  pour  être  lue, 
publiée  et  affichée  où  b^in  sera ,  afin  que  personne  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d^gnorance.  DoNNi  au  Pon>aa->Prince,  etc. 

R»  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  i^du  mime  mou» 


'Mé  MO*  RM  du  Roi  ,  contenant  R^Umont  sur  ce  qui  doU  être  ohervi 
dans  les  Ports  et  Rades  des  Coiomes  far  Us  O^ciers  commandai  set 
Bàt'unens» 

Du  13  Aoilt  i77:>. 

Sa  Majesté  étant  iuformce  qu'il  s'est  élevé  quelque  Hiffiailté  dans 
les  Colonies  entre  les  OTiciers  de  la  Marine  commandant  ses  Batiincjis  , 
et  les  Gouvcrneurs-Gcncraux  desdiies  Colonies  (  qui  en  cette  qualité  y 
sont  indubitablement Commandans des  Ports  et  Rades)  au  sujet  de  l*exi*- 
çndon  des  Articles  1087  et'  1088  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de 
X7<f  j  y  concernant  le  Gomaiandement  en  Rade ,  a  jugé  à  propo»  d'ex- 
pliquer SCS  intcmioiis  à  cet  égard. 

Art.  I".  Lorsque  Sa  Majesté  enverra  dans  les  Colonies  une  Escadre 
commandée  par  un  OHîcicr  général  ;  la  disposition  de  l'Article  1087  de 
la  susilitc  Ordonmiîco  ne  pouvant  pas  s'appliquer  indisfinctcment  à  tous 
les  cas  et  cvcneinciis  du  service  «  elle  réglera  par  des  instructions  parci- 
cnitera  qu'elle  fera  donner ,  tant  au  Commandant  de  P£scadre ,  qu'au 
Gouverneur-Général  de  la  Colonie ,  la  conduite  respective  qu'ils  auront 
à  tenir  p«ur  le  séjour  de  ladite  Escadre  dans  les  Ports  et  Rades  de  la 
Colonie  ,  relativement  à  la  destination  qu'elle  aura  ,  soit  pour  la  défense 
de  ladite  Colonie ,  soit  pour  des  opérations  ou  entreprises  extérieures. 

Art.  II.  Lorsqu'un  Ofikic-r ,  commandaiu  une  Division,  un  Vaisseau 
ou  autres  Bàiimcns,  se  trouvera  en  Rade  dans  u!ic  Colonie  pour  laquelle 
»1  aura  été  destiné ,  il  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'Article 
X088  de  la^te  Ordonnance;  en  conséquence  il  sera  tenu  de  rendre  un 
compte  journalier  des  mouvemens  de  la  Rade  au  Gouvernenr'Géncral , 
«t  de  lui  envoyer  tous  les  jours  à  l'heure  qu'il  indiquera  par  un  Officier 
du  l  ord  ,  le  rapport  par  écrit,  siqné  de  l'Ollicicr  de  pinie  ,  de;  nvnive- 
«icm  i^ui  aurout  eu  lieu  datis  la  Rades  et  lors<]u'il  n'y  en  aura  point  eu  » 
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le  npport  contiendra  quil  ne  s'est  rien  passé  de  nouveau  ;  et  tu  suiplus  » 
îlexcauera  les  ordres  qui  liû  seront  donnés  concernant  le  service  par  ledit . 

Gouvcmeiir-Géncral. 

Akt.  Iir.  Les  règles  prescrites  par  l'Article  ci-dfS3u$  s'observeront 
cftaleineiu  ,  tam  a  l'ct^ard  des  Comniandanî  .c:i  Chc'^s  dcidiici  Colonies 
où  il  n'y  aura  point  de  Gouvcri^cur-Gôncral ,  que  vis-îi-vis  lei  Commau- 
dans  en  Second  desdites  Colonies  dans  les  Ports  où  il  y  en  à  d^ctablis  , 
lorsque  le  Gouverneur-Général  ne  s*y  trouv.erapas. 

Art.  IV.  Dans  les  Ports  desdites  Colonies  où  résident  des  Lîentenans 
de  Roi,  Majors  ou  Aide-Majors comniandans»le rapport  des mouveir.ens 
de  la  Rade ,  sera  fjiit  dans  la  mcine  forme  ,  et  il  sera  porte  tous  Ks  jours 
par  un  des  Gardes  du  Pavillon  ou  de  la  AlariiiC  lorsque  le  dctachement 
embarque  sera  de  quatre  et  au-dessus  ;  s'il  est  au-dessous  ,  ledit  rapport 
sera  porte  deux  fois  par  semaine  seulemeni  par  chacun  des  Gardes  em- 
barqués alternadvement ,  et  les  autres  jours  de  la  semaine,  soit  par  un 
Bas-CMfider  du  détachement  de  Fusiliers  embarqués ,  soit  par  un  Officiec 
Alarinicr  du  bord. 

Art.  V.  Lorsqu'un  Bâdment  du  Roi  relâchera  dans  une  Colonie  sans, 
que  sa  destination  y  soit  affectée  ,  et  que  le  Commandant  de  c  e  Bâtiment 
se  trouvera,  par  son  grade  ou  par  sou  ancienneté  ,  dans  le  cas  de  picudrc 
et  prendra  en  efl'et  le  coiumajideaient  de  la  Rade ,  il  se  couronnera  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  Articles  II  »  III  et  IV  ci-dessus ,  pour  ce  qui 
concerne  le  rapport  des  monvemens  de  la  Rade  seulonent. 

Art.  VL  II  sera  néanmoins  loisible  audit  Commandant  d'un  Bâtiment 
en  relâche  de  ne  pas  prendre  le  Comniandement  de  la  Rade  ,  qui  con- 
tinuera alors  à  être  exercé  par  celui  q;.i  en  ctoit  chargé  ;  il  ne  pourra  en 
conséquence  donner  aucun  ordre  dans  la  Rade,  et  ne  troublera  point  la 
police  qui  y  sera  établie  ,  il  se  conformera  d'ailleurs  à  son  arrivée  ii  la 
disposition  de  l'Article  izoï  de  ladite  Ordonnance  de  ivC^/jetc 


DiZMBÉRAT  J  ON  des  Officiers  du  Siège  du  dip  ,  touchant  çtrtwu 

usages,  dudit  Siège, 

Du  S  Septembre  1770. 

Sahs  avoir  égard  aux  ordres  prétendus  donnés  par  M.  la  Roque»  nous 
ordonnons  et  enjoignons  aux  Grefiier»>Commis  reçus ,  et  notamment  à 
M*  Domecq ,  charflé  de  la  manutemtçn  du  Greffe  en  Tabsence  de  M. 

9q  ij 
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hRoqae ,  tt  ce  sous  pône  dedékobéissance,  d*avoir  à  se  conformer  ami 
usages  anciens  et  pratiipiés  jusqu'à  ce  jour  sans  inconvénient ,  en  coosé* 
^ence  d'avoir  à  porter  ou  faire  porter  incessamment  et  satts  deUn,  tant 
au  Juge  qu'au  Procureur  du  Roi  ,  et  ce  chacun  en  ce  qui  Je  concerne  , 
les  Procédures  criminelles  ,  celles  du  Tribunal  Terrier  ,  et  autres  Procès 
produits  au  GrctTe,  et  qui  sont  dans  le  cas  soit  d'êirc  communiques,  soit 
de  recevoir  jugement  ^  leur  enjoignons  pareiliciuent  de  porter  ou  faire 
poner  audit  Procureur  du  Roi ,  ou  Sub«dtut  qui  en  fera  fonction»  toutes 
déaondadons  et  déclarations  pour  crime  qui  pourroient  être  faites  au  Greffe» 
de  tout  quoi  lesdics  Juge  et  Procureur  du  Roi  ,  et  cluicun  des  Substitut» 
successivement,  seront  tenus  de  prendre  charge  lorsqu'ils  Jes  recevront  » 
et  ce  sur  !c  registre  qui  est  tenu  par  le  Greffier,  et  qui  Ic.r  sera  en  même 
temps  porte,  sauf  à  leur  en  donner  dccharg_"  sur  le  mcme  regi-stre  ,  lors- 
que les  mêmes  productions  et  procédures  leur  seront  renùies  j  leur  ordon- 
nons pareillement  de  porter  on  6îre  porter  à  chacun  d'eux  ,  et  à  signer 
Jes  Actesod*Hôtel  qui  seront  faits  et  rédigés  au  Greffe ,  comme  aussi  de 
faire  travailler  incessamment  et  sans  délai  aux  Sentences  des  Procès  par 
écrit  dont  le  dicturo  à  cte  remis  au  Greffe  ;  lair  défendons  de  faire  à 
Pavenïr  aucunes  innovations  ni  chnngemens  dans  l'usage  des  expéditions 
des  Actes,  sans  préalablement  nous  en  prévenir  ,  et  nous  faire  part  des 
motifs  ;  et  cependant  a  été  arrêté  qu'à  la  diligence  de  M.  Creton  ,  pre- 
mier Substitut ,  procédant  de  son  otlice  pour  l'absence  du  Procureur  du 
Roi ,  M.  la  Roque  seroit  prércnn  desdites  înnovaiions  »  à  l'effet  de  quoi 
copie  de  la  Préseïite  lui  seroit  «ivoyée,  et  sera  la  Présente  exécutée  non- 
obstant opposition  o\\  appellation  quelconques  et  sans  y  préjodier ,  et 
signiiîc  aux  GrefTiers-Comiî.is  eu  la  personne  de  M.  Domecq ,  qui  leur 
en  donnera  connoîssance.  Fait  et  arrêté  en  la  Chambre  de  TAuditoiie 
lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signés  t  Arnoux  ,  Crkton  ,  Saimt-Maktin  et  £st£V£. 


Ordownaxcm  du  lÀaU€iuittt''GéÊiini  dt  pjimréuué  du  Cap ,  row- 
chant  la  rédaction  au  Gnffk  dt  pùukurs  Attts  ,  k»n  la  présenct  des 
OJ^curs  dudie  Sitgt, 

Du  j  Septembre  1770. 

V^v  ^  remontrance,  ensemble  la  Délibération  et  Ordonnance  interne» 
'mics  en  la  Juridiction  de  cette  Ville,  et  attendu  l'absence  de  MfilaRoqHe 
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ûxt^  de  cette  Jimdicdon ,  et  pour  provenir  Jes  retatdemens 
qui  arriveroient  dans  Jes  expéditions  des  BâtitneM ,  iumu  ordonnons  et 

enjoignons  à  tous  et  chacun  les  Grcffiers-Comniis  re(;us  en  ce  Siège  1  et 
uotammcnt  à  M.  Domccq  ,  l'un  d'eux  chargé  de  la  garde  ei  manutention 
du  Greftc ,  et  ce  sous  peine  de  désobéissance ,  d'avoir  à  se  conformer 
aux  usages  et  loix  de  coutumes  prati<^uces  de  tout  temps  et  sans  incon- 
vénient dans  les  Amiiautés ,  et  notamment  dans  celle  du  Cap  ^  en  con- 
séquence d'avoir  incessamment  et  sans  délai  à  xédiger,  même  bon  de 
notre  présence  et  celle  du  Procureur  du  Rot,  tons  ce  chacun  les  actes 
qttt  ont  coutume  de  se  rédiger  de  cette  manière ,  notamment  les  déclara^ 
tîons  d'arrivées  des  Capitaines  des  Bàtimcns  Marchands ,  lorsqu'il  leur 
apparoîira  de  notre  visa,  qui  indique  le  rapport-verbal  à  nous  déjà  fait, 
et  la  liberté  de  la  rédaaion  sans  inconvéniens^  ordonnons  qu'à  ia  dili- 
gence dtt  reinmtram  la  présente  Ordonmince  sera  envoyée  è  M.  la  Roque, 
pour  qui!  soit  informé  des  innovations  et  abus  qui  se  glissent  dans  son 
Grefiè.et  en  son  absence  $  et  sera  la  Présente  notifiée  auxdit  Greffiers  en. 
la  personne  de  M.  Domecq ,  qui  sera  tenu  de  leur  en  donner  connois- 
sance  ,  et  cxccuice  non-obstant  opposition  ou  appellation  quelconques  Cl 
sans  y  prcjudier.  DiLiainÉ  en  l'Auditoire  de  ce  $i^e,  etc. 

O RHON WAii CE  des  Admitûstratêurs  y  touchant  Us  Chiens  qui  eourrenê 

Us  rues  pendant  la  nuit.  '•  •  •  ♦ 

bu  A4  Décembre  1770. . 

PiERRE-GÉDFON  COiMTE   DE  NOLIVOS  ,  ClC 

Alexandhe-Jacv^uiis  de  Bongars  f  etc. 

Le  repos  et  la  tranquillité  des  Habitans  rendent  intéressans  des  objeu 
qui  par  eux-mêmes  le  paraissent  le  moins.  La  Chiens  se  sont  tellcmcnc 
muldpliés  dans  cette  Ville»  et  fout  pendant  la  nuit  un  tel  tapage  que  le 
sommeil  des  Qtoyens  est  coniinucllemcnt  interrompu.  Ces  animaux  que 

l'on  ne  doit  avo'r  que  pour  la  parde  de  sa  Maison  ,  ne  scrviroicnt  pat 
à  J'iiuiquc  usage  auquel  ils  sont  déclinés  ,  s>'i  pcîidant  le  temps  où  ils  sont 
Je  plus  Dcccisaires  ils  ne  font  que  courir  dans  toute  la  Ville.  Pour  rap- 
peller  les  choses  à  leur  véritable  destination ,  c'est-à-dire  poux  faire  que 
les  Maisons  soient  gardées  et  qu'on  y  dorme  paisiblement  >  opvt  avons 
cru  devoir  ordonner  ce  qui  smt.'  .  '> 
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's  ib  Zoix  et  Const.  des  Coloniès'^raneouêt 

Tous  ceux  qui  ont  des.  Chiens ,  les 'tiendront  «tachés*  hé  renfennés 
depuis  lo  heures  du  soir  jusqa^u  point  du  jour  le  lendemain.  Tous  le» 
Chiens  qui  seront  irouvcs  dans  la  Vil!e  pendant  IV.tervalle  d-dcs*us 

marqué  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  à  la  sv.ite  de  Icnrs  .Aîaîîres  ,  seront  tués 
par  les  Patrouilles  Militaires  et  de  Police-  Dcfendons  auxdites  Paticiilles 
de  tirer  sur  les  Chiens ,  et  ne  se  scrvitoiii  pour  les  tuer  que  de  leurs 
épéei  ou  de  leurs  bayonnetiç:».  Mandons ,  etc.  sera  ,  etc.  et  publiée  dans 
la  Ville  atix  lieux  accoutumés,  pour  être  câcécutée  3  jour>  après  la  publi* 
cation*  DoNNéx  an  Port-an-Prince ,  eto« 

J?.  au  Crejfc  de  VIntMd<mee ,  le  <t<y. 


4B-tt  iT  4»  Conseil  d»  Cap  ,  conçeraMù.les  DroUt  ftMns  ^  yëfûtions 

4u  Ayopois  et  Proatrmn* 

Du  p  Octobre  ^770, 

La  Cour  considérant  l'insuffisance  actuelle  du  Tnrîf  des  salaires  et 
vacations  des  Procureurs ,  du  17  Juillet  1738,  et  les  abus  qui  en  résultent 
jçuriiçilçment ,  pénctrce  de  la  néccssiic  de  ne  laisser  çn  cette  panie 
importante  aucnne  espèce  d'ariiitraire  *  la  matière  mue  en  délibération , 
les  Gens  dv  Roi  ouû  et  eux  redcéc,  a  ordonné  et  ordonne  piovisoiretnent 
ce  qui  suit.  ... 

Tarif  des  Salaires  des  Procanurs  aux  Siegtt  Royaux  et  Amirautés, 

Art.  V.  Il  ne  diffcre  du  premier  article  du  Règlement  portant  Tarifa 
ébt  4f' Déeemkre  ij'jS ,  <^ue  parce  qu'il  ne  parle  pas  du  second  dr^  de 
Cànteit  sur  les  saisies  ,  été.  dont  est  question  au  Tarif  de  s  77S, 

Art.  II  et  III.  y,  les  mêmes  Articles  du  Tarif  de  l'j'jS. 

Art.  IV.  Pour  dresse  »  original  et  copie  des  Requêtes  libellées ,  C  liv# 

Art.  V.  f^.  le  sixième  du  Tairif  de  l'j'jS  ,  qiA  e^uge  cependant 
Ityllabes  à  In  ligne  au  lieu  de  IZ,  '  ' 

Art.  VI.  C'est  le  cinquième  du  Tarif  de  iJjS» 

AftT*  VII  jusqu'à  XII.  'V.  Us  mimes  Artidts  au  Tarif  de  1 ,  a»H 
Foéservation- défà  faite  de      ligMS  au  lieu'de  t%. 

Art.  XIII.  celui  du  Tan/ de  t^jS ,  fui  yeut  eependanf  t%  s/h 
loH*  4Htlifitde8f 
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iê  tAmùifUê  êom  k  Fèni.  5>i<*  . 

-  'Ant.  XIV  jufqo^à  XXV.  V,  Ut  mimes  articla  au  Tari/Jt  iffS ^ 

^Bi  «^ipe  i^-  syllitblts  au  litu  de  iz. 

Art.  XX  Vf.  f^.  le  même  article  au  Tarif  Je  injS  ,  qui  augmente  la 
taxe  de  liv.  a  xj  liv.  ;  m&is  dans  le  présent  Règlement  les  Jours  d'aller 
et  de  retour  sont  toujours  conj/ris  pour  deux  vacations. 

AftT.  XXVn  tt  IBLWÎIL  Ce  fOfU-  lee  ArtkUs  XF^H  ee  XXFUI 
du  Ttuifde  tjjS* 

Art.  XXIX.  Pour  aroir  les  Condiisioitt  dn  Ministère  pablic  sur 
Requête  et  Ordonnance  ,  l  y  sols. 

Art.  XXX.  Pour  port  et  retrait  de  pièces  au  Greffe  autres  que  les  cas 
mentionnes  dans  l'Article  XX,  i  y  sols ,  sans  qu'il  puisse  être  perçu  aucun 
droit  poux  ie  retrait  des  pièces  remises  au  Bureau  des  Huissiers  ,  et  pouç 
le  paiement  des  salaires  desdits  Biûsttert. 

Art.  XXXI  et  XXXU.  Ce  sont  Us  ArtieUs  XXXI  et  XXXII  du 
Tarif  de  fjjS. 

Art.  XXXIII.  Pour  le  droit  des  domiciles  élus  dans  l'Etude  desdits 
Proaireurs  ,  suivant  et  aux  termes  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour 
du  2Q  Mai  i7<ji  ,  pour  chaque  année  de  domicile  J  yo  liv.j  ne  seront 
au  surplus  passés  eu  taxe  que  les  Articles  meutioiiiiés  au  présent 
Rcglement.  • 

Tarif  des  Droits  et  t^aeaàont  du  Avœats  postidaas  en  la  Cour*  • 

Art.  I"  jusques  et  compris  le  XXXIII.  Ils  ne  diffèrent  des  mi'mes 
Articles  du  Tarif  de  ijj5  ^  que  parce  ce  dernier  exige  syllabes  a  la 
ligne  où  le  premier  n'en  veut  que  tx  ,  et  tjue  i'Artulc  XHI  du  présent 
Rêgiement  sur  la  plaidoyerie  porte  à  la  fin ,  i^  n'est  autreinent  ordonné 
par  la  Cour. 

Art.  XXXIV.  Pour  dresse*  grosse  et  première  copie  de  la  dédaraiioa 

de  dépens  ,  pour  rôle  comme  dessus,  4  liv.  20  sols. 
Art.  XXXV.  Pour  assistance  à  la  taxe,  12  liv. 

Art.  XXXVI  jusques  et  compris  XLII.  Ce  sont  les  Articles  XXXIf^ 
et  suivans  jusqu'au  XXXIX  du  Tarif  de  tyy5,  dont  l'Article  XXXIX 
firme  Us  deux  Articles  XU  et  XII  du  prisent  ^  avec  cette  seuU  différence 
que  les  Jours  ^talUr  et  de  retour  sont  comprit  ici  chacun  pour  deux 
pocations. 

Art.  XLIII  et  dernier.  Ne  seront  au  surplus  passés  en  taxe  que  les 
Articles  mentionnés  au  prcse&t  Kcglemem.  En,  se»  le  présent  Arrêt  oir^ 
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p^'  Lorx  et  Const.  dis  €»[oniêt  Srànfoises 

gfitrésitf  le  ft«gb:ro  «i^s  Avocats  et  Pi  k  urcurs  en  la  G>ur  ,  ft  atncStt 

5jicqe3  Royaux  c:  Amirautcs,  impri :r.c,  lu,  (îubliô  et  atlkhj  par-lovu  où 
besoin  sera ,  pom-  être  exécuté  selon  s:i  Iji  sue  et  teneur  ;  ordonne  que 
fopie;  collationnécs  d'icelui  ser^iu  envoyces  4ux  Juridiciions  et  Auurau» 
tes  du  ressort  de  la  Cour ,  etc. 


OmtOirUHA  c  E  des  Adm'-  iisiraicurs  y  touchant  L'eau  i^iiwairc  44 
nouvel  Hôpital  du  Fo^'au^Prince, 

Du  13  Octobre  1770* 

iPiERRE-GÉDÉON,  Comic  dc  Nolivos  ,  etc. 
Alexandre-Jacques  db  Bomgaks  ,  etc, 

If'événement  du  ■$  Juin  dernier  ay^nt  causé  la  ruine  entière  de  lHè- 
pital  MilitMre  de  cette  Ville ,  connu  andennement  sons  le  nom  de 
Casertfes  Franfois^s  ,  nous  nous  serions  dctcnninés  à  Hiirc  construire  un 
nouvel  Hôpital  ,  dans  un  lieu  plus  clevc  et  plus  sain  que  celui  où  l'an- 
cien ctûit  bâti  :  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  procurer  l'eau  nccossairc  à  ses 
besoins.  Nous  étant  donc  fait  représenter  l'Ordonnance  rciulue  par  M. 
Bart alors  Général,  et  par  M.  Pçyrai,  Comuiissaiie-Ordonnateur  de  ceito 
Colonie,  le  ^6  Mai  1760,  nous  avons  esdmëne  pouvoir  rien  Êiire 
de  nûeiix  <|ue  de  renouveller  les  dispositions  de  ce.Eégleoient,  en 
çonsé<pienc9  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  source  qui  naît 
Cbes  la  veuve Turgeau  ou  sur  le  tenrein  du  sieur  Le  Roi ,  sera  et  dcmeu- 
Tcra  destinée  pour  fournir  de  i'cau  au  nouvel  Hôpital  ;  qu'afin  d'c\  Iter 
tout  àhus  dans  la  portion  dc  cette  can  rcservce  au  sieur  Le  Koi  ,  sera 
incessamment  fait,  si  fait  n'a  dcjà  ctc,  le  bassin  prescrit  par  l'Oidoiuiance 
du  26  Mai  1760,  et  dans  les  proportions  y  désignées,  pour  être  cp.suito 
djpuis  l'écluse  de  i8  pouces  tracé  et  ouvert  un  canal ,  qui  puisse  le  plus 
directement  et  plus  sûrement  que  faire  se  poucia  »  conduire  au  nouvel 
J4ôpital  l'eau  qui  liii  est  attribuée;  nommons  et  comrtiettons  M.  Lrigneaix 
de  Laris  ,  Ingénieur  du  Roi ,  à  l'cflet  de  faire  coiuu-iiio  ou  de  rcciifier 
ledit  Dassin,  conformément  à  l'Ordonnance  du  26  JM.ù  1760  ,  et  de 
racor  et  faire  fouillor  ledit  canal  confonncment  à  la  Présente.  Faiions 
défenses  au  sieur  Le  Roi  et  à  tous  autrcj  de  dctourner  la  portion  d'eau 
destinée  audit  Hôpital ,  sous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  ren- 
dues pour  les  eaux  de,  la  Charbonnière.  Sera  la  Pr«ttnt9  enregistrce»  etc* 
Mandons ,  etc.  DomiiB  au  Port-au-Prince>i  etc« 
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AAtLÈrâ  du  Cottsetldu  Port-àU'Prinee , portant  qtu  VAssmhUe  Cclcm 
maU  aura  lUu  dans  unt  Salle  du  Couyemement,  attendu  la  destnuûait 
du  Palais  far  U  tremUement  de  terre. 

Du  20  Octobre  IJJO, 

HiB  Pïoaireur-Gcncral  du  Rot  est  entré,  et  a  représenté  à  la  Cour  que 
FAssemblée  pour  la  findon  et  Passiettede  rimposuion  demandée  par  le 
Roi  ayani  cié  fixée  à  ce  jour ,  il  paroît  impossible  de  tenir  l'Assemblée 
dans  le  lieu  où  la  Cour  tient  ordii^aircmcnt  ses  séances,  depuis  le  irem- 
biement  de  terre  arrive  le  3  Juin  dernier  ,  ce  lieu  n'étant  pas  aacz  spa:* 
cieus  pour  oontenk  tout  les  Maiabret  qui  doivent  composer  cette  Aascm* 
blëei  que  M.  le  Généial  en  étam  instruit  »  a  offert  une  Salle  décente  et 
spadeuse  air  Gouvernement;  pourquoi  requien  ledit  Procuteur-Oénëral 
qu^l  en  soit  délibéré.  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  ;  vu  le  requis 
sitoirc  du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  ouï  M.  Bourdon  Conseiller  en 
son  rapport ,  tout  considéré  :  la  Cour  a  arrête  qu'attendu  les  ciiconstan- 
ces  qui  depuis  le  tremblement  de  terre  arrive  le  5  Juin  dernier ,  n'ont 
pas  permît  de  ^re  édifier  pour  la  tenue  des  séances  du  G>nseil  un  liea 
a^es  vaste  «t  assex  spadeux  pour  contenir  tous  la  dîBRSient  Membres  qui 
composent  TAssemblée  générale  de  la  Colonie  indiquée  i  ce  jour  9  les 
offres  que  M.  le  Général  a  faites  seront  acceptées ,  en  conséquence  que 
laciite  Assemblée  générale  de  la  Colonie  sera  tenue  au  Gonvcrnemcni , 
et  que  chacun  des  Membres  qui  doivent  la  composer  seront  invités  à  • 
s'y  trouver.  Fait  au  Port  -  au  >  Prince  en  Conseil  ,  le  20  Octobre 
.1770.  *^  ■  '  ^ 

Rm  au  Conseil  du  Cap  ^  U  z8  Novembre  suivant* 

FtiOCÂS'F£ABjLL  de  VAssembUe  Coloniale^  tenue  au  Port-au-Pnneê 

pour  l'Octroi, 

Des  ao  et  51  Octobre  1770» 

Avsounn*Bm  dO  Octobre  1770»  en  conséquence  de  VAxtèti  fàt en 
la  Chambrf  du  Conseil,  ce  jour  à  7  heures  du  naiin»  MM.  sesont  vers 
les  s  heures  aaDiyg;Qités  au  Gouvemeaicmii  f  effet  dV  tenir  l'Assemblée 


,  indiquée  à  ce  jopr  par  MM.  les  Général  et  Intendant  dé  celte  Colonie  « 
par  leurs  Lettres  ccHumunes  des  i$  et  24  Septembre  dernier ,  en  exccu- 
4iûn  de  l'Ordonnance  du  Roi  en  date  du  20  Septembre  fjéç  »  où  àaiic 
rendus  dans  une  Salle  préparée  à  cet  effet,  à  l'un  des  bouts  de  laquelle 
étoit  une  grnnde  table  devant  un  fauteuil ,  dans  lequel  s'esi  placé  M.  le 
Comte  de  Noiivos ,  Gouvemeur-JieuteoaiK-Cttncral  potu  le  Koi  des 
Isles  sous  le  Vent* 

.A  la  dfoUt  dt  M*  le  Général, 

M.  dcBongars,  Président  à  Mortier  au  Parlement  de  A&etz,IateiidaDf^ 
Premier  Président  des  deux  Conseils. 

JM.  de  Tailûnnyer  de  Fresnei  »  second  Président  da  Conseil  Supécieitf 
ciu  Port-au-Prince. 

MM.  Bourdon  Doyen ,  Gabeure  de  Vernot  et  Foiigeron. 

MM.  de  la  Perrière ,  de  la  Mardetle  de  GrandlklaisoH ,  ConsesUert^ 
Assessears  du  même  Conseil. 

M.  de  Mohdion ,  Commandant  dts  Milice»  du  Quartier  du  lâmbé  , 
Partie  du  Nord* 

M.  Grasset ,  commsiidam  les  Milices  du  Quartier  du  Pori-dc«Paiz  f 

même  Partie  du  Nord. 

M.  de  Segur,  commandant  les  Milices  du  Quartier  de  Saint-Marc 
Partie  de  l'Ouest. 

'A  la  gatuht  di  M,  U  Géa^oL 

M.  d'Argjout  Brigadier  d'Iufanicrie  des  Acnkes  du  Roi  ^  Commandant 
en  Second  de  la  Partie  du  Sud. 

M.  Dalcourt  de  Beizun ,  Conseiller  et  Député  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap. 

MM.  Golfiaud  et  Berricr ,  Conseiller»  du  Conseil  Supérieur  du  Port- 
au-Prince. 

•M.  Délaye  ,  Comeiller  et  Député  du  Conseil  Supérieur  du  dfi' 
ancien  Conseiller- Assesseur  du  Conseil  Supérieur  du  Pori-au  PrîriCe. 

M.  Aciiin ,  Conseiliet-Assesseur  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au- 
Prince*  •  ■  •  '■ 

M.  Girard.de  Formont ,  ChevaMer  de.  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de 
Saint-Louis,  Commandant  les  Milices  du  Quartier  des  Cavis,  Partie 
du  Sud. 
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de  rAmir'i(jue  sous  le  Vent,  51  y, 

M.  Buttet,  eommaiidant  le$  Milices  du  Quartier  de  Saint-Louis,  mcme  ' 
Partie  du  Sud. 

Et  M.  de  Saint-Paul ,  commandant  les  Milices  du  Quartierdc  Jacmcl. 

A  Pejarémité  de  ces  deux  rangs ,  en  6ce  de  la  table  de  M.  le  Général^ 
énit  une  aaue  table ,  i  laquelle  se  sont  placés. 

M.  le  Gras ,  rrocureur^Général  du  Conseil  Supérieur  du  Cap, 

M.  de  la  Mardclle»  Procttreiir''Général  du  Conseil  Supéricr  du  FoiH 
au-Prince. 

Et  M.  Bîdanet  ,  Substitut  du  Procureur-Général  du  mcme  Conseil. 

A  gauche  de  la  uble  de  MJM.  les  Geus  du  Koi ,  se  sont  placés  à  une 
antre  oble  en  leiour. 

Les  sieurs  Prieur  et  Honnet  »  Gieflfers-Comiiûs  du  Conseil  Supérieur 
du  F6R*an-Prinoe. 

Et  sur  un  tabouret ,  devant  une  pedte  ttble  à  la  droite»  et  plus  bas 
que  celle  des  Grefiiers. 

Grenier ,  Huissier  -  Audiencier  du.  Coaseil  Supérieur  du  PoitraU"! 
Prince. 

Alors  M.  le  Gras  ,  Procureur-Général  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  , 
a  mis  sur  le  Bureau  expédition  de  l'Arrêt  dndtt  Consàl  »  du  3  Octobre 
présent  noois ,  qui  nonuneMM.  Dalcoun  de  Beiznn,  Sou»Doyen ,  Delajre 
Conseiller,  avec  un  des  Gens  du  Roi»  pour  ses  Députés  à  la  présente 
Assemblée.  Ce  £dt  M.  le  Général  a  ouvert  la  séance  par  le  discoois 
qui  suit. 

»  MM.  Votis  êtes  déjà  en  partie  instruits  de  l'objet  qui  vous  rassem- 
ble aujourd'hui ,  le  Mémoire  du  Roi  dont  on  va  vous  faire  lecture,  vous 
annoncera  le  surplus  des  intentions  de  Sa  Majesté,  elles  sont  que  la  nou- 
vdle  imposition  de  cette  Colonie  scât  portée  i  $  millions  au  lieu  <!e  4 
millions  »  auxquels  elle  étoit  précédenunent  fixée  ;  le  Roi  vous  busse  en 
même  temps  lès  maîtres  de  Passiete  et  des  répartitions  de  la  manière  que 
vous  jugerez  la  moins  onéreuse  à  la  Colonie;  dans  toutes  leî  assemblées 
qui  depuis  la  naissance  de  cette  Colonie  jusqu'à  ce  jour  ont  été  tenues 
pour  de  pareils  objets,  les  Conseils  Supérieurs  ainsi  que  les  Colons  se 
sont  également  distingués  par  leur  zele,  leur  respect  et  leur  amour  pour' 
leur  Souverain ,  ces  sentimois  presque  innés  parmi  nous,  ont  principa* 
lement  détermine  Sa  Majesté  i  vous  maintenir,  MM.  dans  ce  noble  pri^ 
vilege  de  régler  vous  même  Passiette  de  VOS  impositionsJe  suis  persuadé, 
ainsi  que  M.  l'Intendant,  que  nous  n'aurons  qu*à  applaudir  atijourd'hui 
à  l'issue  de  vos  délibérations  ;  j'en  ressentirai  une  double  satisfaction  , 
»yant  rhonnçur  d'eue  çn  même  ternes  voue  Chef  et  votre  compatriote; 

Rr  ij 


9  2  ^  Lô!x  et  Const,  its  C^Utiâ*  Franfùîsts 

«t  le  compte  que  M.  l'Intendant  et  moi  serons  dans  le  cas  de  rencfrè  » 
deviendra  certainement  une  des  plus  douces  et  des  plus  a^éables  fooc-' 
tiens  de  notre  Aduuuisiration  j». 

M.  le  Oénénl  ayant  cené  de  ptrlcr ,  M.  llntendant  a  dit. 

»  MM.  le  Mémoire  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  reoicBre»  voqs 
prétente  les  volontés  du  Roi ,  et  vous  tfaoe  en  mcoie  tempe  vos  op^ 
lations.. 

Quand  le  Roi  de  France  demande  à  ses  Colons  de  Saim-Donmigiie  9 
demander  et  obtenir  ce  doit  être  la  nicme  chose. 

Le  SoLiveratn  ,  seul  Juge  des  dépenses  à  faiie  pour  l'administration  et 
pour  la  défense  de  cette  Colonie ,  prononce  sur  la  sonraiequ^exigcnt  les 
nouveaux  besoins  rdadft  à  ces  deux  objets;  le  pere  de  ses  peuples  plein 
sur-tout  de  bonté  pour  ce  Pays ,  vous  ocmlie,  MM.,le  soin  de  iûce 
»eie  et  la  répardoon  de  la  somme  detnandce. 

Vous  devez  cette  nouvelle  faveur  an  zele  de  ceux  qui  vous  ont  pré- 
rcdc ,  le  même  zele  de  votre  part  peut  seul  assurer  la  même  préro^tive 
à  ceux  qui  viendront  après  vous. 

.  Par  le  tableau  que  j'aurai  l'hcmnenr  de  donner  à  MM*  les  Coomûss^ 
les ,  ils  senHU  à  portée  de  ooniioitreau  viai  le  prodiût  de  l'aûidenne  impo 
sidoo  9  et  de  vous  proposer  un  plan  d^useoir  et  de  répartir  la  nouvelle  y 
de  manière  qi^elle  réponde  en  tout  à  ce  qu'attend  SaMajesté  de  vous  et 
de  sa  Colonie  » . 

Le  discours  de  M.  l'Intendant  fini ,  lecture  a  été  faite  par  le  premier 
GrefHer-Cuannis  du  Conseil  Supérieur  du  Poit>au-Prince  >  du  Mânoire 
du  Roi  dont  la  teneur  suit  : 

Mimhrê  du  Roi  aux  AJminittratmtrs» 

Sa  Majesté  se  rappelle  avec  satisfaaion  le  rcle  et  l'cmprciscmcnt  qne  . 
les  Habitans  de  Saini-Dc^mingue  ont  toujours  monué ,  pour  lever  sur 
eux-mêmes  annuellement  les  deniers  nécessaires  aux  dépenses  ordinaires 
etextraocdinaives  de  son  service;  ces  contnbutions  qulls  tiennent  à  hon- 
neur de  p^w  volontûrement  et  de  répartir  eux-mêmes ,  sont  devenues 
plus  fbnes  à  mesure  que  les  dépenses,  malgré  toute  l'économie  qu'il  a 
été  possible  d'y  mettre,  se  sont  trouvées  plus  considérables  ,  soit  par 
J'accroisscmunt  de  la  Colonie ,  soit  par  les  surhausscmens  du  prix  deî 
denrées,  soit  par  les  augmentations  successives  jugi!ei  indispensables  en 
Tfoupes ,  fortifications  ou  batteries ,  approvisonnemeiis  de  toute  c^pcce, 
et  uaitecnens  des  Employés  pvils  et  nûUtâres. 
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'tUtAmèique  soiù  le  Vtni.  5x  7 

Tels  Airent  les  véritables  motifs  qui  déterminèrent  au  mois  de  Mars 
1764,  1* Assemblée  des  deux  Conseils  Supérieurs  à  porter  les  Octrois  à 
^  Millions  j  mais  dans  le  Procès-verbal  dressé  à  cet  cU'et ,  ou  lecûJinuc 
bientôt  plusieurs  erreurs  sur  des  articles  trcs-importaiis. 

I*.  On  avilit  compris  et  coolbndtt  daii»J'Oacoi  des  objets  qui  n'en 
avoicm  jamsis  lâit  partie»  et  qui  appaiûeiuient  à  Sa  Majesté  à  titra  de 
Domaine  ou  de  Souveraineté»  tels  que  les  fermes  d^  boudicries»  des 
caffcs ,  des  cabarets ,  des  bacs  établis  sur  les  Rivières ,  des  passages  des 
bras  de  mer,  et  autres  revenus  casucls  ou  charges,  qui  doivent  demaiicr 
distincts  et  sépares  des  impositions  à  établir  dans  les  Assemblées  des 
Conseils  Supérieurs»  pour  contribuer  aux  dépenses  du  service  de  Sa 
Majesté  »  îdnsi  qu'elle  l'a  explique  plus  au  long  par  son  Ordonnancedit 
ao  Septcmbra  dernier.  2*«  Les  évaluatioiis  qui  furent  laites  des  qnaotités 
de  chaque  espèce  de  denrée  à  recueillir  annuel lemcoc  »  et  sur  lôquelles 
on  rrpartiîsoit  ces  4  niillions  imposes ,  furent  si  peu  exactes  ,  que  la  pe|^ 
ccption  n'eut  jamais  répondu  aux  espérances  dont  on  s'ctoit  flatte  sans  le 
supplément  du  4  Juin  suivant,  puisque  les  bordereaux  mis  sans  les  yeux 
de  Sa  Majesté  »  font  foi  que  la  recette  réelle ,  malgré  le  supplcmem  que 
l*on  regarde  comme  le  tien  en  tout  de  l^mpontion  du  mois  de  Mars  pré» 
cèdent  »  n'a  pas  excédé  année  commune  4  millions,  100  à  a/o«ooo  lir. 
soit  que  la  quantité  des  denrées  fabriquées  ait  été  beaucoup  moindre  que 
celle  qu'on  avoit  présumé  »  soit  que  les  droits  de  sortie  n'aient  pas  été 
payés  à  raison  de  justes  pesées  ,  soit  enfin  qtie  les  exportations  clandes- 
tines aient  été  excessives,  ou  que  les  trois  causes  ayant  concouru  ensemble 
k  la  diminution  des  recettes.  3°.  Des  raisons  plus  séduisantes  que  persua- 
sives «voient  lait  croiie  qu'en  asseyant  la  totalité  des  droitt  d'Octroi  snr 
la  swde  des  dencéei  »  Ici  Cultivateurs  en  suj^rieroient  par  contrecoup 
leur  part  contigente ,  leConunerce  de  la  Métropole  se  hâta  de  réclamer, 
il'aprcs  les  plaintes  de  ses  correspondans  en  Amérique ,  contre  une  dis- 
position qui  fusoit  tomber  sur  lui  seul  le  poids  des  charges  de  la 
Colonie. 

Ces  vérités  furent  reconnues  saiis  doute  pai  le  Conseil  Supérieur  du 
Gap  François ,  qui  dans  sa  Délibciadon  du  14  Juin  de  la  métne  année  » 
iixa  et  fépardt  Pimpât  de  la  manière  suivante  »  cic. 

Le  Gofveil  dn  FbrMB^Frince  ne  laida  pas  à  suivre  l'exemple  de  celui 

du  Cap. 

Le  terme  de  l'imposirion  de  l'jS^  ,  et  du  supplément  d'iccîle ,  se 
trouvant  expiré ,  il  devient  pressant  de  procéder  à  une  nouvelle  impovi- 

.  T   ,  .        :   •     ■  ; 
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tion,  dans  la  fo#ine  prescrite  |jar  l^tr  Ordonnaiice  du  20  ^eptembrç 
dernier. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur  Comte  de  No!i\  os  »  Goa-i 
veriieur-Liciuci.nut-Gcîîcral ,  et  lo  sieur  Prciident  de  Bongars  Intendant, 
convoquent  en  coiîséqucncc  une  Assemblée  des  deux  Conseils  Supérieurs 
,  de  la  Colonie  ,  des  Ofliciers  Militaires  et  d'Adminisiruilon  cfui  se  trou- 
vent y  avoir  séance  >  et  des  Comm^ndaiis  de  Milice  des  diiiercns  Quar- 
tiers ,  à  l'effet  I*.  de  délibérer  sur  la  demande  que  Sa  Majesté  ordonne 
auxdits  ^euri  Goaverneur-Iâeutenant-Général  et  Intendant  de  ^re  en 
sen  nom  k  ladite  Assemblée ,  d'une  impondon  annoelle  de  $  miUioiu 
en  argent ,  à  percevoir  pendant  y  années  consédntiveSy  à  commencer  de 
l'cxpiranon  de  ccilc  établie  en  i7<5/{.;  laquelle  somme  de  y  millions  Sa 
Majesté  a  jugé  ncccssairc  peiidant  ledit  icrme  de  y  années  pour  subvenir 
au  paiement  des  dépenses  ordinaires,  et  à  celui  des  dépenses  extraordir 
naires  qu'exigeront  pendant  ces  $  années  les  augmentations  indispensa* 
bles  en  nouvelles  {brnfications  ou  batcries ,  et  en  appuovisionnemens  Ses 
Arsenaux  >  aauf  réductioii  dudit  impôt ,  telle  qu^I  y  àusa  lieu  de  la  fûre, 
après  l'expiration  doditterme;  2*.  de  répanîr  et  assîaoir  ladke  impoânon 
avecréquitc  Ja  plus  scrupuleuse  et  la  plus  impanialc  sur  tous  les  contribua- 
bles. 5°.  de  statuer  sui  lademandç  que  Sa  Majesté  ordonne  encore  auxdits 
sieurs  Gouverneur-Licutenant-Gcnéral  et  Intendant  de  faire  en  son  nom  à 
ladite  Assemblée }  d  une  continuation  pifovisoiic  de  la  perception  de  tous 
les  droits  imposés  en  l'ennée  1 7  64. ,  avec  efiec  rétroatxiF  au  jour  de  l^< 
ptiîttion  de  ladite  imposition ,  jusqu^  ce'  qup  la  délibésadon  à  interveroz' 
sur  la  nouvelle  itnposidon  ait  été  confirmée  par  Sa  Majesté  que  ses 
fidèles  Sujets  trooyeront  disposée  à  avqir  égaid>  soit  par  des  dinunudons 
ou  modérations  sur  les  années  subséquentes*,  soit  autrement  à  tout  ce  que 
la  perception  ainsi  continuée  aura  pu  produire  au  par-dessus  dos  5"  mil- 
lions demandes  par  ciiaque  année  ;  à  l'eHet  de  quoi  mande  Sa  Majesté 
aulcdits  sieurs  Gouvemeur-Lâeutenant«Général  et  Intendant ,  d'envoyée 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine ,  les  bordereaux 
et  états  pcr  eux  perçus  des  recettes  réelles ,  et  mime  des  partie*  dont  le 
rooouvremont  se  trouveroit  arriéré;  et  pour  que  la  volonté  de  Sa  Majesté 
soit  notoire,  elle  mande  aux  Ofliciers  des  Conseils  Supérieurs  des  li'es 
s<nis  le  Vent ,  de  rcgistrer  en  leur  Assemblée  le  présent  Mémoire,  et  de  le 
faire  rcgistrer  aux  GrciTes  des  Juridictions  ordinaires  des  deux  Ressorts, 
Fait  à  Fontainebleau,  le  Octobre  176^.  S*gné,  Inouïs.  Et  plus  bas, 
le  Duc  D2  PftASLIlf.      .     '        ^  .>    .      -  ' 

Après  (|uoi  MM.  les  Gens  du  l^oi  se  sont  leyés^  et  M«  de  la  Mardellcf 
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l^teCUfeoT'ijfa&al  du  Comdl  Supérieur  du  »Pon^kil^Trince  ,  portaiit  la 
fiarole  à  lui  défcrcc  par  M.  le  Gras ,  PRictirteur-Géiiérai=  du  Conseil  Supé- 

Meiir  du  Cap,  le  phis  ancien  des  Proaireurs-Gcncraux  ,  om  dit. 

»  MM.  l'objet  qui  nous  rassemble  aujourd'hui  ,  oflVe  aux  yeux  des  • 
peuples  le  spectacle  intéressant  d'une  asseinblce  de  Citoyens  choisis  , 
dont  le  devoir  est  de  concilier  l'intérêt  du  Souverain  avec  celui  de  la  Co*- 
kmié  qu'ils  représentent.  Pour  remplir  cet  objet  important,  il  est  de  notre 
Diinistere  de  tous  prcsemer  quelcpies  mérités ,  elles  pourront  servir  de 
points  d*appui  à  l'opération  dont  vous  allez  vc  ds  occuper. 

Une  première  vérité  qui  lient  à  la  constituiion  de  la  Monarchie  Fran- 
çoise, est -que  le  Roi  doit  à  ses  Peuples  protection  et  sûreté  ^  comme  le 
François  doit  à  son  Roi  fuiéllté  et  subvention  i  voilà  le  lien  nécessaire  qui 
unit  le  Monarque  à  ses  Sujets. 

Si  le  Roi  'protège  ses  peuples  contre  Pennemi  du  dehors ,  si  pour  y 
parvenir  il  entretient  des  forces  puissantes  sur  terre  et  sur  mer ,  si  la  for- 
tune ,  si  l'honneur*  d  la  rie  de  ses  Sujets  sont  en  sâretësous  Tempire  de 
SCS  Loix  ,  tant  de  biens  'ptuVent-ils  être  compmscs  autrement  que  par 
Une  fîdéiitc  à  toute  éprcitve  ,  que  par  \in  tribut  lu  ccssaire,  qui  puisse  \ 
réparer  des  pertes  toujours  renaissantes  ,  et  maintemr  cc:re  belle  harmo- 
nie qui  fait  la  gloire  du  Monarque  et  le  bonheur  de  ses  Sujets  ?  Tel  est 
MM.  le  caractère  de  la  Nation,  que  la  fidélité  chez  elle  est  moins  un 
devoir  qu'un  sendment.  Si  la  hatailU  est  perdue ,  disoit  Louis  XIV  a«  Ma- 
réchal de  '\^llars ,  vous  me  V&rirè^'â  moi  eeul'»'  fe  faâserài  éani  Pdrh 
vùtre  lettre  à  la  main  :  Je  cannois  les  François  ,  Je  vous  Tvener<d  deux 
cents  mille  hommes.  Paroles  remarquables ,  q^ii  d'un  seul  trait  annoncent' 
que  le  cceur  fraiu;ois  est  forme  pour  l'honnetir  et  l'amour  de  ses  Rois,  •  ^ 

Mais  MM.  ce  n'est  pas  assez  d'circ  iidclrs,  l'Etat  a  des  besoins  à  satis- 
faire ,  qui  déiiveni  de  la  nécessité  de  sa  conservation  j  chaque  membre 
de  PEtat  doit  donc  contribuer  à  la  conservation  gé-ncralë ,  à  raison  du 
bien-être  qu'elle  lui  procure  ;  de-Iâ  la  nécessité  d^ne  subvention  »  de  sa- 
répartitton ,  de  son  recouvrement  :  si  cette  vérité  est  incontestable  »  peut- 
il  exister  un  François»  assez  eiujemi  de  lui-mcme,  po.ir  ref  user  de  payer 
ce  qu'exige  sa  pro;-)ic  sûreté.^  Rendons  justice  à  la  Naiit:-;!,  cllj  Titme 
se;  Rois ,  elle  est  iidicUe^  et  souffre  sans  murmurer  les  tribuis  néces- 
saires. 

•  Une  seconde  vérité,  qui  n'est  pas  moins  évidciitc  que  la  prcmicie, 
est  que  dans  la  Monarclûe  ^'nmçoisê  le  Souverain  ju«e  scml  des  besoins 
de  l'Eut ,  calaile  ses  ressources ,  et  fixe  ta  somme  de  ses  demandes  ;  les 
Cours  proposées  pour  la-  réiifitilâon  des  joix  bursalts  >  ne  penvcot  que 
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porter  aux  pieds  du  Trône  des  représentations  on  sur  les  hiflOBréniea» 
de  l'assiete  de  l'imposidon  ',  ou  pour  demander  la  dimiiiutson'dei  dépen- 
ses, sans  entrer  daiu  Pcxamen  de  ce  dernier  objet.  Cet  article  en  cflfetne 

j)eat  ctrcsoumii  n  rinspeciion  des  peuples» sans  admettre  que  les  peu- 
ples aient  le  droi'.  il'y  faire  les  retranclieincns  qu'ils  jMj;eront  coiivcnaL  les, 
parce  que  sans  ce  droit  la  fac  iltc  c'cxaminer  les  dépenses  seroit  une 
iacultc  vaine  et  sans  objec.  Or,  si  les  Peuples  avoieiu  le  droit  de  faire  des 
retranehemens  dans  les  dépenses ,  il  faudroic  par  une  conséquence  néoea* 
ssaire  qu'ils  pussent  entrer  dans  tous  les  détails  de  l'Administration  » 
en  peser  les  avair.ages  ou  les  inconvéniens  »  et  la  changer  à  leur  gré. 
Renvecsement  absolu  des  principes  du  Gourememcnt  François  «  dont  la 
base  appuyée  sur  des  siècles  fait  son  cloge,  en  marquant  fon  ancienneté 
Ci  s-1  piiissu  ICC  sur  ions  les  Etats  de  l'Europe. 

Etablisioas  donc  u  .c  vCriiô  conforme  aux  maximes  de  notre  Droit 
public  ,  le  Roi  seul  Administrateur  permer  quelquefois  que  ses  Peuples 
part  jgent  sa  sollicitude ,  en  leur  accordant  la  Êwulté  de  fixer  eux-mêmes 
les  objets  qui  doivent  supporter  les  impositions. 

C'cjt  cette  prérogative,  MM«  que  le  Roi  consente  datis  te  moment  à 
la  Colonie  ,  qui  vous  donne  le  droit  précieux  de  porter  vos  regards  sur 
cette  partie  d;;  rAdmîuistraiion  ,  qui  ayant  pour  objet  l'assiete  de  l'im- 
position ,  licni  si  parti cuUcremcut  au  soulagement  des  Fçuples  et  à  la 
praspcritc  de  l'Etat, 

Vous  userez»  nous  n'en  doutons  point.  MM.  de  ceue  prérogative  avec 
sagesse  t  vous  considérerez  que  les  besoins  d'un  Etat  sont  la  juste  mesure 
de  .l^p&t]  et  d'après  ce  principe  vous  serez  conyiâncus  que  les  nou« 
vcaïut  moyens  employés  pour  la  protection  et  la  défense  de  la  Colonie* 
exigent  nécessairement  l'augmentation  ponéc  au  Mémoire  du  Roi. Tel  est 
i'oljjet  des  conclusions  que  nous  laissons  sur  le  Bureau  ». 
'.  IjC  discouri  des  Gens  du  Roi  lini,  il  a  été  nommé  deux  Commissaires, 
l'un  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  et  l'autre  de  celui  du  Port-au-Prince, 
pour  examiner  ec  fure  le  lapport  du  Mémoire  du  Roi ,  et  sur  le  champ 
îesdits  Commissaires  se  sont  levés  et  sont  sortis  pour  vaquer  an(tit  exa- 
uien ,  puis  étant  rentres ,  et  les  Gens  du  Roi  retirés  ;  oui  le  Rappon  « 
lecture  ^te  des  conclusions  des  Gens  du  Roi ,  signées  de  M.  leGiat* 
Procureur-Général  du  Conseil  du  Cap,  la  matière  mise  en  délibération  s 
l'Aîsctnblée  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Mcmoire  du  Roi,  du  Octo- 
bre iy6$  y  siqné  Louis  ,  et  plus  bas  le  Duc  de  Praslin  ,  sera  enregistré  , 
pour  C'tre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  j  cl  qu'en  conséquence  les  f 
«illions  dentandés  par  Sa  Majeaié  tdonc  iinpoiés  j  pour  ètn  perçus  _ 
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anmielîemcnt  pendant  le  temps  et  espace  de  y  animées  ;  et  pour  par\'eiiiiï 
à  I'assie:e  et  rcpa;n!ion  dudit  iinpot ,  a  noiniiK'  quatre  Commissaires, 
savoir  deux  de  MM.  les  Conseillers,  l'un  du  Conseil  Supérieur  du  Port- 
an^Fdilce  ,  et  fantre  de  celui  du  Cap ,  et  deux  de  MM.  les  Commandan» 
de  Milice,  l'on  de  la  P^rde  cHi  Nord,  et  l'autre  de  celle  du  Sud;  or- 
donne en  outre  que  PAitêt  du  Conseil  Supérieur  du  C^p ,  du  5  de  ce 
mois,  contenant  nomination  de  ses  I^cputcs  à  la  prtsciue  Assemblée,- 
demeurera  déposé  au  Grcflb  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ;  et 
continue  la  ddibéraiion  sur  le  rappon  à  f^irepar  lesdiis  Commissaires |(' 
au  mercredi  31  du  présent  mois. 

Vu  Mtrcreii       Octobre  y  au  matin, 

Cè  jour  les  Commissaires  nommés  par  l'Arrêt  du  samedi  20  du  pré- 
sent mois ,  se  sont  présentés  pour  rendre  compte  de  leur  travail  >  et  l*un 

d'entr'cux  a  dit. 

»)  MM.  la  commission  dont  vous  nous  avez  charités ,  a  pour  objet  de 
parvenir  a  i'assiete  et  répartition  de  l'impôt  de  J  millions  demandes  par 
&  Majesté ,  et  accordé  par  votre  délibération  du  20  de  ce  oK^St  Pour  y 
procéder  avec  Iféquité  scrupuleuse  et  impaniale  recommandée  par  & 
Majesté  à  Pégard  de  tons  les  contribuables  »  nous  avons  d*abord  conri- 
déié  quels  pouvbient  être  les  objets  de  oontribudon^  et  il  nous  a  paru 
q\ie  nous  devions-nous  en  tenir  à  ceux  qui  ont  supporté  Pimposidon 
précédente.  Nous  vous  les  présentons  ,  MM.  au  nombre  de  trois. 

1*.  L'exportadon  des  denrées  de  la  Colonie  chargées  d'un  droit  de 
sortie  i  2.**  les  Nègres  Esclaves  chargés  d'un  droit  de  capitation ,  3**.  les 
maisons  des  Villes  et  Bourgs  supportant  un  droit  de  tai^  pour  cent  sur 
les  Icyeis. 

Les  tableaiîx  fournis  par  M.  l'Intendant  du  produit  de  ces  trois  objets 

pendant  6  années,  à  compter  du  i  Jinvier  1764  jusques  et  compris 
Ï76J; ,  nous  ont  mis  sous  les  yeux  la  sortie  de  rhaquc  espèce  de  denrée 
anrée  par  année,  aimi  que  le  produit  de  chacvuie  en  ari^ent,  il  en  résulte 
qu'ils  ont  donné  année  commune  4,  uiillions  et  environ  100,000  liv.  C'est 
sur  l'examen  de  ces  tableaux  que  nous  avons  déterminé  la  quotité  annuelle 
dé  la  sonte»  et  c'est  sur  celui  de  ce  qtie  peuvent  supporter  les  diflTérens 
ardcles,  que  nous  avons  iîxé  le  droit  sur  chacrn  en  particulier.  En  con- 
séquence MM.  nous  vous  proposons  d'établir  ces  droits  ainsi  qu'il  suit. 
(CVj/  la  manière  adoptée  par  V Assemluc.  ) 

Le  résultat  du  calcul  nous  a)  aut  donne  pour  produit  total  millions  et 
Tsmt  F.  Ss 
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100,000  liv.  selon  le  tableau  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de  l'Assem* 
bléc ,  nous  arons  rempli  notre  inissioil ,  dont  le  but  a  été  de  parvenir  à 
fasdete  et  répartition  des  $  millions  demandés  par  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  dclibcrant  sur  le  ocnnpte  rendu  par  les  Commissaires,  et 
sur  le  plan  de  répartition  par  eux  proposé;  oui  sur  le  tout  les  conclusions 
des  Gens  du  Roi,  M.  le  Gras,  plus  ancien  des  Frocufeuts-Généiaiix f 
portant  !a  parole  ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Abt.  I'".  Pour  satisfaire  à  la  première  des  trois  demandes  faites  au 
nom  de,Sa  Majesté,  en  conséquence  de  sonMémoire susdit,  est  arrêrà  que 
Fimpontion  annuelle  de  y  millions  en  arg^t  à  perçevoir,  suivant  Tairété 
dn  30  du  présent  mois ,  pendant  5*  années  consécutives,  commencera  de 
Texpiration  de  celle  établie  en  1754.;  l'époque  de  laquelle  expiration 
sera  ci-après  fixée  au  désir  de  la  troisième  demande  dudit  Mémoire. 

Art.  II.  Pour  répartir  et  asseoir  ladite  imposition  avec  l'équité  la  plus 
scrupuleuse  et  la  plus  impartiale  sur  tous  les  contribuables,  ce  qui  faïc 
l'objet  de  la  seconde  demande»  est  arrêté  que  les  y  nûllions  dont  il  s'agit 
seront  imposés  sur  les  mêmes  objets  ,  que  l'ont  été  les  4  millions  précé- 
demment imposés  ,  et  qui  sont  relatés  dans  le  Mémoire  du  Roi ,  c*est-à> 
dire  sur  l'exportation  des  denrées  de  la  Gïlonie,  sur  les  Nègres  Esclaves , 
et  sur  les  loyers  des  maisons  des  Villes  et  Bourgs  ^  le  tout  ainsi  qu'il  scia 
ci-après  expliqué. 

Art.  III.  Pour  remplir  le  vœu  de  la  troisième  demande'  Êûtt  au  nom 
de  Sa  Majesté ,  l'Assemblée  a  ordonné  la  continnadon  provisoire  pour 
l'avenir  de  la  perception ,  ain»  qu'elle  a  été  faite  par  le  passé  »  de  lou» 

droits  imposes  en  17^4,  avec  effet  rétroactif  de  la  présente  tfispoâ» 
lion  au  jour  de  Tcxpiraiion  de  l'imposition  susdite  ,  jusqu'à  ce  que  la 
dclibcratiou  aaueile  &ur  la  nouvelle  imposition  ait  été  confirmée  par  Sa. 
Majesté. 

Art.  IV.  A  cependant  été  arrêté  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  » 
que  cette  continuation  provisoire  n'aura  lieu  que  jusqu'à  la  fin  de  la  pré- 
aente  année ,  ou  que  la  pcrcq>tion  de  la  nouvelle  imposition  cotmnencera 
du  I  Janvier  1771 ,  pourvu  toutefois  que  MM.  les  Général  et  Intendant 

jugent  à  propo  :  d'ordonner  provisoirement  l'cxccinion  du  présent  Arti» 
çle  VII  (ie  l'Ordonnance  du  Roi  du  20  Septembre  ly^j?. 

Ar  1.  \ .  Les  droits  de  sortie  à  pa)  er  pour  les  denrées  de  la  Colonie, 
en  conséquence  des  Articles  précédens ,  seront  perçus  sur  tous  les  objet» 
relatés  an  Mémoire  du  Roi  «  sur  le  pied  ct-aprés  détaillé  »  à  compter  da 
jl  Janvier  1771  ;  savoir 

Sur  les  indigos  »  8  sols  4  den.  par  line  net» 
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•  '  Sur  les  sucres  bruts  ,  i  j  liv.  par  millier.       •  ■ 

Sur  les  sucres  blancs ,  30  liv.  par  millier. 

Sur  les  cafés ,  24  den.  par  livre. 
-    Sur ks  tafiasj  12  Inr.  par  bouctud»  et   lir.  par  barrique. 
'    Sur  let  ûropt,  7  L.  10  sols  porbmicaud»  et  j  liv*  t  y  «ois  pu  barrique.     •  ' 

Sur  les  cotons  >  i  sols  6  den.  par  Im 
'    Sur  les  cuirs  en  poil ,  2  liv.  par  bannete» 

Sur  les  cuirs  tannes ,  i  y  sols  par  cote. 

Art.  VI.  Très-expresses  inhibitions  et  défenses  sont  faites  à  tous 
Gsqpitaines  de  Navires  et  autres  Bâtimens  quelconques  ,  de  charger 
ou  laisser  éhazger  à  lems  bords  «  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce 
aok ,  aucune  denrée  -de  ■  quelque*  lunue  qu^elle  poisse  être ,  après  av<rir 
ledré  leurs  expéditions  des  Bureaux  de  l'Octroi  et  des  Classes ,  sous  pré- 
texte de  chargement  sous  voile,  et  ce  à  peine  de  1000  liv.  d'amende 
■contre  lesdits  Capitaines,  et  de contiscaiion  desdites  denrées. 

Art.  Vil.  Tous  Capitaines. fréteurs  et  autres  qui  auront  fait  de  fausses 
^déclarations  du  poids  des  denrées  de  la  Colonie  qu'ils  auront  chargées , 
aeront  condamnés  en  5,000  liy*  d'amendé,  ert  leur  propre  et  privé 
noak  -  .         •  » 

AxT«^Vni.  Lefc  Habitant  des  Villes  et  Bourgs  des  deux  Ressorts  » 
payeront  annuellement  par  chaque  tête  He  Nègre  sans  distinction  d'âge 
jii  de  sexe  à  eux  appartenant  dans  les  Villes ,  la  somme  de  la  liv. 

Art.  IX.  Les  Habitans  propriétaires- de  Manufactures  de  poteries, 
tailleries ,  briquencs ,  four  à  chaux ,  de  même  que  les  Chirurgiens  qui 
aenrent  les  Habitaiions ,  les  Charpcntien,  Maçons ,  Couvreurs  et  autret 
ouvriers  qui  tnmnllent  sur  les  Habitations  sans  aucune  résidence  fixe  « 
payeront  annuellement  par  chaque  tête  de  Nègre  attadié  auxdites  Manu- 
facture^ à  leurs  professions  et  métiers  et  à  leurs  services ,  la  somme  de 
12  liv.  et  pareillement  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Art.  X.  La  capitation  sur  les  Nègres  attachés  aux  Manufactures  en 
gcncral,  autres  que  celles  ci-dessus  désignées ,  sera  payé  à  raison  de^j  liv, 
par  tête  de  N^re  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe* 

Art.  XI.  Les  Propriétaires  des  maisons  des  Villes  du  Cap,  Fort  Daup 
phin>  Port-de-Paix ,  Saint-Maïc,  Saint-Loui^,  les  Cayes  du  Fonds  et 
autres  Villes  et  Bourgs  non  exemptes  ci-après  ,  payeront  un  droit  de 
deux  et  (icmi  pour  cent  sur  le  produit  annuel  de  leurs  maisons. 

Est  ordonné  à  cet  elTet  que  par  des  Commissaires  qui  seront  nommes, 
il  sera  procédé  au  rôle  de  rcpariiLion  dudit  droit ,  et  qu'en  conséquence 

Ss  ij 


Digitized  by  Google 


I 


^^4^^  Loix  ei  Const, dtsColonia  Françaises 

les  Proprictaires  dcsdîics  tnabons  seront  tenus  de  leur  représenter  les 
bci.Mix  à  fermes  <lc  leiui  maisons  ,  pour  cclîci  qui  soi't  loui.es  ,  et  qu'à 
l'égard  de  celles  qui  sont  occupées  par  les  Propriciaires  ,  eiics  seïont 
par  lesdi»  Gomimssaixcs  ^  <|oi  serom  nommés  par  chacune  det 
Cours  dans  son  ressort ,  et  que  la  taxe  par  eux  ainsi  Êûte  sera  exécntéé 
provisoirement. 

Est  parâllement  cndonné  que  les  maisons  desdites  Villes  qui  sont 
actudlemenr  en  construction ,  seront  exemptes  de  ladite  imposition  pendant 
lom  le  temps  de  ladite  construction  ,  et  un  an  après  qu'elles  auront  été 
achevées,  à  la  charge  par  les  Propriétaires  d'en  faire  leur  dcclaradon  par- 
devant  lesdits  Commissaires ,  faute  de  quoi  ils  seront  condamnés  en  une 
amende,  qui  ne  pourra  étreqsoindte  que  du  double  du  droit  auquel  ik 
aurcmt  été  imposés.  .  *  . 

,  Est  ordonné  en  outre  que  dain  le  cas  où  il  anrdt  lien  d*accorder  quel< 
qucs  diminutions  sur  ledit  droit,  ou  même  des  exemptions  totales  à  quel^- 
,ques  Propriétaires ,  dont  les  maisons  auront  été  incendiées  ou  renversées 
^par  force  majeure,  les  Propriétaires  se  pourvoiront  par-devant  MAI.  les 
•  Général  et  Intemlaiu  de  lu  Colonie  pour  )  cire  statue. 

Abt.  XII*  Ne  seront  comprises  dans  nmpontîon  des  deux  et^emî 
pour  cent  les  maisons  des  villes  du  Fbrt*tU'Pridde»  Léogane,  Peth*Goave 
et  Jacmel ,  attendu  le  désastre  arrivé  le  3  Juin  dernier. 

'  AiiT«XIII.  L*Ass«nbléeord(Nineque  1» présente  délibération  et  arrêtés 
y  contenus,  seront  lus,  imprimés,  publiés  et  affichés  par-tcur  où  besoin 
sera,  et  que  copies  collationiiées  en  seroiu  adressées  aux  Jr; idictions  des 
deux  Ressorts  ,  pour  y  être  pareillement  registrées  ,  lues  et  aflichées  à  la 
diligence  des  Substituts  des  Procureurs-GéncTaux  du  Roi,  qui  en  certifie- 
ront la  Cour  au  mob  leurs  Cours  respectives.  Fait  en  TAssemblce  des 
deux  Conseils  Supérieurs  de  la  Colonie,  des  Oflkien  Milstaîces*ct  d'Ad^ 
niinistration  y  ayant  séance,  et  des  Commandans  de  Milices  des  diffl'reru 
Quartiers  ,  convoques  en  conséquence  du  Mémoire  du  Roi ,  du  i  y  Oc- 
tobre i7f)(?  ,  et  tenue  au  Port-au-Prince,  les  20  et  31  Octobre  177«« 
Signé  au  Registre  ,  Bongaas. 

X.  au  CooMtil  du  Cç^  flezS  Ncvtmhn  suiyaattt 
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É  T  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  annuUe  une  procédure  faite  à  la  Requfte 
du  Procureur  du  Roi  du  Siège  de  la  même  faille ,  sur  lu  dénonciation 
de  plusieurs  Eseiavu  contre  leurs  Maîtres  >  pour  raison  de  mauvais 
traitemens* 

Du  22  Oaobre  1770* 

Entre  la  dame  non  commune  du  sîeur  Casiarouy ,  et  celui-ci  pour 
l'autorisation  et  en  son  nom  personnel ,  d'une  part  ;  et  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi,  intime.  La  Cour  a  mis  et  met  les  appellations  ,  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  émandant ,  évoqiu'iiu  le  principal  et  y  faisant  droit, 
déclare  nuls  et  comme  non  avciuis  les  remontrances  et  plaintes  dont  il 
s'agit ,  ainsi  que  toutes  les  Ordonnances ,  Procès-verbaux  de  capture  et 
cmprisomtemem  qui  s'en  sont  suivis ,  ensemble  le  décret  et  tout  ce  qui  a 
été  âit  et  ordonne  par  suite  d'icelui;  .en  conséquence  ordonne  que  les 
Nègres  dont  s'agit  seront  remis  aux  parties  de  Chiron  ,  à  quoi  faire  le 
Geôlier  contraint,  quoi  faisant  déchargé,  déboute  Icsdites  parties *de 
Chiroa  du  surplus  de  leurs  demandes,  conclusions  et  reserves. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cep  ,  concernant  les  Arpenteurs* 

Du  25  Octobre  i770t 

Sur  la  remontrance  donnée  en  la  Cour  par  le  Proccireur-Géncral  du 
Roi ,  contenant,  etc.  La  Cour  a  ordonne  et  ordonne  à  tous  les  Arpen- 
teurs de  son  Rassort ,  de  fiûre  enr^istrer  ,  s'ils  ne  l'ont  fait  t  leur  Arrêt 
de  réception  ès  Greflfès  des  Sièges  dans  le  Ressort  desquels  ils  sont  éia'- 

blis ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit,  huitaine  après 
la  signiiication  du  présent  Arrêt;  fait  défenses  aux  Juges  Royaux  tlu  Res- 
sort de  la  Cour,  d'exiger  ni  recevoir  à  l'avenir  ?uirc  et  nouveau  serment 
desdits  A.rpenteurs,  au  préjudice  de  celui  qu'ils  ont  prêté  en  la  Cour  lors 
de  leur  réception  ,  soit  qu'ils  commeiteai  et  nomment  d'office  lesdits 
Arpenteurs  pour  opérer  en  cette  qualité  et  audit  nom  ^  soit  qu'ils  soient 
nommés  ou  convenus  par  les  parties  »  etc. 
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Aa&ÉT  en  BJgUmeac  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  Us  droits  des 

Procureurs  ee  Avocats, 

Du  34  Octobre  1770. 

Ce  jour  la  Cour,  après  avoir  par  son  Règlement  provisoire  du  9  Oc- 
tobre prcseni  mois  ,  portant  tarif  des  droits ,  salaires  et  vacations  des  Pro- 
cureurs et  Avocats  >  fait  cesser  l'arbitraire  qui  dounoit  lieu  aux  abus  si 
multipliée  en  cette  partie  ;  délibérant  sur  les  moyens  les  plus  efliracift 
poar  en  assurer  Texécudon  :  ouïs  les  Gens  du  Roi,  et  eux  retirés,  a 
ord(Hiné  et  01  doimc  provisoirement  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  i".  Tous  Juges  Royaux  et  d*Aniirautt-s  ressortîssans  en  la  Cour, 
seront  tenus  en  toutes  Sentences  rendues  en  leur  Hôtel,  h  l'Audience,  et 
sur  procè  s  par  c'cilt,  de  liquider  les  dépens ,  eu  cgard  aux  frais  qui  auront 
ctc  Icguimcnient  faiu  sans  aucune  déciaraiion  de  dépens  ,  sauf  l'appel  do 
ladite  liquidadcm  en  la  Cour. 

'  Art.  II.  Lçs  Greffiers  seront  tenus  de  remplir  sur  les  minutes  des 
Sentence  les  sommes  auxquelles  se  trouveront  monter  les  dépens  qui 
auront  été  ainsi  adjugés  et  liquidés,  en  même  temps  qu'ils  dresseront  les* 
dites  minutes ,  dans  lesquelles  défenses  leur  sont  £ûtes  délaisser  lesdites 

sommes  en  blanc  sous  les  peines  de  droit. 

Aux.  111.  A  Tciret  de  quoi  les  Procureurs  des  parties,  tant  en  deman- 
dant qu'en  dcfendani,  seront  tenus  de  joindre  chacun  en  droit  soi,  à  leurs 
dossiers  un  mémoire  de  leurs  fms,  déboursés ,  salaires  et  vacations  par 
eux  calculé ,  certifié  et  signé ,  et  de  remettre  au  Greffier  ksdits  mémoire 
et  dos«er  aussitôt  après  leur  plûdoitie  ou  issue  de  l'Audience ,  et  avec 
leur  production  en  procès  par  écrit, i  peine  de  yo  Ht.  d'amende  appli* 
cable  à  l'Hôpital  de  la  Providence,  et  en  cas  de  récidive  d'interdit  tion. 

Arr.  IV.  Enjoint  auxdits  Procureurs  de  représenter  et  remeitrc  à  leurs 
parties  lesdiis  mémoires  de  frais  ainsi  liquidésj  leur  fait  défenses  d'ex'ger 
de  leursdites  parues  des  sommes  excédantes  lesdits  mémoires  de  frais ,  à 
peine  d'exaction  ^  et  d^être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  Ordon* 
pances; 

ARt«  V.  Sera  alloué  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plù  au  R<d 

d'en  ordonner  autrement,  aux  Juges  pour  la  liquidation  desdits  dépens, 
une  somme  de  30  sols  par  chaque  dossier  des  Causes  jugées  définitive- 
m^n\  à  l'AudiçncCy  çi  4aii$  Içs^uçUçs  il  y  amadcs  défîmes  iégiiimeaiça( 
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fournies,  sans  que  ladite  somme  puisse  être  perçue  ni  exigée  dans  toutes 
alTaircs  jugées  à  l'Audience  par  défaut,  et  contre  lequel  onviend-a  dans 
la  huitaine  par  la  voie  de  ropposiiion;  dans  Ic^  aliUues  sommaires  jugées 
à  l'Audience  ou  en  l'Hôtel  du  Juge,  et  même  dans  les  instanoes  et  procès 
par  écrit;  autorise  les  paities  qui  amom  obtenu  des  dépens,  à  répéter 
sans  droit  ladite^somme  contre  celles  qui  auront  mcoombé  comme  âisam 
partie  des  dépens. 

Art.  VI.  Dans  toutss  les  appellations  verbales  on  appels  sur  procès 
par  écrit ,  les  dépens  tant  de  la  Cause  principale  que  d'appel ,  seront  par 
la  Cour  vérifiés,  modérés  et  liquides  d'ofllce  sans  déplacer,  encore  qu'il 
nV  eût  aucune  demande  des  parties  cet  égard ,  ni  appel  de  la  liquidation 
des  frais  et  dépens  faits  par  les  premiers  Juges;  et  les  sommes  auxquelles 
se  trouveront  monter  lesdits  dépens  ainsi  liquidés ,  serom  eiprimés  dans* 
les  minutes  des  Arrêts  de  la  Cour,  et  dans  les  grosses  et  expéditions  des* 
dits  Arrêts,  dans  lesquels  le  GrefTier  ne  pourn,  sous  quelq[ue  prétexte 
que  ce  puisse  être  ,  les  laisser  en  blanc. 

Art.  VII.  A  l'effet  de  quoi  les  Avocats,  Procureurs  milîtans  en  la 
Cour ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  seront  tenus,  chacun  en  droit 
soi ,  de  joindre  à  leur  dossier  l'état  desdits  frais  par  eux  calculé ,  cerdfié 
et  signé,  de  remettre  au  Greffier  lescUts mémoires  et  dossiers  aussitôt  après 
leur  plaidoirie  ou  issue  de  l'Audience,  et  avec  leur  producdon  en  procès 
par  écrit ,  à  peine  de  jo  liv.  d'amende  applicable  cooune  dessus  >  et  eo 
cas  de  récidive  d'interdiction. 

Art.  VIII.  Enjoint  auxdits  Avocats,  Procureurs  niilitans  en  la  Cour, 
de  reprcsentcr  et  remettre  à  leurs  parties  lesdits  mémoires  de  frais  ainsi 
liquides  ;  leur  £iit  défenses  d'exiger  de  leurs<£tes  parties  des  sommes 
excédantes  lesdits  mémoires ,  à  pâne  d'exaction ,  et  d'être  pouesuim 
auivattt  la  riguenr  des  Ordoniumces* 

Art.  IX.  Enjoint  aux  Procureurs  militans  ès  Sièges  inférieurs ,  en 
remettant  à  leurs  parties,  on  en  adressant  aux  Avocats  militans  en  la  Cour, 
les  dossiers  des  procédures  par  eux  instruites,  <le  joindre  anxdi's  dossiers 
le  mémoire  de  leurs  frais  calcule,  certitié,  signé  et  liquidé  comme  dessus, 
à  peine  de  100  liv.  d'amende  applicables  comme  dessus  ,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive. 

.  AxT.  X.  Le  mémoire  des  frais  faits  par  les  Procureurs  des  pardes 

auront  été  ainsi  liquidés ,  et  visés  par  les  premiers  Juges  ou  par  le  Com- 
missaire de  la  Cour,  sera  signifié  auxdites  parties  à  la  requête  de  leur  Avo- 
cat et  Procureur  ,  avec  sommation  d'y  satisfaire  dans  les  délais  accordes 
par  rOidoonance  de  1(^67  pour  les  ajournemeus  j  et  si  lesdites  partie» 
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refusent  oti  sont  en  retard  ,  Ic^  H^s  délais  expires  ,  de  piver,  sur  le  rnp-« 
port  (tludit  mémoire  liquide  et  vise,  et  de  ladite  soniina:io;i)  fait  aux  pre- 
miers Juges  ou  au  Commissaire  de  la  Cour, il  eu  sera  délivre  exécutoire 
auxdits  Avocats  et  Procureurs  ;  l'appel  néaniiunns  réserve  à  la  Cour,  des 
mémoires  de  frais  liquidés  et  visés  par  les  premiers  Juges.  * 
Art.  XI.  Ordonne  l'éxecution  du  Règlement  arrêté  par  les  de  -x  Con- 
seils dj  la  Colonie  ,  le  17  Juillet  1738,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par 
celui  du  p  du  présent  mois,  et  par  le  présent  ,  et  notamment  celle  de 
l'Article  V  dudit  Règlement;  en  conséquence  fait  défenses  à  touî  Avocats 
ei  Procureurs  miiitaiis  en  la  Cour  ,  ou  es  Sièges  inférieurs  ,  de  faire  avec 
Içuis  Cliens ,  soit  au  moment  où  ils  se  chargeront  de  leurs  causes  ,  soie 
dans  le  cours  du  procès ,  aucuns  traités ,  compositions,  ni  pactions',  pour 
tcur  tenir  lieu  des  droits ,  salaires  et  vacarions  qui  leur  sont  octroyés  ,  et 
qui  sont  ti.xcs  par  sondit  tarif ,  arrêté  le  p  du  présent  mois  d'Octobre ,  et 
d'employer  directement  ni  indirectement  aucun  moyen  tendant  à  éluder 
l'excciuion  dudit  tarif,  en  quelque  manicic  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être ,  à  pQÏnc  de  restitution  et  de  punition  excniplaire. 

I^S=5SBBS9BSSBSSSB9SS^^ 

OjlJDoifNj^xC£  dçs  Administrateurs  i  touchant  les  Chemins» 

Dtt  aj  Octobre  1770» 

J?iERRE-GhDÉoN  ,  Comtc  de  Nolivos  ,  etc. 
Alexandhe-Zacques  de  Bongars  ,  etc. 

Sur  I9  négligence  que  plusieurs  Quartiers  de  la  Colonie  ont  apporté 
dans  les  réparations  et  entretien  des  chemins  publics  et  de  communication  » 

et  sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  les  Habitans  mêmes 
de  ces  Quartiers  ,  nous  avons  jugé  devoir  sans  délai  pourvoir  à  un  objet 
si  csjentiel  à  l'ordre  public  ,  et  qu'on  ne  pouvoii  sur-tout  y  mieux  jiarve- 
Jlir  qu'en  mainienaiu  l'exacte  exécution  des  sages  Ordonnances  rendues  à 
cet  égard  par  nos  prédécesseurs.  A  ces  causes ,  et  suivant  les  pouvoirs  à 
qous confiés  par  SaMajesie,  tious  avons  provisoirement  ordonné  etocdpn* 
nous  ce  qui  suit. 

•Art,  1^.  A  l'époque  de  la  cassation  des  pluies  dans  diaqne  Quartier  » 
commenceront  les  réparadons  des  Chemins  royaux  etpublics  par  la  corvée 

publique,  suivant  les  répartitions  qui  en  seront  fautes  par  les  Capitaines 
Çommandans  des  Milices  de  cliacjue  Paroisse  d'après  les  états  de  recen-» 
l^mciUi  ç<;s  cc^afùUoii^  sçiQai  e^cçuiécs  proY^oiiemciit^  et  le  ubleau  ca 

5çr^ 
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sera  remis  aux  Oflîders-Majors-Commandans  dans  les  Quartiers;  qui  noif 
en  adresseront  un  double  par  la  voie  ordinaire  desCommandans  en  second 
deduupicFaiiîe^kColomejlestnmnii  «enmioDnéaiu  par  ItsQflbiera 
<Ie  Milices  des  Fïuoictei  chacun,  i  loqrdçDôLey  le  tout  4011s  Jet  oïdcet  des 
Offidcfs-Majors-GMnniandans  dans  chaque  Quartier. 

Art.  II.  Les  Nègres  seront  fournis  sur  le  pîed  d'un  par  vingt  ^  et  plut 
**iJ  est  nécessaire,  et  ce  jusqu'à  la  confection  des  travaux.  •' 

Art.  ILL  Les  Chemins  rojaux  et  publics  seront  ouverts  et  entretenus 
dans  la  largeur  prescrite  de  60  pieds ,  observant  qu'ils  soient  toujours 
bombés  et  élevés  par  lie  miUeu ,  quHly  sbit  paraîlenient  tracé  de  droite  et 
de  gauche  des  fossés  dans  Içs  lieux  marécaseuiti  où  les  eaux  auiipiît  besoin 
être  egoutces.  ;    .  ,      ,  : 

Art.  IV»  Les  Chemins  pardculiers  et  ceux  de  cotrmuriicatioii  auront 
au  moins  50  pieds  de  largeur  ,  et  dans  les  endroits  bourbeux  et  maréca- 
geux ,  on  leur  en  donnera  40  et  uKine  yo  s'il  est  jugé  nécessaire^  en  y 
ctablissant  les  fosses  prescrits  à  rAnicle  ci-dessus.  '  ^ 

Abt.  V«  Les  Propriétaires  des  arbres  o]a  h^ués  vives,  plantés  «la  lar* 
geur  déterminée  des  chemins ,  seront  tenus  de  les  tailler  deiix'fois  l'année > 
m  peine  de  5*0  liv.  d'amende  iponét  fpar  les  Ordonnances. 

Art.  VI*  Au  surplus  renvoyons  à  la  pidnc  et  entière  éxecution  .de 
l'Ordonnance  rendue  par  MM.  Dubois  de  la  Motte  et  Laportc  Lalanne, 
ôéncral  et  Intendant,  en  date  du  i  Mars  17^2,  pour  l'ouverture,  eiuic 
lien  et  rcparaiions  des  Chemins  royjiux.  et  publics ,  de  ceux  particuliers;" 
Ottdecommnjoicatiou  ^fstnotamiiieiu  aux  Articles  XIV,  XV,  XVI,  XVII, 
XVUI  et  XIX  de  hdite  Ordonnance ,  concernant  les  amendes  ce  peines 
prononcées  envers  les  délinquans  aux  répanuimis  des  Cbismins,  et' au 
nombre  des  Nègres  qui  doivent  y  être  fournis,  jdgsî  ^(ue  pour  les  autres 
objets  relatifs  aux  susdits  Articles.  Scia  la  présente»  eic  Mandons ,  psif 
JJoMNÉE  au  Port-au-Prince,  etc.  .  .  :» 


Têm  Vm  XV 


Loix  eiConsi  des  Cêloidu  fr^îsiê 


OnDoxiNANCM  des  Admwttmmrt  ttouOMirlmfQàm  fù» doMt 
-       •  VAssembUe  Cûhidah  dumimtmMS* 

;  ^ .       Pu  31  Oool?rc  1770. 

PisimB-GiD^N ,  Comte  de  Nolivos ,  etc. 
ALEXAif]>&>- Jacques  m  B  o  n  r,  a  r  s  ,  etc. 

Vil  ta  délibciation  prise  eii  l'Asseniblcc  du  matin  de  ce  jotir  Article 
IV  ,  et  en  venu  dc-s  pouvoirs  à  nous  donnes  par  Sa  Majesté  dans  son  Or- 
donnance du  20  Septembre  17^9,  avons  ordonné  que  la  disposition 
dudit  Article  sera  provisoirement  exécutée ,  en  consôpience  que  la  con- 
tinuatioii  provisoire  de  l'imposition  de  1764,  ordonnée  parrAnidcm 
de  la  Délibération ,  n'aura  lieu'qiie  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année ,  et 
que  la  peroeption  dé  la  nouvelle  imposition  commencera  au  1  Janvier 
1771.  Sera  la  présenté ,  etc.  îrions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  ,  etc. 
l}oMMiB  au  Pofct-au-Frince.,  etc. 

Jl.  au  Conseil  Mi  Part-aa^Priaee  ,  le  m4mejour. 

Et  à  eébtt  du  Cap  tU%9  Nmtembn  stmant. 


IST'TRM  de  M.  le  Chancelier  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  sur  une 
Procédure  Cnmùtel^,  tt  ^  à  Vexécunon  du  Jugement i  et  réponse 
du  Contai*  ... 

Des  *  *ïown*M  1770^  ctao  Fènîar  i77i# 

Messieurs,  vous  avez  condamné  à.Ia  roue,  sur  une  piocédure ûlf-. 
truite  par  contumace  .  le  sieur  C...  Il  doit  se  présenter  pour  «  ^.re  jugtf 
contraLoirement;  lorsqu'il  le  seraiWod.  rii'eiiverréa «ne  copie  du  ,u»^ 
ment  et  de  U  procédure;  Kntentîon  du  Roi  est  que  vous  iâsstez  surseoir 

meniCiuv:      f  ^     »   ^  rnnno  tre  Ics  dcr- 


i  «mie  «écuiion,  jusqu'à  ce^e  j«  V^us  aie  fait  connoure  les  der- 
nières volontés  de  Sa  Majesté  sur  le  sort  de  cet  accuse.  Je  su,s  bien  ven- 
tablement.MM.voiretrès-affectionné  serviteur,  ^/^/i.',  de  Maupeou. 

C«  iour  le  Conseil  étant  atsentblé  en  b  manière  accoutiunec,  M.  <Je 
Bonears,  Intendant  et  Premier  Président  du  Conseil,  a  présenté  et  «u» 
fur  le  Bureau  une  Lettre  cachetée  en  die  rouge,  ayant  pour  suscnption  : 
àMMi  MM.du  ConseUSupérUurduPcri'^Prmasfim  Pon^-PnMz 
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€ODIfe<«gnée  ,  Ckatuetiêr.  Et  après  lecture  faîte  de  ladite  lettre,  HA  Cou  a, 

a  arrêté  qu'elle  restera  déposée  au  Greffe  du  Conseil ,  et  à  chargé  MM. 
<îe  Eongars  et  de  Tailfumyr  de  Fresnel ,  Premier  et  Second  Président  da 
Conseil,  de  repondre  à  M.  le  Chancelier  au  nom  de  la  Compare.  Faix 
au  Port-au-Prince  >  en  Conseil,  le  51  Janvier 

Au  Pôrf-^th-PrÛM  f- ù  SLSU  Février  ijj t.     .  ] 

Mgr.,  la  Dépêche  dont  vous  nous  avez  honorés  le  2  Novembre 
dernier,  a  deux  objets  ;  1°.  de  surseoir  à  l'exécuiion  du  nouvel  Arrêtquc 
|a  représentation  du  sieur  Carbon  pourroit  donner  lieu  de  rendre  contrç 
lui;  2*.  de  Vous  envoyer,  Mgr.,  copie  du  JMgement  ei  de  la'Proc^ure^ 
Telles  smuletimemioiis  du  Rqî»  nodfiées  par  Je  Chef  de.la  Justice.  Nouf 
plions ,  Mgr. ,  avoir  Thonneur  de  mettre  sous  Tos  yeux  les.lcûx  qui  nous 
servent  de  règle.  Ces  loLx  ont  pour  époque  le  temps  où  les  Sceaux  ctoienî 
dans  des  mains  qui  nous  soiit  aussi  respectables  qu'elles  vous  sont  ch*res. 

L'Ordonnance  du  i  Février  1766 ,  concernant  le  Gouvernement  civil 
des  Isles  sous  le  Vent ,  s'exprime  ainsi  :  Art.  LI ,  etc. 

UAr^de  I  de  l*Ordoiuiaace:du  xft  Man  l'jCfS,  sur  les  Enregistre* 
mensy  est  conçu  en  ces  termes  j  etc. 

ly^^rès,  Mgr. ,  la  disposition  claire  et  précise  de  ces  deux  Articles, 
rons  vous  supplions  de  prononcer,  s'il  nous  seroit  possible  d'exécuter  les 
ordres  que  vous  nous  donnez.  Nous  sommes  avec  un  pipfond respect i  etc» 

Signés,  BONGARS  et  de  TaILFUUYR  de  ^t^ZS^EL» 

y^laLutn  da.Muùitre.ydiLX^JiàOtt.tfyu- 
lA  mur  C,  tQ^t  purgé  sa  tmitumac»^  Arrêt  4u  Coas^  du  PortM 
itti^PrÎMtf  du  SJutikt.tyyi  ,  U  rtmroyû.  d*ageusation. 


^AAàÈT  du  ConuUdu  Cajp^  touchant  k  Tarif  du  Drwts  des  Avocate 

uProcunurs.  ^  - 

Du  3  Novembre  1770. 

S  u  m  la  iepréscamion  &ite  à  h  Cour  par  un  de  MessienîsV  tiL  Lk  Cov< 
a  ordonné  et  ordonne  i*.  qti'à  compter  du  jour  de  la  publicadon  dei  )^ 
glemens  des  p  et  24  Octobre  dernier ,  il  sera  procédé ,  ainsi  qu'il  y  est 
ordonné  >  à  la  taxe  générale  de  toua  ks  lirais  et  d^péns  sur  lesquels  les 

Xt  ij 


Zm  é  Conif.  tiù<!oUmts  FrànemeM 
loge»  aÉdom-S  «atoer»^  ce  sans  aucnn  ^gard  à  b'daiedes  ictéietpidojdii^ 
les  ;  en  œnsàjkialorserom  arbitrés  lesdits  fraîsdcprocédare»  même  réduits, 
s'il  y  a  lieti,  ciî  conformité  du  Tarif,  sans  néanmoins  aucnn  effet  rétroactif  • 
potir  les  dépens  antcrieurcmcni  et  dcfinitivcincm  adjuges  en  première 
instance,  ou  ceux  sur  lesquels  Jes  parties  auroient  dctinitivcnicnt  transigé, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  se  pourvoir  afin  de  restitution  dans  les  cas  de  solder 
de  compte  et  de  paiemths  défimdft  ancérieuM  ao  Règlement,  a*.  Qi:e  par 
FArtide  V  da  Tarif  ooncemant  les  Procuienrs  £s  Jundicdons,  seront  ce 
dcmci:r(  r  jiit  distinctement  comprises  et  taxées  ï.  la  somme  de  6  liv.  toutes 
requctcs  libellées,  iniroductîves d'instance,  et  tontes  demandes  principales 
à  domicile,  quelque  étendue,  quelque  nombre  de  chefs  de  conclusions 
qu'elles  puiiicnt  contenir ,  sans  qu'en  auani  cas  lestiitcs  rec[uctes  puissent 
ctre  taxées  par  rôle.  3*.  Que  par  rAriaclc  VI  du  même  Tarif  seront  et 
demeoreiQnt  sl>édfiés  tous  écrits  contre  lesdStes  demandes  introtbictive» 
et  ptindpalcs ,  soit  qu'ib  Soient  signifiés  par  forme  de  fins  de  nonrrece- 
TOir  >  ezcepdons  on  dcfemes  au  fond ,  pour  tous  lesquels  écrits  sera  taxé» 
.  sans  néanmoins  aucunes  épîces  pour  le  Juge ,  la  somme  de  p  liv.,  à  la 
réserve  des  cas  indiqués  par  l'Article  V  du  Tarif,  et  pour  lesquels  xl 
est  alloué  aux  Juges  par  PAriicIe  V  du  Rtglement  du  24  Octobre, 
la  somme  de  30  sols  pour  la  taxe  de  chaque  dossier ,  laquelle  somme  ifs 
pourront  également  s'attribuer  pour  les  taxes  où  ils  aurdnt  supprimé  autres 
èc  pbs  amples  procédures  frustratoirei ,  et  réduit  Scelles  en  confomuié 
dodit  Article  V  di»  TvàL  Et  sera  dii  présent.  Acrlté  copies  ooUatioiir 
nées  9  tMc» 


BR£f^ET  y  qui  accorde  au  sUhr  BAUIf  ,  ancien  Major  des  V olontaires 

Corses,  le  privilège  exclusif  y  pendant  6  ans  y  pour  la  vente  tf  une  Charrue 
de  son  invention  ,  dont  Vusage  doit  opérer  dans  les  Colonies  le  doubfe 
avantage  de  rendre  les  productions  plus  abondantes  en  préparant  mieux 
*  fos  terres  ,  et  de  labourer  à  Vaidi  d'un  Nègre  et  d'un  Mulet  autant  de 
terre  que  1%  Nègres  par  la  méthode  ordinaire  du  Paysi  avec  défenses 
aux  Habitans  den  construire  de  pareilles  y  à  peine  de  600  liv.  d^  amende 
au  profit  du  sieur  Buv^ir ,  laquelle  sera  fronojtcée  £ar.  Us  Juges  da 

Du  4.  Novembre  I770#  . 
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Ordonmancx  des  Adôdmttratmn y pwuuu affroiama  d'un  Turif 
du  Coiuài  du  Cap  >  tmutmant  Us  A»ocau  ts  Proatreurs* 

.Du  $  Novembre  1770. 

PiSBiiB>GMoM  t  Camé  de  Nofivof^  etc. 
Alsxandaz-Jacqvbs  de  Boroaes  ,  etc. 

Les  cris  qui  depuis  long-temps  i^âeveDt  dans  la  Colonie  »  et  qui  ménit 

te  font  entendre  jusqu'au-delà  des  mers ,  contre  les  frais  énormes  qUO 
coûtent  les  procédures,  soit  aux  Conseils  Supérieurs,  soit  dans  les  Jinr- 
dicùoiis ,  auroient  mis  plutôt  notre  zele  en  mouvement ,  si  notre  atteniiati 
ifavoit  été  comme  absorbée  par  les  malheurs ,  qui  ne  nous  ont  permis 
d'autre  soin  que  celui  de  les  réparer.  Dès  avant  la  finale  journée  du  5  JvSStk 
dernier,  MMi  les  Offidecs  du  Consdl  du  Cap,  exdtés  par  les  plaintes  de 
Jeur  Ressort,  nous  auroient  envoyé  un  projet  de  tarif»  pour  qu*ais 
cas  que  nous  l'eussions  approuve ,  nous  fissions  connoître  publiquement 
notre  approbation.  Quoique  ce  tarif,  restreint  comme  il  est,  ne  soit  qu'une 
partie  du  tai  ii  général  des  droits  j  salaires  et  vacadons  de  tous  les  OfEders 
de  Ittsdce  »  nous  estimons  que  reladvement  aux  Avocats  et  n'ocureui» 
.  aii»|ueb'  il  esc  bonté  »  il  ne  peut  qu'être  bien  propre  à  servir  de  f  eglc  à 
la  délicatesse  des  uns ,  et  de  firein  î  TaHdtté  des  autres. 

En  conséquence  nous  avons  par  provision ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
par  nous  proccdc  au  tarif  générât ,  approuvé  et  approuvons  ledit  tarif  par- 
ticulier, pour  sortir  son  plein  et  eniier  eflet.  Sera  la  Présente  enregistrée 
au  Greffe  de  l'Intendance;  prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur 
do  Cap ,  et  mandent  à  ceux  des  Juridictions  (fai  Ressort ,  d'enregistrer 
la  Fréente  >  et  de  tenir  la  main  à  son  cxécudoo.  .DommÎi  au  Poit^au-i 
Prince  9  etc. 

R,M  Caassîl  ^  Cap  its^$  du  mém  mftism 


QM90MMAMCM  du  Rot,  pûrUMt  EtabUssemefU  d'un  DeuteOMt  ds 
Roi  au  Mâk  Sabu^Ni^Mi ,  au  luu  d'ua  Mofor^  jporté  par  VOp» 
dmuaaet  du  t5  Mars  1709* 

Du  12  Novembre  x^^o* 
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5  H  LoîxttCwist.inColomesFrmifoîseê 

AtLttâT  éu  CoMstildu  Càji^  iùttckaiu  Us  htgt  fiaat* 

Du  14  Novembre  1770. 

5  V  a  la  ranontranee  da  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour  >  conte-* 
nante,  etc.  la  Cour  a  ordonne  et  ordonne  que  l'Arrêt  de  Règlement  du 

6  Mai  1704  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  1  en  conséquence  enjoint 
.à  tous  Greffiers  ,  Notaires ,  Exécuteurs  testamentaires ,  et  autres  qui  re<joi- 
veni  des  lestainens  en  dépôt  ou  autrement ,  et  qui  sont  charges  de  leur 
.exécution  ^  contenant  legs  pieux  ,  aumônes  ,  ou  quelques  autres  actes 
,<{ue  oe  puissent  hxt  %  contenant  dons  j  donations  »  ou  autres  disposions 
.au  profit  des  Hôpitaux  de  ce  Ressort.  Eglises  ou  Communautés  »  tfen 
(donner  avis  an  Procureur-Qénéral  du  Roi  incontinent  après  le  décès  des 
Testateurs ,  ou  la  passation  desdits  actes,  portant  dons  ou  donations  entre- 
vifs  aux  Maisons  ,  Eglises  ou  Communautés  susdites  ;  ce  faisant  de  lui 
■  envoyer  ou  remettre  extrait  en  bonne  forme  desdits  actes  ou  clauses  con- 
tenant lesdites  dispositions^  et  ce  sous  les  peines  de  droit,  etc. 


^AruAtè  du  Conseil  du  Cap ,  qui ,  sur  la  Lettre  des  Adaunistratturt  p 
ponform  à  ravis  du  Prosureur-Général ,  et  en  vertu  de  VArtîele  hl 
dis  VOrdomuuûe  du  t  Février  ijSS ,  sur  le  Gouvernement  civil  de  la 
CoImU  f  surseoii  à  U  fseture  et  à  Vexîcution  de  son  Arrit  du  mime 
JouTt  portant  peins  de  mort  contre  un  Particulier  pour  homicide  corn" 
mis  à  son  corps  défendant ,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté 
dt  s*expliquer  sur  la  grâce  demandée  pendant  lequel  cems  U  condamne 
gardant  frifon^ 

Pt;  l"  Décembre  1770« 


4ê  fAmirifm  4etu  U  V^ntt 


jiMMÂT  dit  Contvl  du  Cap  ,  qm  fixe  à  3000  fiv.  Viademmté  dt  chacum. 
du  imt  Mmiires  dt  ta  Cour  dfyutii  à  V  AutnMU  Cohniaie  tamt 
m  Pan^oMt-PriiM  ,  ttardonm  It  p^mint  du  frai*  de  leur  transpert 
eur  uuhueaui  le  urne  par  la  Caiste  det  Dnûts  euppUeUt  ee^iâ^ 

féfkatttfét' 

Du  14  Décembre  1770. 


JÊM  MÉT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  décide  que  lors  du  cadastre  det  Mai$wt$ 
pour  Vimposition  sur  iceUes ,  Us  Conseillers-Commissaires  sane  maîtres 
de  ehmsir  tel  Gnffier' Commis  qu*ils  veulent  pour  dresser  le  Praeés' 
yet^al,  et  questm  eravaUsera  payé  sur  la  Caisse  MumeipaU  daprit 
leur  taxem 

Du     Janvier  X77U 


ji&RÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  juge  que  ,  par  rapport  à  ses  fonctions^ 
un  Avocat  en  la  Cour  n'est  pas  justiciable  du  Juge  Ro^al* 

Du     Janvier  1771* 

Entre  M.  Deshayes  de  Sainte-Marie,  Avocat  en  Parîcment  et  en  la 
Cour,  appellam»  tant  comme  de  Juge  incompttein  qu'autrcineni ,  de  la 
plainte  et  de  l'Ordonnance  de  permis  d'assigner,  rendue  par  le  Lieutenant 
particalier  du  Siège  Roj'aldn  Cip  le  50  Novembre  demier»  d*iuie  part  ; 
etM*Duinemly  Consôller  du  &ci,SnbttkmdoPr€»cureui>G^oéral  du  Roi 
au  susdit  Siège  Royal  de  ladite  Ville  du  Cap,  iqtiiiié,  d'atKre  pan.  Aprè» 
que  Sainte-Marie,  Avocat  dans  sa  propre  cause,  dispense  par  la  Cour  y. 
et  Kousselin  ,  Avocat  assisté  de  Chiron  Avocat  dt  Vi/uime  ^  ont  été  ouïs 
pendaiit  l'Audience  entière  dudit  jour  d'hier  ,  et  que  AI.  Lohycr  de  la 
Charmeraye ,  Premier  Substitut  pour  le  ProcM)reur>Gcncral  du  Koi  a  été 
OUI  pendant  PAudienoe  de  ce  jour ,  ce  qu'il  a  &ii  leaure  de  la  plainte  et 
autres  pièces  du  |H»cès;  ec  tout  considéré  ;  la  Coub  joignant  les  appela 
respectif  ttty  faisant  dnnt,  a  nûs  et  met  les  appellations ,  et  ce  dont  est 
appel,  ail  n&iDt»  émendant  >  évo^piant  le  pxinàpal  et  y  faisant  di«ât. 
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55^  J^  'i*  ^  C0nst.  des  Colotaes  Prançoisei 

déclare  la  plainte  incompctemment  présentée  au  Jtq^  du  >  et  ptt 
lui  répondoe  »  rçnvotç  ledit  Saiiite>Maiie  des  &»  et  condnsioiis  delacfite 
plante  t  uaf  l'acâoii  de  la  ptuiie  de  Chifea  »  à  raison  de  i^Kie  de  pro- 
testation dont  s'agit^  en  date  du  22  Octobcedeiner  «  oootie  son  épocise« 
pù  et  ainsi  qu'il  Ter>i  bon  çucf  déienfcs  iiu  ponpwxe  réservées ,  etc. 


Co  H  CJBiS  I O  N  de  rlsle  ù  f^iichcy  Jonnicy     ordre  du  Roi,  par  Us  Ad» 
ffifi;jtriit(urjf  ù  M*  U  Duc  pe  FAASLiy^ 

pu  ^8  Janvier  1771» 

X^jERRE  Qedéon,  Coime  de  Nolivos,  etc, 
Alex^ndre-Jac^^ues  de  Bomgars  ,  çtc 

Nous ,  en  venq  du  pQUVQir  à  nous  donné  par  Sr  Majesté ,  et  en  eié* 
euiion  d'un  bon,  écrit  de  sa  main ,  au  bas  d'un  Mémoire  à  elle  présente  à 
Marly  k  i  Juillet  dernier,  lequel  nous  a  été  envoyé  par  Mgr.  le  Duc  de 

Praiiini  Minisire  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dcpariemcni  de  la  Marine 
çt  des  Colonies ,  suivant  sa  Lettre  à  nous  ccritç  en  commun  ,  de  Com- 
piegne  le  51  ilu  mcaie  mois  ,  et  demeure  ici  annexce  ,  sans  avoir  égard 
pu  Règlement  limitatif  de  Tciendue  et  dps  usager  des  concessions  oidi*> 
naircs ,  ^uquçl  {^églemçnt  Sa  Abj<stc  a  voulu ,  pour  de  bonnes  cpnndé- 
lations ,  déroger  en  ce  cas  particulier  sans  tirer  à  conséquence ,  avons 
donne  et  doncOdc  ,  donneras  cr  concédons  en  pleine  propriété  et  à  perpé- 
tuité à  Mgr.  le  Duc  de  Praslin  ,  Pair  de  France,  Chevalier  des  Ordref 
liu  Roi ,  Lieutenant-Gcncral  de  ses  armées ,  et  de  sa  Province  de  Bretagne, 
Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépanemeat  de  la  Marinp  et  des 
Colonies ,  rislc  à  Vache  en  entier,  telle  qu'elle  se  pqursuit  et  comporte, 
sans  y  rien  f  ôerver,  pour  lacUte  Isie  être  propre  à  lui  et  à  ses  enfàns,  oon? 
loimànent  à  h  v<^onté  expresse  de  Sa  Majesté  }  b  présente  Concession 
est  accordée  ,  pour  hatte ,  corail ,  culture  »  coupe  de  bois ,  on  tels  autres 
usages  licites  que  le  Concessionnaire  jugera  avaiitageux,  sans  qtie  lui  ou 
«es  successeurs  puissent  ctrc  contraints  d'opter  ni  gênés  à  cet  égard  ,  leur 
laissant  sur  ce  actuellement  et  pour  l'avenir  toute  liberté  ;  la  présente 
Concession  restera  pour  Minute  au  Grefie  de  l'Intendance,  et  il  en  sera 
délivré  toute  expédition  reqiûse  par  le  porteur  de  la  ptoçtttinkw  générale 
de  Mgr.  le  Duc  de  Praslin.  Donhéb  au  PorMUrPiince*  e^  k  48  Jan* 
vier  1771-  &gnù  NouTOS  et  Bomoabs.  ^ 
'  péposéf  au  Greffe  di  Vlatmdaneêi  k  mène  jw% 

*  Amaét 
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t  *  *  .•      -    -  . 

A  aaét  du  Coweil  du  Pore^*  Prince,  qtd  condamnt  Us  Auteur*  itâ 

!  Tr9ublef  de  la  ColonU,  . 

•  •  •  ' 

Du  iS  t^viicr  1771. 

Vu  lepioebeztraordinairementinstruirènveniiH^  (fBtai 
<îu  Roi ,  du  2 8  A v  ril  1 7 ^p,  à  la  Requête  duFrocurear-Gâicrali  par  M.GoI'- 

liaud  ,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  ^u  tort-au-Princc ,  Commissaire 
en  cette  partie,  contre  les  auteurs  des  troubles  de  cette  Golonie ,  leurs 
fauteurs  ,  adhcrens  et  complices  ,  e:c.  La  Cour  ,  oui  le  rapport  de  M. 
Bourdon,  Doyen,  a  déclare  et  d^'clarc  la  comumace  bien  instruite  contre 
lisï  nommes  M...  M...  B...  L...  L...  D...  et  K...  adjugeant  le  profit  d'icellc, 
et  fabanc  droit  sur  Taccusation  intentée,  tant  contre  lesdits  oontumaz  qus 
contre  H...  absent,  et  contre  les  accusés  présens. 

Déclare  D...  L...  H...  B...  M...  M...  L...  et  D...  atteints  et  convainciit 
du  crnne  de  Lôse-Majestc  au  premier  chefj  «voir  . 

Ledit  D...en  ce  qu'ayant  accepte  Je  commandçmeni  des  rebelles  ,  il  a 
reçu  d  eux  le  serment  d'obéissance  ,  et  leur  a  prêté  le  serment  de  fidélité. 
I^dit  L...  en  ce  qu'il  a  signé  lui-même ,  «t  fait  sigatr  par  plusieurs  per- 
sonnes ,  la  Requête  d*oppositioq  an  rétablissement  des  ItËlices,  et  m  ce 
qu'il  a  paru  à  la  tête  des  rebelles  le  visage  couvert  d'un  mas^e  Ledit 
H...  en  oe^'il  a  écrit  deux  billets  séditieux,  et  a  fait  la  publication  de 
l'un  d'eux  au  son  du  tamî^our  dans  le  Bourg  de  Mircbalaiî.  Ledit  E...  en 
ce  qu'il  a  été  prendre  ledit  tambour ,  et  a  accompagné  ledit  H.,  .dans  les 
lieux  où  ladite  publication  a  cic  faite.  Ledit  A!.,,  en  ce  qu'il  a  été  le  clicf 
de  tous  les  atiroupemens  et  pris^  d'armes  daiis  la  l'ariie  tlu  Sud ,  et  que 
tous  les  désordres  et  excès  qui  s*y  sont  soumis'»  l*ont  été  ou  en  sa  présence 
ou  par  ses  ordres.  Ledit  M...  en  ce  qu'il  étrh  chef  en  seiond  soos  les 
brdres  de  M...  Leîiit  L...  en  ce  qu'il  a  forme  et  commande  un  détache- 
ment de  couleur ,  qui  a  enl^yé  Je  Quartier-Maître  ties  Mulâtres  de  la 
Partie  du  Sud.  Ledit  D...  en  ce  que  sous  les  ordres  desdits  M...  et  M... 
il  a  commandé  des  dctarhemcns  qui  ont  commis  divers  excès  et  désor- 
dres, et  ont  enlevé  plusieurs  Oiîiciers  de  Milice  et  de  Maréchaussée. 

Pour  réparation  desquels  faits  et  autres  cas  résultans  du  procès,  contre 
ïbacim  dôdits  accusés ,  condamne  lesdits  D...  L...  H...  B...  M...  JM... 

*  Cet  accusé  a  obtetm  des  Ltttra  dc  gnue  fUz^  Mai  ijjt, 
^f*»  ^%  V  y. 


Hjf  Loix  et  Const.  its  Colonies  Françaises 

M...  et  D...  ce  dernier  Mulâtre  se  disant  libre,  à  faire  amende  honorable  » 
nuds  et  en  chemise  ,  la  corde  au  cou,  tenant  en  leurs  mains  une  torche 
de  dre  ardente;  sav<Mr  :  lesditt  D.^  et  li...  devant  Ja  principale  porte  de 
l'Eglise  de  la  Croix  dès  Bouquets;  L.»  ec  B...  devant  la  principale  porte  ' 
de  l'£glise  du  Bourg  de  Mircbalats  ,  et  M...  M...  L.«.  et  D.-  devant  Ja 
principale  porte  de  l'Eglise  <les  Cayes  ;  où  ils  seront  tous  menés  dans  iii> 
tombereau  par  l'Exccuteur  de  la  Haute- Justice  ,  ayant  ccriteau  devant  et 
derrière  ,  portant  ces  mots  ;  Traîtres  au  Roi  ;  et  Va  nue  tête  et  à  genoux 
déclarer  à  haute  et  intelligible  voix  ,  que  tcaicraircment  et  comme-  naaU 
aviscs ,  ils  ont  commis  les  crimes  mentionnés  d-dessus  ,  doiu  ils  se 
répentent,  et  demandent  pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  â  la  Justice;  ce  feit» 
être  pendus  et  étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  à  une  Potence 
qui  sera  à  cet  effet  dressée  ;  savoir  :  à  l'égard  de  D...  et  L...  dans  la  place 
du  Bourg  de  la  Croix  des  Boviqucts;  à  l'égard  tie  H...  et  B...  dans  la. 
place  du  marché  du  Bourg  de  Mirebalais  ,  et  à  l'égard  de  M...  M...  L..» 
et  D...  dans  la  pfacc  du  marché  de  la  ville  des  Cayes  j  tous  les  biens 
desdits  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  SQÎent  situes ,  acquis  et  confisques  au 
profit  du  Roi.  Et  attendu  que  ledit  H^.  est  absent ,  ec  que  B.»  M...  M.» 
etL.*»  sont  contumax ,  ordonne  cpie  te  présent  Arrêt  sera  èxécuté  à  leur 
égardpar  eflUgîe  »  dans  un  tableau  qui  sera  attaché auxdltcs  Potences;  or» 
donne  e  ]  outre  qu^aprcs  l'exécution  faite  dudit  D...^  sa  tête  sera  séparée 
de  son  corps  ,  pour  être  ladite  tcte  transporiéc  par  l'Exécuteur  de  la. 
Haute-Justice  au  Bourg  des  Coteaux ,  et  y  être  exposée  à  un  poteau  planté 
à  cet  eHet  ,  dans  la  place  du  marché  dudit  Bonig. 

£n  ce  qui  touche  l'accusation  intentée  contre  Bm.  Caneton ,  pour  Tes 
cas  contre  lui  rcsultans  du  procès,,  le  condamne  à  assister  à  rexéciuion  de 
©«.ensuite  à  être  mené  et  conduit  aux  Galères  du  Roi,  pour  y  servie  comme 
forçat  à  pecpctuhé  ,  préalablement  flétri  des  trois  lettres  GAL. ,  déclare 
tous  ses  bieiïs  acquis  et  confijqués  au  profit  du  Roi. 

En  ce  qui  touche  l'accusation  intcr.téc  contre  L...  Te  déclare  ducmenc 
atteint  et  convaincu  de  s'être  trou\  é  na;iii  et  colportant  un  billet  séditieux,, 
pour  réparadon  de  quoi  le  bannit  à  pcrpétinté  de  tontes  les  terres  et 
p^/s  de  la  domination  de  Sa  Majesté,  av'e'c  injonciibn  à  lui  de  garder  son 
ban  sous  pc  ne  de  Ii  hnrt  -,  tkclarc  en  conséquence  tousses  biens  ,  en 
quelque  lieux  qu'Us  soient  situés  acquis  et  confisqués  au  profit  dia 
Roi. 

A  l'égard  t!c  raccnsatîon  intentée  rentre  B...  G...  H...  C...  D...  B.« 
J...  D...  D...  G...  N...  S...  B...  R...  R...  H...  et  F...  ces  ci;)q  deriricrs 
gens  de  couleur ,  sans  avoir  égard  aux.RequéLcs  d'aiiénuatioa  présaitées^ 
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ie  VAminqui  sùu£  U  Vent:  .  .  'îîf, 
fct  pour  les  cas  rcstiltans  du  procès ,  ordonné  qu'ils  seront  mandés  en  la 
Chambre  criminelle  du  Conseil,  pour  y  être  admonestes,  avec  injonction 
à  eux  d*cire  plus  circonspects  à  l'avenir  dans  leur  conduite,  et  défenses 
de  récidiver  sous  telles  peines  qu'il  appiiiiiendra. 

En  oe  qui  touche  l^ccasuion 
S  mis  et  les  ihet  lio»  de  Cbûr.         '    '  ,  - 

Su»  l'accusation  intentée  cdiftte  ^»'N;.*'S..«  ce  dernier  Mulâtre  ,  et 
Jassemin  Ncgre  esclave,  les  a  renvoyés  et  renvoie  hors  d'accusation; 
ordonne  que  leurs  ccrous  seront  rayés  et  bifics  sur  le  registre  de  li 
geôle ,  et  mention  du  présent  Arrêt ,  en  ce  qui  les  concerne»  faite  ea 
marge  dudit  registre. 

*  Ordonne  que  la  Requête  d'opposition  aii  rctablissemênt  des  Milices^ 
conunençsbit  par  ces  mots ,  A  Nùssàgneurs  ^  et  finissant  par  ceux-ci ,  u 
finii^justic*;  ladite  Requête  contenant  quatre  feuillets  écrits  en  entier 
sur  le  reao  et  le  verso  de  papier  à  la  telliere  ;  qu'un  pbcet  non  signé  » 

écrit  sur  le  recto  et  le  verso  d'une  seule  feuille  in  folio ,  commençant  par 
tes  mots  ,  au  Roi  ,  et  finissant  par  ceux-ci,  à  Saint-Domingue  ;  qu'un 
mémoire  en  forme  de  requête  non  signé,  contenant  :>ix  feuillets  sur  le 
recto  et  le  verso »CMnmençant  par  ces  mots»  à  Nçsseigncurs  ,  Nosseigneurs 
diê  Parkment  d$  FariSf  et  finissant  par  œiix-â.  Juin  iyS$  s  qu'une 
lettre  adressée  à  M.  de  Lamoignon  de  Blanc-Mesnil,  contenant  deux 
feuillets  ,  dont  le  premier* senieinent  est  écrit  sur  le  recto  et  le  verso ,  et 
Pautre  en  blanc  ,  commençant  par  ces  mots  ,  Monseigneur  de  Lamoignon 
de  Blanc-Mesnil  ,  et  finissant  par  ceux-ci ,  Saint-Domingue  ;  qu'une 
lettre  non  signée,  dont  la  suscription  est,  à  Monsieur ,  Monsieur  Duclos  , 
Secrétaire  de  i*  Académie  Françoise  de  Paris  ^  contenant 'deux  feuillets 
écàts,  savoir ,  le  premier  sur  le  recto  et  le  verso  »  et  le  second  sur  le  recto 
«enlement ,  ladite  lettre  commençant  par  cei  mots  »  Monsieur  Duclos  ,  et 
finissant -par  ceux-ci ,  Saint-Domingue  ^  qu'un  mémoire  «i  forme  de 
Tequcte  contenant  sept  feuillets  écrits  sur  le  recto  et  le  verso  de  papice 
à  la  tcllicrc  ,  ci  le  huitième  écrit  seulement  sirr  le  recto  ,  ledit  uKUioire 
commençant  par  ces  mots,  à  Nosseigneurs ,  Nosseigneurs ,  et  finissant  pat 
ccnx-d ,'sile  Général  est  continué  comme  est  le  bruit;  qu'un  mémoire  écrit 
sm  quatre  feuillets  redb  et  Veno,  de  papier  à  la  teltiere ,  commençant 
par  ces  mots,  NUmoirt  des  'très'humbles  et  tris^respectueuses  remoneran* 
tes  ,  et  finissant  par  ceux-rî  ,  les  Habitons  df  la  Bande  du  Sud  de  Sainte 
Domingue ;  ledit  mémoire  non  signé  et  contenu  dans  uné  enveloppe,  sur 
laquelle  est  écrit ,  pour  âtre  ouvert  et  lu  en  plein  Conseil  ;  tous  lesdits  écrits  , 

comme  scdiûeiU|  caiomaieuz>  aiteatatoiies  à  l'autorité  du  Roi ,  destructifs 
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^otx  et  Const.  des  Colonies  Trançoîses 
de  tous  les  principes  de  l'ordre  public  ,  serom  llctris  et  brûles  p&r  l*cxôj 
cuteur  de  la  Haute» Justice  au  bas  de  Tescalier  du  Conseil;  fait  défciuet 
à  toutes  pjenoiines  d'en  écrire  de  semblables  »  à  pdne  d*êtrepcmrsiûvies 
comme  criminels  de  Lèse-Majesté,  et  punies  suivant  Ja  rigueur  desOcdoor 
aanccs. 

Déclaré  au  surplus  les  Requêtes  d'atténuation  présentées,  contenant  des 
principes  faux  et  crronncs,  scandaleuses,  injuricii.sC3  à  Tauiciitc  du  Gou- 
▼crncmcnt ,  et  contraires  au  respect  dii  à  la  Cour  et  à  sei  Membres ,  et 
comme  telles ,  ordonne  qu'elles  seront  et  demeureront  supprimées. 

AenvoteFexécudonidu  présent  Arrêt,  ^nxciiuicoaceEneD...  M*.*  M.- 
I«.'..etB...,  pardevant  lë  ïugedc  Saint-Louis,  quclaCouriKWïineCommis- 
saireà  cet  effet.  Ordonne  enfin  qxte  Icprésent  Arrêt  seraimpriuu' et  affiché 
à  la  principale  porte  des  Juridictions  et  Eglises  Paroissiales  du  Ressort, 
ainsi  que  dans  tous  les  lieux  et  carrefours  accoutumés  des  \  illes  du  Port- 
au-Prince  ,  de  Sainî-.Marc,  du  Petit-Goave ,  de  Jérémie ,  des  Ca>cs  ,  de 
Saint-Louis  et  de  Jacmcl ,  atin  que  personne  n'eu  ign©r^.  DoNKt  auPoiDr 
au-Prince  en  Conseil ,  le  18  Février  1771.  1 


AtiRÂT  du  Csasâl'Ju  P^n-^u-Prm^  cêtutmant  U  MarkkÊUêsUk  ' 

.  Du      Février  I77i^  ...  " 

"Wjj  par  le  Consdfk  remontrance  dn  J^rocurisai^Généra!  du  Rioi»  expor 
siiive  que  jusqu'à  présent  les  appointemeny  de  la, Maréchaussée  ont  éié 
fixés,  savcnr ,  à  1000  liv.  pour  le  Lieutenant  de  Prévôt,  600  Ur.  pooc 

les  Exempts,  400  liv.  pour  les  Brigadiers  «et  liv*  pour  chaque 
Cavalier;  que  dans  le  Pvcssort  du  Cap  ces  appointemcns  sont  doubles ,  ce 
qui  procure,  dans  toute  ccitc  Partie,  des  Blancs  pour  Brigadiers,  au  Jieii 
que  dans  celle-ci  il  n'y  a  que  des  Gens  de  couleur;  que  d'un  autre  cote 
l'expérience  justifie  que  ces  appoiiitcmens  ne  sont  pas  suffiaans  ponr  foire 
vivre ,  sans  donner  lieu  à  des  vexations ,  des  hommes  chargés  du  soin  dç 
mûntenir  le  bon  ordre ,  obligés  par  cette  raison  de  ^nourrir  un  cheval  c( 
d'être  toujours  hors  dedxez  eux;  qu'il  scroit  donc  néces^re,'en  mettant 
de  l'uniformité  dans  toute  la  Colonie,  de  monter  les  appv^intcmcns  de  la 
M,irJchauss(.c  i!e  ce  Ressort  à  la  même  somme  que  ceux  du  Ressort  du 
Conseil  du  Cap  ,  que  cependant  par  une  considération  d'exactitude  d;ins 
le  service ,  il  croit  <îevoir  proposer  à  la  Cour  d'ordonner,  ctç.  Sur  quoi 
la  matière  mise  «n  délibcrutioii,  etotû  le  jrapjort  delLBotudonDo^ea^ 
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ie  FAmirique  sou  le  Venti 

LA  Cour  a  ordonne  et  ordonne  qu'à  compter  du  i  Janvier  dernier  sc;i-. 
lemeni ,  les  Liemcnans  dePr»  vôt,  Brigadiers  et  Cviva'.iers  des  Marcchnns- 
sées ,  auront  annuellement,  par  forme  du  giatiiica(io.i,une  somme  pareille 
à  celle  de  leurs  appointemens,  en  par  eux  justitlant  au  second  Président  » 
chargé  de  rendre  les  Ocdonnances  sûr  la  Caisse  municipale ,  et  au  Pro-* 
cnreur-Générai  >  que  le  service  a  été  fiùt-tvec  exactitude  >  et  ce  par  dtux 
cenificats,  savoir,  Pun  délivré  par  l'Officier  Militaire  qui  comnianden 
dans  la  résidence  du  Lieutenant  de  Prévôt  ,  Exempt  ,  Bîigidier  ou 
Cavalier  ,  et  l'autre  délivré  par  le$  Officiers  de  Justice  de  ceue  mcni* 
résidence. 


SB» 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  '^ui  ordonne  que  Us  Brigades 

de  Maréchaussée  de  V Arcdhaye  et  de  la  Croix  des  Banquets  ,  anronf 
le  même  traitement  que  Les  autres  ,  et  iju^il  en  sera  edil'I:  une  composes 
d\in  Brigadier  £t  de  quatre  Cavaliers  au  Fond-Porisien  ^  avec  furcU 
traitetneM, 

Du  1^  Février  1771. 

— —   

Araét  dm  -Clmntf  du  Cap ,  qui  défend  aux  Juges  dê  mottrtr  /onf 
Jugmens  sur  des  Loix  non  sarsgutriet  m  la  Ccur*  ^ 

Du  23  Février  1771. 

Vu  par  la  Cour  la  procédure  criminelle ,  etc.  Lh  Conseil  faisant  droit 
sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur>Général  du  Koi ,  lait.  déiai< 
ses  au  Juge  criminel  du  Port>de-Pûx  »  et  autres  OflBcien  dudtt  Siège ,  de 
phis  .à  lVi«:enir  donner  pour  motif  de  leurs  jugemens  de»  kîx  poatétîeuvca 

à  Pétablissement  de  leur  Siège  et  à  celui  de  la  Cour^  et  qui  n*y  sont 

point  enrcgistrc'cs  ;  leurs  enjoint  en  outre  de  se  conformer  dans  leurs 
jugeineus  à  celles  faites  pour  la  Colonie,  et  qui  sont  e1iic14is1r1.cs  dans  les 
Cours  ,  et  notan  ment  à  l'Ordonnance  du  Roi  du  20  Avril  1711  ,  ei»*o-i 
^sircc  Cil  k  Cour  le  2^  Décembre  mcme  aiuèéev  *  ■  *?i  :■ 
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Co/i/r*  iUs  Colonies  FranfoUes 


KJDlTy  portant  suppression  des  deux  Of  ces  de  Trésoriers  de  la  Marine , 
tt  des  deux  Offices  de  Trésoriers  des  Colonies ,  et  création  de  deux  aou- 
naux  Ofifu  4c  Trés9ri«r*  dtlt^Marmeitdts  Colonia  réuw. 

Du  mois  de  Février  1771* 

F.  Ut  Uttn  du  Miaistn  fduyo  Septtmhrt  nthaïu. 


Cqmmissio»  éTInteadam pour  M.  PM  MotfTAmCUMM* 

Pu  i"  Mars  I77X. 

JL  au  Cofu^  du  Port*mt'Prtnc9 ,kty  Jmn  tyyi* 
Et  à  cêlm  du  Cap  y  le  Q  Août  ndyaat. 

Cette  Commission  est  conforme  à  celie  de  M*  Magen  $du»,j  Déeem* 
bre  eyS^. 

^dlM-RÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  le  Bail  à  ferme  pour  un  an  ^ 
é-i  Baç  de  h  Rivière  dt  la,  mime  Fille  à  la  barre  du  Siège  RoyaU 

Pu  n  Mars  1771. 

eâMAÉT  dbt  Consél  du  Port-au^Prinee  ,  eouekant  les  éBvenes  nmrfum 
dont  sero^  fiUris  les  Nègres  erminds* 

Do  la  Mars  I77X* 

le  réquisitoire  du  Procureur-Gcncral  du  Roi  >  contenant  qxic  lors 
de  f  exécution  des  Arrêts  qui  se  rendent  contre  les  Nègres  oonvaincos  de 
vol»  il  arrrve  tous  les  joun les  plus  grands  abus  ;  que  la  fleur  de  Us  leut 
est  apposée  <w  Tépaulç  4roi^  pQUi  £dt  de  mBOonage;  que  l*asage  s'en 
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de  t Amérique  tout  le  Vent, 

introduit  aussi  dans  les  Juridictions  ,  d'ordonn.^r  la  même  màrque  de 
fleur  de  lis  pour  le  vol,  lorsqu'aprcs  le  fouci  ci  la  ir-arque  lesdits  Nègres 
sont  rendus  à  leurs  maîtres  sans  coadamnation  préalable  de  galères  ;  que 
la  même  marque  de  fleur  de  lis  étant  caiployce  pour  deux  délits  diffcrens 
par  leîir  nature  et  par  les  pdiies  qui  leur  sont  assignées ,  il  peut  arriver 
Ifes  plus  grands  inoonvénîens,  lorsque  les  mêmes  Nègres  se  trouvent  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  accusation ,  ignorant  presque  toujours  alors  quel 
est  le  dclit  pour  lequel  ils  ont  déjà  été  flétris;  qu'il  est  essentiel  de  remé- 
dier à  ce  premier  desordre  ,  en  fixant  l'eroprcinie  du  fer  chaud  pour 
chaque  délit  ;  qu'une  autre  observation  qu'il  a  l'honneur  de  faire  à  la 
Cour  ,  est  que  les  Nègres ,  soit  en  Afrique  ,  soit  à  bord  des  Ncgriers  , 
•oit  par  le  caprice  de  quelques-uns  de  leurs  Maîtres,  sont  quelquefois 
étampés  ou  d'une  seule  lettre ,  ou  d'une  marque  quelconque  sur  les  épau* 
les,  ce  qui  jette  les  Juges  ordinaires  dans  une  très-grande  incertitude, 
sur  le  fait  de  savoir  si  lesdits  Nègres  n'ont  pas  déjà  été  repris  de  Justice; 
que  la  lettre  V  dont  on  doit  flétrir  ceux  qui  ont  commis  de  petits  vols  , 
pourroit  entraîner  cet  inconvénient  si  on  la  laissoli  subsister  seule;  le  fer 
mal  appliqué  par  r£xécuteur  de  la  Haute  Justice  étant  dans  le  cas  de 
présenter  cette  lettre  sous  cfiff&remes  formes ,  qui  la  rendent  d'ancant  plus 
inéconnoissable  sur  les  Nègres ,  qtt^ls  sont  sujets ,  comme  il  a  été  dit,  à 
une  étampe  qui  se  place  suivant  le  caprice  des  Miâtre»;  que  poiur  renié" 
dier  à  tous  ces  înconvéniens  »  et  aux  abus  qui  en  peuvent  naître  ,  il 
requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  d'ordonner  que  ,  etc.  Skir  quoi  la  matière 
mise  en  délibération,  ouï  le  rapport  de  M.  Bourdan,Doycu  :  le  Conseie; 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  Nègres  condamnés  pour  maronnagc,s<îroni: 
flétris,  coBime  par  le  passé,  d'un  fer  chaud  portant  l'empreinte  (F«ne  fietir 
de  lis  ;  que  les  Nègres  concbmnés  pour  ytÀ  au  fouet  et  a  la  marque  ,  ec 
aussitôt  rendus  à  leurs  Maîtres  ,  seront  flétris  d'un  fer  chaud  empreint 
dn  mot  VOL,  et.  qi^enfin  les  Nègres  condamnés  aux  Galères  à  temps  ou 
à  perpétuité,  continueront  d'être  marqués  des  trois  lettres  GAL  roi'doiine 
qu'j  copies  collaiioniiccî  du  présent  Arrêt  secom  envoyée*  dan*  toute» 
les  Juridictions  du  Ressort,  etc. 
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^^''^  ^  Cottst,des  Colonîtâ  Franf9Îse*  v 


JÎRRÛT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  qui  juge  t*.  que  le  domicile  d^un 
'  Conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux  éioit  à  Bordeaux ,  quoiqu^il  se  fût 
fixé  dans  Ut  Colonie  où  il  étoit  né  y  où  était  l'' universalité  de  ses  hiens^ 
et  où  il  est  mort  après  neuf  ans  de  scjour  ;  a**,  iju^en  conséquence  sou 
Mobilier  des  Colonies  ,  Esclaves  f  Ustensiles  et  Bestiaux  ,  ne  doit  pat 
•  te  partager  entre  ses  Frères  et  Saurs  utérins  et  germains ,  suivant  la 
Cotuume  de  Paris  qui  régit  Us  Colonies  y  mais  suivant  celle  de  Bordeaux 
■  fui  admet  U  double  lien  dans  ce  cas  ,  conformément  au  Droit  Ecrit* 

Du  1(5  Mars  1771. 

T^OUtS  fttc»  Entre  dame  de  Riviere(  soeur  germaine  du  défunt)  épouse 
du  n«ur  Cazainajor  de  Gestas,  Appel  laine  de  Sentence  de  Saiiit^Marc  , 
du  ly  Novembre  1770  ,  d'une  part;  et  dnmc  Bidou  (  <;ncur  utérine  du 
dcfunt)  épouse  du  sieur  deRoscouet,Intimre  ;  et  encoreM"  Jean  François 
de  Rivière  (frère  germain  du  dcfunt)  Conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
Habitant  au  Quartier  de  PArtibonite ,  Défaillant ,  d'autre  pan.  Vu ,  rte 
Notre  Covk  a  mis  ci  met  Pappellation  et  Semence  dont  est  r^pd  au 
li^t*i  ésmaâMtt  sans  avoir  é^rd  aux  Lettres  de  rescision  piises  en 
motéist  Cour  par  les  sieur  et  dame  de  Gettas  »  le  4  Juilier  177O  > 
ordonne  que  les  sieur  et  dame  de  Roscouet ,  ne  pourront  entrer  en  p  1- 
tage  des  biens  de  la  succession  du  sieur  de  Rivière,  Conseiller  au  Par- 
Icnicnt  de  Bordeaux  ,  que  pour  un  tiers  seulement  dans  les  propr 
maternels,  tous  les  meubles  et  acquêts  réservés  ,tantaux  sieur  et  daine  de 
Gettas ,  qu'au  kieur  de  Rivière,  ConseiUer  en  noare  Pariement  de  Pans; 
condamne  les  sieur  et  dame  de  Roscouet  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d*appel ,  Tamende  remise  aux  sieur  et  dame  de  Gestas;  donne  devint 
contre  ledit  sieur  de  Rivière,  et  pour  le  profit  d*icelui  déclare  le  présent 
Arrêt  commun  avec  lui. 

*  Elle  jugeolt  que  le  dotmcU»  de  M.  de  Rivière  itoit  à  ^.tint'-Domn^ 
gue  i  et  que  son  moUlier  de  la  Colonie  devait  y  être  fartage  stàvant  la 
Cvtaume  4i  Parité 

mit» 
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CfRDOTfNjixcE  du  Roi,  forçant  établissement  d\in  Lieutenant  de 
Roi  dans  c/iMun  des  Quartiers  du  Port-au-Prince  ,  du  Cap  et  de 
Sa/m- Louis  ,  ,i  /a  pLue  des  Majors  Particuliers  de  la  Légion  qui  en 
remj'l.'ssent  les  fonctions  ,  tt  ^ui  supprime  en  mime  temps-  les  lAt^ors 

^,de  ces  trois  Qmrtier** 

.  / 

Du  17  Mars  1771. 

D  s    BAR    LE  Roi, 

SaMajbsté  s'ëtant  ùât  représenter  l'Ordonnance  qu'elle  à  rendue  le 
xy  Mars  176$,  porcanc  rétablissement  des  Etats-Majors  en  l'Isle  de 

Saint-Domingue  ,  dans  Ips  difi'crens  Quartiers  qui  y  sont  dcnommés  »  et 
par  laquelle  «lie  auroit  juge  alors  convenable  de  faire  remplir  les  fonc- 
lions  (le  Lieutenant  de  Roi  dans  les  Quartiers  du  Port-au-Prince,  du 
•  Cap  Cl  de  Saint-Louis  ,  par  les  trois  Majors  Paniculiers  de  h  Lt  gion  , 
d'^établir  en  aiémè  temps  un  Major  dans  chacun  de  ces  trois  Quartiers  , 
et  étant  informée  que  la  réunion  des  fonctions  de  Lientenam  <le  Roi  à 
celles  des  Majors  paniculiers  de  la  Légion,  occasionne  des  tnoonvéïtieni 
qu'il  importe  au  bien  de  son  serv  ice  d'éviter, qued'ailleursies  fonctionsde 
ces  Majors,  et  les  détails  dont  ils  sont  chargés,  sont  assés  considérables  pour 
exiger  tous  leurs  soins;  et  étant  aussi  informée  du  peu  d'utilité  des  places 
de  Majorsclans  Itsdits  Quartiers  du  Port-au-Prir.ee,  du  Cap  et  de  Saiiit- 
I<Ottis,  elle  auroit  Juge  à  propos  d'expliquer  ses  intentions  :  en  consé- 
quence Sa  Majesté  a  ordmné  et  ordonne  qu'il  sera  établi  danidiaoïn  des 
Quarriers  du  Port-au-PrinGe,duCapet  de  Saint-Louis,  un  Officier  spéciale» 
ment  attaché  aux  fonctionsde  lachargedelieuteBantdeRoi;  quelcs  Majora 
Particuliers  de  la  Légion  qui  en  remplissent  actuellement  les  foncdons» 
les  cesseront  à  compter  du  jotir  q-ac  les  Officiers  qui  en  seront  pourvus 
en  prendront  possession  ,  et  que  les  places  de  Majors  desdits  QuvTiiiers 
du  Porr-au- Prince  ,  du  Cap  et  de  Saint- Louis,  seront  et  demeureront 
suprimcs  ;  voulant  cependant  Sadite  Majesté  que  le  sieur  de  la  Salle  , 
actuellement  pourvu  de  la  Majorité  du  Cap  ;  en  continue  les  foncdout 
Jiuqu*ù  ce  qu'élle  lui  ait  donné  une  autre  destination.  Veut  parôUement 
que  l'Ordonnance  dudit  jour  ly  Mars  ,  portant  rétablissement  des 
Etats-Majors  à  Saint-Domingue,  et  celle  du  12  Nov.  1770,  concernant 
l'ctabiissenient  d'im  JUemenant  de  Roi  au  Mole  Saint-Nicolas  au  lieu 
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d'un  Alajor  ,  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  en  fC  cpiî  n'y 
est  pas  déroge  par  In  Présente.  Mande  et  ordonne  Sa  ]\lajesté  au  Gouver- 
iicur-Lieutenant-Gcnëral  des  Isles  sous  le  V  ent  de  l'Ajncrique,  et  à  tous 
aatres  OIBdecs  qi^tl  appartiendra  >  de  tenir  la  main  à  l'ezécutioii  de  la 
présente  Ordonnance.  Fait  à  Versailles ,  etc. 

* 

R,  au  Contrôle,  U  tj  Juin  suivant • 


Extrait  d'une  Lettre  êu  Ministre  aux  Administrateurs  ^  et  Arrêt  du 

Conseil  du  Cap  y  portant  fixation  des  appointenuns  du  Uéputi  de  la 
.  Colonie  ,  de  celui  des  Conseils  ,  et  du  Secrétaire  de  la  Chambre  dAgst^ 

# 

culture  du  Cap* 

Des     Mats  et  17  Juillet  I77>« 
Du  Mars, 

Lo  A  f  de  k  eréatioa  des  Chambres  d*Agticoltiir« ,  Sa  Majesté  pour 
riser  un  établissement  ausri  udie ,  avoit  bien  voulu  prendre  à  sa  charg* 
Je  paiement  des  appointemens  de  leurs  Secrétûres  dans  la  Colonie,  et  de 
leur  Député  en  France;  mais  le-;  avantages  qui  en  résultent  tournant  entiè- 
rement et  uniquement  au  protit  des  Habiians  ,  auxquels  il  intéresse  par- 
licuiiercment  d'avoir  un  rcprcscntant  et  un  défenseur  nu  Bureau  du  Com- 
merce à  Paris ,  il  a  paru  juste  à  Sa  Majesté  de  ciiarger  les  Colons  du 
paiement  des  Secrétaires  et  du  Député  de  ces  Chambres.  Vous  feres  con- 
neutre  les  intemi<Mis  du  Roi  à  cet  égard  aux  Chambres  et  aux  deux  Con- 
seils, et  vous  les  engrgcrez  à  faire  acquitter  les  appointemens  des  uns 
et  des  autres  par  la  Caisse  des  deniers  publics.  Je  suis  persuadé  qu'ils  s*y 
prércront  d'autant  phis  volontiers  ,  qu'en  1762  ils  avoicnt  accordé  de 
leur  propre  mouvement  sur  les  mêmes  fonds  luie  gratiiicaiiou  annuelle 
au  Député  des  Chambres  et  à  celui  des  Conseils. 

Sa  Majesté  à  jugé  cgaleroent  à  propos  de  soulager  la  Caisse  de  France 
du  paiemeitt  des  appointemens  de  ce  dernier;  mais  comme  il  est  utile 
pour  les  Colonies  et  pour  les  Conseils  d'avoir  id  un  représentant!  en  état 
de  hue  valoir  leurs  intérêts  et  leurs  droits,  Sa  Majesté  a  crû  ne  pas  devoir 
les  pri\  er  de  cet  avantage ,  et  en  conservait  au  sieur  Petit  son  emploi  et 
ses  forcfions ,  cl?e  a  décidé  que  ses  appointemens  sf  loicnt  acquittes  par 
la  suite  sur  les  fonds  uiunicij^ux  des  Coiouies ,  et  que  Saim-Dcmingue 


M  tAmiri^ui  s^us  U  V mu  Î47 
en  stipportcroU  iO|O0O  lir*!  U  Martinique  ;',ooo  Uv.  et  la  CuadJo  ipe 
Lj»ooo  liv. 

Du  tj  Jttiltet, 

« 

•  Vu  par  le  Ooiueil  TExtrait  certifié  de  MM.  les  Gàicral  et  Intendant 
'de  la  Lettre  à  eux  écrite  par  M.  l'Abbé  Terray  ,  Contrôlcur-Gcncral  et 
chargé  par  le  Roi  des  détails  du  Département  de  la  Mai  iiic,  etc.  La  Lettre 
de  MAL  les  Général  et  Intendant  adressée  au  Procuieur-Géncial  en  la 
Cour,  datée  du  Port-au-Prince  le  z$  Juin  aussi  dernier ,  servant.d'envcâ 
à  ladite  Dépêche  i  conchuioiis  .de  M.  Délaye  Oonseilleç ,  et  tout  oonô* 
éèté  :  Ui  CovK  Iwwc  droit  sur  h  fecpâsidoa  du  Procureur-Gcnéial 
du  Roi ,  a  ordonné  et  ordonne  1°.  que  l'Extrait  ceidfié  de  MM.  les  Gé^ 
Béni  et  Intendant  de  la  Dépêche  dont  s'agit,  ensemble  leur  Leure 
adressante  audit  Procureur-Général  du  Roi ,  seront  et  demeureront  dépo- 
sées au  Greffe  de  la  Conr  ;  2".  Qu'en  exécution  des  intentions  du  Roi 
consignées  en  ladite  Dépêche ,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté ,  il 
sera,  a  compter  du  1  de  ce  mois,  payéannueUement  et  par  forme  dlndeiiv 
«lté  par  le*  Receveur^  des  droûs  miiiiictpBux  de  la  G>loiiie)  une  sofune 
1^  i^,099iiv.  argent  de  Saint-Domingue,  à  M.  Petit  Député  des  Coa- 
seils  Supérieurs  de  la  Colonie,  celle  de  12,000  Ut.  à  M.  l'Héritier, 
Dépoté  des  Chambres  d'Agriculture  de  Saint-Domingue;  et  attendu 
que  cette  dépense  exiraordinaîre  doit  être  supportée  également  et  par 
moitié  par  chacune  des  Caisses  municipales  de  la  Colonie  ,  et  établies 
Tune  au  Cap  et  l'autre  au  Port-au-Prince  ,  que  le  Conseiller  de  la  Couc 
Commissaire  en  cette  partie ,  sera  et  demeurera  autorisé  à  donner  sur  le 
▼n  bon  du  Procaienr-Oénétal  les  ordres'néoessaifes  jusqu'à  ooncurence 
de  la  moitié  du  montant  desdites  indemnités ,  lesquelles  ordonnance! 
seront  acquittées  par  le  Receveur  des  droits  municipaux  du  Cap ,  et 

•  .allouées  pour  bonne  dépense  en  ses  comptes  sur  le  vu  des  quittances  des 
'porteurs  des  pouvoirs  desdits  Députés;  4,*.  et  prenant  en  considcratiort 
les  reiardemens  qu'ont  déjà  éprouvés  lesdits  Députés ,  par  la  suppression 
qui  a  été  faite  en  France  de  leurs  appointcniens ,  et  ceux  qu'ils  éprou- 
veroient  aicore  avant  d'être  à  lieu  d'adresser  leur»  provisions  en  la  Coto- 
m>  a  en  oatw  an€ié  que  pour  cette  fois  seulement  ils  seroiem  payés  par 
avance  des  6  pMmiets  mois  de  ladité  indemnité,  en  conséquence  autorise 
Ib  Commissaire  en  cette  partie  à  délivrer  pour  chacun  d'eux  une  ordon- 
nance poor  Jesditt  6  premiers  mois,  qui  commenceront  à  courir  au  pre- 

' .  mier  de  ce  mois  ,  lesquelles  ordonnance  seront  acquittées  à  vue  par  le 
iUcerçttt  des  Casses.  muitt(àpales  4u.Çaf.t      les  quittances  qui  lui 
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seront  fournies  au  pied  d'icellcs  ,  savoir  ,  pour  ce  qui  concerne  les 
Députes  des  Conseils  par  le  Greffier  eii  chef  de  la  Cour,  qui  Vest  oiTert 
volontairement  de  lut  £dre  passer  ladite  tomme  >  et  pour  ce  qui  concerne 
le  D^té  des  àuunbres  d'Agriculture ,  par  le  Secrétaire  de  ladite  Cliam> 
bre  d'Agriculture  du  Cap  ;  j-**.  que  les  appozntemens  dU  Secrécsâre  de 
ladite  Chambre  d'Agriculture  du  Cap,  moinam  anniielleméni  à  y,ooo  liv. 
argent  de  Saint-Domingue  ,  y  compris  tous  frais  de  Bureau  ,  et  le  loge- 
.  ment  pour  les  assemblées  de  ladite  Chambre,  inoinant  à  la  somme  de 
1,200  liv.  aussi  annuellement,  seront  à  l'avenir  à  compter  dudit  joue 
prer  'er  de  ce  mois  »  â  la  charge  de  la  Caisse  des*  droits  mutiidpaox  de 
ladite  ?iUe  du  Cap^à  l*efiêt  4e  quoi  le  susdit  Gonsoller-Commissaire  en . 
cette  parde  autorisé  à  donner  comme  ci-dessus  toutes  Ordonnances  reia* 
âves  aux  paiemens  desdits  appointemois,  lesquelles  Ordonnances  seront 
pareillement  acquittées  par  le  Rece\'eur  de  ladite  caisse,  et  passées  en 
bonne  dépense  dans  son  compte  sur  les  vus  des  quittances  du  Secrétaire 
de  ladite  Chambre  :  6°.  iinulemeni  ordonne  qu'expéditions  en  bonne 
forme  du  présent  Ak^t  seront  envoyées  au  Ministre  de  la  Marine,  et  à 
MM.  les  Général  et  Intendant  ;  comme  ansâ  que  copies  duemeu  coUa* 
données  d'icelui  seront  délivrées  auzdits  Députés  »  et  au  Secrétâre  de 
ladite  Chambre  d'Agriculture  du  Cap, 

Cet  Arrttaitt  approuvé  par  SaMaf esté  stUyane  >uu  leetn  de  MM>U$ 
Admâùstraieure  écrite  au  PrcatreuT'Giniral  te  ^  JuiUet  1 772.'^  et  ' 
dipasie  au  Conseil^  ea  vertu  d'un  arrêté  dû       du  même  mou  du 
Jmikt» 

'V,  VArrtt  du  Part^att-Prirtce  du  premier  Jmlkt  tjjt. 


Parère  des  Ifégoâatu  du  Cap  ,  touchant  les  CommUshns  dues  aux 
Mandataires  et  Tondis  de  Pouvoirs* 

pu  21  Mars  I77i« 

ous  soussignés  Négocians  au  Cap  François,  cerâfiooi  que  Pns^ 
établi  en  cette  Colonie  concernant  les  Comnnsttons  de»  xecoetremcm» 
dont  ont  est  chargé,  soit  par  procuration  ou  autre  titre  «  et  sur-tout  suc 

les  affaires  anciennes  ,  est  de  y  pour  cent  pour  la  recette»  et  ^pour  cent 

pour  la  remise,  à  moins  de  conditions  contraires. 

Xi  est  encore  d'usage  que  ior*que  le  Nc^ociaiu  diargc  de  lecoMyremeos 
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•  fait  des  pmtrrsnitcs  pour  obliger  le  débiteur  de  payer  ,  q\TOique  les 
♦poursuites  n*aient  produit  aucune  rentrée  de  fond ,  si  on  lui  retire  les 
papiers  ,  il  peut  exiger  deux  et  demi  pour  cent  pour  ses  peines  et  soins 
et  garde  de  papiers  ;  et  pour  ceux  sur  lesquels  il  n'a  iait  aucime  poursuite  j. 
Il  peut  exiger  un  pour  cent  pour  la  gardé  desdils  papiers. 

£h  Ibi  de  quoi  bods  arons  ngné  le  Présent  pour  servir  et  valoir.  An 
Cap  ,  le  21  Mats  1771*  Signés  Mcsnier»  Frères;  Auben  etGsmpagiùei 
de  Russy  Gauget  et  Compagnie  i  Lory  FJoinbard  et  Comp^nie}  tK 
Tardivy  Collot  et  Compagnie. 

Déposé  au  Greffé  du  Siège  Royal  du  Cap  j  le  xj. 


O  KDOK  NA  m  CE  du  Roi ,  qui  établit  un  Major  à  Jacmel ,  et  supprime 

r Aide-Majorité  du  même  lieu. 

Du  24  Mars  1771» 
R.  au  Contrôle  »lety  Juin  suhani* 


Lmtt  *M  du  Miaiitre  aux  jiMnistrateurf  ^  sur  le  Don  du  Drmu 
àt  Péage  des  FaMsaget  du  Cof  ^  de  la  Petite  Anse  et  de  lÂmonade* 

Du  2  Avril  i77i< 

Le  Roi  avoit  concédé,  MM.,  par  Brevet  da  16  Décembre  174^,  à 
M*  de  Lapone,  alon  Chef  du  Bureau  des  Colonies,  les  droits  du  bac 
•de  la  Rivière  du  haut  du  Cap ,  et  du  passage  de  la  Pedie  Anse,  pour  en 
jouir  pendant  20  années  »  à  commeocttr  du  l".  Septembre  1747;  par 
lin  autre  Brevet  du  mois  d'Août  1747  >  interprétatif  du  précédent,  le 
passage  de  Limonade  a  été  compris  dans  la  première  concession,  et  pour 
le  même  espace  de  temps. 

Le  premier  de  ces  Brevets  a  été  enregistré  au  Conseil  Supérieur  da 
-Cap  i  M.  de  Lapone  a  négligé  de  fûre  enregistrer  le  second  ,  et  cepen- 
dant il  a  tou  jours  joui  sans  trouble  et  sans  réclamation  des  trois  batt  on 
passages ,  jusqu'en  2764  ;  mais  par  un  Article  du  Règlement  des  inipo* 
sitions  anciccs  cette  année;  les  deux  Conseils  du  Cap  et  du  Porirau* 
Pnnce  assemblés  «  ont  otfloimé  la  restitution  du  droit  de  passage  de 
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Liinon84e ,  couame  perdus  «ans  mets ,  et  ont  fait  dcfeme  de  ke  pefoerdk 

h  l*avcnir. 

Sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  à  cet  c^id  par  M.  de  Lapone 
Hls ,  il  a  été  au  mois  de  Jnilld  dcmier  vendu  un  Arrit  do  CcmmciI»  qui 
ordonne  l'exécution  pleine  et  entière  des  deux  BceireB;  qiiW  oooséqMooe 
tons  Fermiers  dépositaires  des  deniers  piofeoins  des  passages  concédés 
midcTont  leurs  mains  en  celles  des  héritiers  dodit  feu  sieur  de  Laporte  g 
et  que  les  perlions  desdiis  deniers  qtii  aiiroieiit  pu  être  teiséi  dm  qu^ 
que  misse  que  ce  soii  ,  leur  seront  rendus  et  restitues, 

M.  le  Pue  de  Prasliii  a  écrit  en  conséquence  le  4  Octobre  dernier  k 
MM,  le  Conuc  de  Nolivos  et  de  fiongars^  nuis  en  leur  faisant  part  de 
cette  90àire,  il  leur  marque  que  la  disposition  du  Règlement  des  Conseils 
f)e  la  Colonie ,  que  PArxét  du  Conseil  a  annnllé ,  n*a  pas  eu  Uea  »  parce 
que  ce  R)%lemenc  qui  conibndoit  les  droià  domani&ax  avec  IHmpo* 
Sttion ,  avoit  été  recdfié  en  cectç  partie  quelque  temps  après  ;  il  est  ce- 
pendant depuis  parvenu  des  indices  qui  donnent  lieu  do  penser  que  les 
Commissionnaires  du  feu  sieur  de  Laporte  ont  été  «ontraints  de  verser 
quelques  fonds  dans  la  caisse  du  Roij  quoiqu'il  en  puisse  être,  M.  de 
I<aporte  doit  jouir  plcineincni  du  bénéfice  de  l'Arrêt  qui  lui  a  été  accordé; 
|e  irQiis  prie  en  cot^séquence  de  le  fidre  euregisuer  dès  qo^  voiis  aeia 

Srésenté  ;  et  s'il  a  été  versé  dans  quelque  caisse  qîie  ce  soit ,  soit  da 
Loi,  soit  de  l'Octroi,  quelques  sommes  prôvenans  des  receRes  qui  ont 
dâ  se  ^ire  au  profit  da  sieurl.aporte ,  M.  de  MfMHVchtr  voudra  bien  les 
faire  rendre  à  ses  héritier;.  Signé  px  BoiTMESt 
R.  au  Contrôle  i  le  S  Novembre  tjjz. 


rues  seront  halajf^  ious  ler  Jours  avant  j  heures  du  m4tM  f  etiêi  in»- 
nuntdicis  placées  au  coin  des  emplacemens  où  elles  seront  prises  par  les 
Çabrouets  de  Police  :  2*.  qu'il  ne  sera  rien  jetté  dans  lesdites  rues  après 
le  passage  des  Çabrouets  :  3**.  que  les  immondices  ne  seront  pas  portées 
dans  les  carrefours  :  que  les  ripes  de  Tonnelier  et  de  Menuisier ,  la 
paille  es  le  fimUr  tu  sont  pas  compris  datfs  les  immondices ^que  Ips  Cn* 
PnuÊts  devront  «rin^r  .*  j*.  et  enfin  qu*ii  sera,  dressé parieslnspeeteun 
4e  Pidiee  des  Prœèsiverbaux  de  eoHtjv»muiûn  jfHmr  im  rpm  4at  Pro» 
Wrutr  d»  Rfi  I  ^tU  foiirstthr»  Us  amnu^, 

poftAnilijZis 
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ifc  l* Amérique  soits  le  Kent:  55- j| 

f  "  SSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSS^^ 

ÙApoMJfAVCMdeALrl/uwdantffiti accorde  joo  G».  d*mdemmeé 
aux  Ofiderr  Mofoiv  f  Commatub/u  dw  Ui  £»ert  Quartier*  ,  ^un 
/rais  de  Poète  de  Lettres, 

Du  10  Avril  tJJU 

ALSZAMDmipjACQUSS  DB  BOHQARS  ,  etc. 

Sur  les  rq>rétenuitioiis  qui  nous  ont  été  fiâtes  par  ceux  des  Officîen 

des  Etats  Majors  de  la  Colonie  qui  se  trouvent  commander  dans  les  dif* 
fcrens  Quartiers ,  qiie  la  correspondance  qu'ils  sont  cfbligcs  d'avoir  pouk 
la  nécessite  du  service  ,  leur  occasionne  en  ports  de  lettres  une  dépense 
donc  ils  ne  doh  cnt  point  siippoiicr  les  frais  j  nous  avons  pensé  qu'cfrec- 
tiveinent  il  étuit  juste  de  les  indcuiniser  de  cette  dépense,  ou  de  leur 
accorder  la  franchie  de  leurs  lettres  ;  noais  comme  cette  frandûse  poum^- 
éue  sujette  à  des  inconvéniens ,  an  lieu  de  donner  au  Fermier  éët  postes 
la  somme  de  300  lir.  prix  marque  dans  la  carte  bannie  pour  cliaque 
franchise ,  nous  avons  estime  devoir  accorder  la  même  somme  aux  Offi- 
ciers Majors  ,  qui  continueront  à  payer  leurs  lettres ,  comme  il  est 
d'usage  ;  en  conséquence  notis  avons  ordonné  et  ordonnons  que  par  le 
Trcsorier  de  la  Marine,  à  commencer  du  j  Octobre  17^5)  »  il  soit  payé 
par  chaque  année  la  somme  de  500  lir*»  sans  dtsdncdon  de  grade ,  à 
«eux.  ââ  Officiers  des  Etats  Majoss  de  la  Colonie  qui  commandent  à/ma 
chaque  Quartier ,  et  ce  à  raison  du  temps  qu'ils  auront  eu  le  comman- 
dement dans  chaque  Quartier ,  lequel  sera  constate  par  le  certificat  de 
l'OiTicier  d'Administration  ,  ayant  le  détail  des  Troupes  de  chaq-ie  dépar- 
tement i  sera  la  Présente  enregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine.  Donné  aa 
Port-au-Prince ,  etc. 


R,  au  Contrôle  de  la  Marine  ,  le  même  jour. 
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ARAfiT  au  Çunsal  du  Port^au-Princt ,  ' touchant  (is  GratîficMimu 

accordées  à  la  Maréchaussie* 

Pa      Avril  1771. 

La  Cour  a  ordonne  et  ordonne  que  les  Exempts  de  Maréolmiissée 
jouiront ,  comme  \ti  lieucetHU»  de  Prevdc ,  Brigadiers,  et  Cavaliers  , 
du  bénéfice  df  la  graûfîcadon  anpuellç  aux  Charges  imposées  par  ledit 
Anôt  du  ip  Février  dernier;  laquelle  gratification  sera  pour  Icsdita 
^empts  d'une  sothmç  par^Ueà  çelle  fixée  pour  leurs  appointemew. 


jiSRÉT  'du  Conseil  du  Port'OU'Prince  ,  qui  ordonne  que  U  Logement 
de  V Inspecteur  de  Police  ne  sera  payé  que  $00  liv.  au  lieu  de  t20Q  /• 
qui  lui  ùoient  eomfiéef  pour  eon  logement  ef  eelui  de  VExfmft* 

Du  ij  Avril  1771» 


Ordonnance  du  Roi  y  forçant  étahUssement  d'une  troulemc  Corn- 
pagn  'ie  de  CanoiûenrBçmbi^rdiers  ^  à  Vimtar  des  deuxcrééfs  le  premier 
piçfmbre  i^Sd, 

Du  *9  Avril  1771» 
K.  au  CûMrêle  y  le  xo  Juillet  suivant. 


M^MQlKIf  du  Roi  aux  Administrateurs  ,  portant  Approbation  de 
Pltnposition  du  mois  ^Octobre  prieid^^ 

JDh  24  Avril  1771. 

Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  compte  de  la  tklibcration  arrêtée  dans 
l'Assemblée  des  differens  Ordres  de  sa  Colonie  de  Saint-Domingue  ^ 
tenue  au  Pon-aa^Ffince»  la     et  51  Octobre  177Q  >  en  conséquence 

des 
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de  t  Amérique  sous  le  Vent,  j;*} 

des  Ordres  eontenus  dans  son  Mémoire  du  ly  Octobre  if6$y  adressé 
aux  sieurs  Comte  de  Noîivos ,  Gouverncur-Lieutcnant-Général  ,  et  de 
Bongars,  Intendant  des  Isics  sous  le  Vent;  elle  a  approuvé,  confirme 
et  ratifié  les  dispositions  qui  ont  été  faites  par  cette  délibération  poui 
l'assiette  et  h.p«tceptioa ,  pendant  dnf  ans ,  d'un  tribut  annuel  de  dn<| 
millions  en  argent,  à  oommenoer  du  premier  Janvier  1 771  ;  en  oonsé* 
^pience  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  P*.  Il  sera  levé  et  perçu  en  la  Colonie  Françoise  de  Saint-Do* 
mingue ,  par  imposition  nouvelle ,  pendant  l*espace  de  cinq  ans  ,  à 
compter  du  i**.  Janvier  X771.  C^»  r Article  du  Procés'Verbal  d'im" 
jfosuion.  )  ,  ■  ' 

-  Art.  II.  Les  droits  spécifiés,  dans  l'Article  précédent ,  seront  payés 
à  la  «ortie  des  denrées  et  marchandises  y  mentionnées  s  à  Peffet  dequoi 
très-expresses  inlûbitions  et  défenses  sont  fûtes  à  knis  Capitaines  de  Na* 

vires,  etc.  (  ï^.  r Article  FI  du  Procès-verbal  d'imposhuvi,  ) 

Art.  III,  IV,  V  et  VI.  (r.  Us  Articles  ni,  FUI,  IX  et  X du 
Procès-verbal  d'imposition.  ) 

Art.  VII ,  VIII  et  IX.  (  Ilj  sont  tous  les  trois  dms  VArtUle  XI  du 
Procès-verbal  d^imjfosition.  ) 

Art.  X.  (  Cest  P Article  XJI  du  Pmcés-vtfUl  d'imposition.  ) 

Art*  XI.  Approuve  et  ratifie ,  Sa  Majesté,  la  perception  qui  a  été 
feite  des  droits  imposée  en  l^6^,  jusqu'au  premier  Janvier  17711 
époque  à  laquelle  la  nouvelle  imposition  réglée  par  la  délibération  des 
différens  ordres  de  la  Colonie,  les  20  et  31  Octobre  1770 ,  a  du  com- 
mencer; comme  aussi  la  perception  provisoire  qui  aura  été  faite  de  ladite 
nouvelle  imposition ,  à  compter  dudit  jour  premier  Janvier  1771,  jusqu'à 
l'enregistrement  du  présent  Mémoire. 

Mande  çt  ordonne ,  Sa  Majesté,  aux  Gouvemeor-Iieutenant-Généial 
et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  et  aux  Officiers  des  Consëk  Supé- 
rieurs ,  de  fâre  re^^strer  le  présent  Mémoire,  tant  aux  Grefics  desdits 
Conseils  Supérieurs  ,  qu'à  ceux  des  Juridiaions  ordinaires  des  deux 
i:essorts ,  et  de  tenir  la  oia>n  à  son  exécutwn.  Fait  à  Versailles,  exç* 

R,  au  Cmueil  du  Port'uu-Prittee  »le  tj  /wUee  f  77  (• 

Et  â  eebd  du  Cuf  ^le%S  du  mime  mois,  * 

«M» 

Tome  r.  Yj, 
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'AMRàr  du  Contàl  du  Cap^  à  défaut  dt  Jugu  f9ur\premem»  sur 
M»  Pritis  ' Criminel  m  Feri  Dauphin  ,  nomme  un  GmsàUer  jtssessmir 
J^ufjr  pritidet  >  et  ordonne  ^ue  le  Jugement  sera  timkri  de  son  nom. 

Du  lo  Mai  1771. 

par  le  Conseil  la  ranomiaiioedn  Piocmeai-G^néral  du  Roi,  contenante 
qu'ayanteu  I*honneiir  de  lui  représenter  qu^l  ne  se  trouvoit  dans  le  Siège 
du  Fort  Dauphin  aucun  Praiîden  qvâ  u'eilt  déjà  connu  de  l'aflàire  des 
neurs  L... ,  ce  qui  faisoit  que  ce  qui  resKnt  à  juger  aujourd'hui ,  ne 
pouvoit  l'être  par  disette  de  Juges  ;  la  Cour  par  un  effet  de  sa  bienfà- 
sancc  ordinaire ,  a  bien  voulu  choisir  et  commettre  dans  la  Compagnie 
même  un  de  ses  Membres  pour  le  jugement  de  cet  aftaire  ;  mais  connue 
le  Lieutenant  Particulier  du  Siège  d:  Fort  Dauphin  tient  le  Siège  et  instruit 
cette  afTaire ,  et  <|ue  le  défaut  d'expression  dans  l'Arrêt  intervenu  sur  la 
ittodontrance  du  Proaireur^énérat ,  ponant  que  M.  Pmrier  >  Conseiller 
Assesseur,  par  elle  commis  et  nommé  pour  assister  au  jugement  de  cette 
afl^e,  y  présideroit ,  pouvoit  tirer  à  quelque  conséquence  pour  l'iHrdre 
mime  de  la  procédure,  et  la  validité  du  jugement,  quoique  cette  pré- 
séance se  suppléât  d'elle-même  j  le  Rcmoiurant  requiert,  etc.,  oui  le 
rapport  de  M.  Davy,  Conseiller,  et  tout  considéré,  la  Cour  faisant 
dr<Ht  sur  ladite  remontrance ,  a  ordonne  et  ordonne ,  en  suppléant  à  son 
Airét  àxi  t6  Avril  dernier,  que  M.  Pmrier ,  Conseiller  Aiâeiseur,  par 
eSh  conunis  peur  aanster  au  rapport  et  .jugement  de  la  plainte  an  crimind 
desdits  L.**  »  présidera ,  ainsi  que  de  raison  et  de  droit ,  audit  rapport 
et  ji^rement  j  lequel  en  conséquence  sera  timbré  de  son  iKun ,  conune 
ConseiUer-Aisesseur  en  ladite  Cour,  et  par  elle  à  ce  commis  et  député*  . 

A  R  R  P  T  du  Conseil  du  Port- au- Prime  y  qui  tlloue  6*00  //V.  tous  lis 
deux  ans  pour  les  Bandoulières  des  Brigadiers  et  Cavaliers  de  Police  , 
laquelle  somme  sera  remise  à  Vlasptctwr  en  priseatant  lesdites  Boa" 
dùulieresm 

Du  ij  Mai  I77I.       ,  •  ' 
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it  tAmèn^  smu  le  Vuit, 


Mx  TttAi  T  deia  Leetn  du  MinistM  à  ill.  fltuméaiUf  pùruutt  qm  )ks 
Capitaines  fourrant  /aire  nournr  et  médieamenter  eux-mêmes  Us  Mor- 
uhts  qu'ils  feront  mettre  à  la  Geôle, 

Du  2^  Mai  1771* 

)  B  VOUS  prie  «I  conséquence  de  voolotr  bien  donner  les  ordres  les  plus 
posid6  dans  les  Quarders  dcpendans  de  votre  Intendance ,  pour  qu'à 
l'avenir  les  Capitaines  aient  la  liberté  de  faire  porter,  s'ils  le  jugent  ^ 
propos,  à  ceux  de  leurs  Matelots  qui  seront  mis  en  prison,  à  leurrequi- 

siiion  et  pour  fait  de  discipline  ,  la  mctne  ration  qu'ils  auroient  eue  à 
bord,  et  que  ces  prisonniers  ne  puissent  être  nourris  par  le  Geôlier 
qu'autant  que  les  Capitaines  le  demanderont,  ou  quequclquesuns  ci'cnii  'cux 
ne  soient  pas  soigneux  d'y  pourvoir  ,  mais  toujours  avec  le  plus  d  éco- 
nomie qu^l  sera  possible;  à  Tégard  de  ceux  des  prisonniers,  qui  pen- 
dant leur  détendon  peuvent  tomber  malades,  comme  il  n'est  point  de 
Navires  pards  des  Ports  de  France  pour  les  Colonies  qui  ne  soient  assur 
jetdsi  prendre  au  moins  un  Chirurgien  pour  soigner  l'Equipage  pendant 
le  voyage;  il  est  cgalement  naturel  que  ce  soit  ce  même  Chirurgien  qui 
traite  dans  la  prison  les  Matelots  de  son  bord  ,  aufemcnt  les  gens  de  mer  des 
Isles  seroient  exposes  a  y  consommer  en  frais  de  maladie  tout  le  produit 
de  leur  voyage,  et  les  Arnviieurs  à  en  faire  les  avances  aux  risque^  dp 
les  perdre  par  mort  ou  par  la  désettbn  de  ces  mêmes  Matçlots  «  ainsi 
que  ^impossibilité  d'en  Âire  la  reprise  en  entier  sur  eux  au  désarmeiip^ 
quand  ils  auront  achevé  le  voyage  ;  il  convient  de  prévenir  ce  double 
inconvénient  en  réduisant  absolument  les  firais  de  ces  cmprisonnemens  à 
ceux  de  garde  et  de  geolage  ;  et  par  ce  moyen  les  Capitaines  n^ecmt 
plus  de  motif  pour  tolérer  le  libertinage  et  l'insubordination  trop  ordi- 
naire des  Equipages  des  Bàtimens  marclunds  ;  je  compte  sur  votre  at- 
tention à  tenir  la  main  à  ce  que  les  ordres  que  vous  donnerez  à  ce  sujet 
d^pr^s  ce  que  je  vous  marque  soient  ponctuellement  exécutés* 

K,  au  Contrôle  f  le  1$  Août  suivant. 
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Lâix  et  Cùtut,  des  Colomes  Frattfêuet 


Lettre  du  Mkûstn  aiùe  Administrateurs,  sur  Ut  Sangt^n^Us* 

Du  27  Mai  i77i* 

rendu  compte  au  Roi  de  la  lettre  de  MM«  de  Noitvos  et  de  Bon- 
gars  du  10  Avril  1770 ,  contenant  leurs  réflexions  sur  la  demande  qu'ont 
faite  les  sieurs  . . . de  Lectres>^tenies  qui  les  déclarent  issus  de  rncc 

Iiuiienne;  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  de  !a  leur  accorder;  elle  a 
pensé  qu'une  pareille  grâce  tendroit  à  détruire  la  ditiVrcnce  que  la  nature 
a  miie  entre  les  Blancs  et  les  Noirs  ,  et  que  le  préjugé  politique  a  eu  soin 
d'entretenir,  comme  une  distance  à  laquelle  les  gens  de  couleur  et  leurs 
descendant  ne  dévoient  jamais  tttdndre;  enfin  quil  importoit  au  bon 
ordre  de  ne  pas  afibiblir  l'état  d^unuUaûon  attaché  à  l'espèce  dan» 
quelque  degré  qu'elle  se  trouve,  préjuge  d'autant  plus  utile  qu'il  est  dans 
le  cœur  même  de»  Esclaves  ,  et  qu'il  contribue  principalement  au  repos 
des  Colonies  :  Sa  Majesté  a  approuve  en  conséquence  que  vous  a\ifz 
refusé  de  solliciter  pour  les  sieurs. ...  la  faveur  d'être  déclarés  issus  de 
race  Indienne ,  et  clic  vous  recomiiiande  de  ne  favoriser  sous  aucun 
prétexte  les  alliances  des  Blancs  avec  les  filles  de  sang  mêlé.  Ce  que  j'ai 
marqué  à  M.  leComte  de  NoUvos  »  le  14  de  ce  mois ,  au  sujet  de  M.  le 
Marquis  de  •  •  •  •  »  Capitaine  d'une  Compagnie  de  Dragons ,  qui  a  épousé 
enPranceune  fille  de  sang  mêlé,  et  qui  par  cette  raison  ne  peut  plus 
servir  à  Saint-Domingue ,  (  de  comprendre  sa  Compagnie  dans  les  emploi 
vacans  )  vous  prouve  combien  Sa  Majesté  est  déterminée  à  maintenir 
le  principe  qui  doit  écarter  à  jamais  les  gens  de  couleur,  et  leur  posté- 
rité de  tous  les  avantages  auachés  aux  Blancs. 


'AmeÉT  du  Cmuàldu  Cap  i  touc/kaat  Us  Hônaairs  à  rendrt  dans 
Vintérisur  du  Palais  au  Président  st  au  Proeurtur^Général  de  lu  Cour, 

"Du  is  I77I» 

S  u  R  la  remontrance  du  Procureur- Général  du  Roi,  LA  Cour,  sous  I« 
bon  plaisir  du  Roi ,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Ait.  r*.  Que  le  Titulaire  de  l'OfSce  de  PiésideKt  en  la  Cour  «en 
piéeidé  pas  un  da  Hidisten  de  service  depuis  «on  cntfée  an  Vûât , 
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de  tjiménqui  sûtu  le  Fent,'  317 

jusqu'à  la  salle  d'Audience ,  et  après  l'Audience  depuis  la  salle  jusqu'à 
la  sortie  du -^ala». 

A&T*  IL  Que  le  Doyen  de  la  Gunpagjiie  jouira  seul  des  mêmes 
honneurs  et  prérogatives  pendant  la  vacance  dudit  Office,  et  l'absence  du 

Titulaire  dudii  Office  liors  da  ressort  de  la  Cour,  sans  que  la  présence du 
Commissaire  gcncral  de  la  Marine  y  puisse  faire  obstacle. 

Art.  III.  Que  le  Procurcur-Gcncral  du  Roi  sera  également  précédé 
par  un  des  Huissiers  de  service  depuis  son  entrée  au  Palais  jusqu'à  la 
salle  du  parquet,  du  parquet  à  la  salle  d'Audience,  et  depuis  la  sorde  du 
parquet  jusqu'à  celle  du  Palais. 


jIrrÉt  du  Conseil  du  Cap,  qnî  défend  d'exercer  aucune  contnùnie 
*  contre  Us  Débiteurs  des  Droits  SuppUcits  ayant  de  Vavoir  faU  pro" 
'nonnr  en  la  Coof, 

Du  2f  Juin  177t. 

Sur  h  remontrance  du  ProcuteoroGénéial  du  Roi ,  contenant ,  etc« 
XA  Cour  ,  ayant  égard  à  lacfite  remontrance ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
Art.  LXXVI,  LXX  VU ,  LXXVIU  et  LXXDC  de  l'Ordoimaoce  du  i«.Fé. 
vrier  ijS6 ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  $  en  conséquence 
enjoint  aux  Collecteurs  et  Receveurs  des  droits  curiaux  et  supplidés  de 
s'y  conformer  j  leur  fait  iniiibition  et  défenses  d'exercer  aucune  contrainte, 
soit  par  établissement  de  garnison  ,  ou  emprisonnement  des  débiteurs  , 
qu'ils  ne  l'aient  au  préalable  ainsi  fait  ordonner  par  la  Cour,  à  peine  de 
tons  dépens  ,  dommages  et  intérêts ,  etc. 

'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  portant  que  Vexrrait  dune 
httre  de  M.  VAiH  Terrajr  ^dut^  Mars  préUdvu  ,  demeurera  dépofée 
au  Gre0e  de  la  Cour,  et  qu*ea  conséquence  di^le ^  il  sera  payé  nn- 
tmettemàu  sur  la  Caisse  munmpaU  de  son  ressort  jSoo  L  au  Député 
des  Conseils  des  Cotonses s  Sooo  /.>  au  Député  de  Sanu-Domàn^» >  et 
âoào  G»,  m  Secrétaire  de  la  Chamhre  dAgrietdeure  ^  sur  leurs  qmt" 
tan^  ou  ccUes  de  leurs  fondis  de  procuration» 

m  • 

i)u     juillet  1771- 

Vmla  Lettre  à  sa  date. 
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$S9  Loix  H  Const.dcf  Colonies  Franfoisti 

\^RRÉT  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  déboute  V  Audiencicr  dt  V  Amirauti  de 
la  même  l'élue  de  son  opposition  à  r éxecution  de  celui  du  a 6*  Fcvritr 
ly^i  t  fçrtitnt  itiitUisemtnt  4^  La  Bourse  commune  dei  UuUsUrs* 

Du  5*  Juillet  1771. 


■ABiiàT  ^  ComùlJu  Cujfi  qui  refoU  iê  Prommu^Giniral  ûppoiûnt 
à  la  nomination  «t  réception  de  quatre  BxiUsitrs  nommù  par  U  Lieu^ 
tenaat'Çénéral  de  V Amirauté  de  la  même  faille. 

Du  p  Juillet  1771. 

Sur  la  remontrance  du  Procureur- G caaal  du  Roi,  la  Cour  a  or- 
doailé  «t  ordonne  que  les  Lettres-patentes  du  la  Janvier  1717,  enseoible 
TEdit  du  i**.  Aviii  »  et  dont  s'agit,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence  donne  acte  audit  Ftocuieur-Général  da 
Roi  de  son  opposition  à  la  nomination  et  réception  des  quatre  Huissiers 
dénommes  en  ladite  remontrance  ,  et  y  faisant  droit,  ordonne  que  toutes 
choses  demeureront  en  état ,  et  que  les  pourvus  desdiies  commissions  ne 
pourront  exercer  leurs  fonciioni  qu'après  la  nomination  de  S.  A*  S. 
Mgr.  PAmiral ,  et  avpir  pris  en  conséquence  les  lettres  du  Roi  sut  ce 
nécessaires,  à  poine  de  nullité  et  détonnes  pertes ,  dépens,  doisaiagct  €t 

.  l^irrét  du  10  Novembre  «7751 


^  R  H  £  T  É  du  Conseil  du  Cap  >  partant  qu*expédition  du  Procès-verbal 
4<i  l'état  des  Minutes  et  Registres  du  Sicgc  Royal ,  et  de  celui  de 
l'Am*rmi4  du  même  lieu^  dref^é  p^r  (^vpt  ÇonseiUe/s- Commissaires  , 
ft  t8  Deeemire  17^9.4        fë^'St^        Administrateurs,  pour  4tr9 
Wit  f9ilirvu  ^uxfrçitii*  tts^ttsfajp^tioiket  de  relevé. 

Du  î8  Juillet  1771. 
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,  AmrÉT  du  CetueH  du  Cap  ,  qui  nommé  d'Offia  U  Doyen  des  Avocats 
pour  Tuttufûdhot  fàm  MuîAtn  »  à  Veffud*oiteiùr  sa  Uherti,  et  de  U 
défendre  contre  un  Curatêttr  aux  Successions  vacantes. 

Du  i3  Juillet  I77I. 

Lettr»  du  Hdinistre  amc  Officiers  des  Coaseilsi  Supérieurs  dit 
^    Coimms  ,  toudkoMi  les  Lettres  de  M,  le  dMMtKir. 

Du  27  Juillet  i77i« 

J*A  I  été  informe  par  M.  le  Chancelier  que  le  Conseil  Supérieur  du  Pœ» 
au-Princc  a  fait  difficttlté'Be  lui  adresser  une  procédure  avec  le  jugement 
rendu  dans  son  ressort  sur  une  accusation  d'assasnnat  :  ce  refus  ii*a  pd 
Ctf«  hutibtté  4u*à  niiitr|kiélilioii  forofe  de  l*Anide  I*.  de  l'Ordonnance 
du  18  Mars  17^6,^  dcftnd  tua  GouTcrnencs,  Intendans  et  Conseils 
Supérieurs  d'cxccuicr  et  souffrir  qu'on  exéciKc  aucune  expçdiiion  du 
Sceau  ou  du  Conseil  d'Etat  ,  ou  aucun  ordre  de  sa  part ,  s'ils  ne  sont 
signés  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dcpancmeni  des  Colonies  ,  et  par  lui 
envoyés  aiudits  Gouverneurs  tt  Intenckns  $  ai  effet ,  jamais  l'intention 
du  Roi  n'a  été  de  priver  M*  le  Chancelier  du  droit  qu'il  a  par  sa  Charj^e 
de  vous  faire  passer  diréaement  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  le  fait  de 
la  justice  dans  toutes  les  «flaires  qui  intcrcsseiit  ks  Particuliers;  et  VOr- 
donnancc  ne  doit  être  entendue  à  cet  égard  que  pour  les  objets  d'aduii* 
nistration  ,  dont  efTcctivement  les  expéditions  sont  toujours  signées  en 
commandement  par  le  Secrétaire  d'Etat  du  département  j  et  si  M.  le 
Chancelier  se  trouve  dans  le  cas  de  vous  écrire  dircacmcnt  au  nom  du 
Roâ  pour  des  aflâte  de  paiticuliecs  sur  le  fidt  ^  U  justice ,  vom  ne 
devez  fiûrc  auouie  difficulté  de  vous  conformer  eiiderement  auy^  ordies 
quHl  pourra  tous  donner ,  sans  même  en  être  prévenu  par  moi. 

D^osée  au  Coasàl  du  Capf  le  tj  Octobre  tyjt. 
Et  à  celui  du  Port'OU-Prtnce  ,  le , ,  •  » 
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Extrait  a  une  Lettre  du  Secrétaire- G  encrai  Je  In  Marin:  au  Receveur 
des  Droits  de  M»  V Amiral  au  Cap  ,  touchant  U  Contreseing, 

Du  i**.  Août  1771. 

u  ANT  au  Contre-seing  vous  n*en  pouvez  faire  aucun  usage  dans  la 
Colonie  pour  atlVanciiir  les  paquets  de  congés  que  vous  êtes  dans  le  cas 
de  faire  passer  au  Receveur  du  Pon-dc-Paix  et  du  Fort  Dauphin  j  le 
Contre  seing  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  Prince ,  et  ceux  qui  sont  près 
de  sa  Peifonne ,  pour  la  correspondance  et  son  service  :  je  suis  »  M.,  «eu 

Signi  DB  Gaamobovrg. 


JD^7TAjr  dit-  Mimstre  eux  Adminisirateurs  ,  portant  étaUitswuat 
tnà*  Gardes^nagasins  d'ArtilUrU  au  Pore-aU'Prmçê ,  au  Cap  et  aux 

■   ùfye*  :Saii$t^Lçuts  ,  ayee  m  traieemfnt  «swnul  4<t  $Q9Q      argent  da 
ftanee^' 

Du  %  Août  1^71» 

ii.  au  CentrôU,  U  ^  Décembre  suivant,  ■    '  ^ 

l^fiTTKES-PATSiTTMS ,  qui  nomment  Af.'  le'ChtvaSer  M  V-ALZfSRS^ 

Commandant  général  des  Isles  sous  le  ^ entf 

pu  16  AoOt  177». 

♦  Çgs  Lettres-patentes  sont  conformes  aux  Provisions  de  M.  le  Prince 
'       de  Rohan  du  15  Janvier  t^SS,  excepté  que  M.  de  f^alliere  n"u 

que  U  titre  de  Commandant  général,  au  fktt  de  eeluf  de  Gouverneur 

Ideueeuant^Général, 

■  •  •   •  ~ 

ff  pOr4rf  dvHotdu  t A DéeeinBre  17 jt* 

«SU?  . 
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Oa  AOJTJr^  jrcx  A  ill.  PIntendam  ,  concernant  U  Cabotage  de  JaemcU 

Thx  17  Août  1771. 

T 

J£a^-Fkançois-Vxncent  de  Montarcher  ,  etc. 

Sur  Jcs  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  M.  Rcgiuird,  Ecri- 
vain de  la  Manne ,  charge  des  détails  de  l'Administration  au  département 
de  Jacmel ,  que  le  plus  grand  nombre  des  Caboteurs  qui  chargent  des 
denrées  dans  l'étendue  dudit  dépanemenc ,  «oit  à  Jacmel ,  sott  au  Cayea 
de  Jacmel ,  ou  à  Baynet,  pour  les  tiamponer ,  soi  disant  ïux  Cayes  da 
Fond  de  l'Isleà  Vache,  ou  ailleurs,  n'en  font  aucune  déciBration  au  bureau 
de  l'Octroi  à  Jacmel  j  qu'on  a  eu  lieu  d'étte  informé  quelquefois  que  ces 
Caboteurs  portoient  leurs  Indigos ,  Cafés,  ou  autres  denrccs,  à  bord  des 
Bâiimeus  étrangers  qu'ils  trouvoient  en  mer ,  avec  lesquels  il  est  à  pré-» 
«imer  qu'ils  s'cntendoient ,  et  que  par  ce  mo>  en  il  fraudoient  les  droits 
du  Roi;  qu'en  outre  les  Offidecs  des  Navires  marchands  eji  recouvre-, 
ment  dans  le  Quartiera  de  Jaonel  et  dépendances  enlèvent  aussi  les  diffé^ 
renies  denrées  qu'ils  reçoivent  en  paiement  sans  en  ^re  déclaration  an 
bureau  de  l'Octroi  audit  lieu  de  Jacmel ,  dont  il  peut  également  résultée 
que  les  transportant  à  bord  de  leurs  Navires  en  expédition  aux  Cajes  d» 
Xojid  de  risle  à  Vaclic,  et  oubliant  de  les  comprendre  dans  la  déclaration 
gcnéiale  de  leur  chargement ,  le  Roi  soit  encore  fru$uc  de  sçs  droiu  sur 
la  sorde  de  ces  denrées.  .,     .  '  \ 

Ayant  égard  aux  déclarations  du  neur  Rcgnard  de  Saint-Cyr,  les 
ïnicrcts  de  Sa  Majesté  exigeant  de  prévenir  lés  abus  qui  peuvent  résulter 
<itt  défaut dedédarationsparfesCaboteurs,  etantie»chaig^d».denrées 
du  crû  de  cette  Colonie  dans  l'étendue  du  département  de  Jaône! ,  et 
voulant  y  remédier;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  dtt 
jour  de  la  publication  de  la  Présente,  tous  Caboteurs,  Capitaines  de 
Bâtimçns  ,  Patrons  de  Chaloupes  ou  Canots ,  et  tous  Officiers  des  Navires 
marchands  François  en  recouvrement  dans  l'ctendue  dudit  dépanement 
qui  y  chargeront  des  denrées  du  crû  de  cette  Cotonie  sujettes  aux  droits 
de  sortie ,  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  l'Octrc^ 
a  Jacmel ,  où  ils  payeront  lesdits  droits  entre  les  mains  du  Receveur  pi^n 
pose  à  cet  effet,  à  peine  contre  les  cohtrevenans  de  confiscation  de  leurs 
♦leiirées  j  laquelle  «ui  ie  compte  qui  HOU»  CD  9Kf%  lendu  par  le  tieoc 


5^a  Lolx  et  Const,  des  Colonies  Françaises 

Regnard  de  Saint-Cyr  ,  Ecrivain  de  Ja  M  rlnc    Jacmel ,  sera  poursuivie 
pardevant  nous  à  la  diligence  du  Contrûieui  de  !a  Marine  ;  sera  la  pré- 
sente Ordonnance  publicc  et  affichée  audit  lieu  de  Jacmel,  ctàBaynec» 
et  enregistrée  aa  G>ntrùle  de  la  Marine.  DoNUà  an  Cap ,  etc. 

R,  au  Coatrùle  ,  le  zS,  ^ 


Or  do  n  n  an  c  e  des  Administrateurs  ,  ponant  que  toutes  les  Minutes 
des  Arpenteurs  morts  ^  absens  ou  démis  ^  seront  déposées  au  Gre^  de 
,rintendance» 

Du  27  Aoûc  l^^u 

*Vu  la  Rcqaête  du  Greffier  de  l'Intendance ,  noas  ordonnons  ik  tous  les 
Arpenteurs ,  ou  a>  ans  cause,  de  remettre  sans  délai ,  soit  en  cas  de  mort  » 
d'absence ,  de  démission  ou  de  révocation ,  leurs  Minmes  au  GrelTe  de 

rinicndar.ce  ,  avec  inventaire  exact  ;  enjoignons  à  tous  Détcmp'etirs 
des  Minutes  «le  quelques  Arpenteurs  ce  notamment  de  celles  des  sieurs 
CoIIongne  et  Ma.tiii,  Gardiens  des  opérations  des  sieurs  Roger  et  Aubevt, 
de  les  déposer  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  Ja  date  de  la  sigràfi* 
cation  qui  leur  sera  laite  de  la  Présente ,  et  par' bon  et  fidde  inventaire  - 
audit  Greffe  de  l'Intendance  ;  leur  faisant  très-expresses  défeiises  de  plus  ' 
à  l'avenir  recevoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  les  Minutes  d'aucun  Ar-  • 
penteùr  ;  sera  la  Présente  enregistrée  au  GrefTe  de  l'Intendance*  Domm4 
au  Cap ,  Je  27  Août  1771.  Signé  lioLivoi  et  MoNTARCUBA*- 

IL  ati.  Greffit  de  VLaoïdanee  fie  5  Septembre  suwant. 


Ordre  du  Roi ,  qui  nomme  Af.  le  l'icomte  DE  LA  FEnoXNAVS  , 
Commandant  des  fsles  sous  le  V eut ,  en  attendant  l'arrivée  de  M*  In 
Chevalier  de  f^AZLiERE. 

Du  t$  Septembre  1771* 

-  JE.  au  ComéU  du  Port-au-Prince ^  le  ^  Janvier  t/ja^ 
Cr  à  celui  du  Cap  ^  le  xjdu  mâm  moism, 

«fli  .... 
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tsTTRS  ia  Ministre  à  M,  VlmenJant,  portant  fue  le  Logement  det 

{^^rs  Supéneursdeia  Colonie  Jott  cesser  de  leur  être  payé  du  jour  do 

Uut  départ  do  la  Colonie  jusquà  ce  qu'ils  y  rcprmnau  leurs  fonctions^ 

•  ,  Il 
Do  26  Septembre  1771* 

R,  au  Contrôle  t  le  xS  Janvier  IJJ^» 


%ETTRE  du  Ministre  à  M.  V IntenJanr y  touchant  les  ApprovistonneH 
mens  des  Frégates  destinées  à  protcger  la  Colonie,  et  des  Flûtes  chargées, 
d'objets  pour  cette  dernière* 

Da  30  Septembre  I77Z* 

Je  vous  préviens  ,  M.,  que  suivant  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Roî , 
pour  les  (icpenses,  tant  en  France,  que  dans  la  Colonie,  il  a  ctc  dccidc 
que  la  Caisse  de  Saint-Domingue  supponera  les  dépenses  qui  y  seront 
£iites  pour  adiat  de  viviet  et  lafiraiclilssemeitt, fourmi,  tant  ami  Frégmet 
destinées  à  protéger  le  Commerce  de  Iji  Colome ,  qa*atii  Flûtes  qui  seD< 
Viront  de  transport  des  divers  approvisionnemens  ;  pour  cet  effet  il  sera 
nécessaire  que  vous  en  axrêiiea  dans  la  Colonie  les  états  appréciés,  soit 
que  CCS  vivres  et  rafraîchissemens  se  prennent  dans  les  magasins  de  la 
Colonie  ,  soii  que  des  Entrepreneurs  particuliers  les  fournissent;  et  lors- 
que vous  aurez  soldé  ces  dépenses  sur  les  lieux  >  vous  m'enverrez  le 
double  des  états ,  afin  que  j'en  îtast  allouer  le  montant  dans  le  compte 
du  Munitionnâre ,  que  la  reprise  en  soit  fiâte  ensuite  sur  lin  «  et  que  le 
Trésorier-Général  de  la  Marine  et  des  Colonies  tva.  daagt  en  lecctiei 
dans  son  état  au  vnû. 

R,  au  Contrâle ^le  zt  Septembre  tyjx* 
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ItgTT RE  du  Ministre  à  M.  Vlntendant  ,  portant  que  c^est  aux  Tr<- 
toriers-Géncraux  de  la  Marine  à pa^er  leurs  Commis  dans  les  Colonies* 

Dtt  50  Septembre  1771. 

1F*Ai  reçu  avec  votre  lettre  du  27  Juin  dernier ,  le  projet  de  Règlement 
que  vous  avez  fait  pour  iîxer  le  nombre  et  le  traitement  des  Commis  des 
Trésoriers- Généraux  dç  la  Marine  et  des  Colonies  à  Saint-Domingue  ^ 
PEdit  dtt  mois  de  Février  dernier ,  qui  réunit  dans  les  mains  des  même» 
J'résorlers  les  ibqds  de  cet  deux  services  «  leur  atnîbiie  une  somme  de 
{p  80,0901 1.  peur  les  fnns  qu'ils  auront  à  faire  pendant  leur  exercice  «  ta&t  à 
Paris,  que  dans  les  P<kts  de  France ,  et  dans  les  Colonies  ;  c'est  donc  aux 
Trésoriers  à  pourvoir  au  traitement  de  leurs  Commis ,  ta  Caisse  de  la  Co- 
lonie ne  doic  y  entrer  pour  rien;  le  choix  leur  en  appartient  aussi,  puis- 
qu'ils soiU  garans  de  leur  gestion  ;  et  vous  ne  devez  vous  ocatpcr  de  cet 
pbjet  que  dans  le  cas  oîi  les  Trésoriers- G  éncraux  vous  prieroieat  de  le» 
éclairer  sur  le  chmx  des  Sujets  dont  ik  pourroient  avoir  besoin  ,  et  pour 
vemr  à  leur  secours  lorsqu'ils  le  réclamerom  ;  j'en  préviens  les  Trésoriersr 
.Généraux  pour  qu'ils  £ment  leurs  aixangemens  en  conséquence* 


'Arrêt  du  Cùns<il  du  Cap  ,  eouckaat  dis  Pièces  à  lui  adressées  relatif» 
Piment  au  projet  de  former  un  Code  des  Coloniesw 

Du  31  Oaobre  1771» 

La  Cooa  «  orvfenné  et  ordonne  ({Ue  i«i  /  piectt ensanble  la  leiirtf 
de  MM;  ks  Générai  et  Intendant  adresaaaiit  atf  Procureur-Général ,  seront 
et  dcnaeureront  déposées  au  Grefic  pour  recours,  icelles  préalablement 
pnrnphées  par  le  Président  ,  et  à  i'eHet  de  procéder  à  la  vérification  des 
Luix  dont  s'agit  ,  de  leurs  datc^ ,  et  de  celtès  de  leur  enreuisiie- 
inent ,  ou  dépôt,  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  registres  dudit  Grclle  , 
en  présence  dwfic  Procureur-Général  do  Roi  ou  celle  de  ^n  de  ses 
Substituts ,  a  comoMs  et  commet  MM.  Bavy,  Farmender  et  Ddaye  Con- 
seillers ,  pour  ladite  vérification  faite ,  et  sur  le  compte  rendu  i  la  Cour , 
ctre  par  ses  ordres  dressé  procès-verbal  au  bas  de  Chacune  desdiies  tables 

4e  Loix  dos  dves  d'iccUes  et  de  leur  edr^tstrcmeot  |  avec  mention 
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qiiVIIe^  sont  nctiiclleinnit  observées»  tombées  et  désuétude ,  ou  révcH 
guces  par  des  Loix  poscccicurcs. 

t  La  première  pièce  întîtulte  :  Table  chronologique  des  LoÏJC  poof 
Saiiu-Domingue  ,  est  ainsi  divisée. 

1^.  Partis.  Ediis  ,  Leures-patenies ,  Dtclarations ,  Ordonnances  , 
Arrêts  daConsôl  d*£tat.  Lettres  des  IkUnistres  en  forme  de  dédsions  ou 
dlnstnictions. 

TtTRB  V*.  Loix  générales  pour  les  Isles ,  Gomiaunes  à  Saint-Domingue 
jusqu'à  l'établissement  du  Gouyeraement  civil  de  cette  G>lonie  ^  par  £di( 
du  mois  <PAoût  1 6%$» 

Ce  premier  Titre  contimt  tîn^eation  de  slx  pièces, . 
Titke  il  Loix  pour  S.iiiit-Doiiiinguc  depuis  i  <jS  j. 

»  ■ 

(^Indicailon  de  207  pièces.) 

IF.  Partie.  Réglemens  faits  par  les  Gouverneur  particuliers 
«t  Commissaires-Ordonnateurs  jusqu'en  171^}  et  depuis  171^  par  les 
Gou¥enieaT»-Iieuienani-Généi»tz  et  Commisiaires*Onloimaieuis  «  c| 
ensuite  par  les  Gouvemetirs-Iieutenana-Généiaux  et  Intendans. 

( IfuBcation  Je  tto  pièces,  ) 

m*.  Partie.  Arrêts  de  Réglemens  par  les  Conseils  Supérieurs, 
(  Indication  de  t^Q  pièces,  ) 

•  IV'.  P  A  &  T  I  z.  Im  sur  le  Commerce  de  la  France  arec  lef 
Colonies. 

(  Indication  de  55  pièces.  ) 

*  • 

2.*.  La  seconde  pièce  intitule  :  Loix  émanées  du  Roi ,  non  employées 
dans  le  Code  Saint-Domingue. 

(  Contient  rindication  de  /f.'^  pièces.  ) 

Puis  SOUS  ce  Titre  :  Rcgicmens  par  les  Gouverneurs  et  Intendans.  .« 

'  '  (  Indication  de  j  ^  pièces.  ) 

Enfin  sous  ce  Titre  :  Réglemens  par  les  Conseils  Supérieurs. 

Indication  de  j8  pièces.') 

La  troisicmeme  pièce  iniimUc  :  Loix  enregistrées  au  Conseil  du 

Te-.it-Goave,  Lcoj;ar.c,  Port-au -Prince. 

{^Indication  de  i(f  puces  dcja  citées  ailleurs  avec  Us  dates  de  leurs  enre^ 

^ÎUtremenf,'^ 
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la  quatrième  pièce  intitulée  :  Rcglemcot  ÉÛB  pax  le  CoDSeil  dtl 
Petii-Goa\  c  ,  Lcogaiie  ,  Port-au-Prince. 

(  Contient  l  indication  de  tS  putes  déjà  cité*  dans  la  troisième  partie 
de  ta  première  pièce.) 
.  C»  quatre  pièces  indiquent  en  totalité  440  Loix  ou  Arrêts ,  etc.  . 

Suit  la  teneur  de  la  cinquième  pièce. 

7°. Observations  pour  compléter  à  Saint-Domingue  le  Code  à  impri-^ 
mer  pour  cette  Colonie. 

Il  a  Clé  composé  trois  tables  des  Loix  ou  décisions  émanées  du  Roi 
OU  du  Ministère ,  des  Régleraens  fiûis  par  les  premiers  Admînisnaicuis  ^ 
et  de  ceux  6its  par  les  Conseils  Supérieurs. 

La  première  table  contient  les  Lois  et  Kcglemens  qui  paroissenc 
devoir  former  le  Code  ;  la  seconde  est  composée  des  Loix  et  Réglemens 
qu'on  croît  inutile  d'insérer  dans  ce  Code ,  soit  parce  qu'ils  sont  détruits 
par  de  postérieurs  ,  soit  parce  qne  leurs  dispositions  ne  regardent  que 
des  circonstances  de  leur  époque  j  la  troisième  table  indique  le  petit 
nombre  d'enregisiremens  ou  de  Réglemens  faits  au  Conseil  du  Petitr 
Goave ,  aujourd'hui  Pon-au-Princck 

On  envoie  la  seconde  table  pour  que  ces-  Conseils  vfwnit  mmns  <Pem- 
barras  à  dépouiller  leurs  registres ,  ils  ne  sment  pas  dans  le  cas  de  faire 
de  nouvelles  expéditions  de  ces  pièces  ,  s'il  en  étoit  qu'il  y  eût  lieu  de 
penser  devoir  être  placées  dans  ce  Code  ;  on  envoie  la  troisième  pour 
que  le  Conseil  du  Port-au-Prince  trouve  plus  facilement  à  fournir  les 
enregistremens  et  les  actes  pour  compléter  ce  Code. 

Lorsque  les  Conseils  auront  rassemblé  les  Lois  et  les  Réglemens  con* 
nus-,  il  conviendra  qu'au  pied  des  tables  de  ces  licnx  ou  Réglemens  ^ 
chaque  Conseil  dresse  un  procès-verbal  qui  cwtifie  les  dates  et  celles 
de  l'enregistrement  des  Loix  ou  Réglemens,  avec  mendon,  sll  échet« 
que  tels  ou  tels  Loix  ou  Réglemens  rapportes  sur  ces  r^pStreSy  sont  ob- 
serves quoiqu'on  ne  puisse  en  dater  l'enregistrement. 

Ces  procès-verbaux  seront  placés  à  la  lin  du  Code  ,  qui  sera  terminé 
par  des  Lettres-patentes  qui  ordonneront  Pimpression  du  Code  et  Pexé^ 
/pution  des  L(»z* 

Lettre  de  MM,  les  Administrateurs  au  Procureur-Général. 

Nous  avons  l'honneur,  M. ,  de  joindre  ici  plusieurs  pièces  qui  nous 
•ont  été  adressées  par  le  Ministre,  savoir,  etc.  pour  compléter  à  Saint- 
Pominguc  le  Çodç  à  imprimer  |ioui  c^c  Culoiue*  Il  pourxoit  $e  trou-^ 
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ver  dans  eei  tables  des  omissions  »  sur-tout  ce  en  qui  regarde  les  Ordon- 
nances provisoires  des  Administiateurs ,  et  les  Arrêts  de  Règlement  des 
Conseils.  Nous  vous  piicms  donc,  M*»  de  présenter  lesdites  pièces  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap ,  et  de  requérir ,  en  ce  qui  le  compete ,  la 
compiiisntîon  de  ses  registres ,  pour,  qu'après  la  véritication  et  la  râiniofi 
de  toutes  les  Loix  ,  le  Conseil  Supérieur  dresse  au  bas  de  chaque  table 
un  procès-verbal  qui  en  certiiie  les  dates  aïjisi  que  celles  de  l'cnregisire- 
ment ,  avec  mendon  que  telles  Loix  ou  Kèglcinens  rapportés  sur  lea^ 
registres ,  sont  ou  ne  sont  pas  observés  quoiqu'on  n'en  puisse  dater  l'ea* 
zegistrement. 

Nous  vous  prions  de  Hure  apporter  toute  la  diligence  possible  dans- 
cette  opération ,  et  de  nous  envoyer  lesdires  tables  avec  les  observations 
ci-dessus  cnoncccs ,  aiin  que  nous  puissions  faire  passer  le  tout  au  Minis- 
tre suivant  ses  iiitentioiis.  Nous,  etc. 

Signé i  NoLiiros  et  Montarcher.  Ce  ip  Octobre  1771. 


'ARRÈTà  du  Burtm  de  Prwidtiut  du  Cap  ^  touchant  Ui  Extraits 

mortuains  dt  eu  HÔpUal» 

Du  7  Novembre  1771. 

ÏjB  Bureau  denrant  pouvoir  à  cet  objet  après  en  avdr  délibéré ,  a  arrêté 
que  lesdits  aa&i  de  sépulture  seront  délivrés  par  l'Hospitalier  établi  par 

la  Maison  de  Providence  des  hommes  ,  et  que  pour  rendre  sa  signa- 
ture authentique,  et  procurer  aux  copies  qu'il  délivrera  les  légalisations 
nécessaires  ,  ledit  Hospitalier  fera  enregistrer  au  Greffe  du  Siège  Royal 
du  Cap ,  après  en  avoir  obtenu  l'agrément  de  M.  le  Sénéchal  et  de  M.  le 
Procureur  du  Roi ,  l'extrait  de  la  délibération  du  Bureau  qui  l'a  nommé 
à  ladite  place  dHoqntdièr,  et  déposera' sa  signature  audit  Greffe.  Il  a 
été  en  outre  arrêté  que  les  Hospitaliers  qui  potirfoicnt  être  nommés  dans 
la  suite  pour  la  Providence  des  hommes  ,  en  feront  de  mcHic  à  l'avenic 
lors  de  leur  nomination  et  installation.  Signé  ^  NoLivos,  etc. 
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^AjuM^T  du  CofUtU  du  Cap  y  qui  fixe  à  izoo  liv,  le  prix  dfs  Nègres 

fuppliciés. 

Du  ij  Novembre  1771» 

Vu  par  le  Conseil  la  requête  de  Dore  ,  Doyen  des  Notaires  de  h 
Jiiin<ticiioii  dn  dp ,  et  Greffier  de  la  Subdélégation ,  conduaioi»  du 
PiôcureuMSénéial  du  B.oi ,  oomensnt  qu*après  en  avoir  eonféré  avec 
MM.  les  Général  et  Intendant ,  et  appris  de  M.  l'Intendant  que  dans  le 
ressbn  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  les  Nègres  suppliàés 
sont  remboursés  aux  maîtres  sur  le  pied  de  1200  liv.,  il  n'empôche  que 
le  suppliant  soit  rembourse  du  prix  de  l'esclave  dont  s'agit  sur  le  pied 
de  1 200  liv-i  OUI  le  rapport  de  M.  Délaye  Conseiller ,  et  tout  consi  Jcrc  ; 
Lf^  Cour  ,  ay^u  égard  à  ladite  requête  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
suppliant  s^sra  remboursé  sur  la  Caisse  des  dcrâts  suppliciés  j  du  ^nx  dadlt 
N^re  Mscàtl ,  et  dont  ^agit ,  sur  le  pied  dç  1200  livt 


«tf  jt  Jtir  du  Cpn^àt  du  Fort'OU'Prinee ,  gtâ  prdonof  ^ii*4  compter  du 
•  t  Jaavuf  tj^%  f  il  sera  /bit  tous  les  ^  ans  des  BdttdêuUens  peur  les 
'  Maréchaussées  j  que  le  marché  en  sera  passé  par  U  Receveur  des  Droits 
''MumdpasfXf  ^tyhé  par  le  Présidait  ft  If  ProatrfurrGénéral^  et  pu  les 
atiâfnnes  BatfdpuSeres  seront  reaùses  aux  limtenaas  4e  Prey^t^  pour 
rfv^  ffs  Caya£ers  suraumertûres  da^  ieafsde  ifntfeCf 

Du  21  Novembre  1771  y 


P  R  E  y  ET  y  portant  conversion  de  celui  de  don  du  passage  du  Bac  du 
Cap  f  en  faveur  de  Madame  la  Duchesse  DE  Brancas  y  en  une  pension 
de  x^yOoo  liv.  argent  des  Isles ,  sur  l  Octroi  de  Saint-Domingue  ^ 
pendant      années,  à  commencer  dif.  t  Janvier  tJ^J* 

Du  2^  Novembre  X77X* 

|t«  0U  Conseil  du  Cap  i  le  si^j  Mai  «//Af 
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O  RD  O  it  NAy  C  E  de  M.  V  Intendant  ^  toiuhant  les  ^  et  6  deniers  pour 
livre  attribués  eux  Invalides  de  la  Marine,        •  ■ 

Du  lo  Dccembre  1771* 

XeAN-FrANÇOIS-ViKCBNT  DB  MONTABCHEB  ,  etc. 

Dans  les  comiltes  qne  nous  nous  sommes  fait  rendre  des  finances  de 
cette  Colonie,  nous  aurions  remarqué  que  toutes  les  sommes  provenant 
de*  retenues  des  4  ci  <>  do  iiers  aitribucs  aux  Invalidas ,  ayant  ctc  versées 
jusqu'à  présent  dn.is  la  Caisse  de  la  Marine  ,  elles  auroicnt  cic  appliquéeSi 
aux  diiréicns  besoins  de  la  Colonie  ,  q\  auroient  mis  beaucoup  de  con- 
fusion et  d'embarras  dans  les  diâ'crentes  recettes  ,  nous  aurions  de  plui. 
observé  que  le  Trésorier-Général  de  la  G>Ionie ,  déjà  diargé  d*une. 
comptaUfité  considérable ,  ne  pouvant  suivre  cette  partie  avec  toute  Tat- 
tention  qu'elle  mérite,  au. oit  été  forcé  de  nOgh  :er  de  faire  rendre 
compte  exactement  aux  Tiésorers  pardculiers  des  Invalides  ,  d'où  i! 
seroit  rcsulté  que  l'on  a  peu  connu  jusqu'ici  le  montant  et  l'emploi  de 
ces  reteinics.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ce  pour  remplir  Cii  même  temps 
les  internions  de  i>a  Majesté  sur  la  dcstinaiiou  de  cei  Tonds ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ;  savoir  : 

Art.  T'.  Il  sera  établi  un  Trésorier  principal  des  Invalides  pour  toute 
la  Colonie  »  qui  sera  tenu  de  faire  sa  résidence  au  Port-au-Prince,  et  dont 
l'exerdce  commencera  au  i  Janvier  prochain. 

Akt.  h.  //  sera  installé  sur  notre  commission  provisoire ,  et  fournira 
caution  de  z5,ooo  liv.y  qui  sera  reçue  par  le  ContrôUur  de  la  Ma'-iae. 

Art.  III.  Tous  les  Trésorie'-s particuliers ^  tant  ançiens  qu'en  exercice ^ 
verseront  leurs  fonds  dans  sa  Caisse» 

Art.  IV.  Ces  Trésoriers  partieuliers  enverront  Uurt  comptes  et  les 
pièces  au  soutien  ,  dans  iestâ  premiers  jours  de  chaque  année  ,  au  Bureeu 
de  la  vérification  où  ils  seront  examinés ,  et  arrêtés  ensuite  par  nous ,  pour' 
la  solde  être  versée  dans  la  Caisse  du  Trésorier  principal  sur  tes  Ordon^ 
nances  de  recette  ;  ces  comptes  seront  rendus  par  triplicata ,  et  une  copie 
restera  au  Bureau  du  Contrôlc-GénéraL 

Art,  V.  Les  Trésoriers  principal  et  particuliers  nous  adresseront  tous 
Us  mois  un  bordereau  de  recette  et  dépense. 

Art.  VI.  Le  Trésorier  principal  ne  fera  aucune  recette  ni  dépense 
qu*en  vertu  de  nos  Ordonnances ,  duement  çnregistrées  au  Contrôle  d« 
la  3.1nrine. 

Tome  V,  Aaa 
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AXT.  VU»  Il  ttw^  trois  regutnspar^fkét  défaut  ^un  pour  la  recêUet 
im  pour  la  dépense ,  et  le  troisième  pour  les  soumissions  et  obligations  pour 

raison  des  débets  des  anciens  comptables» 

Art,  VIII.  //  nous  rendra  son  compte  tous  les  ans  par  triplicatAf 
dont  un  demeurera  au  Bureau  du  Contrôle. 

Art.  IX.  A  commencer  du  i  Janvier  prochain  ,  le  Trésorier  princi- 
pal et  les  Trésoriers  particulien  de  la  Marine ,  verseront  de  3  en  5  mois 
dans  la  Cause  du  Trésorier  prindpal  .des  Invalides  >  le  montant  de  la 
retenue  des  4  deniers  pour  livre  qu*ils  auront  faite  sur  les  dépenses  par 
enz  passées  pendant  lesdits  3  mois»  et  dont  ils  lui  fourniront  un  borde- 
feau  particulier. 

Art.  X.  Les  retenues  faites  avant  le  i  Janviei-  prochain,  resteront 
dans  la  Caisse  du  Trésorier  principal  de  la  Manne  ,  suivaru  l'usage  pra- 
tiqué jusqu'à  ce  jour,  en  attendant  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné* 

Art*  XI.  A  la  fin.  de  chaque  année  le  Trésorier  principal  des  Invalides 
enverra  un  bordereau  de  ses  recettes  et  d^enseSf  au  Trésorier  général  desdits 
fonds  f  dont  celui-ci  ne  pourra  disposer  que  d'après  la  permission  du  Mi- 
nistre y  dont  il  sera  tenu  de  nous  justifier. 

Art.  XII.  et  dernier.  Le  Trésorier  principal  des  Invalides  aura  j^ooo 
Uv.  par  an  pour  tout  traitement  ,  et  jouira  en  outre  des  prérogatives  y 
franchises  et  exemptiotu  attribuées  au  Commis  principal  du  Trésorier' 
Général  de  la  Marine,  et  au  Receveur-Général  de  la  Coimàe» 

V.  la  "Lettre  du  Ministre  y  du  18  Juin  tjyx. 


LsTTRS  du  Ministre  aux  Admnîstrateùrs y  portant  que  les  Commati- 
dans-Généraux  et  ïntendans  sont  tenus  de  se  procurer  leur  AmeuSlemwt 
à  leurs  frais» 

Du  12  Décembre  177  x* 

Le.Roi  étant  informé  ,  MM.,  que  MM.  les  Commandans-Gcncraux  cl 
ïntendans  des  Colonies  ,  ont  fait  précéJemmeiit  payer  par  la  Caisse  de 
h  Colonie  l'ameublement  de  leurs  maisons.  Sa  Majesté  m*a  chargé  de 
vous  éaire  que  les  appoimemens  qu'elle  a  afièctés  à  ces  places  ,  sont 
suiïîsans  pour  mettre  en  état  ceux  qui  les  remplacent  de  faire  face  aux 
dépenses  de  leurs  éiablissemens ,  et  qu'en  conséquence  SOtt  intention  est 
qu'ils  se  meublent  à  leurs  dépens. 

It*  au  Contrôle  ,lej  Mars 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  la  destination  de  tu 
Maison  dts  ci-devant  Jésuites  au  Cap» 

Do  12  Décembre  1771* 

Le  Roi  a  pris  pour  son  compte,  MM.,Ia"'ajson  desJcsuites  du  Cap  lors- 
que loin  biens  ont  été  mis  en  séquestre  »  et  Sa  Majesté  la  destinant  à 
y  loger  le  Gouverneur,  on  y  a  Taii  des  arrangemens  en  conséquence  en 
1754;  mais  depuis  ce  dicf-iieu  de  Ja  G>lome  ayant  été  transféré  au 
Port-4u-Prince  ,  cette  m^son  a  ctc  donnée  à  quelques  panicuUers  pour 
y  loger,  et  il  m'est  revenu  que  les  logemens  qui  scrvoîcnt  aux  Secré- 
taires de  M.  le  Comte  d'Estaing  ne  sont  plus  que  des  cairies,  et  que 
cette  uiaison  dcpérit  considcrabicment  ;  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu 
à  Sa  Majesté ,  elle  a  approuve  que  vous  la  fassiez  réparer  et  arranger,  de 
manière  que  vous  puissiez  y  placer  le  Consâl  Supérieur,  la  Juridiction  9 
le  Commissaire-Ordonnateur ,  et  les  Bureaujr  avec  les  Greffes  àx»  àeak 
Tribunaux.  Vous  aurez  agréable  de  donner  des  ordre>  pour  que  les 
particuliers  loges  dans  cette  maison  en  déguerpissent  sur  le  champ  ,  et  \  ous 
ui'informerei  du  lems  ou  le  Conseil  Supérieur  et  les  autres  y  seront  cta- 
blis ,  atin  que  je  supprime  de  l'ctai;  du  Koi  les  18,000  liv.  qui  y  sont 
Cmployccs  pour  leur  logement. 

K.  ait  Contrôle,  le  tx  Mars  t^jz» 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M,  DM  MONTAUCSMM. ,  teuekau 
les  Droits  perçus  sur  les  Denrées  étrangères  au  Mêle, 

Du  13  Décembre  I77i> 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  morne  et  du  poisson  salé  que  les  Etran- 
gers introduisent.  Quoique  l'Arrêt  d«i  ConsèU  qui  établit  l'entrepôt  ne 
fasse  pas  mention  de  ces  comestibles ,  cet  anid«  est  resté  sous  la  loi  de 

la  plus  scverc  proiiibition  ,  et  vou^  nvcz  pris  trop  sur  vous  en  établissant 
un  droit  de  deux  pour  cent  sur  cette  denrée.  Cependant  sur  le  compte 
que  j'ai  rendu  au  Roi  de  la  disette  ou  le  Commerce  de  France  laissoil  k 
cet  égard  la  Colonie ,  et  l'impossibilité  où  il  est  de  Ten  fournir ,  Sa  Ma« 
jcsté  a  bien  voulu  permettre  quie  vous  comiQuies  i  fiurc  percevoir  ce 

Aaa  ij 
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droit,. et  que  vous  en  fassiez  luie  receiie  extraordinaire.  Vous  aurez 
agréable  de  m'en  envoyer  toas  les  5  mms  un  bordereau  pardcofier,  avec 
celui  du  produit  de  l*un  pour  cent  de  l'entrepôt.  Sa  Majesté  vous  rècom* 
mande  au  surplus  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  Etrangers  n'intro- 
duisent au  Môle  Saint-Nicolaj  que  les  autres  marchandises  permbes , 
et  qu'ils  n'en  ezponent  point  les  denrées  réservées  an  Commerce  de 
France. 


Ordre  Ju  Roi^  pour  que  M.  L'  ChcViïUcr  DE  V  ALLIERE  ^  ait  en 
qualité  de  Commandani-Céntral  des  Isles  sous  le  Vent  ^  les  honneurs  , 
autorités  f  ett.  de  Gouverneur-Lieutenant- Général, 

Du  12  Décembre  177 1« 
D  s  PAR    L  S  Roi, 

Sa  Majestiê  ayant  par  Lettres-patentes  du  16  Aoûtdenner,  établi  en 
qualité  de  Coitomandant-Général  des  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  , 
le  sieur  Louis-Florent,  Chevalier  de  Vnlliere  ,  Maréchal  descsCamps  et 
Armées  ,  elle  veut  et  entend  que  pendant  le  temps  qu'il  remplira  ladite 
charge  de  Connnandant-Gcnérai ,  il  jouisse  ,  en  vertu  du  présent  Ordre  , 
des  honneurs  ,  r.itioiités ,  prorogatives  et  prééminences  attaches  à  la 
charge  de  Gouverneur  et  Li eu icn^nt-G encrai  desdites  Isles  sous  le  Vent; 
mande  Sa  Majesté  aux  Conseils  Supérieurs  descfites  Isles  d*enre|^strer  le 
prient  Ordre.  Fait  à  Vô^sailles ,  etc.  " 

jR.  au  Corrteil  du  Port-ar.-Prince ^  le       Avril  «77^. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  S  .Mai  suivant. 


'  J.  ci 
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Omd  OVSANCX  des  Administrateurs ,  qui  Aoimloguê  les  dâiiérattons 
*  de  Ia  Parmssê  du  Cap  ,  et  le  marché  fait  avec  U  sieur  JRmnaud 
Entrepreneur,  ie  t'éf  Novembre  précédent,  moiuant''à  SBo,oqo  £v. 
'  pour  la  eonstrttcdoa  de  la  nouvelle  Ef^ise  dudit  Ueu^  ordânne  en  eon- 
séfuenet  t\  que  toutes  les  taxes  antérieures  seront  nulles  ,  et  qu*U  en 
sera  fait  une  nouvelle  de  600,000  ùv,,  savoir  ^00,000  liv,  sur  les 
Propriétaires  de  biens-fonds  de  la  Paroisse  ^  d'après  les  revenus  desdits 
biens-fonds  y  tel  qu^  ils  ont  été  arrêtés  par  les  Commissaires  du  Conseil  da 
Cap  y  et  CLOO,ooo  /il',  sur  les  non^Propriétaires  relativement  à  leur 
état  et  a  leur  faculté  ^  d'après  la  fixation  qui  sera  arrctce  par  huit 
Commissaires  dus  par  la  Paroisse  ,  et  par  le  Substitut  du  Procureur  du 
Roi  ;  et  2.".  que  tous  les  contribuables  seront  tenus  de  payer  leur  côte 
part  du  recensement  gênerai  qui  sera  préalablement  homologue  y  un  quart 
comptant  y  un  quart  dans  j  mois  ,  un  quart  dans  i  S  mois,  et  un  quart 
dans  j  ans  ,  à  compter  de  ce  Jour,  au  moj'en  de  quoi  ils  seront  déchar- 
gés à  r avenir  de  tous  droits  pour  la  construction  de  ladite  Eglise  ,  et 
ce  à  peine  d^étre  contraints  comme  pour  Us  deniers  de  Sa  Majesté, 

16  Janvier  2772. 

au  Conseil  du  Cap  ylê  9.Z  Février  suivant ,  par  Arrêt  portant  que 

le  Substitut  du  Procureur-Général  sera  appellé  en  premier  lieu  ,  et  à 
son  défaut  le  Substitut  dudit  Substitut,  aux  Assemblées  delà  Panàssê 
sur  Us  objets  mentionnés  dans  V  Ordonnance, 

LsTTJts  du  Ministre  aux  Adnaaistrateurs  ,  portant  attributèùn  des 

SoueAeriêt  à  VLuendant, 

Du  2^  Janvier  177a. 

M.<i  e  Moniaicher  m'a  informe,  MM.,  par  sa  Lettre  àa  itf  NoveniblV 
1771 ,  que  le  Major  du  Cap  avoit  fait  e[npris<Miner  lè  Commis  du  Sons- 
fermier  des  Boucheries  du  Port  Margot»  sur  les  plaintes  qui  lui  avoiene 
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été  portées  par  Commandant  du  Quartier;  xM.  de  Monî-nclicr  a  observé 
avec  raison  que  tout  ce  qui  appartient  à  la  parîic  des  Boucheries  étoit 
soumis  à  l'autoritc  de  l'Intendant;  sur  le  con-pic  que  j'ai  rendu  au  Roi» 
Sa  Majesté  a  décide  que  les  Commis  des  Boucheries  seroier.t  6ous  ]a 
JùridicciQn  d<t  Intendans ,  et  qu'ib  devoicot  éire  proVMOirenieiw  exoDptt 
4^  jniUcet  «t  de  corvée ,  jus<{u'à  ce  qui!  ait  été  définidrement  pourra 
par  un  Règlement  ;  M.  de  Montarcher  veillera  cependant  à  ce  que  ces 
sortes  d*emplois  ne  soient  pas  multipliés  au-delà  du  besoin  j  et  qu'il  n'en 
résulte  pas  des  abus. 


Lettre  du  Mi/iiscre  à  AÎM  de  la  FERRoy^Avs  et  de  Montar- 
cher ,  portant  que  c'est  aux  Intendans  à  prononcer  Lu  amende*  ea 
matière  de  confection  de  Chemin, 

Du  25  Janvier  177a. 

M  .  de  Montarcher  m'a  informe  par  sa  Lettre  du  27  Octobre  1771  , 
que  pour  baliser  un  chemin  par  où  M.  de  Nolivos  dcvoii  passer  pour  se 
rendre  du  Cap  au  Port-au-Prince ,  chemin  qui  doit  être  royal  poucv  la 
communicadoB  de  ces  deux  dépendances ,  toute  la  Paroisse  du  Dondob 
av(Mt  été  ooinmandée  ;  et  que  par  un  ordre  signé  de  M.  de  Nolivos ,  on 
avoit  demandé  à  chaque  habitant ,  à  la  veille  de  la  récolte ,  le  cinquième 
de  ses  Nègres,  sous  peine,  par  les  dclinquans,  de  payer  3  liv.  par  jour- 
née de  chaque  Nègre  entre  les  mains  de  1* Aide-Major"  de  Milices  du 
Quartier.  M.  de  Montarcher  en  a  fait  des  rcnrcsei. lions  à  M.  de  Nolivos  , 
<jui  a  prétendu  que  l'amende  prononcée  par  les  Ordonnances  étant  encou- 
rue par  ce  seul  &t,  elle  devoit  être  pa)  ce  sans  aucun'  autre*  jugement. 
Cependant  l'ardde  de  l'Ordonnance  du  a  Février  1711  porte»  que  lâute 
par  les  particuliers  de  sati^re  aux  réparations  des  chemins ,  les  déiîùl- 
huu  teiont  condamnés  par  le  Commissaire>Ordonnateur  à  une  au-iei.de  , 
qui  sera  par  lui  arbitrée  suivant  l'exigence  des  ca?;  et  l'Article  XXIX  de 
l'Ordonnance  de  1766  ,  attribue  nu  Général  et  à  l'Ii. tendant  les  rcfara- 
tions  des  chemins  publics,  et  réserve  à  l'Intendant  à  pronor.cer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  sVIevcr  à  ce  sujet ,  ce  qui  conlîrmc  la  dispo- 
lition  de  l'Ordojuunice  de  1 7 1 1  ;  M.  de  Nolivos  a  excédé  ces  pouvoirs 
dans  cette  occasion  ;  et  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'en  attendant  quil 
y  soit  pourra  plus  particulièrement  par  un  Rcgianent ,  les  anciennes 
Oi^do/     .  — *«w*sesj  et  défend  aux  Offiàers  Majors  de  i|ca 


de  l'Amérique  sous  le  f^enit  57^ 
tecev«ir^  attendu  que  c'est  au  Receveur  des  amendes  à  percevoir  les 
coodamnatioiis  prononcées  par  les  Intendcns ,  ou  par  leurs  reprcsentans  ; 
M.  le  Vicomte  de  la  Ferronnays  «ora  agréable  de  fuie  connoltie  Its  yo- 
Jnntés  dn  Rm  aux  Qffiden  Majon  de  la  Colonie. 

R»  au  Contréle ,  le  ^  Féviier  t'jj^.  ' 


ItBTTKM  du  Miaisin  à  MM»  M  LA  Fxkâomxats  et  M  Mos» 
TARCMBM 1  touchant  VEavM  du  Reeensemms  par  Ut  Commandant 
dt  QuartUn*. 

Du  25  JaRfier  177a. 

.  de  Moutardier  m'a  infonné,  MM.,  que  dqpuii  que  les  Milicet 
sont  rétablies,  et  que  le  Gouvernement  a  pris  une  forme  toute  tnilitaire^ 
les  recensemens  des  Blancs  pour  la  capitation  des  Nègres  dans  la  partie 
du  Cap  sont  adressés  au  Commandant  des  Quartiers  qui  n'ont  pas  voulu 
correspondre  avec  le  Commissaire-Ordonnateur ,  ou  l'ont  fait  avec  si 
peu  de  ménagenent,  et  si  peu  d'égard ,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  faire 
le  lecottvfeaient  de*  droits  de  capitation  dans  les  Quartiers  de  la  partie 
dn  Nord ,  et  qu'on  a  été  obligé  de  fiûre  parvenir  par  la  Toie  du  Com- 
mandant en  second  les  fctûlles  de  recensemens  qui  n'ont  eu  aucune  csé- 
ciuion  pour  les  droits  de  1770;  ce  défaut  d'intelligence  occasionnant 
des  retardcmens  dans  la  rentrée  des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
de  la  Colonie  ,  j'en  ai  rendu  compte  au  Roi ,  et  l'imention  de  Sa  Majesté 
est  que  les  Oïliciers  de  Milices ,  ou  Commandans  des  Quartiers ,  cor- 
respondent avec  l'Intendant ,  ou  le  Commissure  de  la  Marine ,  faisant 
fonction  d'Ordonnateur  au  Cap  sur  tout  oe  qui  oonceme  les  recensemens 
pour  la  capitation  ;  vous  auree  agréable  de  leur  prescrire  de  s'y  con- 
former. 
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Lettre  du  Ministre  à  MM,  U  f^icomte  de  la  FERRoy^vArs  ee 

DE  MoNTARCnERf  touchant  rexempticn  fUs  CAe/s  dt  FaaùlU 

ay€Mt  dous^e  En/ans, 
»•    •  * 

Du      Janvier  1772. 

La  dame  Robert,  Propriétaire  de  biens  k  Saint-Domingue,  et  qui 
demeure  actuellement  à  Marseille ,  m*a  fait  représenter  que  son  mari  à 
•  joui  de  l'exemption  de  pu*  droits,  iinpostdons  et  corvées  de  ses 
Nègres  en  considération  de  la  enfans  qu'elle  a,  et  que  cette  exempiio|i 

n*a  cesse  qu'à  la  mon  de  son  mari ,  et  à  son  retour  en  France  ;  elle  de- 
mande aujourd'inù  que  cette  faveur  lui  soit  assnrce  sa  vie  durant  ,  at- 
tendu l'existence  de  ses  i  2  ciifans  ,  qu'elle  n'a  emmenés  en  France  quQ 
pour  leur  donner  de  Tcducaiion. 

;  Il  est  certûn  que  lors  du  reoouvellemeot  de  nmpontiqn  à  SéioXf 
pomingue  en  17/1 ,  le  Roi  a  bien  voulu  par  l'Article  II  de  son  mé^ 

moire  exempter  ,  pendant  les  j  années  qu'elle  dcvoit  durer ,  les  pères 
de  famille  ayant  13  enfans,  de  40  sols  de  capiudon  seulement  pat 
chaque  tête  de  Nègres  ,  petits  et  grands  ;  et  ce  mcmoire  a  cic  contirnic 
par  Ord  onnance  du  niOuic  jour  22  Juillit  lyyi  ;  elle  a  ttc  coîuinncc 
en  17/4.  pour  cinq  autrci  annces  aux  u'.C.nes  cic:\[scs  et  conditions  que 
b  précédente  ;  mais  cette  imposition  ayant  cesse  cinq  ans  après ,  les 
cxtmptions  ont  cessé  en  même  temps  ,  et  je  n'ai  point  vit  qu'il  ait  été 
question  d'en  fairç  jouir  par  la  suite  les  pères  de  &miile  ;  cependant 
il  n.c  paroil  juste  d'y  avoir  égard  ;  ils  iiu'ritent  du  Gouvernement,  et  de 
la  buiité  du  Roi;  il  ne  s'agit  q^ie  de  savoir  le  taux  imq'icl  cioit  cire  portée 
l'exemption;  celle  de  17 Ji  n'ctoit  que  de  40  sois  par  icre  de  Nègres, 
grandi  ci  pcîi'.s  ;  aujourd'hui  qne  la  capiuuion  sur  les  Esclaves  est  de 
^*  iiv.  par  ictc ,  et  de  12  liv.  pour  ci.aque  Ncgre  des  Viiies  cl  Bourgs , 
la  faveur  deviendroit  trop  considérable ,  et  il  m'a  paru  raisonnable  de  la 
fixer  pour  l'avenir  a  la  moitié  de»  droits  de  capitaiion ,  tant  sur  les  Nègres 
des  Villes  que  s nr  ceux  fies  Habitatic^iis  ;  alors  lesperes  de  famille  ayant 
•douze  enfans  juuiroie:u  même  au-delà  de  la  grâce  qui  leur  avoit  été 
accordée  en  175"!  ,  et  c'est  sur  ce  pied  là  que  jv.i  proposé  nu  Roi  de 
4i^içnpinçi:  Içi  e^tçui^uons  ^ui  font  i'oi}jet  de  la  dçmai)de  de  la  dame 

Robert  j 
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Robert;  Sa  Majesté  Tayant  approuve ,  vous  aurez  agrJa'jIe  de  l'en  faire 
jouir  jusqu^à  nouvel  ordre ,  ainsi  que  ies  autres  pères  de  famille  qui 
auront  10  à  la  enfans;  et  vmit  aiirex  soin  de  m'envoyer ium  liste pud- 
coliere  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  Pexempâon. 


'AxLRÂT  du  ConuU  du  Cof  f^td,  faisaiu  droit  sur 'Vlnttrvention  du 
S&téchal  dt  ia  minu  f^UU  ^  ordonne  que  Us  termu  injurmtx  four  lui, 
■insérés  dans  un  mémoire  imprimé  m  la  Cour,  seront  rayés  et  Hffes parle 
Greffier  d^icdU ,  sur  un  exemplaire  qui  demeurera  déposé  au  Gre0€ 
avec  U  présent  Arrêt  transcrit  en  marge» 

'  Du  27  Janvier  1772* 

Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  portant  que  les  ^,000  liv*  de 
-  la  Buvette  ,  et  les  600  Uv,  de  V Aumônier  de  la  Cour^  payées  annueU 
îement  par  la  Caisse  des  Amendes  ,  le  seront  désormais  par  la  Caissê 
municipale* 

Du  31  Janvier  i773» 

Arrêt  au  Conseil  du  P ort-aU'P rince ,  qui  ordonne  qu^ à  compter  du 

premier  Juillet  dernier^  il  sera  payé  annuellement  par  la  Caisse  muni- 
cipale ^)000  liv.  pour  le  loyer  de  U  maison  destinée  à  tenir  les  Séances 
delà  Chambre  d'Agriculture  de  la  même  Ville» 

Du  S  Fcvfier  i77a.- 


AmrÉT  du  Conseil  d*Etat ,  qui  commet'  le  sieur  SjSTMAV,  ancien 
Directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  pottr  recouvrer  les  sommes  qui 
lui  sont  ^set  aux  Lies,  et  ordonne  que  les  demandes  seront  Jugées  sans 
frais  par  Us  Intendant  ^  ou  ceux  qu*its  suhdH^ueront, 

*  • 

Du  xo  Février  177a» 
Tome  r.  Bbb 
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Tamif  arrêté  par  AL  le  Prùcureut'Giniral  du  Co/ueil  du  Cap  ,  des 
sommes  dues  à  la  Maison  de  Proyideace ,  es  à  VExécuteur  dès  BauteS' 
(tuyres  pour  V exécution  des  Criminels, 

Du  3  Ma»  1772. 

A  rExécuteur, 

Poua  pcudve»  •    •   »  50  Hr* 

Pour  rompre,*   60 

Poux  brûler  y  ..120 

Nota.  A  retour  sur  cette  dermere  somme  tB  Uv,  pour  la  Maison  de 
la  Providotee  pour  faire  dresser  chaque  bûcher  ^  nettoyer  la  place  après 
fixécutton  ,  et  faire  Jeeter  les  cendres  au  vent* 

Pour  couper  le  poignet ,  1$ 

Pour  fouetter  et  marqua  de  laFleur-de-Lys,  avec  amende-honorable 

ou  sans  amende-honorable  ,Gi  

Pour  marquer  les  condamnés  aux  galères  IÇ 

Pour  question  ordinaire  et  extraordinaire  »  

Pour  exécution  d'un  jugement  par  eflfîgie ,    .    •    ,    •    •  17 
Pour  couper  les  oreilles  aux  Nègres  marons,    ,    ,    .  . 
Pour  leur  couper  le  jarret ,  i  / 

A  la  Maison  de  Providence* 

Pour  une  potence  et  son  échelle ,  la  faire  dresser  et  mettre  en  ét»  , 

ci   100 

Pour  un  échartaut  ,  son  cchcllc  ,  etc  6a 

Pour  une  croix  de  Saini-Andrc ,  30 

Pour  une  roue  et  son  pivot ,  ......    ...  30 

Pour  un  poteau  de  dix  pièds  pour  brâler ,  avec  un  autre  poteau  <Ie 

dnq  pieds  percé  de  qiutre  trous 9  et  une  selleue  pour  asseoir  Jes  Cri* 

minels  9  .  

Pour  un  poteau  pour  couper  le  poing ,  18 

Pour  io  bûcher  d'un  seul  criminel»  trois  cordes  de  bois»,  y  compris  le 

charoi ,      •••••  ••••♦•••••33 
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Pour  le  bûcher  de  deux  criminels,  cinq  cordes  de  bois  ;  de  trois  cri- 
minels, sept  cordes  de  bois  ;  de  quatre»  neuf  cordes  de  bois  >  etc* 

Pour  une  cabroueitce  de  copeaux ,    .     .      .    .    ,    .    .  p 

Pour  un  baril  de  goudron ,  à  payer  suivant  le  coiurs  daiu  le  temps. 

Pour  la  demi-journée  d'un  caïiiouec  à  traniponer  les  criminels  4e  la 
priscm  au  tien  du  supplice  en  Ville  >  6 

Les  torches  et  les  amendes-honorables  seront  payées  aux  marchands 
qui  les  fourniront ,  suivant  le  pends  et  le  prix  de  la  cire  ;  elles  appartiens 
ncnt  ensuite  à  l'Exécuteur,  ainsi  que  let  nipes  et  hardes  des  criminels 
condamnes  à  mort  ,  et  qu'il  cxccutc  ;  tout  le  bois  restant  des  bûchers  1 
après  l'exécudon ,  lui  appartient  aussi. 

Nota.  Les  diaiaes  et  colliers  de  fer  servant  aux  exêcudons  du  supplice 
du  feu  doivent  être  conngnét  au  Geôlier  des  prisons  >  avec  les  autres 
ûistrumens  de  l'Exécuteur. 

Fait  pour  être  d 'posé  au  Grefiè  du  parquet  de  la  G>ur.  Au  Cap  »  le 
3  Mars  1773.  Si£;né  Legkas. 


Arrêt  de  Rê^tmmi  du  Consul  du  Cap^  qià  défend  aux  Arpmteurs 
de  ehaj^er  les  Ahonumens  fixés  par  Us  Coacessions  ,  ect. 

Du  7  Mars  I77S> 

£  N  T  R  £  le  sieur Bernon,  d'une  part  j  et  le  sieur  Ballue ,  d'autre  pan.  Et 
Êôsant  droit  sur  les  plus  amples  omiclnnons  du  Procureur-Général  du  Roi , 
vu  ce  qui  résulte ,  tant  de  l'opération  dé  l'arpentage  fait  par  ledit  fier- 
tiand ,  le  17  Mai  tfS9  >  à  la  requête  de  Ballue ,  que  du  procès-verbal 

de  révision  gcncrale  des  arpentages  de  la  montagne  du  Fort-de-Paix 
rapportée  en  l'opcraiion.  onzième  ,  du  16  Juin  1766,  faite  par  lesdits  de 
Labardc  et  de  Marsy  ,  condamne  ledit  Bertrand,  Arpenteur  ,  en  1,000  1. 
d'anieade  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  MM.  de  Vienne  et  Duclos  , 
Gouverneur-Général  et  Intendant  de  cette  Colonie,  du  ly  Janvier 
1732  ,  enregistrée  dans  toutes  les  Juridicdons  de  la  Colonie ,  applicable 
i  titre  de  dommages  et  intérêts  audit  Balluci  pour,  par  ledit  Beruand, 
être  contrevenu  à  ladite  Ordonnance ,  et  avoir  donné  au  titre  dudit 
Ballue  de  largeur  commune,  Est  et  Ouest ,  1,(^70  pas,  au  lieu  de  1,000 
pas  en  quarré ,  et  sur  toutes  les  faces  portés  en  sa  concession  ,  du  1 1 
Mai  17JI,  et  7  Juin  17^0 i  et  pour  avoir  ainsi  dcdommagé  ledit  Ballue 
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de  SMl  autorité  privée,  de  ce  que  dernier  perdoit  sur  l'un  de  ses  aborrîc- 
mcns  par  l'antériorité  des  titres  voisins  ;  fait  dcfcnses  audit  Bertrand,  et 
à  tous  autrci  Arpenteurs  ,  de  donner  à  l'avenir  sur  la  largeur  ce  qui  man- 
quera sur  la  hauteur ,  et  sur  la  hauteur  ce  qui  manquera  sur  la  largeur  ; 
leur- enjoint  en  conscqucncede  se  confonner  à  ladite  Ordonnance  9  du 
Janvier  1732,  sous  peine- de  Tamende  y  ponêe ,  et  même  de  tous  les 
dépens  9  dommages  et  intérêts  des  Parties  ;  <Mrdonne  que  le  présent  Anêt , 
sera  lu,  publié  «  Audience  tenante ,  et  enregistré  dans  tous  les  Sièges  du 
ressort  ;  comme  aussi  qu'cxpcdition  du  présent  Ar'  et  sera  remise  à  l'Ar- 
penteur général  du  ressort  de  la  Cour ,  pour  eu  insiruire  les  Arpenteurs 
particuliers  dons  ledit  ressort. 


Let  TttS  de  M.  rliiunJiint  à  rOrJonnatcur  au  Cap  y  sur  le  droit 
exigé  pour  dtcharger  Us  Acquits  à  caution. 

Du  ip  Mars  177a. 

C^^UELQUEs  Capitaines,  M.,  s'ctant  plaints  en  France  que  l'on 
exigeoit  d'eux  au  Bureau  des  Classes  duCap,  en  leur  délivrant  leurs  expé- 
ditions )  des  sommes  qu'ils  ne  dévoient  point ,  et  dont  il  ne  leur  étoit 
point  donné  aucune  quittance ,  j'ai  cru  devoir  mettre  fin  à  un  usage  dont 
les  conséquences  sont  d'une  nature  à  mériter  toute  votre  attention  »  par  , 
les  soupçons  auxquels  cela  pourroit  donner  lieu  contre  l'Officier  chargé 
de  ce  détail ,  et  contre  l'Administration  en  général.  Je  vous  prie  donc  de 
ftûre  payer  dorénavant,  à  compter  du  i  Avril ,  au  sieur  Mons ,  premier 
Commis  de  ce  Bureau ,  4000  liv.  pour  ses  appointcmens  au  lieu  de 
5000  liv.  dont  il  jottit  jusqu'à  présent  ,  et  je  l'autorise  à  rcce\oir  12 
liv.  pour  décharger  les  acquits  à  caution  et  en  donner  quittance  j  il  irou- 
veia  dans  ce  supplément  un  dédommagement  de  cette  espèce  de  droit  ^ 
que  l'usage  l'avoit  autorisé  à  recevoir. 

K»  au  Contrôle  ,  le  xS  dudit  mois. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  Us  Poudres  à  Rats, 

Du  7  Avril  1 77a. 

Sur  la  remontrance  du  Procureur-Gcncrnl  du  Roî  ,  coinenant  ,  etc. 
La  Cour  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procurcur-Gciicral  du  Roi , 
fait  défenses  à  tous  Apothicaires,  Chirurgiens  ,  Droguistes,  Capitaines 
de  Navires  Marchands  et  toutes  autres  personnes  que  ce  soit ,  de  vendre 
ni  délûter  des  poudres  connues  sous  h  dénemination  de  Poudres  à  Rats, 
et  ce  sous  les  peines  portées  en  l*£dit  du  Roi  du  mois  de  Juillet  1^82 ,  : 
et  Arrêts  de  laG>ùr  des  7  Février  1738  et  tl  Mars  lyjS  ;  fait  défen- 
ses en  outre  à  tous  particuliers  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient ,  qui  en  auront  acheté  d'employer  lesdites  poudres ,  même  sous 
prétexte  de  détruire  les  rats;  leur  enjoint  de  les  porter  au  G  relie  du  Siège 
Koyai  de  leur  domicile  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  prcsent 
Arrêt,  et  ce  à  pdne  d'être  responsables  de  tous  les  acddens  fâcheux  qui 
pourront  en  résulter ,  et  même  pour  raison  <Ficeux  d*être  poursuivis  ei^ 
traordinairement ,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  et  Régie- 
mens  ,  et  ainsi  qu'il  y  échoira;  ordonne  que  lesdites  poudres  ainsi  appor- 
tées cs'Greffes,  y  demeureront  déposées  et  scellées  dans  une  caisse  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  ordonne  par  Justice  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ;  enjoint  au  surplus  à  tous  Officiers  de  Justice  et  de  Police  de 
veiller  et  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  dudit  Arrêt  j 
ordonne  qn^celui  sera  lu ,  publié  et  rej^tré  dans  tous  les  Sièges  Royaux 
et  d'Amirautés  ressortissant  en  la.Giur,  imprimé  et  aflBché  dans  tous  les 
lieux  accoummés ,  etc» 

Un  rapport  de  Médecta  et  Chirurgien  du  j  ^vrii,  avoit  constaté  que 
la  poudre  aux  rats  n^itoit  autre  chose  que  de  Varsentc,  En  eonsé- 
quence  le  Juge  du  Cap  Vavoic  proscrite  par  une  Ordonnance  du  mime 
jour  ,  contenant  les  mêmes  dispositions  que  VArn-t  ci-dessus.  Cette 
Ordonnance  publiée  dans  les  Paroisses  de  la  Jurldu  tlon  le  /f.  et  le  5, 
ayant  fait  apporter  me  grande  quantité  de  ces  poudres  eu  Greffe  du 
Siège  f  autre  Ordonnance  du  Juge  du  S  Avril,  ordonna  qu'elles 
seraient  h/ûl4es  dans  un  lieu  éloigné  de  la  Ville  et  sous  le  vent  ^ 
en  présence  d*un  des  Inspectait  de  Police  qui  en  dresseroit  procès^ 
verbal^  ce  qui  fut  exécuté. 
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Lettrm  de  M.  rjtumdant  à  M,  dm  Sai nT'Qbkmajn  ,  Soux^ 

Commissaire  de  la  Marine  ,  f  «i  ratitortse  à  percevoir  suivant  Vust^^ 

'comme  chargé  du  détail  des  Classes  ,  t  dp  Hv»  pour  chaqw^  J^4tm^ 

Négrier»  •  ' 

Du  13  Avril  1772.  '  ^ 

D'APRàs  les  informations ,  M.,  que  j'ai  prises  de  MM. les  Officier» 
d'Administradon ,  il  paroit  qu'il  a  été  d'usage  jusqu'à  pctéten^^wM^* 
cier  charge  du  détail  des  Classes  perçoive  un  droit  de  i  ao  liv.  pour  la 
visite  de  chaque  Négrier ,  ainsi  je  ne  vois  point  d'iqcço^^RM 
ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  à  cet  égarçU  -  s 

Jl.  au  Contrôle  i  le  x9* 


'^RRÉT  du  Conseil  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  epndamae  un 
Huissier  en  5  mois  mois  dç  prison  et  5o  liv.  d'amende ,  pour  manque» 
ment  envers  le  Suhsûtut  du  Procureur  du  Roi  à  la  résidence  du  M^ 
r^balaisj  ordonne  ^ue  V Arrêt  sera  envoyé  aux  Sièges  du  Messûrtj^  i-^  * 


Du  i"  Mai  1772 


AltRÂT  du  Conseil  du  Cdp  ,  qui  Jc^iJcq::\i  la  nomination  d'un  Séquestre 
Régisseur  d'Habitations  indivises  ,  Us  vax  d\s  ,.  0-P ropr:ctaires  seront 
comptées  à  raison  de  Vintérét  des  votans  dans  la  }>roj>rUté  ^  et  non  eu, 
égard  à  leur  nombre. 

Pu  4  Mai  X772. 

L  o  u  I  s  1  etc.  Entre  dame  de  Gravé ,  d'une  part  3  les  Hériiseï;»  Chab»* 
non  »  d'autre  part  ;  de  la  Cause  le  sieur  Birot.  (  Plaidans  MM»  de  Sainte» 
Marie,  Lahrie  et  Bourlon  ,  pendant  5  Audiences»')  Notre  dite  Couii 
9U  principal  a  mis  et  met  l'appellation ,  et  ce  dont  est  appel ,  au  néant , 
cmciidnnt,  ordonne  qu'à  la  requête  des  Parties  les  plus  diligentes  ,  il  sera 
procédé  par-dcvani  le  Juge  du  Cap  à  ujic  iisscmbite  des  ayaus-^roit  au^ 
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successions  et  communautés  le  Coyteux ,  Ducatel  et  Gravé ,  pour  être 
délibéré  et  convenu  entr*eux  d\in  Séquestre  Régisseur ,  es  nudiisdoqnèl 
seront  remis  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendans  desdites 
flttccesâons  et  communautés ,  pour  les  régir  et  àdnmiîstrer  jusques  aux 
partages  ,  lors  de  laquelle  as'tembicc  les  voix  ne  seront  pas  comptées  à rai-« 
son  du  nombre  des  votaiis ,  mais  en  cgard  à  l'iiucrct  qu'ils  ont  n  la  chose; 
pour  après  ledit  Séquestre  nomme ,  et  serment  par  lui  préalablement 
prêté,  être  autorisé  à  se  faire  mettre  en  possession  de  runiversalitc  des 
biens  dépendans  desdites  successions  et  communautés  par  le  premier  No- 
taire requis ,  Panies  présentes  ou  duement  appellées ,  en  percevoir  les 
I^enus  ,  vendre  et  compter  du  produit  aux  intéressés  ,  suivant  les  con- 
ventions déjà  établies  ;  ce  fait ,  a  dit  et  jugé  que  la  panie  de  Laborie» 
chargée  de  la  régie  actuelle  et  co-P ropriétaire  ,  sur  la  dénonciation  qui  lui 
sera  faite  du  Séquestre  nommé  ,  sera  tenue  de  représenter  les  Nègres  , 
Bestiaux,  Bâtimcns  et  autres  effets  attachés  auxdits  Habitations,  à  quoi 
Êire  contraânte  par  toutes  voies  dûes  er  raistmnables,  même  par  corps ,  s'il 
y  échet,  les  dépens  employés  comme  frais  de  régie. 


^AtLttàT  éUt  Conseil  du  Cap^  eouehant  les  stgnî/leations  à  Procureurs  ou 

à  Parties  ,  et  les  domeHes  élus* 

Du      Mai  1772. 

Louis,  etc.  Entre  les  Directemrs  et  Trésorier  de  la  Bourse  commune 

des  Huissiers  du  Fort  Dauphin  ,  d'une  part  ;  et  les  Procureurs  du  Siège 
Royal  de  l'Amirauté  de  la  même  Ville,  d'autre  jîart;  ta  Cour  ,  etc.  et 
néanmoins  sans  s'arrêter  m  avoir  égard  à  ladite  déclaration ,  et  aux  lins  et 
conclusions  prises  par  lesdiies  parties  de  Ste-Marie  (les  Procureurs)  dans 
leur  requête  du  3  de  ce  mois ,  dans  lesquelles  elle  les  dcclare  non-rece- 
vables  ;  leur  &it  défenses  de  se  tenir  pour  signifié  à  l'avenir  aucuns  actes 
d'instructions  et  de  procédure ,  qui  doivent  être  signifiés  de  Procureur  i 
Procureur,  i  peine  de  radiadon  descfits  actes  de  procédure  ;  comme  aussi 
ordonne  que  tous  les  aacs  de  procédure ,  toutes  les  demandes  et  signifi- 
cations à  partie  leur  seront  faites  à  domicile  réel  ou  à  domicile  élu  en 
forme,  et  enregistré  au  Bureau  de  la  Bourse  commune  des  H'îissicrs, 
nonobstant  toutes  indications  contraires  si  aucunes  sont  sur  les  actes  à 
«gniiier;  condairne  lesdites  pardes  de  Sûnte-Mane  aux  dépens. 
y  C Arrêt  du  %S  Mai  i-j-js* 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  prive  un  Maître  du  prix  de  SOn  Negrt 
supgUcié  ,  attendu  quil  l'avait  loue  à  lui-même* 

Dn      Mai  1772. 


Ordoxnaacs  des  Administrateurs  ,  pour  la  Police  de  U  VOU  du 

Port'OttfPniue, 

Du  23  Mai 

Louis-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  .  etc. 

Jbah-Frakçois*Vimcemt  ,ChevaUer ,  Seigneur  db  Momtabchbb  »  CKs. 

La  eonsenration  du  bon  ordre,  suite  nécessaire  d'une  sage  Police» 
exigeant  que  les  anciens  Réglemens  scnent  remis  en  vigueur  dans  la  Ville 
du  Port-au-Prince,  où  le  malheur  des  temps  semble  les  avoir  fait  oublier; 
nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  9  avons  par  ces 
Présentes  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  1"  Défendons  aux  Esclaves  déporter  auciuies  armes  offensives, 
ni  de  gros  bâtons ,  à  peine  du  fouet. 

Aet.  il  Défendons  toutes  espèces  d'assemblées  et  d'attroupemen» 
d'Esclaves ,  à  peine  de  punition  corporelle  contre  les  Esclaves  cpiî  seront 
arrêtés. 

Art.  III'  Les  Maitfea  qui  auront  permis  telles  assemblées,  composées 
d'autres  Esclaves  que  de  ceux  qui  leur  appartienne  »  seront  condamnes 

en  l'amende ,  suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  IV.  Ne  pourront  les  Esclaves  vendre  des  cannes  à  sucre,  même 
avec  la  permission  de  leur  Maître,  sous  peine  du  fouet  contre  les  Escla- 
ves ,  et  d'amende  tant  contre  le  Miâtre  que  contre  l'Acheteur. 

Art.  V.  Faisons  défenses  à  tous  Esclaves,  à  peine  de  prison  d'appor- 
ter au  marché  aucane  denrée  pour  y  être  vendue ,  si  ce  n'eit  du  consen- 
tement de  leurs  Maîtres ,  à  Tefiet  de  quoi  seront  lesdits  Esclaves  mnnis 
de  billets  de  leurs  iMaitres. 

Art.  VI.  Défendons  ,  sous  la  même  peine  que  dessus ,  aux  gens  de 
i  uleiir  et  aux  Nègres  libres,  les  d.m.es  (ic  nuit  ou  K.alendas  ;  leur  per- 

' lions  stulcmcnt  de  s'assembler  poui.-  danser  le  jour  juiqu'à  ^  heures 

du 
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idn  toir  >  en  prenant  toiitefoû  et  préâûiblement  l'attache  da  7t!gt*>dé  Pd- 
]ice,  à  rcxclusioa  de  tous  autres,  pôor 'paT'iui  étfecpoQrvu  à  ce  qiîHl 

n'arrive  aucun  desordre. 

Aht.  VII.  Tous  les  Esclaves  dont  le?  Aînitres  ne  sont  pis  d  -«niicilics 
dans  la  Vilie,  seront  arrctés  et  mis  en  prison,  s'ils  ne  sont  pas  munis  de 
inJletf  de  leurs  Maîtres  ;  seront  pareilieuioit  oondntts  en  prison  tout  les 
'Esclaves  qui ,  passé  xo  heures  du  soir ,  seront  trouvés  dans  la  Ville  sans 
ftnal  ou  sans  billets  de  leurs  Maîtres. 

Art*  Vin.  Tous  les  Nègres  qui  seront  arrêtes  et  qui  se  diront  libres» 
ne  seront  relâches  par  l'Inspecteur  de  Police  qu'en  rapportant  sur  le 
champ  leur  acte  d'afiranciiisscment ,  et  à  défaut ,  qu'en  se  faisant  récla- 
mer par  une  personne  connue  et  domiciliée  dans  la  Ville  ,  laquelle  cer- 
fiiiera  de  leur  liberté  j  et  dans  le  cas  où  elle  aura  été  faussement  certi- 
fiée ,  seront  les  personnes  qui  auront  donné  de  parais  certificats  »  oon- 
damnées  en  5000  liv.  d'amende  et  en  trois  mois  de  prison  ;  ne  pourront 
au  surplus  les  gens  de  couleur  être  admis  à  donner  de  pareils  certificats. 

Art.  IX.  Enjoignons  à  tous  Propriétaires  de  maisons  de  Ville ,  -de 
faire ,  chacun  dans  Penceinte  de  leur  emplacement ,  des  latrines  creiH 
sées  en  terre  ,  de  six  pieds  de  profondeur  au  moins  ;  leur  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  ce  que  leurs  Esclaves  ne  portent  aucunes  immondices  le 
}ong  des  rues  et  dans  les  emplacemens  dont  les  maisons  ne  sont  pas 
encore  léédifiées  :  le  tout  à  pèin^  de  JQO  liv.  d'^eodf  contre  les  fUjû.^ 
très,  et  du  fouet  contre  les  Esclaves; 

Art.  X.  Dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  !< 
présente  Ordonnance ,  çn joignons  à  Plnspecttur  de  Police,  de  faire  une 
visite  générale  dans  la  Ville ,  afin  de  constater  ceux  qui  n'auront  prs 
satisfait  à  l'Article  IX  ci-dessus  ;  lui  ordonnons  d'en  dresser  procès-ver- 
bal ,  pour ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  y  être  pourvu  par  le 
Juge  ordinaire  de  Police,  conforinément  à  la  présente  Ordonnance. 

Art,  XL  Les  maisons  continueront  d'être  alignée*  suivant  les  anciens 
R^lemois  ;  cependant ,  attendu  la  chaleur  da  climat ,  permettons  aux 
Propriétaires  de  bâtir,  sur  la  rue»  des  galeries  attenantes  leurs  maisons , 
pourvu  que  ces  galeries  soient  rapportées  auxdites  maisons  et  faites  après 
coup  ;  et  voulant  coftserver  le  même  alignçmcnt  pour  la  régularité  des 
rues  ,  seront  lesdites  galeries  de  dix  pieds  de  largeur  ,  ne  pourront  au 
•  surplus  être  obstaclées  par  de  petits  murs  d'appui ,  afin  de  pouvoir  être 
libres  pour  la  voie  publique. 

Art,  Xn.  Autorisons  l'Inipectçur  et  l'Exempt  de  Police,  à  entrer  à 
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toute  heure  de  jour  et  de  nuit ,  dans  les  maisons  des  Nègres  et  des  gens 
de  couleur  libres ,  pour ,  en  cas  de  soupçons ,  y  faire  des  visites,  aiîn  de 
découvrir  les  receleurs  des  vols. 

Art.  XIII.  Tous  les  cabarets  seront  fermés  à  5  heures  du  soir;  les 
cabaretien  en  oontravcniioii  i  cet  Aràde»  seront  condamnés  en  300  Ihr* 
d.*amende. 

Art.  XIV.  Pour  qne  le  service  poissé  se  ^e  arec  les  deox  brigades 
d* Archers  de  Police  sans  en  augmenter  le  nombre  ,  ce  qui  muliiplieroic 
les  dépenses  et  scroit  à  charge  à. la  Colonie,  nous  voulons  qu'à  l*avenir 
il  ne  soit  placé  au  Gouvernement  et  à  l'Intendance  aucun  Archer  de 
.  Police  f  sous  prétexte  d'y  attendre  nos  ordres  :  défendons  pareiUcment  à 
.  l'Inspecteur  de  Police  d'en  placer  dans  les  autres  endroits  où  il  éioit 
.  d'usage  d*en  mettre  d-devant,  si  ce  n'est  à  la  porte  du  Consdl  tenant 
séance  d  pour  son  service. 

Abt.  XV.  Pour  avoir  promptement  main-forte  en  cas  de  besoin  » 
seroiu  établis  deux  corps  de  garde  >  l'un  à  l'extrémité  de  la  Ville  »  ec 
l'autre  à  l'autre  cx:rêmité. 

AhT.  XVI.  Tous  les  jours  il  nous  sera  rendu  compte  pat  l'Inspccienr 
de  Poliee,  des  délits  qui  auront  pu  se  commettre  ;  et  dans  le  cas  où  nous 
ferions  ^ens  de  la  Ville ,  le  compte  sera  rendu  à  l'Officier  auUtaire  qui 
commandera  et  au  Commissaire  de  la  Marine  1  qtiam  à  ce  qid  regatde 
les  Matelots  ou  les  classà  ;  l'Inspecteur  et  l'Exempt  de  Police  ne 
feront  d'ailleurs  d'autres  rapports  qu'au  Procureur-Général ,  au  Sénéchal 
et  au  Procureur  du  Roi  :  et  s'ils  sont  absens»  aux  Officiers  qui  les  repré- 
sentent immédiatement. 

Ai\T.  XVII.  De  louics  les  amendes  qui  seront  prononcées  contre  ceux 
qui  conircviendroju  au  présent  Règlement ,  il  en  sera  versé  moitié  dans 
Ja  caisse  du  Receveur. des  amendes»  pour  êtr^  employée  atuc  réparations 
de  la  Juricficdon  et  des  Frisons ,  et  l'autre  moitié  sera  distribuée  entre 
l'Inspecteur ,  l'Exempt  et  les  Archers  de  Police ,  conformémeiu  au  Ré-* 
glemem  du  10  Mars  lyyo. 

Art.  XVIII.  Seront  au  surplus  exécutes  tous  les  anciens  Rég^emcns 
concernant  la  Police,  et  notaiî^mciu  TEdit  de  n^Sy,  l'Ordonnance  du 
Roi  du  I  Février  1706,  le  Rcj^ement  de  MM.  Conrians  et  ALilbrt  du 
xo  Mars  1 7/0  ,  et  tous  autres  intervenus  sur  cette  matière.  Prions  MM. 
les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance ,  et  de  la  faire  enregistrer ,  tant 
au  Greffe  du  Conseil ,  qu'à  ceux  des  Jttridictiotts  eu  lessortissantes  i  et 
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Sera  la  présente  Ordonnance  imprimée  ,  publiée  et  aiïîrhve  par-tout  où 
besoin  sera  ,  à  ce  que  persoiuie  n'en  ignore.  Ponné  au  Port-au- 
Prince  ,  etc.  Si^és  ,  Valliere  et  Montarchbr. 

K>  au  Conseil  du  Port-au-Prince  y  le       Juin  suhani» 
y.  VOrdonnancK  du  Roi  ^  du  i  t  Mars  x  j85» 

wssssssssamÊOBssssssssassss^^ 

^RRÉt  de  Règlement  du  Conseil  du  Cap  ,  ^ui  dé/fin J  aux  Arpenteurs 
t".  de  faire  aucun  acte  de  leur  ministère  sans  que  les  f'^oisins  et  Parties 
intéressées  aient  été  préalablement  et  Judiciairtaifnt  sommés  f  et  9,*,  d% 
jposer  du  hriu*  en  cas  d'o^^ofitionf 

Du  3p  Ma!  1771. 

Entre  le  sieur  Abbé  le  Galois ,  et  la  dame  veuve  Collet.  JIiA  Cotnl 
faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du 
Roi  ,  vu  les  diverses  Ordonnances  de  MM.  les  Généraux  et  Intendans 
sur  ïei  arpentages ,  et  ce  qui  résulte  du  procès ,  £ut  défenses  aux  Arpen- 
VtWM  1*.  ^'atponer  û  6iie  «ucmws  antEcs  opéfatioiit  de  kor  mnimef 
niu  qu9  Us  voiôns  fsi  parties  uttiniub»  ^enf  été  pu  cuji  prfglgWfmcnt 
arextîs ,  et  en  outre  sans  «Foir  été  préaJablomem  «ailU  par  les  parties 
lequérames  des  somnaations  iulBac ,  quTûs  annexeront  à  la  minute  de  leurs 
opérations  ,  et  dont  ils  donneront  expédition  ,  le  tout  à  peine  d'interdic- 
tion ,  de  nullité  de  leurs  opérations  ,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et 
intérêts  envers  qui  de  droit;  leur  fait  pareillement  défenses,  2**.  sous  les 
peines  de  droit ,  de  poser  des  boriies  dan$  les  opérations  où  il  y  auri 
oppoâtion  leur  enjoint  an  eomraire  de  poser  audit  cas  de$  piquets  de 
jçnxaniae  seulement  t  et  ce  jusqu'à,  ce  ^"il  ait  ét^  définidirement  stai»^ 
pa^  Justice  sur  Icsditfs  oppositions  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
lu  ,  publié  Audience  tenante ,  et  registré  dans  tous  les  Sièges  du  Ressort» 
comme  aussi  qu'expédition  dudit  Arrêt  sera  remise  à  1* Arpenteur-Général 
du  Ressort  de  la  Cour ,  pour  en  être  par  lui  donné  copie  à  tous  les  autres 
î^^çntçurs  |  à     qu'ils  n'ça  ignorent  et  aient  »  s'y  coi^otfiiçif  e\ç. 


jCcc  ij 


g  s  8  Loîx  et  Cënét  de*  -Ccionie^  Franfoîsei 


lAuRÉT  du  Consél.du  Cap  ,  portant  qu*U  ne  pourra  Ùm  iuieeé  des 
pieees  au  Bureau  du  Bmteiers  à  tien  de  repmes  ,  durant  plue  de  jr 
mùit. 

Des  30  Mû  et  7  Oetobi^  1773* 

par  le  Conseil  la  requête  des  Directeurs  de  la  Bourse  commune  dut 
Cap;  conclusions  de  Ruoite ,  Substitut  pour  le  Piocureur-Gcnéral  ;  eut 
le  rapport  de  M.  Troulliet  Conseiller  ,  et  tout  considère  :  la  Cour  a 
ordooné  ei .ordoanc  que  les  Avocats,  Procureurs  et  autres  qui  ont  dt* 
pièces  en  reprises  au  Bureau  de  k  Bourse  commune  des  Huîsriers  g 
seront  tenus  de  les  retirer  sous  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  b  signt" 
ficatton  du  présent  Arrêt ,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  pourront  laisser  pins  de 
trois  mois  dans  ledit  Bureau  les  pièces  qu'ils  y  déposeront;  ordonne  en 
outre  que  le  prtsent  Ariêt  sera  inscrit  tant  sur  les  registres  du  Doyen  des 
Avocats  en  la  Cour ,  que  sut  celui  des  Proaireurs  de  la  Juridiction  de 
cette  Ville  ^  et  sera  le  présent  Arrêt  exécuté  nonobstant  opposàtiou  oa 
eppeIkdOB  quelconque  et  sans  y  préjudider. 

li^Arrtt  du.  7  Octobre  suivant  est  conforme  au  premier  ,  mais  rendu  eit 
faveur  des  Htissîers  de  la  Bourse  commune  du  Tort  Dauphin^ 


*ARM,àT  du  CottseUdu  Port-au'Prhfce g  eoue&atu  les  Droits  de  VAxs^ 

diencîer  de  la  Cour* 

Du  1"  Juin  I773# 

"V^u  la  requête  et  les  pièces  y  jointes  ^  conclusions  du  Procureur-Géné- 
ral du  Roi ,  en  date  du  ay  Mai  dernier ,  et  ouï  le  rapport  de  M.  Bourdoif 
Doyen  ;  la  Cova  a  alloué  an  Suppliant  pour  tous  droits  y  eenz  fixé»  par 
rAnide  LXXXIII  du  Règlement  de  1758  ;  par  les  Articles  VH  et  IX 

,  du  Règlement  de  la  C<Kir  du  18  Septembre  17^1  y  par  l'Arrêt  sur  Re-« 
quête  du  2p  Septembre  1^61  ,  et  cti  outre  la  somme  de  4  liv.  10  soU 
pous  la  mise  au  rôle  de  chaque  Cause  ;  maintient  ledit  Suppliant  au  sur- 
plus dans  la  faculté  à  lui  accorciée  privativemcnt  à  tous  autres  Huissiers, 
de  ^re  les  sigiiilicaùons  des  aveiiirs  »  Aricu  et  auues  acics  de  la  piocc- 
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ët  TAmènqut  sous  le  Vent.  jS^y 
Vîure  d'Avocat  à  Avocat ,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  est  prononcé 
par  les  Artcis  des  Juillet  17^2,  «131  Mai  17^8  ;  ordonne  en  outre 
cfoe  le  présent  Anrêt  scm  signifié  aux  Avocats  en  la  personne  du  Doyen  « 
et  aux  Himneis  de  la  Cotir* 


LmTjPtiM  dt  M*  Vlnttndant  à  VOrdoOttatiur  du  Cap  »  ^ ui  dieid*  qué 
la  Clef  dê  sa  Loge  au  SfectacU  de  la  même  fUUf  dm  /ère  m  ton 
aisenee  remise  à  VOrdoim^eur* 

J)U4  Juiu  1772. 

1 1  est  de  droit ,  M. ,  et  dSisage  ^en  Pabsence  de  Ifittcndant ,  la  clef 
de  sa  loge  au  spectacle  soit  remise  à  l'Ordonnateur  qui  le  TcprésentCt 
Vous  voudrez  bien  vous  la  faire  donner  par  le  IKrccieiir  »  sur  la  scdlf 
commun^cadon  de  cette  Lettre*  SîffU ,  os  MonTAbcbbb* 

R»  au  Contrôle^  le  5  Mort  I77J*  * 

j/itLjL  ÉT  du  Conseil  du  Caf  >  qui  enjoint  de  se  pourvoir  de  plalio  en  la 
Cour  pour  U  paimstu  des  Droits  Qtriatix  et  Supplieids» 

Du  I  î  Juin  177a» 

£t  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  de  notre  Ptocantit* 
Général ,  a  fait  défenses  aux  Margullliers  de  plus  à  l'avenir  poursuivre 
par  les  voies  de  la  Justice  ordinaire  et  pardevant  les  premiers  Juges  la 
recouvrement  des  droits  curiaux  et  supplicies;  leur  enjoint  au  contraire 
de  se  pourvoir  en  notredite  Cour  contre  les  débiteurs  d'iceux  ,  suivant 
l\isage  ordinaire  par  simple  requête ,  à  peine  par  lesdits  Marguilliers  de 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  de  tous  les  frais  qu'ils  auront  faits 
À  occasionnés  i  cet  égard ,  et  ce  tant  en  demandant  qu'en  défendant} 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu ,  pttbfié  Audience  tenante ,  et  cnre* 
gistrc  aux  Greffes  de  nos  Sièges-  Royaux  et  du  Ressort  de  notreciité 
Cour,  et  inscrit  sur  le  registre  de  toutes  les  Faioisses  dudit  Ressort  pas 
chacun  desMarguiiiiers  d'iceiies* 


^$9  ^oi^,    ^^^^      ^9^9^^  Fran^qises 


Onoos! N ANÇE  dcs  Administrateurs  ,  concernoiU  rentretUn  4^ 

-   BiLjf  Juin 

Louis-Florentin,  Chcyalicr  pE  Valliîre,  etc. 

Jeak-Fbançois  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  pjsMoNTAKGH£E,cie« 
Considérant  qur  s  bois  deviennent  tous  les  joues  plus  xares  ;  que  les 
pluies  se  retirent ,  à  niesure  que  les  montagnes  s'établissent ,  et  que  les 
souroçs  et  rivières  pourroient  diminuer  dans  la  suite,  peut-être  même 
ta|ir,si  nous  ii*y  apportions  promptcmcni  remède;  Nous,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  nous  donnes  par  Sa  Majesté,  ayons  qr^pnné  et  ordonnons 
^ar  CCS  prcseiues  ce  qui  suit  : 

'  Art»  I**.  Tous  les  (labitan^  des  Momfss  et  hanti^in ,  49n*  toute  fti 
Colonie ,  rirfcains  de  ravines,  sources  ou  rivières ,  seront  tenus  de  laisser 
de  chaque  côté  du  Jit  desdites  lavines ,  sources  et  rmefe*  qui  peuvent 
se  tcpuvçr  bordant  ou  traversant  leurs  possesdpns,  quinae  pas  au  mpîns^ 
plantes  en  bois  debout  ;  et  dans  le  cas  où  des  riverains  auroient  découvert 
leur  terrain  dans  ledit  espace  de  quinze  pa^  ,  leur  enjoignons,  de  quel- 
que qualité  ou  condition  qu'ils  soient  ,  de  le  replanter  en  bois  ,  dans 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente ,  et  de 
l'entretenir,  à  peine  de  trois  laXilf  livres  d'amende,  laquelle  sera  par 
pous  prononcée ,  sur  la  dénonciadpn  ^  nous  tu  sçm  ^ute  par  le  Coi|^ 
mandant  de  Quartier, 

Art.  il  Les  crêtes  des  Mornes  étant  par  eUes-mêmes  peu  ^vorablcs 
à  la  culture  ,  en  ce  qu'elles  sont  exposées  aux  vents  et  sujettes  à  des 
dégradations  continuelles  parles  avalasses  d'eau;  et  l'expérience  nous  ayant 
d'ailleurs  appris  que  les  Quartiers  les  plus  boisés  sout  aussi  les  plus  sujets 
fxa.  pluies  ;  enjoignons  pareilleqient ,  sous  la  même  peine ,  à  tous  lef 
Habitans  des  Mornes  et  tatmoiti  de  ne  point  découvrii  leadites  crcies  ^ 
pour  quelque  .caftse  que  ce  puisse  être. 

Prions  MM.  les  Offiders-Majqrs ,  Commandans  dans  les  Quartiers  f 
de  tenir ,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente ,  qui 
sera  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  lue,  publiée  et  affichée  j^-m 
tout  ojà  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince. 
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'dt  r Amérique  sous  U  Venu  $$t. 

O  RDOit  N  ANC  s  des  Adfiùittstrauurs ,  qui  permet  Vintroduction  des 
Bestiaux  de  l'Etranger  ^  par  mer  ,  au  Port-au-Prince  y  au  Cap  et  au 
Môle^aint-Nicolas. 

Du  16  Juin  1772. 

Louis-Florentin,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean-François  Vincent  ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Montarcher ,  etc. 
La  rareté  des  Bestiaux  et  la  nccessité  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
Troupes  et  du  Public,  nous  mettant  dans  le  cas  de  recourir  à  d'autres 
moyens  que  ceux  dont  on  s*esc  servi  jusqu'à  présent  pour  les  approvinou* 
nemens'»  nous  vroni  considéré  <|u'il  seroit  très-essentiel»  en  lemenant  en 
vigueur  ]ffs  anciennes  Ordonnances  rendues  ps»* nos  Prédécesseurs,  de 
fa\  oriser  et  multiplier ,  autant  qu'il  est  en  nous ,  les  ctablissetnens  des 
Hnttes  qui  peuvent  seules  procurer  à  cette  Colonie  l'avantage  de  se  passer 
de  ses  Voifiiis,  quant  à  cet  objet  important;  mais  les  circonstances  pré- 
sentes dcniandaiu  des  secours  plus  prompts,  et  les  Rcglemens  que  nous 
nous  proposons  de  fidre  à  ce  sujet,  n'offinnt  que  des  ressources  éloignées , 
nous  nous  sommes  déterminés  après  de  mûres  réfleidons  à  {permettre  Vin» 
troduction  par  mer  des  Bœu&  cn  angcrs ,  en  prenant  néanmoins  toutes  les 
précautions  qui  pemroit  assurer  l'exécution  des  loix  prohibitives  que  nous 

'voulons  maintenir  dans  toute  leur  force.  A  ces  causes  et  coNSicéRA- 
TiONs  ,  nous ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté  « 
avons  par  ces  présentes  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  r'.  Tous  Bitimens  étrangers ,  chargés  de  fioeufe  et  d'Animaux 
vivans  «seront  reçus  dans  les  Ports  du  Port-au-Prince,  du  Cap  et  du  Mole- 
Saint- Nicolas,  pendant  le  cours  «fùne  année,  k  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente ,  sans  qu'il  soit  permis  aux  Capitaines  de 
porrcr  Icsdiis  Animaux  dans  les  antres  Ports  de  la  Colonie,  a  peine  de 

.  coutiscation  (iosBàtimens,et  sous  lesautres  peines  portées  par  les  Orcion- 
nanccs  du  Roi. 

Art.  II.  Les  Capitaines  dèsdits  Bàtimens  seront  temis  aussi-tôt  leur 
-arrivce ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  ^re  leur  déclaration  au  Bureau  des 
Classes,  après  laquelle  il  sera  mis  une  Garde  à  lenr  bord ,  jusqu'à  ce  que 
la  vinte  en  ait      bMc  ,  le  tout  sans  frais. 

Art.  Ih'.  Sur  i' jidre  du  Commandant  de  la  Place  et  de  l'Oiïlcier 
d'Adminisr  aiion ,  le  Commandant  de  la  Rade  sera  tenu  de  nommer  trois 
Capiiaiucs  '-{.iv  .h      ,  qui  pourront  cire  suppléés  par  leurs  Seconds  t 
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tatx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
pour  faire  la  visite  à  bord  de  chaque  Bâtiment  étranger  lors  de  leur  arrivée 

de  leur  départ ,  desquelles  viiuw  il  sera  dresse  pioccs-\  çibal,  ^ui  sera 
déposé  au  Qïctïç  de  l'Amirauté. 

Art.  IV.  Tqw  BâtUnent  qui  sç  trouvera  chargé  d'autres  marchan- 
dises que  exiles  portées  par  la  présente,  ou  d'autrçs.  dpnrées  dç  la  G>- 
lonie  que  celles  donc  remportât  ion  est  permise  par  l'Arrêt  du  Çoiiiçii  du 
29  Juillet  1 767 ,  sera  sujet  à  Ifi  cpnfisçi|dori  çt  slv^  autres  peines  portéef^ 
par  Içs  Ordonnances. 

Trions  MM.  les  Otriciers  des  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  du  Port- 
gu-Prince,  d'enregistrer  la  prcscnie  Ordonnance,  apies  avoir  cic  prcala» 
blement  enregistrée  au  Gretie  de  l'Intendance;  et  mandons  à  qat^U 
appartiendra  de  tçnir  la  ipain  à  ^n  exécution,  Sem4»j^«ii>iiiiiifliis»  lue« 
pubJiéf  et  affichée  pai^tout  où  besoin  sera.  ]>oMNi^for(^a^J^if(iÉ^^ 

JR.  au  Conseil  du  Cap  ,  U  x-j  Juin  t^js^t  '  ^    '  ' 

Et  à  celui  du  Pôrt'-au'Prince^      tt(  Jml^t  suivent. 


OimQNMiijfCS  des  Aàmwfrateur^ ,  qui  nrdo/foe  i^ifi  ill^jH^^^ 

jtutUeation ,  le  marché  dp  la  P^tlk     PortrderPaix  sf  ti^àdtif  a»  hrd 

4e  la  nifi  au  nùU^  du  port  comme  anftetfntm^s       4iféà^s.  4§ 

vendre  ni  étaler  aucuns  vivres ,  légumes  ou  autres  marehaHdisèt  sut  A| 

place  d^ Armes  i  à  peine  4<  confiscation    ou  de  plus  fort^  en  ^as  d§ 

récidive,  *^ 

Pu      Juin  X772* 

A.  au  Greffe  de  V Intendance  ^  U  6  JutUet  smvant^ 


ftMTTJlM  dt^  Ministre  à  M.  de  Mantarcher ,  sur  P^ablissfm^  d'u^ 

trésorier  Géiûrcl  du  Inivaj&dss^ 

Du  18  Juin  1772* 

Je  ne  puis  approuver  l'établissement  provisoire  que  vous  venex  de  £ûre 
d'un  Trésorier  principal  des  Invalides  à  Saint-Domingue.  Cet  arrangement 
ne  peut  se  concilier  avec  mes  vues  sur  cette  pqrtie  d*administration.  J'ai 
fhargé  M.  Çai^iet  dç  i'£stçc  de  suivie  cette  cofi^pubUité^  vqu$  voudrez 

bieA 
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it  r Amérique  }ôus  le  Vent.  ^^f 
Mcn  lui  faciliter  les  moyens  d'accclcrcr  des  opérations  que  j'ai  infiniment 
â  cœur  de  voir  éclaircies  et  terminées.  Il  est  donc  indispetisablc  que 
vous  révoquiez  le  Trésorier  principal  que  vous  venez  d'établir,  et  <jue 
AL  Caignei  oontiiiii«  à  iitivr*  oeoe  comptabilité»  nnsi  que  les  antres 
4éadb  itoni  .  cbaigé*  Tout  Toudrez  bien  f  en  conséquence,  laisser 
chez  lui  le  Bureau  de  h  Oïiaptabilhé  qui  doit  y  lester  <tà>li,  ainsi  qn^ 
rétoit  par  le  passe.  Par  une  suite  de  ces  arrangemens  vous  ferez  sufséoic 
îa  continuation  des  Bàtimens  qui  dévoient  servir  à  l'ctablissemcnt  du 
Bureau  de  la  Comptabilité  à  l'Intendance.  Vous  surseoirez  également  aux 
dépenses  que  vous  avei  projcticcs  pour  les  augmentations  des  Bàtimens 
destinés  au  Conseil ,  à  la  Jurisdiction  et  aux  Prisons  y  et  je  vous  prie  de 
ne  jamais  £âre  à  l'avenir  d'achats  de  Bâdmcns  pour  le  Roi  >  ou  de  cdni- 
uucdons  importantes  sans  m'en  avoir  préalablement  rendu  compte ,  et 
m'avoir  nùs  à  poné  de  prendre  les  ordres  de  S.  M.  sur  tous  les  objeft 
de  dépenses  extraordinaires.  Les  Bàtimens  dont  il  est  instant  de  s'occupét 
sont  les  Casernes,  ét  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  un  moment  pOur  let 
£mr  et  les  mettre  en  état  de  recevoir  les  Troupes* 

f^tHRÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  touchant  les  logemens  loués  aux 
Esclaves  ^  et  la  vente  du  Via  ou  du  Taffia  £ar  Usdiis  Esclaves» 

Bu  20  Juin  177a* 

le  procès  crimineî  instruit  au  Siège  du  Port-au». Prince ,  contrd 
.Thclcmaque ,  et  la  Sentence  qui  déclare  ledit  Nègre  Télcmaque  ,  etc.;  et 
fait  défenses  à  tous  Propriétaires  de  Maisons,  de  quelques  qualités  et 
Conditions  qu'ils  soient,  de  louera  des  Nègres  esclaves,  des  Maisons  eni 
ftfut'Ou  en  parue ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  fat  pareil* 
lement  défenses  à  toutes  personnes  possédant  des  Esclaves ,  de  leui^ 
permettre  de  faire  aucun  commerce  pour  le  compte  desdiis  Esclaves  >  et 
«le  les  laisser  aller  errants  ,  vagabonds  et  vivre  à  leur  gré  ,  moyennant 
«me  rétribution  ,  soit  par  jourou  par  mois ,  à  peine  contre  les  Propriétaires 
^es  Maisons  et  des  Esclaves,  de  mille  livres  d'uinendc  pour  la  première 
fois,  et  en  outre  de  confiscation  desdits  Esclaves  à  notre  profit ,  en  cas 
4e  récidive  ;  ordonne  qtie  ladite  Sentence  sera  lue ,  publiée  et  affi^ 
chée»  etc.  Not&b  Coua  a'mîsr  et  met  PAppellation  et  Sentence ,  dont 
est  appel,  au  néant,  en  ce  que  par  icelle,  le  Nègre,  etc.  ladite  Sen- 
tence, au  résidu  sonissant  «on  plda  et  entier  effet|  lenvoie  l*exécuiiiiMi 
7mw  r.  Ddd 
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Lotx  et  Const,  des  C&hnUs  Fmçoises 
du  présent  Arrêt  pardevant  le  Juge ,  dont  est  appel  j  enjoint  à  llnspccl 
teitr  de  Polie»  de  veiller  arec  exactitude  i  ce  qu'aucun  Nègre  esdave  ne 
vende  ni  vin  ni  tafia ,  et  ne  fasse  aucun  commerce ,  soit  dans  la  VUle  » 
soit  dans  les  Fauxbourgs ,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra  ;  ordonne 
que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  poux  être  aflkbé  pac-tout  où  |>csoiil 
sera  »  à  ce  qiie  peisonne  n'en  ignore. 

OadOW  ir  Aires  des  Administrateurs  f  fw  défend  d'aller  laver  U, 
ÎÀngt  êux  SowKU  et  dans  Us  Canaux  ^ui  doaaens  fSau  au  F^rt-a 
au^Priacc» 

Du  22  Juin  177a* 

][,#ours  Flobemt  ,  Chevalier  de  Yalliere ,  etc. 

Jban-Faahçois  Vincent  de  Montaecuee  ,  etc. 

Etant  informé  que  des  particuliers  envoient  leurs  Esdaves  laver  leur 
linge  aux  sources  de  la  Turgeau ,  à  la  Coupe  f  et  le  long  des  Canaux ,  qjû 
en  conduisent  l'eau  à  l'Hôpital ,  au  Gouvernement  et  à  l'Intendance  s 
que  lesdits  Esclaves  y  forment  des  puisards  et  bàtardcaiix  ,  qui  en  inter- 
ceptent et  consomment  une  quantité  ,  qui  devient  précieuse  par  la  rareté 
et  la  sécheresse ,  ce  qui  d'ailleurs  rend  mal  saine  la  partie  desdites  eaux 
qui  parvient  à  la  Ville  ;  nous  défendons  très  expressément  à  toutes  per- 
sonnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  laver  anx<« 
dites  sources  de  la  Turgeau ,  à  la  Coupe ,  ni  le  long  de»  Canaux  »  en 
quelquje  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de 
prison  contre  les  Esclaves,  et  de  jooliv.  d'amende  contre  leurs  Maîtresj 
et  en  outre  de  punition  corporelle  contre  les  Gens  de  couleur  et  Nègres 
libres  ;  sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  lue  et 
publiée  à  son  de  trompe ,  etc.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

R»  au  Greffe  de  r intendance  ,  U  mime  jour» 
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'  iU  VAmiriquê  soùs  U  Ventl  ssSi 

^KDOX SAUCE  des  Administrateurs  ,  pour  prûcurer  PEtM  nécessaire 

à  la  ynie  du  Fort-^u^Priace» 

Dusj  Juin  1772. 

Louis  Flobiht  ,  Chevalier  te  Valueks,  etc. 

■  Jean-Fravçois  Vincent  de  Montarcher  ,  etc. 
•  Des  les  premiers  nioniens  dt  notre  admiinstraiion ,  nous  avons  été 
iirappés  de  l'état  où  nous  avons  trouve  les  Habitans  de  cette  Ville  par 
la  pcivadon  de  Peau  ,  qu'ils  sont  obliges  d'envoyer  chercher  au  loin  j 
notre  premier  soin  a  été  de  noue  occ^er  des  moyens  de  remédia  à  cet 
inconvénient  ;  nous  avons  reoMinu  avec  sarisfacdon  ^pie  la  nature  ne  se 
refusoit  pas  à  nos  vues  »  et  que  l'administration  y  avmt  joint  les  secoun 
préparcs  depuis  près  de  50  ans  ;  en  effet ,  outre  la  source  des  Savanettes, 
vulgairement  appelice  la  Charbonnière ,  et  celle  appellce  de  le  Roy  ou  de 
la.  Turjeau  ;  il  a  été  fait  recherche  dès  174^,  par  ordre  de  M.  de  Lar- 
nagCy  Jors  Général,  des  eaux  qui  pouvoieni  se  joindre  aux  précédentes, 
CI  il  a  été  trouvé  une  source,  appelle^  la  Coupe,  sortant  de  la  gorgsde 
la  montagne  aa-dessus  de  celles  des  Savanettes ,  dont  les  eaux  qui  cou- 
loîeot  vers  la  plaine  du  côté  de.Bellevue  »  ont  ét^  conduites  par  ùn  simple 
canal  sur  terre  >  et  presque  sans  travail ,  jusqu'à  jdndre  la  rivière  des 
Savanettes ,  pour  en  augmenter  le  volume. 

Le  jaugeage  que  nous  avons  fait  faire  de  chacune  de  ces  trois  sources 
nous  a  convaincu  qu'elles  fournissent  ensemble  une  quantité  d'eau  suffi- 
sante pour  les  besoins  des  établissemens  du  Roi  ,  et  de  tous  les  Habitans 
de  la  Ville;  qu^  n'éio't  question  que  de  remédier  aux  obstacles  qu'elles 
rencontrent  le  long  de  leurs  cdfurs  «  soit  pur  les  filtrations  >  soit  par  les 
amas  de  bois ,  de  rocher  et  de  terre»  qui  comblentienr  lit  1  et  les  forcent 
à  sè^répandrc  au  dehors ,  soit  par  le  fait  même  des  Nègres  qui  vont  y 
puiser,  et  des  bestiaux  qui  les  traversent,  et  en  dâruisent  les  bords  ; 
qu'il  ne  falloit  pour  les  conserver  que  mcnager  leur  conduite  dans  des 
canaux  solides  en  maçonnerie  où  besoin  sera  ,  ou  dans  le  roc  ou  dans  le 
tuf,  même  les  garantir  de  l'accès  des  animaux ,  et  qu'elles  peuvent  être 
aussi  facilement  amenées  jusqu'à  portée  de  la  Ville ,  où  il  s'en  rend  à 
ftàm  quelques  gouttes  daiis  k  saison  des  secs  ;  nous  nous  proposons  de 
les  distribuer  de  manière  qu'après  en  avoir  distrait  le  rimple  nécessaire 
pour  les  établissemens  du  BÔi ,  qui  sont  le  Gooremement ,  l'Intendance^ 

Ddd  ij 
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^<?tf  Lolxet  Consi.  des  CoUnUs  Fr<ptigfiuii 

les  Cazernes,  l'Hôpital,  les  Magazins;  le  surplus  sera  affecté  à  l^isâgi^ 
de  la  Ville,  et  en  assez  grande  quantité  pour  entretenir  au  moins  quatre 
fontaines,  qui  seront  sitti-cs  dans  les  lieux  les  plus  commodes  aux  Habi- 
lans  des  ditfcrcns Quartiers  ,  ci  construites  de  manicrc  que  Teau  s'y  rende 
dans  la  plus  grande  pureté ,  et  qu'elle  puisse  y  être  puisée  avec  prompti* 
tude  j  ladlité  et  abcmdance;  notre  intention  ^tam  que  cette  dépense  soit 
Êite  en  commun,  et  supportée  par  le  Roi ,  et  la  G>mmunauté  des  IIabi<« 
tans  de  cette  Ville  »  piopordonnellement  à  la  qpiand^  d'eoa  qui  leur  ses 
attribuée  ;  nous  ne  doittons  point  qu'il  n'y  concourent  avec  empresse- 
ment; en  conséquence  et  pour  que  tout  ce  que  dessus  soit  cfTectué  de 
concert  avec  ladite  Communauté  j  nous  ayons  ordonné  et  ordooiuins  cff 
qui  suit  : 

Art.  I".  Tous  les  Habitans,  Propriétaires  de  maisons  ou  emplace- 
mens  en  cette  Ville,  seront  tenus  de  s'assembler  le  Mercredi  Juillet 
prochain ,  5  heures  de  relevée en  l'hôtel  de  M.  le  Généial,  à  l'cfiei 
de  prendre  communication  de  l'extrait  qw  leur  sen  mis  sous  les  ;^eox» 
du  projet  dressé  par  M.  de  Saint-Rommes  ,  Chevalier  de  Saint-Louis  » 
Ingénieur  du  R<m  en  Chef  de  cette  partie ,  des  travaux  à  £ûie  poat  1* 
eondiMtc  et  rcpanition  des  eaux  dont  il  s'agit* 

Art.  II.  Apres  que  les  Habitans  assemblés ,  nous  aurons  fait  sur  cç 

projet  toutes  les  observations  qu'ils  croiront  intéressantes  ,  ils  nommeront 
des  Commissaires,  qui  ,  pour  eux  et  en  leur  nom  ,  veilleront  à  tout  ce  qui 
pourra  être  de  l'intérêt  de  la  Communauté  dans  le  cours  de  l'exécution  j 
et  im  Syndic  qui  sera  autorisé  à  faire  aussi  en  leur  nom  toutes  les  diligen* 
«es  nécessaires. 

Art.  m.  Lesdits'  Comomsatres  et  Syndics  concourront  i  tous  Ice 
projets  dévis  et  marchés  qui  seront  £ûis  et  passés  »  et  à  toutes  les  opéra;* 
lions  relatives  à  l'exécution. 

Art.  IV.  La  dépensé  devant  être  répartie  en  raûson  de  la  quantité 
d'eau  ;  la  Communauté  des  Habitaqs  y  entrera  dans  cette  proportions  le 

surplus  demeurant  à  la  charge  et  aux  finis  de  Sa  Majesté,  à  la  réserve 
toutefois  de  la  construction  et  décoration  des  fontaines,  lavoirs,  abreuvoirs  et 
canaux  particuliers  pour  l'établissement  desditci  eaux  ,  à  partir  des  bassins 
de  distribution,  jus<^u'auxdites  fontaiaesj  lesquelles  seront  aux  frais  de 
ladite  Communauté. 

Art.  V.  Il  sera  fait  en  conséquence  une  imposition  sur  tous  les  bâdn 
aiens  ou  emplacemens  vacans ,  desqueb  sera  (ait  un  rôle  général  oonfoM 
«Bément  aux  plans  par  ivimérQy  %  tant  des  deux  |kardes  appelles  l^demMi 


dt  t Amérique  sous  U  Vent,  5^7 

.ti  la  nouvelle  Ville  1  que  des  augmentations  faites  auxdits  plans  en  diilé- 
'ttsM  temps* 

,  Art.  VL.Sor  et  j61e  génécal  des  emplacemens  «  il  sera  fiut  une  im- 
poûrion  égale  sur  tous  ceux  qui  ne  sont  point  bâtis ,  et  sur  les  maisons, 
par  «sdmadoii  d'experts,  cq  suivant  les  baux  au  prorata  du  montant 

d'iceux  ;  et  il  sera  nommé  par  l'Assemblée ,  pour  former  et  arrêter  ces 
rôles ,  trois  Habitans ,  Propriétaires  de  maisons. 

Art.  VII  et  dernier.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  délibération 
-prise  par  l'Assemblée,  en  conséquence  de  la  présente  Ordonnance,  lequel 
fions  sera  ra[^rté  sons  trois  jours,  pour  être  par  nous  homologué. 

Sera  la  présente  enregistrée  au  Grefiè  de  l'Intendance ,  lue ,  publiée  ce 
affichée  par-toot  où  besoin  sera ,  etc.  DonnA  au  Pon-au>Prtnce ,  etc. 

ff  •  au  Gre0t  de  VIntendance ,  le  %,€. 

LsTTKS  des  Admittistratwrs  au  SàUckaldu  Cap^  touchant  la  PoUee 

d'autofité, 

■ 

•  - 

Du  ^  Juillet  177a. 

£  H  général  nous  pensons ,  que  dans  les  différentes  occasions  que  vous 
offrent  les  détails  inultipliés  de  la  police  qui  est  confiée  à  vos  soins,  vous 
jie  devez  £iire  aucuae  difficulté  de  punir  par  voie  d'autorité  mille  petits 
excès  qui  troublent  Tordre  public  ;  mais  qui  ne  sont  point  assez  graves 
pour  donner  lieu  à  une  demande  en  règle,  ou  à  une  instruction  crimî- 
relle  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  vous  sera  porté  plainte  contre  r!cs  gens 
de  coulj  ir,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient,  que  vous  preniez  sur 
vous  de  les  taire  arrêter  quand  ils  vous  paroissent  dans  leur  tor:  ;  si  elles 
regardent  des  Blancs  domiciliés  ,  vous  devez  en  user  avec  beaucoup  plus 
de  prudence  et  de  ménagement  ;  et  vous  ne  devez  sévir  contr^eux  avec 
cette  rigueur ,  que  lorsque  ce  sont  des  Artisans  pauvres  et  obscurs ,  ou 
àom  le  personnel  ne  mérite  aucun  égard.Nous  avons  l'honneurd'être,  etc* 

lignés  Vallzexe  et  Momtaacbsxc 
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Loix  et  Consu  des  Colonies  Françoise* 


jiMx^T  élu  Conseil  du  Cap,  coaeemant  Us  AstemUie*  de  Pmuu^ 

Du  10  Jnillec  X772« 

Louis  ,  etc.  Entre  les  sieurs  Mesnicr  frères,  etc.  LA  CoUR  ,  etc.  et 
faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procurctir-Généial  du 
Roi,  ordonne  que  l'Article  XVII du  ROglement  du  Roi  du  4  Mais  1741» 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  enjoint  à  tous  les 
.Paroissiens  de  se  trouver  aux  Assemblées ,  et  leur  fait  défenses  de  s*en 
absenter  sans  cause  légitime  ,  à  peine  de  25-  liv.  d'amende,  applicable 
aux  termes  dudit  Edit ,  à  la  fabiiq  ic  ,  laquelle  sera  poursuivie  par  les 
JMarguillicrî ,  qui  en  conséquetice  ieroi.i  tenus  de  reincttic  au  Substitut 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  dans  le»  Sicges  du  ressort  de  la  Cour,  une 
fiste des  Paroissiens  non  comparant  auxdites  délibérations,  ainsi  que  des 
causes  qu'ils  auront  marqué  avoir  de  s*en  abstenir,  etc. 


Ordonitancs  du  /i^  de  PoKee  du  Cap  f  portant  que  tous  Ut 
Objtts  qui  gênent  Us  rues ,  et  notament  te*  CàauMeres  «  en  seront 
retirés  sous  huit  Jours  >  sinon  portés  à  la  Providence  ,  ou  Us  seront 
cnmagasinis  aux  frais  des  Propriétaires,  pour  ttre  vendu*  au  bout  de 
trou  mois  comme  Epaves ,  à  défaut  de  réelamatton* 

Du  30  Juillet  177a. 


Arrêt  du  Consul  du. Port-au-Prince  ^  portant  qu'il  sera  ftumi  de* 
Bandoulières  aux  Archers  de  Maréchaussée  de  Saint^Marc  ,  ^  dm 
Petit'Goave,'aux  dépens  de  la  Cnisse  munieipaUf  conformément  à 
f  Arrêt  du  tS  Mai  «771* 

Du  21  Juillet  Z772. 
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LSTTRS  du  Ministre  aux  Adminîftrateurs  ,  qui  regU  U  Fastage  da 
0§iàtn^  tt  outra,  des  Colonies  «a  Fraaee, 

Du  14  Juillet  1772. 

Je  .uîs  îriformc  ,  MM.,  que  le  Règlement  6it  précédcmmem~pcw  le 
passage  des  Oftcicrs ,  et  autres  qui  reviennent  des  Colonies  en  France, 
ne  coiiiprcnaut  point  les  personnes  d'un  grade  supérieur ,  il  en  résultoic 
bcaneoujp  de  discussions  et  d'an  barras  •  pour  fixer  invariablement  cet- 
Objet .  j  ax  cru  devoir  établir  trois  classes  de  passagers ,  et  déterminer  le 
pnx  de  leurs  passages  dans  tous  les  cas  possibles. 

La  première  classe  sera  composée  des  Commandans  en  Second ,  de 
«ms  1«  Officiers  militaires  au-dessus  du  grade  de  Colonel,  des  Comnds- 
saires-Generaux  de  la  Marine,  et  Ordonnateurs;  le  prix  de  leur  passade 
sera  de  ;oo  Iiy.,  et  100  liv.  de  plus  en  cas  de  maladie;  et  voSlSr 
passerez  deux  domestiques  ,  à  raison  de  100  liv.  chacun. 

^^llT'  "'".î?-^?^^^  ^«  Ala-ors-Gcncraux,  Lieutenans  de 
****  »  «  Offiaer»  militaires  au-dessus  du  grade  de  Capitaine ,  jus- 
ques  «compris  les  Colonel.,  et  par  proportion  les  Commissaire]  et 
Comrôleurs  de  la  Marine  j  vous  aUoneiea  pour  cène  classe  un  domesu- 
q«e  seulement  a  100  liv.  chacun;  et  le  prix  des  pas«iges  sera  de 
^00  hv.  argent  de  F rance ,  et  1 00  liv.  de  plus  en  cas  de  maladie. 

La  troisième  classe  comprendra  tous  les  Officiers  inférieurs  d»épée. 
ou  «radministrauon    au  taux  de  300  liv.  argent  de  France,  et  lOOli^r. 
«le  plus  en  cas  de  maladie  ^  vous  Jcur  passerez  aussi  un  domestique. 

Au  moyen  de  cctarrangement ,  auquel  vous  aurez  agréable  de  vous 
conformer  vous  n'éprouverez  plus  de  difficultés  de  la  part  des  Officiers 
m  du  cote  des  Armateurs. 

A  l'égard  des  Commandans-Généraux  et  Intendans,  il  y  sera  pouivo 
lu  suivant  le  nombre  des  peisonnes  de  leur  suite.  .  . 
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gotf  Zoix  ê$  Cùiuti  'dis  Marnes  FrMfûUeà 

Qjt,J^oif  NA  N  CB  des  Administrateurs ,  qui ,  attendu  la  ditetce  ,  pemet 
jwidant  œuf  mm  Vuuréê  du  Porf  dit  FetU'^GoMV  aux  Bâamatg 

Du  a 8  Juillet  X772, 

is  FLoiumT»  Chevalier  db  Valuirs  >  etc. 

Jean-François-Vimcemt  dbMomtarcher,  etc. 

Sur  la  connoissnnce  que  nous  avons  de  la  disette  de  Vivres  de  toute 
espèce  qui  règne  actuellement  dans  l'ctenduc  de  la  Juridiction  du  Petit- 
Goave  ,  occasionnée  par  les  secs  continuels,  et  les  vents  de  Sud-Est,  qui 
nou-seulcmcnt  ont  détruit  les  Vivres,  mais  ont  porte  depuis  près  de  deux 
SU»  un  préjudice  conndécable  aux  Habitaos  de  ce  Quartier  dans  leurs 
récoltes;  et  étant  de  la  première  néccsâté  de  pourvmr ,  tant  à  leur  sub- 
nstance  qu'à  celle  de  leurs  Esdares,  qu'ib  sont  menacés  de  perdre  par* 
la  disette  générale  qu'ils  éprDivrent;.noiu>  en  rertu  des  pouvoiss  à  noua- 
donnés  par  Sa  Majesté,  avons  permis,  et  par  ces  Présentes,  permettons 
à  tous  Bâtimens  étrangers  d'entrer  pendant  neuf  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  Prcsente  dans  le  port  de  la  Ville  du  Petit-Goave 
seulement ,  lesquels  ne  pourront  être  charges  que  de  ris ,  bœuf  salé  y 
morue ,  maïs  >  ec  autres  Vivres ,  à  la  charge  par  les  Capitaine»  Gomnian-r 
dant  leidit»  Bidmens  »  de  se  conformer  aux  Ordonnances  dn  Rot ,  sons' 
les  peines  y  portées  »  et  de  finre  leur  dédantbn  au  Bureau  des  dasses  f 
sera  la  Présente  enregistrée  au  Gr^lè  de  l'Intendance ,  et  en  celui  de  la 
Juridiction  du  Petit-Goave ,  et  lue  et  publiée  en  ladite  Ville  du  Petit- 
Goave,  à  la  dili  gence  du  Procureur  du  Roi*  Mandons,  etc*  DowMé  au 
Fort-au-P rince  ,  etc. 

J^»  au  Greffe  de  V  intendance  ^  le  même  jour. 


I0MT  T  RX  du  Mi/ùstre  aux  Adnûttutrateurs ,  sur  U  refus  de  déroger- 
à  la  Clause  prohikiùve  4u  Commeree,  par  rapport  aux  étrangers 
naturaiisù^ 

Du  6  Aoât  177a. 

IVÎ.  de  Nolivos  et  de  Bongars  avoient  demandé  que  le  sieur  Kavanagh , 
auquel  il  avoii  été  accordé  des  leures  de  naiuralité,  ne  fut  pas  soumis  aux 
festric4ons  prononcées  à  cet  é^ard  par  les  Lettres-paternes  du  ^727  s 

J'ai 
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de  t Amérique  sous  U  yent,  |.pi 
jVt  c'crîi  le  ly. Octobre  cieniicr  à  Mùl.  cL-  la  Fciionnays  çt  de  Alputqii;- 
cher,  qu'il  n'ctoupas  possible  d  avoji  t^urd  à  cette  tiemaïuies  lU  iiisistefl^ 
4p  nouveau  sur  l'obtenttoo  de -cette  hyeat  par  leur  lettre  l  o  Avril 
f  773 ,  en  £iisant  le  détail  des  setvices  rendus  par  M.  de  K-^vanagh  5  q% 
feroit  avec  plaisir  que  je  me  pr^tecois  à  leur  désir ,  mais  riotentipn  du 
Roi  ctaiu  que  iet  LettKs-'patentes  de  1727  soient  .e}t«jcutées  ncrup^le»-] 
«ement;  je  ne  puis  proposer  a  Sa  Majesté  d'y  déroger. 


Ordonnance  du  Roi  ^  portant  creunon  de  quatre  Régimens  powr 
U  service  des  Colonies  de  l'Amérique»  * 

Du  18  Août  1772. 

Ds  r,AML  ,z  9  fi  0,1, 

Sa  Majesté  ayant  juge  ù  propos  de  donner  aux  Troupes  qu'elle  a 
aflèctces  au  service  de  ses  Colomes  dé  l'Amérique ,  la  même  forme  vque 
celle  des  Rcgimens  qui  servent  en  France^^elle  a  ordoniic  et  ordonne  ce 
qui  suit  :  . 

Art.  F*.  Il  sera  créé  quatre  Rcgimens  aoos  la  dénomination  de 
Régtmens  du  Cap,  du  Port-au-Prince  >  de  Ja  Mardnique  et  de  Ja-Gnatt 
deloupe. 

Art.  II.  Chaque  Régiment  sera  composé  de  deux  Bataillons, 
chaque  Batmllon  de  neuf  Compagmés >  dont  une-de  Grenadiers,  &  huit 

de  Fusiliers.  *  '  '  '  *  * 

Art.  III.  Chacune  de  ces  Compagnies  sera  commnndcc  par  un  Capi- 
taine ,  un  Lieutenant  en  premier  et  un  Lioutenaiit  en  second. 

Art.  IV.  Chaque  Conipagiîic  sera  composte  de  7<)  homme:  j  sa\  oir: 
un  Fouricr,  4,  Sergens,  b  Caporaux,  8  Appointes,  Gcenttj.iiers  oalni- 
^iers ,  et  2  7  ambours  ;  elle  jsera  divisée  en  8  JEscouades ,  .donc  'çhàotne 
sera  composée  d'un  Caporal,  d'un  App<MnKé >.  ^ de  $cjpt  Orenadîers  ow 
Fusiliers.         ..    '  .  ^ 

,  Art,  V.ei,yL  ns-  ro^/^e.  ^ur  j^f.  ^4(*»«T/w:.«^«f'^*  .4ênt,  .re^. 
fondus  dans  V Article  t^I  dfi  VOrdoananee  du  premier  MaziyyjS^  \^ 

Art.  VII.  L'Etat-Majot.dexhàcuh  de  cés  Rcgiràeris:  stïA  composé 
fl'un  Colonel,  de  deux.Lienienans-ColoncIs  et  d'un  Jiajor,  d'un  Aider 
Atajor,  d'un  Sous-Aide-Major,  d'un  Quainm-MaîtiS)  ^  de  deux^fortii 
2 orne  A%  £ee 
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drapeaux  par  Bataillon  ,  et  d'un  Tambour-Major  j  le  Major  aura  le  Coœ- 

joiandcment  sur  tous  les  Capitaines. 

AaT.  VUI.  Leadits  Rumens  n'auiont  enn'eiiz  d'autre  rang  que  l'an* 
denneté  des  G>lonels  s  et  où  ils  se  trouvenuent  dans  le  cas  de  marcher 
ensemble  en  corps  ,  ou  par  dctachcmcnt  y  le  Commandement  appartiendn 
ao  grade  supérieur;  et  à  grade  égal  »  à  l'ancienneté  de  commission. 

Art.  IX.  Les  Capitaines  ,  les  Licutenans  en  premier  et  Lieutenans  en 
«ccond  commaiidcront  entr'cux  dans  les  places  ,  ou  en  campagne  i  selon 
rancienneic  do  leurs  commissions ,  brevets  ou  lettres. 
'<  Art.  X.  Les  appoiutemens  des  OffiderSM.»  (    .  V Article  XXIX  dt 
rOrdonaanee  du  frtmUr  Mai  iTfs)  ••••lieu  de  rations;  savoir,  par  an  ; 

Etat-Majoa.  fr*k  même  Article  XXIX^ 

C^mpagtde  de  Grenadiers» 

Au  Capitaine  >••.•    •.••'••••  4000  Hv* 

Au  Lieutenant  en  premier    lyoo 

Au  Lieutenant  en  second  ,  13 80 
Au  Fourrier ,  etc.       U  mcmc  Article  XXIX. 

Compagnie  de  Fimliers.  y.  U  même  Article  XXIX. 

•    Art.  XL  Cest'V Article  XXX  de  V Ordonnance  du  prtnàer  Mm, 

Art.  XII  et  XIII.  Ils  sont  réunis  dan»  VAnule  XXXlde  L'Ordtnk- 
dance  du  premier  Mai  tJ'jS, 

Art.  XIV.  //  ne  diffcre  du  XXXII  de  f  Ordounajice  du  premier  Mai 
X'j'jS  y  quen  ce  que  la  masse  n^étoitict  que  de  S  U»» 

Art.  XV.  Cest  le  XXXIIl  de  V Ordonnance  du  premèer  Mai  t  jyS  , 
oh  la  masse  est  cependant  partie  à  2.0  sols ,  plus  haut  qu'dle  n*éfoit  ici, 
,  Art.  XVI  et  XVIL  Ce  sont  Us  XXXir  et  XXXF  Articles  dè  TOr^ 
*donnance  du  premier  Mai  i  JjS. 

Art.  XVIII.  Il  ne  dijfere  de  r Article  XXX Vî  de  l'Ordonnance  du 
premier  Mai  t  jj5 ,  qu'en  ce  qu'il  est  dit  ici ,  que  les  appointetnens  seront 
payés  en  argent  de  France  ^  ou  espèces  équivalentes. 

Art.  XIX.  1/  £firê  de  V Article  XXXni  de  r  Ordonnance  ^  pre- 
■nùer  Mai  tjyS  ^  sêuiemeiit  en  ee  que  ce  dernier  ttotnnte'  les  Chefs  de 
Sotaillon. 

Art.  XX.  L'uniforme  desdits  Régimens....  F'.  F  Article  XtlIdetOr^ 
donnance  du  premier  Mai  7  7  75..*  Régiment  de  la  Guaddoupeyparemeiv 
et  coUct  de  caUnaïuie  cramoisie. 
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ie  T Amérique  sous  le  Kent,  •  '^(yy- 

Art.  XXI.  Les  grades  des  Officiers  seront  dtstingaés  par  des  épau* 

lettcs  pins  on  moins  riches;  savoir: 

■  Le  Colonel  portera  de  chaque  côte  une  cpaiilette  en  argent ,  ornée  «le 
frange  riche  à  nœuds  de  cordelière.  (  Les  entres  épaidectes  sont  ,  ainsi 
gue  eèUes  du  Colonel,  les  mimes  que  dans  le  reste  de  V Infanterie.) 
'  AftT.  XXIL  Cest  U  XîlV^de  VOrdonnaaee  du  premier  Mm  i  yj5. 

AftT.  XXni.  Les  Officiers  porteront  l'uniforme  de  leur  Régiment  4 
en  drap  léger  ,  veste  et  culotte  de  toile  de  basin  blanc  ,  avec  des  pare^- 
mens  et  collet  de  soie  ;  ils  auront  on  chapeau  bordé  d'un  galon  uni  en' 
argent ,  sans  plumet. 

Art.  XXIV.  C'est  le  XLV  de  rOrJonnancc  du  premier  Mai  i  tjS.  ■ 
*"  Art.  XXV.  IL  accorde  une  avance  de  deux  mois  à  rembarquement, 

Aat.  XXVL  C*ese  le  XLf^U  de  VOrdmmanee  du  premUrAtai  <  77^« 

ART.}QCVn.Le  Major, pour  n'être  point  distrait  de  ses  fonctions...» 
Ufin  de  tArûde  XX  de  VOrdonnaaee  dû-premier  Mai  ijjS,  ) 
•  Art.  XXVIII.  Pour  parvenir  h  la  compoxition  desdits  Rcgtraens  ^ 
Pînrention  de      Majesté  est  d'y  employer  les  Troupes  qui  forment  1er 
diflciens  Corps  actuellement  cxistans  dans  les  Coloiiics  ;  savoir  : 

La  Légion  de  Saint-Domin^^ue  ,  créée  par  Ordonnance  du  premier 
Avril  1766  \  les  deux  Compagnies  d'Ouvriers»  créées  par  Oidjnnance 
du  20  Mars  I7^S  ;  et  les-trçMS  Compagnies  de  Dragons ,  créées  parl'Or'- 
donnance' da  premier  Novembre  17^/;- se  réservant  Sa  Majesté  de* 
pourvoir  an  complet  des  Hégimeiis  dâCap  et  du  Port-ait-Fdnce,  par*, 
des  recrues  >  et  à  la  formation  des  Rcgimens  de  la  Martinique  et  de  la' 
Guadeloupe ,  par  les  Bas-Oflicicrs  et  Soldats  qui  seront  tirés  d<»  Bataillons 
'  qui  y  servent  actuellement  »  et  par  les  recrues  dont  elle  coiuiuuera  de  se 
charger.  '  ...... 

-  Art.  XXIX.  Au  moyen  de  cc'g«c  Sa  Majesté  se  charge  de  pourvoir 
à' la  dépense 'de  la  , levéeMes  Itonitiies  et  des  fr«s  de  recrues  \  elie  défend 
ftuz  Officiers  de  donner  aucun  oongé  absolu ,  hors  les  cas  portés  par -les 
articles  suivons  «  à  moins  de  raisous  paiticulScres  ,  dont  il  sera  rendu 
compte  au  Secrétaire  d'£tat,  ayant  le  dépianement- de  la  Marine  ■  et  des 
Coloriicî.  , 

Art.  XXX.  F,  V Article  XXJU  de  l'Ordonnance  du  premier  Mai 
%Tj5. 

Art.  XXXI.  Les  Soldats  qui  auront  volontairement  renouvellé  un 
second  engagement,  et  qui  ,  api.  s  îtvoir  servi  16  ans,  voudront  vt 
retirer  chez  eux ,  toucheront  la  moiiic  de  leur  solde. 

Art.  XXXIL  Ceux  qui .  ayant  renoarelé  un  troisième  engagement  4 

£ee  ij 


Digitized  by  Gopgle 


'404  Lolx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

auront  servi  1^  ans,  po^'rfoni  se  retirer  chez  eux  avec  la  solde  entière 
du  grade  qu'ils  quittcroiit  pour  lors  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  servi 
huit  ani  dans  le  grade  qu'ils  quitteront ,  sans  quoi  ils  ne  jouiront  que  de 
la  solde  du  grade  qu'ils  aboient  auparayant. 

Art.  XlUCnL  L'iatention  de  Sa  Majesté  est  que  les  Commandant 
en  Chef  de  ses  Colonies ,  accordent  aux  fias» Officiers  et  Soldats  qui 
le  demanderont ,  la  penmssicn  de  se  marier  ;  et  le  congé  absolu  sera 
accorde  à  tout  Bas-Officîer  ou  Soldat  qui  aura  trois  enfans  vivans  ,  nés 
dans  la  Colonie  en  légitime  mariage  depuis  son  engagement  ;  et  s'il  veut 
continuer  ses  services,  elle  lui  accordera  un  second  engagement  pour 
huit  années.     •  . 

Aet.  XXXIV.  Les  Bas-Ûffidtrs  et  Soldats  qui  voudront ,  apiès  24 
ans  de  service,  les  continuar,  jowroDt  de  leur  solde  de  vétéiance»  et 
dç  plus ,  de  celle  de  leur  grade». et  ils  anzont  la  liberté  de  se  retirer 
lorsqu'ils  le  demanderont. 

Art.  XXXV.  Lorsqu'il  vaquera  tmc  place  de  Quartier-Maître  ou  de 
Porte-drapeau  ,  le  Colonel  du  Rcgimait  dans  lequel  ladirc  place  sera» 
vacante ,  proposera  au  Commandant  en  Ciief  de  la  Coloiùe  où  le  Régi- 
ment servira ,  trois  sujets ,  parmi  lesquels  Je  Commandant  en  Chef 
choisira  celui  qui  lui  paroitra  mériter  la  préférence; 
.  Art.  XXXVI.  Les  Colonels  lUNomerom  aux  pbces  de  Fourrier  et 
de  Sergent  qui  scroiu  vacantes  dans  toutes  les  Compagnies  de  leur  Ré- 
giment ;  et  les  Capitaines  choisiront  le»  Çapoiaur  et  Appointés  de  leur» 
Compagnies. 

Art.  XXXVII.  Les  Commandans  en  Chef  des  Colonies  feront  ,  sur 
le  compte  qui  leur  en  sera  rendu  par  les  Colonels  de  chaque  Ré^imcat  ^ 
connoitreau  Secrétvre  d'Etat,  ^am  le  départemett  de  la  Marine  et  de» 
Colonies ,  les  actions  et  les  blessures,  des  B^s-Offideif  et  Sok^pts^  et  S» 
Majerté  y  aura  égard  pour  leur  accorder  les  distînciiont  et  la  vétcranœ» 

Art.  XXXVriI  et  XXXIX  et  dernier.  Cê  sont  ItsLei  Uds  fOrÂ^t^ 

wanct  du  premier  Mai  t  j'jS,  , 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté ,  etu  .      •  ■ 


« 
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Onj^OirirAA  es  des  Administrateurs  ,  pour  la  Police  du  Carenu^ 

du  Port'OUr.P/inU;  •  .  , 


Du  p  Septembre  ^11^ 

I-iours-Fr.ORENT ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc.  • 

Jean-François-Vincent, Chevalier ,  Seigneur  de  iMontarcher  ,  etc. 
Etant  informés  qiie  les  Capitaines  sont  dans  l'usage  de  carcner  sitr  le. 
quai  de  Rohaii ,  ce  qui  met  les  maisons  de  ce  Quartier  en  danger  d*êtr# 
.incendiées  ;  et  inscnnts  d'ailleurs  que  ledit  qn'à  estembarirassé  de  Ganott» 
Chaloupes,  Chaudières,  et  aiures  effets  qui  en  génem  le  j^asiagë,  et  en 
interrompent  la  communication;  nous. avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  auit  : 

Art.  I".  Les  Capitaines,  marins,  on  autres^  seront  tcnin  de  carcnet 
à  l'avenir  sur  le  quai  Carron,  et  à  l'Anse  »  connue  SOUS  ienom  deQroijK 
Baussal,  près  la  Batterie  Saini-Chcron, 

Art.  II.  Faisons  défense  de  faire  lesdites  carènes  le  long  du  quai  de 
•Kofaan  depuis  la  communication  du  flanc  gauche  avec,  le  flanc  droit  du 
Port  marchand  ,  i  peine  de  yoo  Jîv.  d'amende,  bqnelle  sera  encourue 
huiiûne  après  la  publicadon  de  la  présente  Ordonnance* 

Art.  m.  Ordonnous.que  dans  le  même  délai  tous  les  efllècs^d^oifa 
sur  ledit  qiiai ,  tels  qire  Briques  ,  Tuffaux,  Chaudières,  etc.,  en  seront 
enlevés ,  à  peine  de  60  liv.  d'amende  contre  les  contrevcnans  pour  la 
première  fois ,  et  de  plus  forte  s'il  y  échoit. 

'  Art.  IV  et  dernier.  Coramettous  le  Capitaine  de  Port  pour  veiller  m 
Fetécution  de  notre  piéicme  OidomiaKe  j  sera  la.  Préseme  enregistrée 
au  Greffe  de  Flmendance,  publiée  ei  affidiée  à  la  Place  d^rmii  au  poieai 
du  Pibry ,  ec  par-tout  où  besoin  scn.  Domii  ta  PbliF-n-Piince»  etc* 

£•  ou  Gnfi  de  Platendanct,  U  mêm^Jour, 
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LlîTXr.E  d'i  .M.'/.'iJ.'rc'  aux  Administra  leurs  ,  portant  que  le  traitement  de 
tout  Ojfiàer  ne  commence  que  du  jo\^  qu  U  jtrend  possession  de  son 

Du  27  Septembre  1772. 

7s  «lit  inlbcnic ,  qu^il  s*est  élève  nne  difficulté  au  cujet  de  Pépoqac  I 
laquelle  M*  de  Scdiere  doit  commencer  &  jouir  de  son  traitement  de 
'Commandant  en  Second  de  b  Partie  du  Sud  j  il  est  de  principe  que  tout 
OiCcier  ne  peut  être  paye  que  du  jour  qu'il  entre  en  possession  de  l'em- 
ploi qui  lui  est  accordé;  cependant  le  Roi  a  bien  voulu  par  une  consi- 
ilcration  pariiculicre  ordoiuier  que  i"M.  de  Sv.Vi:ero  i;era  payé  à  coirptcr  du 
jour  de  la  date  de  l'Ordre  qui  l'a  commis  j  M.  de  Montarchcr  lui  fera 
j)a}cr  SCS  appoimemens ,  à  compter  du  itf  Août  ITJI»  '  '  ■' 

■  -R,  au  Contrôle  f  le  ^  Auril  tjj^,  ' 


OMDONKANCE  du  Roi  y  concernant  la  manière  de  pourvoir  auK 
Charges  et  Places  dans  Les  IsUs  et  Colonies  Franfoises» 

*     •  Du  28  Septembre  X773. 

Sa  Majesté  esiimant  nécessaire,  pour  acctlcrcr  sou  service  dans  ses 
diiférentes  Colonies ,  de  siinj^ifier  la  manière  de  pourvoir  aux  Charges 
m  Places  de  l'Administration',  et  anxOflicès  de  Ju^cacure ,  tant  dans  les 
Conseils  Supérieurs  et  les  Jnridicdons ,  qiie  dans  les  Sief^es  d'Amirautés 
établis  dans  sesdites  Colonies  ;  elle  veut  et  ordonne  qu'à  l'avenir  les 
Gbuverneurs-Lieutenans-Gciiéraux  ,  Commandans-Gcntiaux  et  Particu- 
liers, Intendans,  et  autres  Olficiers  d'Administratioji  de  la  Marine  dans 
sesdites  Coiouies;  les  OpTlciers  des  Conseils  Supérieurs,  ceux  dei  Juri- 
dictions et  des  Sièges  d' Ad  nu  raidies  érablis  aussi  dans  sesdites  Colonies  , 
soient  pourvus  desdites  Charges  et  Places  sur  des  brevets  qui  seront  ex- 
pédiés à  cet  efTec  par  le  Secrétaire  d*£tat ,  ayant  le  dépaitement  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  ;  voulant  ^  Majesté  que  sur  la  présentation  qui  sera 
&ite  desdits  brevets  par  les  Pourvus  desditea  Charges  et  Piaçes  »  ils  soient 
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d^rAminque  sous  U  Vent,  .  407, 
reconnus  dans  les  qiialités  et  fonctions  apà.  y  seront  attribuées.  Mandant 
Sa  Majesté  ï  M.  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  sa  Charge.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs- 
Licutenans- Généraux  et  IntendaJis,  Gouverneurs  Particuliers,  et  Or» 
donnaieurs  <bns  les  Isles  et  Colomel  Fiançoises  de  PAinérique ,  oa  à 
cenx  qui  les  r^ésenteront ,  de  tenir  la  main  à  l!e9téaition  de  la  préieme 
Ordonnance  ;  et  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieqfs  étabUs  dans  lesdites 
Isles  et  Colonies  Fnnçoises,  de  piocéder  à  son  cnr^gistremenu  DohkI 
i  Versailles,  etc. 

II.  au  Conseil  du  Port'OU'Prince,  le      Juin  tjj^* 
Et  à  celui  du  Cap ,  le  5  Juillet  suivant. 


Ordonnait  CM  des  Administrateurs,  portant  Tarif  des  Droits  du 

Capitaine  de  'Pore  asàe  Ct^es^ 

Du  30  Septembre  X77t«. 

I.  ouis-Flor£NT  ,  Chevalier  de  Vaixikbs  ^  etc. 
Jban-Frjinçois-Vuicsnt  DB.M0MTARCBBS,  etc.  - 
Etant  nécessaire  dé  fixer  les  drcMis  <Peiitrée  et  de  sorde  des  RacMvdefl 

Cayes  et  de  Châteaudun  pour  les  Bâtimens  Marchands ,  et  les  chargea 
auxqnelles  le  Capitaine  du  Fort  sera  tenu ,  nous  avons  ordonné'  et  oc^ 

donnons  ce  qui  siiit. 

Art.  r'.  Le  Capitaine  de  Port  sera  oblige  de  mettre  et  entretenir  de* 
bnlises  à  TentrOe  des  passes  pricipales ,  à  celle  des  Cayes ,  et  à  ia  petite 
passe  de  Chaicaudun. 

Abt.  II.  II  sera  en  outre  tenu  de  se  fournir  et  d'entretenir  à  ses 
dépens  un  Canot  de  quatre  Nègres ,  afin  d'étrfe  toujours  prêt  à  envoyer 
un  pilote  à  bord  des  Bâiîmens  qui  se  présenteront  à  l'entrée  dudit 
Port.  ... 

Art.  ÎIT.  Il  sera  encore  obligé  de  fournir  et  entrcenir  les  corps 
niorts ,  et  chaînes  nécessaires  pour  armer  les  corps  morts  et  balises. 

Art.  IV.  Il  sera  axissi  obli^'  d'entretenir  à  ses  frais  deux  Pilotes 
pour  le  service  des  Bàtimcns,  même  d'en  fournir  d'extraordinaires  quand 
le  cas  le  requérera. 

Aat.  V.  Il  sesa^yé  au  Capitaine  de.  Port  pooi;  Penuée  du  Pon  dci 
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Ca)  es  -et  de  Ctiaîeàuduii ,  «aroicj  ponr  ehaqot  ViûsMpu  riepnii)  loa.tim* 

BcxiK  )us<i.i'ù  jToo  toaneatiK ,    ,  ,    ,    120  !iv. 

Ar.T.  VI.  il  scr.1  payé  pour  U  sortie  dcjditf  fiaiincns  et  les  coikuUh 
à  l'O  l 'st  de  I'IjIc  à  Vache,  \c  mc.jie  prix  que  po-.ir  IearenL,ce  ,  i2D 

Art.  VIî.  Il  se.a  nasii  p;mr  l'e  r.rcc  da:is  Ioi:L  Pjr.  pour  chique  Bà» 
tinicm  charge  <io  Nègres  venant  de  ia  Cuic  ,  ci     .    ,  "  ,    .  ijô 
Ct  ^8  U         «I^Mfitt  ^Sââûiens  pour  ceux  de  300  tonneaux  et  a«v 
dessus^  ci    «   .   .'  •       »   •   .  \   .   •    ,  . ,   .  .  150 
•(  ponr  ceux  au-dessous ,        .    .   ..    .    •    .  *  .    •    •  xao 

Art.  VIII.  Tout  Bà:imc:u  aborde  par  le  Pilote  de  Saint-Louis  ,  qui 
mouillera  soit  dai;>  h  pde  tîes  Cayes  ,  sok  da;:s  celle  <le  Chàteaudun^ 
pa}  era  45-  liv  .  ;:u  moyeu  lie  quoi  le  Capitaine  de  Port  sera  tenu  de  le 
faire  amarrer ,  ci     «    .     .     .•    .    .     .     .   ".  •  .     .     .     .  43" 

Ar.T.  IX.  Tout  Bidinc  it  qui  soriira  de  la  rade  de»  Ca\  os  pour  aller 
à  la  Baie  des  Flamaiis ,  pour  hiverner  ou  autrement ,  payera ,  ci  60 

.AjiT.  X.  il  «jcca  payé  pour  jchaque  JBâtiaijen.t  qui  sortira  de  la  radt 
de  Châteaudun ,  pour  ^dler  ,à  I4       des  Flaiiiaiis-«a  hivernage  ou  autre* 

JO^nt^ci  50 

Art.  XI.  Il  sera  paye  pour  la  sortie  de  la  Baie  des  Flamaus ,  et  la 
conduite  à  l'Ouest  de  l'Isie  à  Vacbei  savoir  pour  les  Bàtimeils  de  309 

tounca. IX  et  au-dessus ,  ci   120 

£t  pour  ceux  au-dessous  ,  ci  

-  ÀftT.  '9(31.  Totit  BItiinâit  MTcnant  de  1»  Bue  des  Flamans  â  ja  rade 
Ite^  Caycs,  payeia,  ci    •    •  .    •    «    •    .    «  .-jp 

et  à  eelledeX3t»teaadun ,  4i  «    ».•'••••«       t  .o 

AixT.  Xni.  C!n  ]  >e  Bâtiment  qui  pissera  de  la  rade  des  Cayes  à  celle 
de  Châteaudun  par  la  petite  passe ,  payera  ,  ci     ....  45" 

Art.  XIV. Chaque  Brigantin  faisant  le  cabotage  expcdié  pour  les  Islc4 
de  l'Amérique  ,  pa\  era  pour  l'entrce  des  Ca)es  et  de  Chateauduij ,  et 

aiuant  pour  la  sortie,  ci   60 

Art.  XV.  il  sera  payé  pra-  chaque  Bateau  ou  <3oçleie,  expédié  pou( 
les  Isles  de  l'Amérique ,  savpir ,  pour  l'eiKfée ,  ci    .    ,    »  30 

et  pour  la  sortie ,  ci  ••••.»  40 

Art.  'XVIV'ToCk  B  i'e m  0.1  Goëlete  au-dessous  dé'  ao  tboneaux  » 
faisant  le  cabofts^o  \^  lo  ig  vie  la  coteide  cette  isie ,  feyera  tuit  pooif 

Pcntn'o  que  poui^  h  sortie,  ci   50 

Art.  XV^If.  Il  sera  paye  par  aam'c  par  chaque  Bateau  ou  Goclete 
au  tlcssouidc  10  ioiuicaux,tant  pour  rciuicc que  po>ii  lasortic, ci  Co 
•ARTt '$VIII.-£>cs -bateaux.,  Qo^ie*  et  îfar^ues  à  l'usage  des 

Pcttiineu* 
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M  CAminqut  tvus  U  Vent,  "  40^: 
Bâtimens  d'Europe,  ne  payeront  rien  pour  leur  entrée  et  leur  sortie  s'il» 
ne  requièrent  pas  le  pilote  ,  mais  dans  le  cas  contraire  ils  payeront  tani; 

pour  l'entrée  que  pour  la  sonie,  ci  30 

■  AxT.  XIX*  Enjoignons  à  tout  Capitaîiies  de  Navires  Marchands  ^ 
'"  BiigaMiai,  Goèlêm,  Barques^  etc.  et  aux  «iiUMi  Navigatoin  qnl 
«tttrcsoDt  et  mnifom  desdites  ndet ,  tfe  payer  lei  draits'  conébanéanm 
•n  tarif  ci -dessus;  et  défendons  au  Capitaine  de  Port  d'enger  aucum 
autres  et  plus  forts  droits  à  peine  de  confiscation.  Mandons  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  de  Saint-Louis  de  tenir  la  main  à  l'exécudon  de  la  prc-f 
«ente ,  qui  sera  enregistrée  au  Greffe  de  l'Amirauté  et  à  celui  de  l'In^t 
tendance.  Dommé  au  Port-au-Prince,  etc.  le  30  Septembre  1772. 

Signés  ,  DE  VallibU  et  MOMTAACHUU 

R»  au  Greffe  de  VLuendaaee  ^  le  Octobre» 


îâMTTRE  du  Ministre  à  M,  DE  Malassy  ,  Major  du  Régimmt  d^ 
'  *  Port'OU'Pruue  ^  sur  Us  Contrôles  des  Trouves* 

Da  5  Octobre  1772. 

J*ADREssiàM*le  ChevaHgr  de  Valfierej  Commandant-Général  à 
Saint-Domingue  ,  quatre  Registres  pour  servir  au  Contrôle  des  deux 
Bataillons  du  Port-au-Prince.  II  vous  les  remettra  à  votre  arrivée  dans  la 
Colonie  ;  et  alors  vous  ferex  porter  sur  ces  Registres  les  noms  et  surnoms 
des  fias-Offiders  et  Soldats  qui  composeront  les  deux  Bataillons  de  ce 
Résinent ,  avec  leurs  signaleiiiens ,  et  .les  ixmit  de  leurs  pères  et  indref. 
Vous  garderea  ensmte  les  deux  ^  seront  signés  de  moi  »  et  ^vou»  mtf 
renverrez  les  deux  antres  après  «pie  vous  les  anrez  signés.  . 

^'aparanédessaire  d'établir  de  pareils  Contrôles  pour  les  Troupe» 
quî  servent  en  France ,  cette  opération  est  encore  bien  plus  importante 
pour  celles  qui  servent  dans  les  Colonies  ,  non-seulement  pour  le  bon 
ordre  ,  mais  encore  pour  pouvoir  satisfaire  les  familles  des  Bas-Officier* 
et  Soldats  qui  viennent  coiuinuellemcnt  au  Bureau  des  Colonies  1  deman" 
der ,  sur  lenr  sort,  des  Infbriiiations  qcAl  est  jiiste.de  teor-donner.  Cet 
objet  n*est  pas  le  mmos  important  de  ceiiz  amqnds  un'  Major  doit 
▼ciller»  parce  qu'il  ne  peut  y  av^r  de  négligence  <pfil  ii*en  lérâlte  de» 
embarras  pour  les  fiumlles ,  et  ^est  cé  que  vous  deves  évitor  iiaîgaeu» 
ffeuient.  C'est  pouquoi  je  voug  jocoapai9Bde!|^laziqiie  vous  setesnod^ 

ïomê  le  il 
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à  Saint-Domingue  de  prendre  les  mesures  ei  les  précautions  nëcessaîret 
pour  que  le  contrôle  des  deux  Bataillons  du  Régiment  soii  bien  formé 
et  suivi  avec  l'exaaitude  que  ce  travîùl  exige;  il  connent  que  les  noms» 
les  signalemens  et  les  apostilles  soient  écrits  lisiblement  pour  qu'il  ne  se 
présente  anam  doute  sur  le  sort  des  Bas-Officiers  et  Soldats  ;  je  joins 
pareillement  ici  un  certain  nombre  de  feuilles  volantes  de  contrôle,  aiia 
qnt  vous  puissiez  en  distribuer  aux  Officiers  charges  du  détail  daus  le» 
différens  Quartiers  où  le  Rcgimeiu  doit  fournir  des  dciachcmens;  ils  s'en 
tcrviront  pour  vous  informer  des  mouverr^ens  et  changemcns  quelcon- 
ques qui  surviendront  ;  au  moyen  de  quoi  vous  serez  en  ctai  de  les  faire 
porter  et  apostiller  exactement  sur  les  registres  de  contrôle  qui  vous 
resteront ,  et  vous  vous  servirez  de  ces  mêmes  feuilles  volantes  pour  me 
faire  passer  régulièrement  de  mois  en  mois,  et  par  duplicata,  les  inou- 
vemens  qui  seront  survenus  dans  les  Compagnies  des  deux  Bataillons  y 
afin  qne  je  puisse  faire  faire  ici ,  sur  les  registres  que  vou>  me  reuverrcz, 
la  même  opération  que  vous  suivrez  dans  la  Coloaic. 


0  RD  O  sr  If  A  N  C  E  de  Ûlntendant ,  touchant  les  Huissiers  -  Hoquetons 
de  l'Intendance  f  et  le  Tarif  de  leurs  Droits, 

r 

Du  p  Octobre  1772- 

* 

Jean-François-Vincent  de  Montarcher  ,  etc. 

Les  abus  qui  se  sont  glissés  et  se  glissent  journellement  dans  fa  con- 
duite dei  Huissiers  de  rintendance^  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
contr'eux  pour  raison  des  fiais  qu'ils  exigent  des  parties  qui  les  emploient 
les  mdlitës  dont  tous  leurs  actes  sont  remplis  ,  et  les  contestations  qui 
^^éicvent  enir'cux  pour  la  répartition  des  salaires  qui  leur  sont  dûs ,  ayant 
ftxé  notre  attention  ;  nous  avons  cru  devoir  pour  y  remédier  ,  fixer  leurs 
devoirs ,  taxer  leurs  droits ,  et  la  manière  de  les  répartir  en  ordoaaojit 
çe  qui  suit  : 

•  Aet.  I".  U  y  aiira  tous  les  jours  un  desdits  Hu^ssiers-Hoquetons  de 
Ifintendance  de  service  en  leur  bureau  pour  la  commotUté  du  public ,  et 
ledit  bureau  sera  ouvert  à  six  heures  du  ooatin  jusqu'à  midi ,  et  depuis 
deux  jusqu'à  sept  heures  du  soir.- 

Art.  il  Le  Prévôt  desdits  Huissiers  choisira  un  Clerc  ou  Commis 
èapable  de  rédiger  les  exploits^ct  auctos  acics  de  leitr  miaisterej  confb» 
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^ttoMBl'  ■  ^Ordonnance  du  Koi  de  léôj  ,  sous  les  peines  pcnées  par 
Icelle  contre  Iqs  Huissien  qqt  les  «iront  :>igiics. 

-  Art.  UL  Lescfits  Huîssiois  aqploiteioat  dans  mn  l'éMaduc  de  la 
JnricficDon  du  Pon^an-Pcince ,  sans  qu  ib  puhsent  e»  £ûre  les  fiwcdooe 
àors  de  ladite  Juridtction. 

•  •  ♦ 

.  Art.  'IV.  Tous  les  exploits ,  copies  de  jneces  i  et  autres  actes  «  M 
pourront  être     ai  lîcurs  que  dans  ledit  bureau,  sous  quelque  prétooe  cpie 

ce  puis'îe  erre;  dcfcndons  auxdits  Huissiers  d'en  emporter  aucune  ^»*ece 
originale  pour  en  faire  des  copîes,  OU  faire  rédiger  les  exploits  par  des 

particuliers,  o\i  autres. 

Art.  V.  Ne  pourront  être  remis  aux  parties  aucune  pièce  ni  original 
d'exploits  faits  sur  icelles  que  par  le  Prévôt,  qui  y  mettra  son  solv'u ,  ou 
par  cebn  à  qm  il  tin  abnt  dmmé  le  ^onroir»  si  ceifesien  cas  <f^ence« 
Bialadie»  ou  âutre  empêchement. 

Art.  VL  Le  produit  de  tons  les  actes  qu^  feront  seront  n&»  en 
nasse  à  la  gatde  du  Prév^  »  qui  en  répondra  auxdits  Hubsiers  }  et  sera 
prélevé  sur  iceUe  tous  les  dâ>oursds  qu'il  aura  été  obligé  de  Êûre,  ec 
aoo  liv.  par  mois ,  pour  les  appointemens  de  leur  commis. 

Abt.  VII.  Sera  tenu  ledit  Prévôt  de  faire  raison  aux  Huissîen  dé 
tous  les  crédits  qu'il  jugera  à  propos  de  faire  sans  qu'il  puisse  leur  en 
retenir  pour  les  pcrîes  quipouiroient  résulter  desdits  crédits,  lesqueUv 
il  supporieca  seul. 

A&T.  VIII.  Sur  le  restapt  de  ladite  masse,  prélèvement  fait  sur  icclle« 
«onune  il  cet  dit  d-dessus  des  dâ>ouaés  et  appointemens  du  Qerc 
dudit  bureau,  le  Prévôt  prendra  le  tiers  «  etpanageta  le  premier  de  duifuf 
mois  les  deux  autres  tiers  aux  Huisners  par  ^les  portions,  sans  qu'il 
puisse  y  apporter  aucun  retard ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ctrt* 

Apres  avoir  ainsi  établi  l'ordre  et  la  conduite  des  Huissiers>Hoquetons 
de  l'intendance  pour  procurer  au  public  la  facilite  de  s'en  servir  et  le 
inettre  à  l'abri  des  vexatioiu  qui  ont  doimc  lieu  aux  plaintes  qui  noivs 
ont  été  portées i  npus  ^veos  fixé  et  arrêté ,  fixons,  arrêtons  et  ordonnons 
que  lesdits  Prévôt  et  Huisâer»>IIoquetons  ne  poiurront  prendre  et  exiger 
sur  les  actes  d-après,  que  ce  qm  suit:  savoir  ;  I 

Pour  duque  expl<nt  ample ,  4  Uv.  lo  s* 

Pour  ceux  qu'ils  donneront  en  plaine  par  lieue,  y  compris  le  retour» 
îndcpendainmcnt  du  coût  de  l'exploit,  ci  5  lîv. 

Pour  les  copies  de  pièces  quelconques  ,  par  rôle  d'expédition,  s. 

Pour  les  sommations ,  ou  exploits  où  il  n'y  a  pas  d'assistance,  d.  C  iiv< 

.     Fff  ij 
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Pour  les  sîgnificaiions  d'Avocat  à  Avocat ,  ou  de  Procureur  à  Proo»- 
leur ,  lorsqu'ils  ne  feront  point  les  copies ,  ci.    .    .    .       liv.  lO  s, 
'  Pour  tomo  «one*  ét  pabficttiofis  et  affiches,  non  compris  le  drnt  d« 
«Ofttc  comme  dessus  ,d.   .é  liv. 

Pour  un  procès-verbal  de  perquisition  on  de  snsie ,  non  compris  le 
transport  ,ci.    .r.    .    .    .  •    •    •    $  liv- 

Four  l'assistance  de  deux  Recors,  chacun  3  liv. fittt^  •    •    •  6  Jiv.. 

Pour  l'Huissier  Adjoint ,  à  dcfaut  d'assistant,    ....     .  6  liv. 

Pour  un  proccs-verbal  de  capture,  non  compris  la  Marcchausste , 
s*il  y  en  a  4  ni  le  transport ,  ci.    ........    30  liv. 

•  Pour  dresser  l'âcrou ,  ci.    .•••.••.»•  Hv. 

Pour  chaque  sommation  au  Gardien  ^  oà  il  y  en  aura  d'àabli,  quatre 
livres  dix  sots,  ci.  4  liv.  10  s. 

P/our  proccs-verbal  de  brisement  de  porte ,  y  compris  le  droit  de 
PHuissîer  adjoint  ou  des  assisians ,  d.   .   I  ç  liv: 

El  pour  les  proccs-verbaux  de  saisie  de  Nègres  ,  ou  autres  meubles, 
lorsqu'il  y  aura  dcplacemenc  »ci  18  liv.  ^ 

Art.  IX.  Défendons  aux  Avocats  et  aux  Procureurs  de  tenir  à  l'avcnit  1 
aucune  pièces  ni  écritures  pour  signifiées ,  à  peine  de  nullité;  leur  dé^  | 
ftndons  de  faire  faire  la  ngmfîcation  cPaucuncs  dans  les  procès  qui  sont 
de  la  compétente  du  Tribunal  Terrier  t  ^  d'autres  que  par  lesdits 
Huissiers  -  Hoquetons  de  l'Intendance  f  et  à  tous  Huissiers  d'en  fuite 
aucunes ,  ni  de  mettre  nos  Ordonnances  à  exécution  ,  à  peine  de  nullité 
et  de  300  liv.  d'amende,  même  d'interdiction  en  cas  de  récidive.- 

Akt.  X.  Enjoignons  au  Prévôt  desdits  Hoquetons  de  faire  faire  un 
citrâi  du  présent  Kcgicment  en  ce  qui  conceme  lataxecî-dessus,  lequel 
aera  intindé  Tarif  deM  Droits  des  Hmtsùn  de  ri/uadénce ,  et  de  l*taadiet 
dans  le  lieu  le  p.'  us  jq>parent  de  leur  bureau  iseia  laPrésente  eiécatée  selon 
et  fonne  et  teneur^nooobstanttmit  autres  Réglemens  et  Ordonnances  qui 
■pourroient  y  être  contraires,  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  lue 
et  publite  en  la  Juridiction  Audience  tenante,  et  affichée^  à  ce  que 
•personne  n'en  ignore.  Donne  au  Port-au-Prince  >  etc. 

R,  au  Grc§t  di  l*l/uettdaace  ,  U  leademoM  lê* 
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LsTTRM  du  Ministre  aux  AJministrateurs  ,  touchant  U  traitement 

des  Officiers  des  Conseils, 

Da  17  Octobre  177a. 

Les  troubles  qui  ont  agite,  MM.,  la  Colonie  de  Saînt-Dominguc  ont 
dctcnuinc  le  Roi ,  il  y  a  quelques  années ,  à  y  faire  passer  des  Sujets  de 
France  pour  y  remplir  les  places  des  Conseils  Supérieurs  ;  leur  transplan- 
tation et  le  défont  de  possessions  dans  PIsIe,  ne  permettant  pas  de  laissa 
subsister  IVisage  anden  de  rendre  la  jusàce  gnmiitenent»  on  attribua 
ëcs-lors  des  appointemens  a  chaque  Membre  du  Conseil  ;  la  nécessité 
seule  à  fait  passer  sur  les  considérations  d\ine  dépense  aussi  forte;  ce- 
pendant Sa  Majestc  n'a  jamais  perdu  de  vue  les  moyens  de  la  faire  cesser. 
Dans  ce  principe  ,  elle  a  écoute  favorablement  les  demandes  qui  lui  ont 
été  faites  par  diiicrcns  Habiians  de  Saint>Domingue  ;  et  çllc  a  pensé  que 
sans  rien  changer  i  ce  qui  e»sie  actudllement ,  on  pourvoit  amener  insen* 
siblement  les  choses  au  point  désirable  >  ^est«à-dire  d'avoir  des  Membres, 
qui,  saris^ts  de  l'honneur  de  rendre  la  jusuce  et  d'acquérir  la  noblesse 
à  leur  postérité,  ne  couteroient  plus  rien;  pour  cet  effet  Sa  Majesté  à 
décide  que  les  Membres  actuellement  pourvus  continueront  de  jouir  du 
traitement  qui  leur  a  été  fait  ;  mais  que  les  places  qui  vicndroient  à 
vacqiier  seroicnt  remplies  à  l'avenir  par  les  Assesseurs  attachés  à  chaque 
Conseil ,  par  les  enfans  des  Habitans  qui  se  seront  fait  recevoir  Avocats , 
et  par  lés  Officiers  de  Judicature,  qui  après  avoir  été  éprouvés  dans  les 
Juridictions ,  se  trouveront  en  état  de  remplir  les  places  de  Conseillers. 
Sa  Majesté  vient  en  conséquence  de  nommer  à  une  de  ces  places  ,  dans 
•le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  le  sieur  delà  Périere,  Assesseur 
sans  appoîntemeiit  ;  et  el'e  en  usera  de  même  pour  celles  qui  restent 
encore  vacantes  ;  il  est  donc  néccssaircque  d'un  coté  vous  teniez  toujours 
complet  le  nombre  des  Assesseurs  de  chaque  Conseil  ,  et  que  vous  me 
fassiez  passer  exactement  vos  propositions  aussi-tot  qu'il  vaquera  quelque 
place  de  Conseiller  ;  ce  parti  a  paru  condlier  à  la  fois  l'économie  et  1# 
sûreté  du  ser.ice  relativement  à  l'Administration  des  Colonies. 

K,  au  Contrite,  te  tB  Mars  tyj^, 

Déposée  au  Conseil  du  Cap^  le  tH  Avril  suivant» 


4  r  *f  Lo:x  et  Ctmst.      Cûhfiîts  Ffiatiffoises 

•'.  '   ■  i 

Qr^ojtmascm  du  Roi  t  qui  fixe,  la  Ration  du  Trou^  des^ 

CoUmiesm 

Du  i8  Octobie  1772, 

DM    PAR    L  E    R  O  I, 

$aMajssté  s'âant  fût  représenter  ses  Ordonnances  des  Man 
1755  ,  I  Décembre  176 i  Décembre  I7<f5t  qui  iîxem  la  composi- 
tion de  la  ration  à  distribuer  aux  Troupes  servant  dans  ses  Colonies ,  elle 
y  auroit  reconnu  des  difîcicnccs  qui  occasionnent  journellement  des 
reprcscntaiions  ;  à  (|uoi  voulant  pourvoir^  elle  a  ordoiuic  et  ordonne  ce 
qui  suit. 

Aat.  V,  A  compter  du  jour  dé  l'enregistrement  dé  h  présentie  Oiv 
donnance  au  Contrôle  de  la  Marine,  dans  chacune  des  Colontes  de  Saine* 
Donûngue ,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  «  Govée  »  Saint-Pierre  et  Mi*  , 

queton  j  il  ne  sera  plus  délivré  qu'une  ration  par  jour  à  chaque  Fourîer^ 
Sergent,  Caporal,  Appointe,  Cadet  à  l'aiguillette,  Soldat,  Tanabour 
et  Fraicr  Chirurgien  des  Troupes  servant  dans  lesdiies  Colonies. 

Art.  II.  La  ration  sera  composée  de  20  onces  de  farine  ,  ou  de  24 
onces  de  pain ,  dont  la  cuisson  sera  faite  aux  frais  de  Sa  Majesté  ,  de  8 
onces  de  viande  fnuche  ou  salée ,  ou  de  <f  onces  de  lard  salé. 

Aat.  m.  A  déËuit  de  tout  ou  de  parde  de  oes  coawstiblcs  >  il  y  sei4 
suppléé  par  des  vivres  du  pa)  s. 

Art.  IV.  Lorsque  les  Bas-Officiers  ou  Soldats  seront  absens  ou  mala> 
des  à  l'Hôpital,  il  ne  leur  sera  pas  délivre  de  ration. 

Art.  V.  Il  sera  retenu  pour  la  solde  de  chaque  Bas-Officier  et  Soldat  ; 
savoir,  a  Saint-Domingue,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe ,  3  sols  8 
den.  argent  de  France  par  ration  ,  à  Gorce,  7  sols  par  ration ,  et  à  Saiuto 
Herre  et  Miquelon  f  sols  aussi  par  xadon* 

Art*  VI.  Les  Bas-Officiers  et  Soldats  servant  à  Cayenne ,  recevront 
^ec  la  ration  ci-dessus  i  sol  5  den.  par  jour  pour  leur  tenir  lieu  de 
taflfia  ;  et  il  ne  leur  sera  fait  aucure  retenue  pour  le  prijc  de  la  ration  Ct 
de  cette  boisson,  vu  la  moilicitc  de  leur  solde. 

Art.  VII.  Sa  Majesté  voulant  cependant  dédommager  les  Bas-Oflfi- 
ciers  et  Tambours  des  Troupes  de  ses  Colonies  ,  qui  ont  joui  jusqu'à 
présent  de  la  ration  et  dçmç ,  de  la  rcduciiou  faite  à  cet  c^ard»  elle  ordonne 
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leur  KM.  payé  chaque  jour  %  fols  itfgeat  de  Fiance ,  pour  leni  tenir 
fieu  de  la  demi  -  canon  ne  recevront  plus ,  bien  entendu 
feront  présens  et  servant  dans  leurs  grades;  il  sera  à  cet  effet  par  Plntciï* 
dant  ou  Ordonnateur  de  chaque  Colonie ,  arrêté  un  état  desdits  Bas* 
Officiers  et  Tambours  ,  et  ceux  seulement  qui  y  seront  dcnommés  joui- 
ront de  cette  faveur;  les  Soldats  qui  momeioûtà  l'avenir  aux  places  de 
Bas-Officier  ne  pourront  y  prétendre. 

Art.  VIII.  Le  montant  de  la  retenue  à  faire  pour  le  prix  de  chaque 
mioii  distribuée  j  sera  arrêté  cbaque  skns  par  Tlntendant  ou  Ordonna» 
teur  de  chaque  Colonie  en  présence  du  Contrèleur»  et  Ics'Conunis  des 
Trésoriers  Génénuz  s'en  chargeront  en  leceite  eitiaor<finaue,  sur  Tordie 
qui  leur  en  sera  donné  par  i^Intendant  ou  Ordonnateur  y  qui  arrêteront 
pareillement  chaque  oaois  les  paienMns  iaitt  en  conséquence  de  rAni* 
de  VIL 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Commandans  Généraux  ,  aux  Gou- 
verneurs Particuliers ,  aux  Cot&mandans  Particuliers ,  aux  Administrateurs , 
Imeodans  et  Ordonnateurs  de  se«  Colonies ,  et  i  tous  autres  qull  appar* 
tiebdsa»  de  temr  la  noain  à  l'ea[éGution  4lela  pcésenio  Ordonnance.  Faic 
à  Vei»iiUes,ete. 

Jl.  «11  Càtttrâle  ^le  %9  Avril  t  -jy^^ 

jLMTTMM  Al  Msatstm  «lus  Admiauirauurs ,  suf  ta  MSuMm  dm 

Du  $  Novembre  177^* 

J'a  I  examiné  le  compte  que  vous  me  rendez  de  l'enregistrement  fait  par 
les  Jacobins,  du  titre  qui  établit  le  P.  Baitiet  Visiteur  de  la  mission ,  CC 
des  modifications  qu'ils  ont  cru  devoir  y  inettre. 

1*.  Que  le  K  Baillet  se  bomefost  k  infiacwer  loueiiant  les  mœurs  et 
la  conduite  des  Religieux  Missionnaires,  et  que  ses  informations  seroienc 
toœowmquées  au  Provincial ,  pour  être  par  lui  ptt>noncé  détinitivement 
•sur  les  f^s  y  énoncés*  2".  Qu'il  ne  s'ingéreroît  point  à  faire  la  visite  de» 
Eglises  et  Paroisses  de  la  Mission ,  qu'il  se  contenteroit  d'examiner  si 
riles  sont  pourvues  des  choses  nécessaires  pour  la  célébration  de  l'OHice 
divin.  3^  Qu'il  ne  ferou  aucune  tentative  pour  iciivoycr  en  France  les 
Religieux  Mi^sidiu^es  «^'il  jug^oit  whai^iks      Service  divin  ,  ia 
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destitution  ainsi  que  l'institution  des  Cures  ctaiu  du  ressort  du  Préfet 

-Apostolique  exdunvement  à  tout  antre  Supérieur  régulier. 

AIM.  de  la  Ferioanays  et  de  Momarcher  ont  pensé  que  nnsdtudoir 
et  la  deststntioii  des  Curés  dévoient  appartenir  au  Préfet  Apostolique» 
qui  seul  a  une  connoissance  plus  exaae  de  ce  à  quoi  chaque  Religieux 
est  propre,  et  que  soustraire  chaque  Religieux  à  ce  joug  ,  ce  seroit  leur 
inspirer  l'insubordination ,  le  dégoût  du  Cioitrej  et  un  renoncement  entier 
ù  la  règle  et  à  leur  Institut. 

Il  est  de  toute  nécessité  qu*un  Supérieur  Majeur  conserve  l*autonté  sue 
chaque  individu  de  son  Ordre  composant  la  BÛsâon ,  et  que  le  Visiteur 
qui  le  représente  jouisse  des  mêmes  droits  »  pourvu  qu^  fiuse  de  tes 
pouvoirs  un  usage  prudent ,  et  qu^l  adc  soin  de  se  munir  à  cet  égard  de 
l'aj^probaiion  des  Administrateurs.  Sans  cette  autorité  ,  tout  retomberoit 
bientôt  dans  le  relâchement.  Celle  du  Préfet  n'est  que  pcécaire  t  et  elle 
hij  scK>it  bientôt  disputée  s'il  vouloit  en  faire  usage. 

D'après  la  lettre  de  MM.  de  la  Ferronnays  et  de  Montaroher,  je  vois 
que  le  P.  Baillet  avoit  ordre  de  se  ^re  remettre  les  dures  originaux  des 
biens  «t  possessions  de  la  Misnon.  Je  ne  puis  bllmer  à  cet  égudle  lefiis 
des  Religieux  de  s'y  soumettre.  Lonque  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui 
faire  don  de  deux  terrons ,  elle  a  «n  en  vue  ds  lui  donner  des  moyens  . 
de  subsistance  ,  et  malgré  l'incorporation  de  cette  Mission  à  h  Province 
de  Toulouse  postérieure  au  don  ,  cette  concession  ne  peut  appartenir  à 
la  Province  étant  spécialement  affectée  à  la  Mission.  Le  Supérieur  de  la 
Province  de  Toulouse,  comme  Supérieur  Majeur,  doit  exiger  qu'on  lui 
rende  ecunpte  de  Pemploi  du  revenu  ^  mais  tous  ne  devez  pas  permet- 
tre qu'il  en  redre  aucuns  fonds  pour  les  appliquer  aux  besoins  de  sa 
Province. 

Le  Supérieur  de  la  Province  de  Toulouse  revendique  le  droit  que  lui 

donne  son  titre ,  de  nommer  un  Syndic  de  la  Mission.  C'est  une  entreprise 
qui  n'est  pas  sovuenable.  La  Mission  est  propriétaire  des  biens  de  Saint- 
Domingue;  les  fonctions  du  Syndic  sont  bornées  à  la  recette  et  à  la 
dépense,  et  le  choix  doit  appartenir  à  la  Mission ,  qui  donne  sa  confiance 
i  celui  qu'elle  croit  la  mériter. 

Il  en  résulte  que  les  fonctimis  du  Visiteur  envoyé  par  le  Provincial 
de  la  Province  de  Toulouse,  ne  doivent  porter,  suivant  le  bief»  que  suc 
l'examen  des  mœurs  et  de  la  conduite  des  Religieux  :  et  les  pouvoin  ^ 
lui  ont  été  donnés  de  destituer  les  sujets  des  Cures  qu'ils  desservent  » 
sont  subordonnes  au  concours  du  Préfet  Apostolique  et  de  l'autorité  du 
Roi  qui  vous  est  conliée.  C'est  d'a£»xès  ces  principes  que  le  P.  JBaillec 
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Ibît  se  conduire;  et  l'inteniion  de  Sa  Majesté  est  qiie  vous  teniez  la  main 
à  ce  que  ce  Religieux  et  la  Mission  ne  sortent  point  des  bornes  qui  leur 
sont  prescrites.  Vous  aurez  agccable  de  me  rendre  compte  de  ce  qui  se 
pMWEB  à  ce  siqet. 

mKBsa^sasssssBSSBÊBsmBBsessssssssssssssssss^^ 

^J^tLAÈT  du  Consàldu  Cap  ,  qui  défend atix  Juges  de  procéder  par  la 
voie  œù^r£aah*  »  s*U  h  y  éçAtt, 

•  *  '  » 

Du  7  ll^ovenibie  177a. 

Entre  le  sieur  Rigordy ,  etc.  La  Cour  faisant  droit  sur  les  plus  am- 
ples conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  enjoint  au  Juge  dont  est 
appel  de  se  conformer  aux  dispositions  des  ArtÊicles  XIX  da  Titre  X,  ec 
I  dtt  titre  XX  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  ensemble  aux  Arâdes  I  ee 
ni  des  Lettres^Patentes  du  32  Mai  ,  enregistrées  en  la  Cour  le 
28  Janvier  1771  ;  et  en  conséqaenee  de  ne  procéder  par  voie  enxaor<* 
dinaire ,  recollement ,  confrontation  et  décret  de  prise  de  corps ,  qat 
dans  les  cas  prescrits  par  les  Ordonnances,  et  de  statuer  en  outre  en  con* 
formitc  desdites  Lettres-patentes. 

•  ■  p 

•       •         *   m  • 

I  ■— —  Il         I  ■ 

Lettre  de  Af.  rlntendant  au  Procureur  du  Roi  de  Stu/U-  Mur>: ,  tou^ 
chant  i*.  la  dccorat'ion  des  Auditoires  des  ScnécAaussces  yCt  l^dr-^ 
mement  de  la  Troupe  de  FoLice»         •      •  ■ 

Du  ^9  Novembre  1772. 

Jb  réponds,  M.,  à  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  Thonncur  c^e  m'ccrire 
le 7 de  ce  m(»s,daiis  laquelle  vous  m'en  rappeliez  deux  précidcntcs  que 
jVibien  reçues,  mais  qu*il  ne  m'a  pas  été  possible  de  répondre  plutôt,  et 
où  vous  me  demandiez  d'ordonner  la  prompte  rentrée  d'une  sonmie  de 
5000  liv.,  duc  par  les  anciens  Fermiers  des  bacs  de  l'Artiboniie,  pour 
l'affecter  aux  augmentations  et  dccoradons  de  l'Auditoire ,  à  quoi  elle  est 
desûiée  aux  termes  des  Cartes-banAies  desdits  bacs.  Je  coVisens  vo1<mi- 
tiers  de  donner  des  ordres  à  ce  sujet  »  quand  on  m'aura  fait  connoître  > 
suivant  les  formes,  les  causes  du  débet  de  cette  somme  et  les  particuliers 
ç{ui  la  doi\  eut  ;  et  j'approuve  «qu'elle  s<Mt  employée  aux  objets  de  léfai 
Tome  V.  Ggg 
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lations  et  décoraiions  que  vous  jugerez  nécessaires  à  votre  Auditoire i  dl 
elle  peut  y  suflire  ;  mais  je  voudrois  cependant  que  ces  dccoraiions  fus-* 
tfiot  cellet  qui  sont  «cmelleatiçne  em  as^ge  telles  autres  Sièges  àe  1» 
G>lorâe.  Vend  en  quoi  elles  oonsiscent  généialemtnt.  i*.  La  partie  de 
la  Chambre  jus<iues  et  compris  la  balostiide,  pins  clevcédVui  jned,  afin 
qne  les  Officiers  soient  mieux  tus  et  entendus.  2**.  Quatre  moyenne» 
tables ,  dont  nnc  devant  le  Juge,  une  devant  le  Procureur  du  Roi ,  une 
devant  le  Grciricr ,  et  l'autre  plus  petite  pour  l'Audiencier ,  toutes  cou- 
vertes de  tapis  bleus  ,  et  placées  de  manière  que  les  Ofticiers  soient  dis- 
tinctement vus  de  l'Auditoire  5  en  observant  que  les  deux  premières  seu- 
lement soient  panemécs 'de  fleurs  de  Ib,  et  que  les  deux  autres  nVn  aient 
^luie  ou  trois  au  plus  évidentes*  3T.  Un  fimtevfl  6isam&cc  an  public 
pour  le  Juge»  à  sa  droite  une  chaise  pour  le  Lieutenant ,  à  la  gauche  une 
chaise  pour  le  PXocnreur  du  Roi ,  et  au-devant ,  deux  autres  chaises  pout 
un  Substitut  et  pour  un  Greffier  ;  le  tout  couvert  de  maroquin  noir ,  rem- 
bourré et  garni  de  clous  dorés.  4".  Derrière  et  au-dessus  du  Juge  un 
Crucifix  ,  attaché  dans  un  tableau  à  cadre  doré.  j".  Enlin  la  Chambre 
tapissée  d'une  toile  peiiuc  en  bleu  parsemée  de  fleur  de  Us  ,  et  de  bancs 
ordinaires.  On  pourroit  ajouter  quelques  chaises  au  parquet ,  de  sorte 
qu'il  y  eût  une  dixaine  de  sièges  à  cause  des  Substituts ,  tant  de  la  Wle 
que  des  autres  lieux.  Vous  devez.  M.,  avoir  une  partie  de  ces  differens 
objets  dans  votre  Auditoire  actuel  j  si  la  somme  de  5000  lir.  peut  oom- 
j»leter  les  ch^ngenens  et  décoradoni  dont  je  viens  dç  parler ,  vous  vou- 
drez bien  me  le  marquer ,  et  me  mettre  à  ponée  d'ordonner  la  rentrée 
de  ces  deniers.  ' 

<2uant  à  la  prétention  de  MM.  de  l*Etat-Major ,  an  sujet  de  l'arme- 
ment de  la  Troupe  de  Police ,  elle  est  des  plus  fondées.  Vous  pouvez 
cependant  la  tenir  armée  à  l'instar  de  celle  de  toutes  les  autres  Villes  ; 
et  s'il  ^élevoit  quelques  contestations  à  cet  égard ,  vous  aurez  agréable 
ae  m'en  rendre  compte.  Jlû  Phonneni  d'être  avec  attachement  M* 
votre ,  etc.  Sîgiié  MoHTjUiCBBB.  ' 


4t« 


jixR  ÈTdu  Conseil  du  Cap ,  qui ,  aitu»d^  la  suraitaadon  ,  qu*U 
aluuà  renreg'utremau  du  Bn»9$  ieêamd».  patMgê  ét       du  Çap 
et  dupassàgt  de  Lufn^  ,  iucwrdià  M.  M  ZA  Pomtm  >  ie  t  dpiU 
*Tf7  »      àmséfuatte  tmM  Mt  kériiien  à  se  ^urvoir  àiaH  qu'il 
«fpar^emdra^  eoui  tMttet  fitu  dê  noft-^recmfoir ,  Hctammeiu  à  etutse 

*  4»  rtmfioi  /éit  du'^Mrt  dniu  e'agU  à  U  décharge  du  Ptuples,  de 
ia  Colonie, 

Du  jr  Décembre 

Lettre  du  Ministn  à  M,  h  ChevaUer  ds  Vallierb^  eut  U 
itomiaation  des  Cornmandatu  des  Bateaux  du  Rm» 

Da  1 1  Décembre  1772. 

J'Af  reçu  k  letne  qae  vous  m'aves  hk  l'homiair  de  m'écrire  le  a  Sep< 
tembre  dernier ,  par  laquelle  vous  demandes  si  lltitendant  est  fondé  k 

joindre  sa  proposition  à  celle  du  Commandant-Général  pour  les  place» 
de  Commandans  de  bateaux.  Ces  bâtimens  étant  destinés  à  empêchée 
-Pabus  du  coinmcrcc  étranger,  souvent  même  à  faire  des  transports  d'une 
rade  à  une  autre ,  soit  de  farine  ,  soit  de  matériaux  et  de  Troupes  ,  ce  ces 
Objets  regardant  autant  l'Intendant  que  leCommnndant-Gcnéral ,  les  Offi- 
ciers tpk  les  commandent  doivent  être  aux  ordres  de  l'un  et  de  l'autre  g 
ainsi  iTiitendant  esc  fondé  à  concourir  avec  le  Commandanc-Généiat 
pour  les  poposer  ou  les  pourvoir  provisoirement  ;  et  le  dtre  même  qut 
leur  est  expédié  âic  la  loi  à  cet  égard»  puisque  le  Mandement'esi  adressé 
âTunetirantre. 
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éilLjLÉT  da  Conseil  d^EttU ,  fiii  nttriiue  aux  Intendans  et  Ordoanateurt 

des  Ports  ,  la  connaissance  et  le  jugement  des  contestations  pour  Us 

droits  dûs  pour  les  ManA'andises  daJsJei  chargèts.sous  voile  et  naïf 

déclarées  ;  et  ordonne  que  ces  dro'us  seront  perçus  -par  ftacev^WM 

des  Fermes  ,  sur  le  pied  qu^ils  auroiene  dû  être  payés  aux  Lies  y  et 

versés  tous  lesjrms  mois  dans  ta  caisse  du  TrésorierrGéaéraldes  Colo^ 

nies  en  exereiee,  .  * 

Da  24  Déccmbie  1772. 


IAaJl  At  du  Çoaseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  fixe  le  nombre  des  Avocats 

pn  la  Cour  à  iz  au  lieu  de  lo, 

•  Da-8  Janvier  1773.  ■ 

"Vu  par  le  Conseil  le  réquisitoire  du  Pfocureur-G encrai  du  Roi ,  coii'ï 

tenant  que  n'y  ayant  aucun  inconvénient  dans  l'augmentation  du  nombre 
des  Avocats  au  Conseil,  et  s'en  trouvaiu  au  contraire  beaucoup  à  ce  qu'ils 
soient  en  petit  nombre,  il  paroitroit  convenable  d'en  lixcr  à  l'avenir  le 
nombre  à  12  au  lieu  de  10 ,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  arrêté  par  la 
Cour  ;  que  cette  augineatation  de  places  ne  peut  qu*être  utile  à  la  Colo^ 
me ,  en  donnant  à  des  Gtoyens  honnêtes  qui  viennent  sans  cesse  d'En?* 
lope ,  tui  état  hon<»able  capable  de  leur  assurer  l'existencç  en  cette  Co> 
lonie,  etc.  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  LBt[k)NSEU,  làissutt 
droit  au  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  pour  bonnes  con- 
sidérations ,  a  arrêté  que  le  nombre  des  Avocats  au  Conseil  est  et  demeu- 
rera fixé  à  l'avenir  à  12  ,  au  lieu  de  10  ponc  par  l'Arrêt  de  la  Cour  d\\ 
2.1  Juillet  17(57. 


lAiiRÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prinse ,  qtd  fixe  Us  appnntêm/ms  des 

_  #  _ 

Juspectesurs  de  Police  des  failles  »  ^utnu  que  celle  du  Port'OU'-Priàee, 
à  t  Soo  liv,  4  ceux  de  chaque  BrigadUr  à  tooolh,^et  ceux  de  chaque 
'Archer  à  Soo  Uv* 

Du  8  Janvier  1773* 

*    •  o 
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Il  Ml— I 

\Aab.ÂT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  fixe  à  6  mois  l'action  redhibitoir< ^our 

Us  Nègres  attaqués  d'Ejfilepsie, 

Du  II  Janvier  1773. 

Louis,  etc.  Entre  le  sieur  Rivière,  aine,  etc.  Et  faisant  droit  sur  le 
reqiimtoire  du  Procureiir-Génécal  du  Rot ,  la  Cour  a  au  terme  de 
(  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'achat  des  Esclaves  à  bord  des  Bâtimen» 
Négriers ,  ]e  délai  de  Taction  redhibitoirepour  cause  du  mal  d*épilepsie  ; 
ordonne  que  copies  du  présent  Arrêt ,  duement  colladonnces  >  seront 
adressées  es  Sièges  ressohissans ,  etc. 


AitRÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  qui  ordonne  qu'une  somme  de 
t^tx  Uv,  t  o  sohi  prouftnmt  4Pappointemens  d!' Archers  de  PoUee  qui 
se  sons  absentés ,  sera  employée  en  habillemens  pour  ceux  du  Port" 
au-P rince  f  auxquels  il  en  sera  Journi  ù  ravenir  aux  ti^pcns  de  la  Caisst 
municipale  ^  sans  tirer  à  conséquence  pour  ceux  des  autres  l  illcs. 

Dii  1$  Janvier  1775.  '  ^ 

Am-RÉtÉS  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  le  Réinsère  desesDé&H^. 
rations  secrètes  sera  confié  à  un  Conseillkr»  • 

Des  21  et  23  Janvier  1775. 

Sur  ce  qui  a  ctc  représente  à  la  Cour  par  un  de  Messieurs  ,  que  le 
Registre  secret  des  dciibcrations  de  la  Compagnie  a  reste  jusqu'à  ce  jbur 
dans  le  Greffe  de  la  Cour,  qu'il  paroitroit  plus  convenable  que  te  Regis- 
tre fut  oonfié  à  un  de  Messieurs  ;  et  après  avoir  demande  qu'il  en  (ùx 
jdélibété^  le  Procurer-Général  du  Roi  ouï,  la  matière  mise  en  délibé- 
ration,  et  tout  considéré  :  la  Cour  a  ordonné  et  ordoune  c|ue  le  Registre 
des  délibérations  secrètes  de  la  Compagnie  sera  remis  et  oonfié  à  un  de 
Messieurs*  * 

.    •  t  ,  • .  .... 

Ce  jour  ,  en  conséquence  de  l'arrêté  cKhier  t  le  Greffier  a  mis  sur  le 
Bureau  le  Registre  des  dciibcrations  sécrètes  de  Ja  Compagnie,  dont  la 
gcirdc  a  été  confiée  à  un  de  Messi|Burs* 

y,  r Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ',  du  tj  Avril  177^» 


^as  Zoix  et  Const»  des  Cofonfes  Francotses 

c=g=  .  ■  ^ 

AkkÉt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  défendit  Port^d'urmes  aux  Postulant 

des  Xeges» 

Du     Janvier  1775* 

Sur  le  rcquisitoire  du  Procureur-Gcnéral  du  Roi  en  la  Cour,  por- 
tant f  ecu  LA  CouK  faisant  droit  sur  ledit  requisiioirc ,  ordonne  que  les 
dispositions  de  l'Oidonnance  du  Roi  >  du  23  Juillet  1720 ,  et  des  Arréct 
de  Règlement  de  la  Cour,  eh  date  des  7  Ariil  17^8  et  3  Février  I7<fx» 
aeront  exécutées  selon  leur  fonue  et  teneur;  en. conséquence  fiut  défen-^ 
aes  ans  Officiers  postulans  ês  Juridictions  du  Ressort  de  la  Cour ,  et 
lUKamment  aux  Procureurs  de  cette  Ville ,  de  porter  l'cpée ,  sous  les 
peines  y  ponces  et  telle  autre  qu'il  appartiendra;  enjoint  aux  Officiers 
des  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent Arrêt  j  ordonne  que  copies  coilationnées  d'icelui ,  etc. 


Extrait  d'une  Lettre  du  Ministre  à  M.  CAiGNEt  y  Commissaire^ 
Général  j  chargé  de  la  compcabilité  ,  pour  l'autoriser  à  ne  passer  des 
marchés  que  pour  les  sommes  de  600  liv, ^  et  à  n  exiger  des  quittoaces 
que  four  celles  de  jS  liv. 

Du  31  Janvier  1773» 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  dans  la  proposition  que  vous  me  faîtes, 
de  n'être  assujetti  à  l'avenir  de  passer  des  marches  que  pour  les  sommes 
de  690  liv.  argent  de  la  Colonie  ,  et  de  n'exiger  des  quittances  que  pour 
75*  liv.  même  monnoie ,  puisque  l'Ordonnance  du  i  y  A.vril  16%^  n*exige 
ces  fomialités  que  pour  400  liv.  et  yo  liv.  argent  de' France,  éqtûva^ 
lentes  à  celles  de  600  liv.  et  77  liv.  argent  de  là  Colonie.  Dès  que  voua 
estimez  que  les  écritures  se  trouvent  parJà  beancoop  abrégées  j  je  con-. 
cens  à  ce  que  vous  en  introduisiez  l'usage.  *  * 

JK.  au  Contrôle      S  Mai  1773. 
» 


ài  tAmin^  sans  le  Venu 


OxDOjrvAMCM  de  AL  VLtundatu ,  pour  l  étabUssement  d*un  Bunau' 
'  des  CLutis  à  Jirimie  ,  confié  à  Af«  M  Satoris  ,  SoiwCommissairc 
'  de  la  Marine, 

Da  31  Janvier  I775« 

R.  au  Contrôle ,  le  même  fovr. 


O  RD  o  N  If  AN  e  E  du  Gouverneur-Géne'rdl ,  portant  qu'ail  sera  attaché 
des  Soldats  de  chaque  Régiment^  du  Cap  et  du  P'ort'^^Prinee  au  Service 
du  Canon* 

Du  1"  Février  1775» 
K,  au  Contrôle  i  le  5  Août  suivant, 

Qrdo N N  AN c E  du  Roî ,  concernant  la  Correspondance  des  Sujets 
de  Sa  Majesté  dans  les  Colonies  Françaises  de  V Amérique* 

Du  i*.  Mars  1775. 

De    r  a  r    l  s  Roi, 

Sa  m  m  t.  s  ri  voulant  assurer  la  Correspondance  de  ses  Sujets  entré 
la  Métropole  et  les  Colonies  »  et  voulant  prévenir  toot  dibm  à  cet  égttd  , 
elle  a  ordonné  8<  ordonne  ce  qui  suit  : 

Akt.  i".  Chaque  Capitaine  de  Navire  Marchand  ,  allant  des  Ports 
de  France  aux  Colonies ,  et  revenant  des  Colonies  en  France,  sera  tenu  , 
lors  de  sa  dcclaration  à  i'Aroirautc ,  de  remettre  au  Bureau  des  Classes 
du  Port  de  son  départ ,  un  coffre  de  bois ,  fermant  à  clef«  et  de  grandeur 
suffisante  pouor  pouvoir  contenir  12  à  lyoo  lettres  ou  paqueis. 

Art.  II.  La  veille  de  son  départ ,  il  se  transportera  au  Bureau  des 
Classes  de  la  Marine,  dont  le  Commissaire,  ou  celui  qui  le  représentera, 
fermera  en  sa  présence  ledit  coITre ,  y  apposera  les  scellés  avec  le  cachet 
de  son  Bureau,  en  dressera  proccs-verhal  qui  sera  signe,  tant  dudit 
Capitaine,  que  du  Commissaire  des  Classes  ;  et  il  sera  apposé  en  marj^e 
de  ce  procès-verbal  le  même  cachet  que  celui  des  scelles  ^  et  la  clef 
dndic  cofiie  sera  remise  au  Caj^iûne» 
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Lêix  et  ConsLdes  Coùmtes  Franpiset 
Abt.  III.  Ledit  proccs-verbal  sera  fait  double  ,  pour  l'un  des  deu]^ 
être  remis  au  Capitaine ,  et  l'autre  rester  en  dcpot  au  Bureau  des  Classes. 

Abt.  IV*  Le  jour  de  son  arrivée  »  soit  en  France  >  soit  dans  les  Co- 
lonies ,  le  Capitaine  sera  tenu  de  remettre  au  Bureau  des  Classes  ledit 
coffre  avec  le  proccs>verbal  d*apposidon  des  scellés  »  lesquels  seront 
reconnus  par  le  Commissaire  des  Classes,  et  il  en  sera  donné  décharge 
au  Capitaine. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  lesdits  scelles  ne  seront  pas  reconnus  sains  et 
entiers  ,  et  paroitroient  avoir  ttc  rompus  ,  le  Commissaire  des  Classes  en 
dressera  procès-verbal ,  qu'il  fera  signer  du  Capitaine ,  ou  fera  mendon 
de  son  refus ,  pour  ledit  procèfe-vertMil  être  remis  à  l'Intendant  ou  Ordon- 
nateur du  Pon. 

Art.  VI.  Tout  Capitaine  coiu  aincu  de  quelque  altération  dans  le 
scelle ,  et  d'avoir  abuse  à  cet  égard  de  la  confiance  publique  ,  sera 
condamne  à  une  amende  de  500  livres ,  et  à  plus  forte  peine  s'il 
tchet. 

Art.  VII.  Il  sera  grave  des  cachets  aux  armes  du  Roi ,  qui  amont 
pour  légende  le  nom  de  chaque  Port ,  soit  de  France ,  soit  des  Colonies, 
lesquels  seront  remis  à  chacun  des  Commissaires  des  Qasses  de  la  Ma<« 
fine  eu  France ,  et  des  Colonies. 

Art.  Vm.  A  l'arrivée  des  Capitaines  en  France  ,  les  coffres  seront 
remis  au  Commissaire  des  Classes  du  Port  où  ils  feront  leur  débarque- 
ment ,  conformément  ii  l'article  premier.  Les  Armateurs  de  chaque  Port 
pourront  retirer  sans  frais  ,  dudit  coffre  ,  en  présence  du  Commissaire 
des  Classes,  ou  de  celui  qui  le  reprtsentcra ,  les  lettres  qui  leur  seront 
adressées  personnellement,  et  Je  surplus  sera,  comme  il  en  a  été  use 
jusqu'à  présent ,  remis  au  Directeur  des  Postes  du  même  lieu ,  qui  les 
fera  parvenir  à  leur  destination. 

.  Art.  IX.  Pour  prévenir  les  abus  qui  ponrroient  s^troduire  en 
conséquence  .de  Tai  -icle  précédent ,  Sa  Majesté  veut  que  les  Négocians 
ne  prennent  que  les  lettres  qui  leur  sont  personnelles,  à  peine  de  300 1. 

d'amende. 

Mande  ordonne  Sa  Ma;esté  à  M.  le  Duc  de  Pcnihievrc,  Amiral  de 
France  ,  aux  Vice-Amiraux  ,  Lieutcnans  généraux ,  Intendans  ,  Chefs 
d'Escadre,  Commissaires  généraux  et  Ordonnateurs,  Capitaines  com- 
mandans  ses  Vaisseaux ,  aux  Commandans  généraux  et  Intendans  des 
Istes  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  et  à  tous  autres  qu^l  appardendca^  d'ob- 
server et  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi|  à  l'exécution  de  la^é« 
f  çnte  Ordonnance.  Fait  à  Versailles  j  eiCt 


Uiyiiizeo  by 


de  CAmérifue  êous  U  Venu  42^ 


0&j>ONNAwcs  du  Administrateurs  >  eoneenuuU  lu  Cia^uante  Pas  dis 

Roi  >  U  long  de  la  mer» 

Du      Mars  1773. 

Louis-Flobent  ,  Chevalier  de  Vallterb,  etc. 
.  JEAN-FRAKçoisVrNCEKT, Chevalier,  Seigneur  DEMoNTAKCHER,etc. 

Considérant  que  nonobstant  la  réserve  expresse  que  Si  Majesté  s'est 
faite  de  ce  qu'on  appelle  en  cette  Colonie  les  cinquante  Pas  du  Roi ,  les 
Habitant  limitrophes  se  sont  iiconmoins  emparés  de  diBcrcntes  portions 
de  ces  terrains  ;  que  plusieurs  d'entr'ettz  en  ayant  demandé  des  Conces* 
nofls ,  sous  prétexte  cTcmpécher  qu'il  ne  i^t  s'établir  dans  ces  endroitt 
des  voisins  incommodes  ,  tels  que  Pêcheois  ,  Cabareders ,  Saliniers  , 
Caboteurs  ou  gens  sans  aveu,  elles  leur  auroient  été  acQordées,  en  jornC" 
sance  seulement  :  nous  aurions  remarqué  qu^l  en  est  résulté  un  abus  noix 
mollis  préjuiliciahic  aux  intérêts  parûciiliers  de  ces  Habitans  qu'à  la  con- 
servation de  la  CoIo;v.e.  L'intention  de  Sa  Majesté  ,  en  se  réservant  la 
propriété  du  terrain  dont  il  s'a^^it,  cioit  qu'il  fût  enuerenient  couvert  de 
bois ,  de  ntaniere  que  cette  fortificadon  naturelle  pût  en  tout  temps  ca- 
dier  aux  Ennemis  les  établissemens  et  les  chemins  vobins  du  bord  de  h 
'  mer ,  et  leur  rendre  ces  endroits  inaccessibles ,  sHls  entrepreiKMent  ^if 
faire  des  descentes.  Mau  bien  loin  que  des  vues  si  sages  se  trouvent 
remplies  ,  nous  sommes  informes  que  la  plupart  de  ces  Habitans  ont 
fait  couper  une  grande  partie  dos  bois  ,  ou  ont  au  moins  négligé  d'en- 
tretenir en  bon  état  la  partie  qvîi  en  reste ,  ce  qui  a  facilité  plus  d'une 
fois ,  et  paniculicremcnt  pendant  la  dernière  guerre  ,  des  descentes  de 
la  part  des  Corsaires ,  qui  ont  causé  la  ruine  de  plusieurs  fiuniUes  9  par 
l'enlèvement  qui  leur  a  été  fait  de  leurs  Nègres  et  de  leurs  effets.  A  ces 
causes  »  et  désirant  nous  occuper  sérieusement  des  moyens  de  prévenir 
de  pareils  acddens  »  nous ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa 
Majesté  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Tous  les  Habitans  de  l.i  Colonie  ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient  ,  qui  se  trouvent,  par  la  situation  de  !ei:rs  posses- 
sions ,  riverains  de  la  mer  et  par  cjnsé^uent  limitrophes  des  terrains 
appellés  les  dnqiumte  Pas  du  Rci  p  seront  tenus ,  chacun  en  droit  soi  , 
de  faire  planter  à  leurs  lirais ,  dans  l'espace  de  six  mois  pour  tout  délai, 
i  compter  du  jour  de  la  publicadon  de  la'piéseoie*  des  torches»  des 
Tem  r.  Hhh 
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raquettes  et  du  pingoin ,  dans  toutes  les  parties  desciits  cinquante  ?3» 
du  Roi ,  qui  ne  se  trouveroicnt  pas  déjà  couverts  de  ces  mêmes  boit 
ou  autres  défcnsifir ,  solvant  les  cidres  et  tnstruaions  que  nous  ferons 
passer  aux  G>minandans  des  Quaroers.  Enjoignons  en  outre  auxdits 
HaUtans  d*entrettnir  lesdits  bois  ;  le  tout  à  pdne  de  3,000  Uv.  d'amende 
«nvers  le  Roi ,  contre  chacun  des  contrevenans  ;  desquelles  «Hitraven* 
tions  lesdits  Gjmmandans  seront  tenus  de  nous  rendre  compte. 

Art.  II.  Toutes  persoimes  établies  sur  les  cinquante  Pas  du  Roi  , 
qui  ne  seront  point  propriciaircs  du  terrain  y  attenant  et  dont  remplace- 
ment ne  sera  point  contigu  à  un  embarcadère  public  ,  soit  qu'elles 
jouissent  en  vcnn  d'un  titre  00  non ,  seront  tenues  de  déguerpir  ducfit 
tenain  dans  trois  omms  »  à  compter  dii  jour  de  la  pnbJicatîoa  de  la  pré* 
sente  ,  pour  qu'il  ne  soit  mis  auam  obstacle  auzdites  plantations* 

Art.  III.  Les  embarcadères  qirïl  conviendra  de  laisser  subnster  pour 
la  sortie  des  denrées  des  Habitans  »  seront  entretenus  et  gardés  aux  frais 
de  ceux  qni  y  amoiît  intcict. 

Art.  IV.  Faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Pé- 
.cheurs,  Cabareiicrs  ,  Saliniers  ,  Caboteurs  ou  gens  sans  avcvi  de  s'ctar 
blir  dans  aucune  <)es  parties  des  terrains  dépendants  des  cinquante  Pas 
du  Roi  ^  à  peine  de  ;oo  Itv*  d'amende  envers  Sa  Majesté ,  et  de  plus 
forte  somme  sll  y  échoit;  desquelles  oontravendons  les  Commandm 
des  Paroisses  seront  imus  de  nous  informer  exaaeroent* 

Art.  V.  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  couper  aucun  bois  sur  lesdits 
terrains  ,  à  peiiK  de  livfes  d'amende  >  et  de  pliu  (bric  peine  s'il  y 
échoit. 

Prions  MM*  les  Officiers- Majors  et  Conaniandans  des  Quaniers  de 
tenir ,  chacun  en  droit  soi  »  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Oidon* 
Bance  qui  sera  enrcgistnie  au  Greffe  de  l'Intendance ,  Itte ,  publié  et 
affichée  pae-tout  où  besoin  sera.  DomnA  au  Port-au-Prince,,  eic 

£.  au  Greffe  de  rintendûnee  ,  le  txJu  même  mois. 


'  ie  tAmin^'souf  le  Venu 


AtiitàT  du  Conseil  du  Ckp ,  ^ui  cûndawu  le  sieur  Z^.«..  Hatiiomt 
au  Trox,  en  ft,ooo  Uv^d'amendâ  pour  avoir  fait  emprisonner  M»  P... 
JS>'otaire  du  m£nu.iiea  ,eale  eieant  pardevant  le  Lieutenant  de  Roi  du 
Fort  Dauphin  i  à  Voceasion  d*utt  fait  contentieux  poursuivi  en  Justice 
ri^e. 

Du  18  Abrs  1773. 

îl  s^offssoit  d'un  Mulet  tué,  et  d'injures. 


A&&ÈT  du  Conseilla  Cip  y  qui  ordonne  le  dépôt  y  aux  Grèves  des 
Sièges  ,  des  ordres  de  Chasse  des  Nègres  maroas, 

Du- 20  Mars  1773. 

V  L'  par  îe  Conseil  la  Reqv.Cte  du  sieur  Tcxicr,  etc..  E:  faisant  droit 
sur  les  plv.s  aiiipîcs  coi.ciuiiyiîs  du  Prccurcur-Gûicral  du  Roi,  ordonne 
qne  lej  ordics  (<a  Chis>e  de  Nôgres  marons  seront  à  l'avenir  déposes  dans 
les  Greffes  des  Jurisdiciioiis  dans  le  Ressort  desquelles  se  feront  Icsditcs 
Chanes»  et  ce»  avant  ou  après  lesdiies  Chasses»  pour  valoir  etsenrir  à  ce 
que  de  droit ,  et  de  titre  aux  Propriétaires  des  Nègres  qui  pourcoient  être 
tues  dans  lesditcs  Chasses  ;  et  sera  le  présent  Arrtït»  lu,  public,  Audience 
tenante  «  dans  les  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour»  etc. 

WEBssassssgBmmmÊÊÊmÊBBmsmsBBSÊsaassB^ 

Arrît  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  les  Monnaies  contrefaites. 

Du  25  Macs  1773. 

par  le  Conseil  la  procédure  cxtraordinairement  faite  et  instruite 
€oatce  les  iKWimésJean  Durade,  Job  Sisson  et  autres;  la  Cour  réitérant 
en  tant  q  ie  de  besoin  les  injonctions  portées  par  les  Ordonnances ,  et 
notamment  par  la  Déclaration  du  Roi  du  y  Octobre  1715',  ci  TEdit  de 
Février  1^26,  fait  défenses  à  toutes  personnes  Regnicolcs  ei  autj  cs  d'in- 
troduire en  cene  Colonie  aucunes  espèces  dV>r  et  Monn<Mes  contredites  » 
comme  ausâ  de  contribuer  à  leurintroducdon»  sous  peine  d'être  pour* 

Hhh  ij  • 
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anivieimiOiiiBii^iieaMiit  ctpankf  de  mon ,  sam  que  sous  aucun  ptétexb» 
bdite  peine  puitte  toe  remise  ni  modérée  parles  Juges ,  à  qui  laeonnoit- 
tance  enappardcnt,  ainsi  qu'il  estehjoint  par  lesdits  Edtt  et  Ordonnance; 
otdoone  que  le  piésent  AÔrIt  sera  lu»  etç. 


Lettres- Patmittss  pour  la  jiuùfitotton  iu  muèens  Ofiâers  dit 
ContàlSupir\tttr  du  Pori'M»-'Prmee ,  et  U  réhaitlitationde  ta.  miauârê^ 
du  àmr  JffrriGKEAV^  a  de  tes  cn-^tuutés* 

Du  mois  de  Mars  1773. 

Louis,  etc.  Les  troubles  qui  se  sont  clevcs  dans  le  Ressort  de  nom 
Conseil  Supcrieur  dn  Pori-aii-Princc  à  Saint-Domingue,  au  sujet  dw 
rétablissementdes  Milices ,  étant  vcnusà  un  tel  point  que  nos  Commandans 
dans  ladite  Colonie  auroient  été  forcés  d'y  apporter  le  ren>ede  le  plus 
prompt  et  le  plus  sévère  ,  nous  aurions  juge,  à  propos  d'ordonner  aux 
Offickrs  de  notre  Conseil  Supérieur  dn  PocMm-Prinee»  établi  par  notm 
Edit  du  mois  d'Avril  17^^»  an  lieu  et  place  de  celui  qui  ayoit  été  cassé 
par  notre  £dit  du  mois  de  Mars  précédent,  de  fiôre  le  procès  aux  auteurs 
desdiis  troubles  et  de  la  révolte  qui  s*en  étoit  ensuivie  %  ainsi  qu'à  tons 
ceux  qui  l*anroîcnt  fomentée  ou  favorisée  ;  mais  comme  par  le  compte 
que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  ladite  procédure  et  de  l'Arrêt  dé- 
finitif intervenu  sur  icelle  le  18  Février  1771  »  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
s'étoit  passe  auparavant  à  ce  sujet ,  en  notredite  Colonie  y  nous  aurions 
reconnu  que  les  Offiders  de  notredit  Omseil  Supérieur  supprimé  par 
Mticdic  £dit,  n'avoient  pas  été  compromis  ni  compris  dans  lesditcs  pro* 
cédures  ,  nous  avons  cru  qull  éioit  de  notre  bonté  de  recevoir  leurs 
représentations  contre  les  actes  de  rigueur,  que  les  circonstances  anreîent 
rendu  nécessaires  dans  les  premiers  momens  d'une  révolte  qui  ne  pouvoit 
être  trop-tôt  arrêtée  ;  les  mêmes  considérations  nous  ont  crgagé  à  recevoir 
en  même  tems  les  trcs-humbles  supplications  qui  nous  ont  été  faites  de  la 
part  de  la  merc  du  nommé  René  Duvigr.eau  ,  liabitanc  de  l'Islc-à- Vache  i 
à  l'effet  d*ctce  au^risé  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  rendu  par  le 
Conseil  de  Guerre  assemblé  aux  Caycslc  18  Avril  17^^)1  par  lequel 
ledit  René  Duvigneau  ,  Joseph  Ally ,  et  le  Nègre  Jean,  auroient  été 
déclarés  convaincus  du  crime  de  sédition ,  condamnés  à  mort  et  exconiés 
sur  le  champ  ;  comme  aussi  à  purger  la  mémoire  de  son  fils  pardevanf 
des  Juges  compétansi  cVst  dans  ces  orconstances»  çpi^pr^  nous  éont 
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hàx  remettre  sous  les  yeux,  toutes  les  pièces,  procédures  et  renseigne- 
mens  concernans  ce  qui  s'est  passé  dans  ladite  Colonie  ,  dans  les  années 
ly^j)  et  1770,  ou  depuis  à  l'occasion  dudit  rcublissement  des  Milices  , 
nout  arons  considéré  que  s*il  éloit  de  notie  bonté  d'écoucer  fiitonUe* 
ment  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  ;  il  étoit  de  notre  sagesse 
d'imposer  sur  le  tout  un  silence  absolu,  et  d'effacer  jusqu'au  souvenir 
desdits  troubles  ,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  aHn  de  ne  plus  nous 
occuper  que  des  moyens  de  donner  à  tous  les  Habitans  d'une  Colonie  n 
intcressante ,  des  marques  de  notre  bienveiliaiiCC  et  de  noue  protection  , 
ainsi  que  de  la  conHaiice  que  nous  avons  dans  leur  attachement  pour 
notre  personne ,  et  dans  leur  zcle  pour  notre  service  :  A  ces  causes  ,  etc. 
Nous  arons  cKdaré  et  déclarons  les  andens  Officiers  de  notre  Conseil 
Supérieur  tlu  Port  au  Prince»  dont  les  Offices  ont  été  supprimés  par  notre 
Edit  du  mois  de  Mars  i^C^,  suffisamment  justifiés  des  soupçons  que  les 
arrêtés  de  ladite  Compagnie  avoient  bit  naître  contre  eux;  et  en  consé- 
quence leur  avons  permis  de  se  dire  et  qualifier  en  tous  actes ,  Anciens 
Conseillers  ou  OfTiciers  de  notre  Conseil  Supérieur  ,  chacun  suivant  la 
nature  et  dénomination  de  l'OiFiCc  dont  il  ctoit  pourvu  :  voulant  qu'ils 
jouissent  de  tous  honneurs ,  prérogatives  et  exemptions  attachés  auxdits 
Offices,  comme  avant  ladite  suppression  ;  les  déclarons  capables  de  pos- 
«éder  toutes  Charges,  Offices ,  Emplois  on  Commianons  dans  Pétendne 
de  nos  Etats  ;  avons  pareillement  déclaré  nulle  et  inoompéiemÉient  finie 
tome  la  procédure  instruite  cotoeletfitRenéDuvigneauet  ses  co-aocuésy 
et  le  jugeaient  définitif  intervenu  sur  icelle  le  18  Avril  1^6^,  et  en 
conséquence  avons  rétabli  et  réhabilité  ,  comme  nous  rétablissons  et  reha- 
bilitons par  ces  présentes  la  mémoire  desdits  accusés  ;  ordonnons  que 
les  biens  confisqués  à  notre  profit  par  ledit  jugement  seront  rendus  ce 
xestitués  à  leurs  héritiers  ;  à  quoi  âire  tous  Receveurs  ou  Dépositaires 
seront  contrûnts  en  vertu  denospfésenies  Lettres  »  quoi  ùàiwn  déchargés; 
Imposant  an  surplus  sâlenoe  »  tant  à  nos  Procurcnia  Génénas  qu'antres 
Parties  et  à  tous  Juges  ,  sur  toutes  les  suites  de  ce  qiû  s^est  passé  en  notre 
Colonie ,  à  l'occasion  desdits  troubles  :  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amét  et  féaux  les  Officrers  de  fiotre  Conseil  Supérieur  du  PofMn-Pkînoe'f 
que  les  présentes  ,  etc. 

R,  au  €M*tU  du  f9rP'CM-?rm€t  t  U  iS  JuUUt  17^$*  . 
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RÉGI  EM  EUT  des  Administrateurs  fur  les  Arpenteurs* 
Du  t"  Avril  1773. 

Lovis  Flo   EN  T ,  Chevalier  de  Va!  licrCf  etc. 

J£an-Faamçois  ViNCEUT,  CUcvalier,  Seigneur  de  Mojiurcher ,  eic. 

Titre  V.  Dei  Arpenteurs^  . 

AftT.  VL  L'Aspirant  sera  examiné  par  l'Arpenteur  général  du  Por«- 
tu*Prince  >  en  présence  d'un  des  Commissaires  du  Tribunal  Terrier ,  qui 
iera  nommé  par  l'Intendant  sur  la  rcqucie  de  l'Aspirant. 

Ar.T.  IX.  Les  Arpenteurs...,  d<:  nouvelles  comnûssions ,  sinon ^ 
•ledit  dclai  expire,  etc. 

•  Art.  X,  Les  Arpcatcurs  gcucraux  ....  Il»  dicsigront  procès-verbal 
4e  ladite  Ttstte»  et  nous  l'adresseront  pour  êue  par  nous  prononcé  conurç 
les  contrevenans  telles  peines  <pi*il  appartiendra. 

Art.  XIIL  Les  Arpenteurs ,  absens  les  jours  indiqués  sans  csttsef 
r  >!ibles,  seront  interdits  pour  la  première  fois  sur  le  procè»-vêrbal  de 
l'Arpenteur  Général ,  et  destitué  en  cas  de  çccidivc. 

Abt.  XIX,  Tout  Arpenteur  général,  principal  et  particulier,  sera 
tenu  sous  peine  d'interdiction  et  de  destitution ^  eu  cas  dcrccidivCi  d'en,- 
voyer  toui  les  ans  »  etc. 

■  A&T<  XXIIL  Les  minutes  d'un  Arpenteur  destitué  ou  qui  se  rettreia 
•u  décédera,  seront  déposées  avec  inventaire  au  Greffe  de  Plntendance^ 
:et'lts  eegîstres  sur  lesquels  il  les  aura  tr^n^ites,  et  qu'il  aura  déposé 
.  chaque  année  audit  Grefie ,  seront  envoyés  par  le  Grcflier  d'icelui  au 

•  Crertc  de  !a  Jurisdicdon  dudit  Arpenteur  ,  pour  y  être  déposées. 

Art.  XaIV.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  Arpeiueurde  s'absenter  de  la 
Colonie ,  sans  justifier  du  dépôt  de  sc>  minutes  par  un  cenitlcat  du  Grenier 
.de  ritiieudaiicc  ;  à  son  retour  il  retirera  ses  minutes  ,  mais  ses  registres 
demeureront  déposés  au  QrelTe  de  la  Jurisdiçtioay  et  il  se  conformerai 
1^  suite  3U4t  di*!^^^)')*  <iu  présent  Règlement. 

T  I  T  fi  JB   II.  Des  CeriifieafSf 

fi 

A{\T.  P'.  Les  Arpenteurs. sous  les  ordres  de  l'(ngéutçur  du  Rgif 
|l     iyrpçntçun  géqérau^ip  pçujr  ççtt^  opération  1  etç. 
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.Art.  XVin.  Tous  ceux  qui  ont  des  cxccdans  de  tcrrcin  entre  de» 
*jpossesàons  qui  appartiennent  à  d'autres  paniculiers  ^  soit  qu'ils  possédait 
ces  tencins  i  titre  d*e9tcédans  ^  soit  de  oomplément  ou  oonune  fiiisant 
partie  des  concessions»  à  eux  ci-devant  accordées,  pourront  hxt  poamiivis 
par  le  plus  di!ig«nt  desdits  particaliersà  l'effet  de  la  réunion  dudit  terreia 
à  leur  domaine,  en  par  lui  payant  au  propriétaire  de  l'exctdani  du  terrein 
la  valeur  d'icelui ,  suivant  l'cstimniion  qui  en  sera  faite  par  fjiperts  choisis 
par  les  Parties  ,  sinon  noinmcs  d'Office  par  le  Juge  des  lieux. 

Art.  XIX.  Pour  que  les  Propriétaires  des  tcrreins  désignes  dans  Particle 
XVIII  ci-dessus  ,  puissent  ûrc  contrains  aux  termes  de  l'article  à  en 
4iélaisser  la  possession,  le  poursuivant  sera  tenu  de  prouver,  que 
ledit  terrein  forme  une  lisière  entre  des  possesnons  dificremes;  2°.  que 
cène  lisière  n'a  pas  plus  de  trcns  cens  pas  de  largeur  sur  une  longueur  quel- 
conque. 3*.  enfin  qu'il  n'y  a  ni  bâtiinent  ni  oiltare  sur  ce  terrein. 

TzTJtsIIL  Dti  Concessions, 

Art.  I".  Tout  Concessionnaire  ancien  ou  ixnnreau  sera  tenu  de  se 
conformer  ans  oonditioDs  postées  par  les  conoetnons ,  sous  les  pdnes  y 
CKpnmées» 

T  I  T  R  B  IV*  Dts  ArptMûges, 

Art.  II.  Faisons  défenses  à  tous  Tuteurs  et  Curateurs  de  faire  procéder 
1  aucunes  revisions  d'arpentages  à  leurs  pupilles  sans  notre  permission 
expresse,  ou  à  moins  qu'ils  n'y  soient  forcés  en  justice f  et  à  tous  Arpen- 
teurs d'y  procéder,  à  peine  de  nullité  et  de  desdnuion  de  leur  Office. 

Abt.  JJL  UAiptatitar  ne  suspendra  ses  opération»  pour  aucune  oppo^ 
ntion»  û  l'opposant  ne  pfodim  tles  titres.  En  cas  «Topposîtion  soutenue 
de  titres,  il  en  dotuiera  acte  »  rapportera  les  opérations  qu'il  aura  faites 
jusqu'à  l'opposition ,  les  moyens  de  Toppontion  j  et  renverra  les  partie» 
l^devant  nous  pour  y  cire  pourvu. 

Art.  X.  L'Arpenteur  qui  sera  accusé  d'avoir  fait  opérer  d.ins  son 
absence  par  son  Commis,  et  d'avoir  signé  le  procès-verbal  ,  comme  s'il 
avoit  Élit  lui-même  les  opérations,  sera  poumnvi  ^traor^iiaireroenc 
jievant  le  Juge  des  lieux  i  la  rcqufte  du  Procureur  du  Roi,  sur  la  dé* 
nondaéon  de  l'une  des  parties  >  et  pum  comme  ^ssaire,  s^l  est  con« 
Viûnca. 

.  Art.  XI.  Tout  Arpenteur  suspendra»  sous  les  peines  portée»  par 
^Article  VIU  du  présent  Titae»  ses  qpéradQns»  quand  il  rencontrera  des 
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lislcres  ou  de»  bornes  constatées  ptr  des  titres  qui  lui  seront  représemésa 

Il  en  fera  mention  dans  son  procès^mbal;  et  en  ce  cas  les  pardes  sé 

pourvoiront  pardcvant  nous  pour  y  êtrç  statué. 

Art.  XIV.  Il  ne  sera  posé  pour  bornes  cpic  des  grilles  de  fer  ,  des 
grisons,  roches  dures,  et  piliers  de  maçonnerie;  et  tout  Arpenteur  qui 
çu  njeura  de  bois,  de  quct<^ue  espèce  qu'il  soi:,  sera  destitue  de  soa 
office. 

.  Fiions  MM.  jes  Officiers  dn  Conseil  Supérieur  du  Port-an-Frince 
d^  faire  enregistrer  le  présent  Règlement,  tant  au  Greffe  dudtt  Conseil , 
qu'en  ceux  des  Juridictions  en  ressortissantes ,  et  de  tenir  la  main  « 
l'exécution  d'icehii  ;  sera  ledit  Règlement  enregistré  au  GrefiedcTInv 
tendance.  Donné  au  Port-au-Prince,  le  i"  Avril  1773. 

R,  4U  CvnstUdu  Port-au^Prioa g  U  to  Mai  suivante 

fïom  tt*avotu  rapporté  de  et  Régkmenc  que  Us  Artûles  qui  diffire^aU 
de  ceux  du  mime  Régtemeat ,  td  qu'il  a  été  eBreg^tri  au  ConseU 
ftu  Cap  ,  çt  que  /fous  le  flftfons  à  l^  ««i/tf  de  celui' ft^ 

Kéglsmsnt  des  AdministratfHrs  ^  sur  les  Arpenteuré. 

Du  i"  Avril  1773.  ' 

Inouïs-Florent  ,  Chevalier  db  Vallibkb  ,  etc. 

Jean-Fbançois  Vi^cbnt  |  Chevalier  Sdgiieur  éçt  Mofitarcher,  ete»' 
X<es  prôpèf  qui  f*ç!event  joumdlenient  çQtre  les  Habitaris  sur  le» 

inaderes  dç  ier?eiqs,  nous  ayant  donné  lieu  d'en  reth^cher  la  cause  § 

nous  avons  recoinni  qu'ils  ctoient  occasionnés  en  partie  par  l'ignorance 
des  Arpentciirs  ,  par  leur  facilite  à  dclivrcr  des  ceriiHcats  des  terrcips 
pvant  de  s'assurer  s'il  n'çn  a  pas  dcjà  ctc  délivré  j  et  si  les  terreins  exis- 
tant ,  euiin  par  le  défaut  de  règles  ;  d'où  il  résulte  que  la  plupart  se  déci« 
dentstiivant  le  pap'riçe  de  ceux  qui  les  emploient,  ou  suiyant  leurs  lumie- 
fçs  j  ce  qui  met  ^ns  leurs  opérations  upç  divçisUc  qui  é^are'présaue 
toujours  les  parties ,  et  1^  force  dç  recourir  à  ik>us  dans  les  afiâirss  içs 
plus  amples,  qui  ne  dcvroient  être  susceptibles  <faocune  difiicultc.  Nous 
9yqns  cru  remédier  à  lui  abus  aussi  contraire  au  bl^n  génâral-dc  la  Çoloiiie 
fit  aux  progrès  de  sa  culture  ,  en  obligeant  les  personnes  q^.»  se  présente- 
ront pour  exercer  cette  profession  à  un  examen  plus  rcguiier,  en  formant 
djflFt'rens  ordres  d'ArpciUcurs  ,  en  prescrivant  à  chacun  fies  fbnctioris 
(jistiuçcçs  çt  sCf  sriçs  ^  çutin  ça  éuibUs^4ut  des  règles  <;^ui ,  leu{  $çrvaiu  de 
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giûde  dans  les  cas  les  plus  faciles  à  prévoir,  doiMiQnc  en  mcmc  îcnis  de> 
la  confiance  au  public.  A  ces  causes ,  nous ,  en  vetia  detf  poovotn  ànom^ 
donnés  j^r  Sa  Majesté ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ^  suit.       - .« 

I  T  a  E  I".  Du  Arptafttri, .  > 

Art.  P'.  Il  sera  cubli  dans  la  Colonie  trois  Arpenteurs  généraux  9. 
«avoir ,  un  au  Cap  pour  tout  le  ressort  du  Consàl;  un  au  Port-au-Prince: 
pour  la  Juridiction  dudit  lieu  et  pour  celles  de  Saint-Marc»  du  Feist-' 
Goave  et  .de.  Jacmet;  et  un  aux  Cayes  pour  la  Jutidictioi;i  (Je  Saint-) 
Louis  et  pour  la  dépendance  de  Jcrémie,  connue, sous  le  nom  de  Mi 
Grand  j- Anse. 

Art.  II.  Ces  trois  Arpenteurs  généraux  seront  tenus  de  faire  leur, 
résidence  dans  les  villes  du  Cap,  du  Pori-au  Prince  et  des  Ca)  cs-du-Fond . 
de  l'l$Ie-à- Vache.  .  , 

Art.  m.  Il  sera  étaUi  un  Arpenteur  ptindpal  à  chatpie  Juridicttop  « 
qui  fera  sa  résidence  dans  la  Ville  oà  le  Siège  t^ent  ses  Audiences.      , , 

A&T.  IV.  Il  y  aura  aussi  un  ou  plusieurs  Arpenteurs  attachés  à  chaque. 
Paroisse,  tant  des  Villes  que  de  la  campagne,  l'un  desquels  seulement, 
sera  dcnonnnc  Arpenteur  de  la  Paroisse,  dans  l'étendue  de  laquelle  ils 
seront  tenus  de  résider. 

Akt.  V.  Aucun  aspirant  ne  pourra  être  pourvu  de  commission  d'Ar**. 
pcntcur,  qu'après  avoir  trayaiilé  un  an  sous  un  Arpenteur  particulier,, 
duquel  il  seia  tenu  de  rapp*ner  une  attestation  liséç  dç  PArpemeut 
général  ou  de  P Arpenteur  principal  de  lia  Juridiction. 

Art.  VI.  L'aspirant  sera  examiné  par  l'Arpenteur  général ,  en  présence, 
du  plus  anden  Conseiller  du  Tribunal  Terrier,  soit  du  Port-au-Prince  « 
soit  du  Cap ,  suivant  le  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  VII.  Apres  cet  examen  ,  et  sur  le  certificat  de  capacité  qui  lui 
sera  délivré  par  l'Arpenieur  gcncral,  visé  dudit  Conseiller,  la  comau>sion' 
lui  sera  expédiée.  Il  sera  reçu  en  la  forme  ordinaire  ,  et  tant  sa  commis-, 
rion  que  PArrét  de  sa  récepdon  seront  enregistrés  au  Gre0ê  de  la  Juri^ 
diction  i  laquelle  il  sera  attaché. 

Art.  VÛI.  Sera  payé  |i  l'Arpenteur  général  par  l'aspirant^  une  sofnme 
de  66  liv.  pour  tous  droits,  vacations,  examen  et  cerûfîcat. 

Art.  IX.  Les  Arpenteurs  actuellement  en  fonction  dans  les  difTcien- 
tgs  parties  de  la  Colonie ,  se  pourvoiront  devant  nous  dans  le  délai  de 
6  mois  pour  obtenir  de  nouvelles  commissions  ,  lesquelles  leur  seront^ 
pcpcdiéçs  sans  frais ,  avec  dispense  de  nouvelle  réception  j  sinon,  et  ledit. 
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délai  expire,  déclarons  nulles  celles  dont  ils  ont  ctc  pourvus,  et  lent 
disons  défenses  de  faire  aucunes  fonctions  dudit  ciai ,  à  peine  de  faux  et 
d'tee  pouniûVû  eitnontin»rcineRt. 

Art.  X.  Les  Arpenteurs  généraux  feront  une  fois  (»r«)  leur  touniée 
dans  tous  les  quartierc  de  leur  dépendance,  k  l'effet  de  visiter  les  minutes 
des  jMrocès  •  verbaux  des  autres  Arpenteurs ,  examiner  si  elles  scmt  en 
bonne  règle  et  conservées  avec  soin  ;  si  leurs  chaîne»  et  autres  instrnmens 
sont  en  bon  état  état.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  ladite  visite  ,  pour 
ledit  procès-verbal  déposé  aux  Grcfles  des  Juridictions,  être  par  le^  Juges 
ordinaires  ,  sur  les  conclusions  du  Ministère  public,  pronoscé  telles  pei" 
nés  qu'il  appartiendra;  ' 

AtT.  XI.  Les  Arpenteurs  seront  tenus  d'avoir  deux  dialnes ,  dont 
une  de  treme-dnq  pieds  poi:r  dix  pas ,  qui  leur  servira  dans  la  plane» 
et  l'autre  de  dix-sept  pieds  et  demi  pour  dnq  pas»  pour  leurs  opétatkins 
dans  1  montagnes. 

Art.  XII.  Sera  payé  à  l'Arpenteur  général  par  l'Arpenteur  principal, 
et  par  chaque  Arpenteur  particulier  du  même  ressort,  120  iiv.  pour 
dtroit  de  visite ,  laquelle  sera  par  lui  indiquée  un  mois  d'avance»  atin  que 
dbacun  desdtts.  Arpenteurs  puisse  se  trouver  dans  sa  résidence. 

Art.  XIII.  Les  Arpenteurs  absens  les  jouis  tn^qués  sans  causes  vt* 
labiés,  seront  dénoncés  par  l'Arpcntcnr  gcnéral  aux  ProcttreoK  du  R(â 
des  Jurtdiaions ,  qui  poursuivront  lesdiis  Arpenteurs  ^  et  feront  pronon* 
«er  contr'cnx  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Art.  XIV.  Ordonnons  à  chaque  Arpenteur  général  d'avoir  une  pierre 
d'aimant  ou  une  barre  d'acier  bien  aimantée,  avec  laquelle  il  touchera  au 
moins  tous  les  6  mois  l'aiguille  de  sa  boussole* 

Art.  XV.  Seront  aussi  tenus  là  Arpotteun  prîndpaox  et  paniculiec» 
de  son  ressort ,  de  finre  régler  leur  bouss6lei  tomme  d-dessus  »  par  l*Ai« 
pentenr  général ,  lors  de  sa  visite. 

Art.  XVI.  La  résidence  de  chaque  Arpenteur  sera  marquée  par  sa 

commission. 

Art.  XVIT.  Tous  Arpenteurs  seront  tenus  ,  sous  peine  de  destitu- 
tion ,  d'avoir  deux  regisues ,  l'un  pour  iiiscrire  tous  les  cestilicats  qu'ils 
délivreront,»  l'autre  pour  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront  s 
ces  deux  registres  seront  cottés  et  paraphés  par  le  Juge  des  lieux. 

Abt*  XXIIf*  Chaque  Arpenteur  général  inscrira  sur  un  registre  qn^ 
tiendra  ï.  cet  effet ,  le  nom  de  tous  les  Arpenteurs  de  son  ressort,  àont 
il  nous  en  .  erra  la  liste  tous  les  ans. 

Art.  XIX.  Tout  Arpenteur  général,  ptindpal  et  patticulier  seia  tenni 
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sous  peine  dHnterdiction ,  d'envoyer  tous  les  ans  au  hmms  de  Janrîer  au 
Grcflb  de  riiuendaiice  ,  le  registre  sur  lequel  il  aura  transcrit  les  pxocèle* 
verbaux  et  pians  qu'il  aura  faits  l'aniicc  précédente. 

Art.  XX.  Les  Arpenteurs  principaux  et  particuliers  remettront  à  i'Ar» 
penteur  général  du  ressort ,  à  peine  de  destitution  ,  6  mois  après  kt 
publication  dn  présent  Règlement ,  copie  de  tous  l«s  plans  qulb  auoni 
leinés  précMemmenc  >  et  dé  ceux  dont  ils  seront  dépositâres;  et  à  l'ave- 
nir seront  lesdits  Arpenteurs  tenus  ,  sous  les  mêmes  panes ,  de  remettre 
dans  les  trois  piemiecs  mois  de  chaque  année  un  plan  général  des  terreiiu 
sur  lesquels  ils  auront  opéré  dans  l'année  précédente,  sur  lequel  plan  il* 
inarqueront  exactement  les  noms  des  Prophétaiies  des  terreius  qui  avoi-i 
sineront  ceux  qu'ils  auront  arpentés. 

Art.  XXI.  Tous  Arpenteurs  seront  tenus ,  sous  telles  peines  quUl  ap- 
pardendra,  de.aansGrire  sur  un  registre  paraphe  du  Juge  des  lieux  »  lea 
procès-Terbauz  «t  plans  figunuift  qu^ls  auront  fùx  avant  la  pubUcattoik 
du  présent  Règlement»  et  en  outre  tous  ceux  dont  ils  seront  dépositairea» 
et  de  remettre  un  an  après  ladite  publication  au  Grefie  de  Plntendancot 
ledit  registre  par  eux  certifié  et  arrêté  ,  avec  un  répertoire  exact  des  pro- 
ccs-verbeux  et  plans.  Enjoignons  aux  Arpenteurs  généraux  ,  chacun  en 
leur  resson ,  de  tenir  la  main  à  l'exécudon  du  présent  Article  »  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Akt*  XXIL  Tout  plan  pacdôlier  de  tenein  se»  fiît  sur  une  écheUa 
4Nin  pouce  pour  cent  pas,  et  celui  d%u  ou  plusiean  Quartiers  sur  une 
^^chelle  de  deux  pouces  pour  mille  pas. 

Art.  XXIII.  Les  minutes  d*un  Arpenteur  destitué ,  qui  se  retirera-.oa 
décédera ,  seront  déposées  avec  inventaire  au  Greffe  de  la  Juridiction  du 
lieu  de  sa  résidence;  et  les  registres  courans  dudit  Arpenteur  destitué, 
retiré  ou  décédé,  seront  envoyés  au  Greffe  de  l'Intendance ,  Je  tout. à  la 
diligence  du  Procureur  du  Roi.  .  ; 

•  Art.  XXIV.  U  ne  sera  peruûs  à  aucdn  Arpemew  de  sPafasenter  di^ia 
Colonie  ^  sans  justifier  du  dépôt  dé  ses  ndhuies  par  «■  cerâficat.du  Gre^ 
fier  dé  la  Juridiction ,  et  de  l'envoi  de  ses  registres  au  Grefl^  de  llniei^' 
tendance  par  un  certificat  du  Greffier  de  ce  dernier  Greffe. 

Art.  XXV.  Les  Arpenteurs  généraux ,  sans  ordre  exprès  et  par  écrit 
de  nous  ,  ne  pourront  valablement  arpenter  d'autres  terreins  que  ceux 
pour  emplacement  dans  les  Villes  où  ils  feront  leur  résidciice  \  mais  ils 
feront ,  sans  autre  disposidon  que  celle  du  présent  Ardde ,  les.  rerisioos 
d'arpentage  privadvement  à  tous  autres* 

Aat.  XXYI»  PoucvoDt  ju^anmoinl  kt  AipcMeiiit  prindpm  et  parti- 

Il  ij 
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culiers  vaquer  aiixdites  revisions,  qviand  il  y  seront  par  nous  autorisés, 
laquelle  permission  ils  seront  tenus  d'annexer  à  U  iniiiute  des  procès 
verbaux. 

Art.  XXVII.  Les  Arpenteurs  principaux  pourront  faire,  lorsqu'ils  en 
'«vont  requis ,  toutes  opéîationï  d'arpentage  dims  le  ressort  de  la  Juridio* 
tien  à  laqtieUe  ils  seront  attaché. 

Akt.^^GCVIII.  les  Arpenteurs  pard'cnliers  feroQt  toutes  les  opéradons 
pour  lesquelles  ils  seront  requis ,  dans  Pétendue  de  leur  Paroisse  seule- 
'ment ,  sans  qu'ils  puissent  s'opposer  à  la  préférence  qu'on  pourra  donner 
à  l'Arpenteur  principal  de  la  Juridiction. 

Titre  II.  Des  Certificats, 

Abt.'  V*  Les  Aipcnteon  généraux  et  principaux  délivreront  seuls  les 
certificats  des  eaiplaoemens  à  concéder  dan^  les  Villes  de  leur  résidence» 

conformément  au  plan  dircrtear  desdites  Villes  ,  et  sotis  les  ordres  de 
l'Ingénieur  du  Roi  dans  celles  où  il  s'en  trouvera  ,  de  qui  lesdits  certi- 
ficats seront  vises  ;  et  les  Arpciucurs  généraux  ,  pour  cette  opération  , 
seront  préférés  aux  Arpenteurs  principaux  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 

r-nvram  «D  oÀnômrence. 

AiiT.  II.  Ne  pourront  les  Af|»oReurs  délivrer  aucun  certificat  dç 

'tenein  sur  les  cinquante  pas  du  Roi  le  long  dé  la  mer  on  des  rivières 

navigables ,  s'il  ne  leur  apparoît  d\ine  permission  expresse  de  nous. 

Art.  III.  Chaque  Arpenteur  particulier  de  Paroisse  délivrera  seul  les 
certificats  des  terreins  à  concéder  dniis  ritci-duc  de  sa  Paroisse,  et  sera 
tenu  de  les  numéroter  après  les  avoir  inscrits  sur  son  registre  par  ordre 

,  de  date  et  de  numéro. 

i  ..Art.  IV;  SeRHtt  aussi  tenus  les^ts  Arpenteurs  de  foiré  mcndon,  en 
marge  dudit  registre  ^  de  la  date  et  dsU'enregistrement  desdites  con- 
cessions :  en  conséquence,  ordonnons  aiix  personnes  q\ii  les  auront'obte- 

-imes  de  les  leur  représenter,  et  ce  dans  6  mois  de  l'enregistrement ,  à 

•peine  de  nullité  desdites  concessions. 

Art.  V.  Défendons  à  tous  Arpcntciirs  (^e  procéder  à  aucun  arpeiunge 

en  verin  de  concessions  sur  lesquelles  la  mcaiiou  prescrite  par  l'Article 
.IV  ctr4essus'n'anra  pas  été  £iitc ,  à  peine  de  déstiturioii. 

>  .AaTj  VL  Sera  payé  audits  Arpenteurs,  pour  chaque  mention  sur  leur 
«registre,* la  sonune  de     liv»:dont  ils  donneront  quittaince  én  marge  de 

la  concession. 

Aet.  VU.  Les  Arpem^us  de  Fuisse  nous  enycRont  chaqoeamét. 
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Un  état  des  certificats  par  eux  délivrés,  dont  la  concesiîon  n'aura  pas  été 
.  accordée ,  ou  ne  leur  aura  pas  été  représentée  en  vertu  de  TAnicle  IVi 

du  présent  Titre. 

Art.  VIII.  Ne  seront  compris  dans  ledit  itat  que  les  certificats  qui 
auront  deux  ans  de  date  ;  et  dans  ce  cas  autorisons  les  Arpenteurs  à  en 
délivrer  de  nouveaux  »  pour  lesquels  il  ne  lear  sera  payé  que  3  o  fiv. 

Aat.  IX.  Tout  certificat  sera  périmé  et  demenreia  nul  après  un  an 
de  date. 

Art*  X.  Tout  Arpenteur  qui  délivrera  des  certificats  de  terrein  à 
concéder ,  le  fera  conformément  aux  rumbs  de  vents  établis  dans  les' 
Quartiers  où  les  tcrreins  seront  situés  ,  et  après  visite  par  lui  faite  de 
celui  à  concéder  :  il  lui  sera  payé  120  liv.  pour  chaque  cerdilcat. 

Art.  XI.  Si  l'Arpenteur  n'a  pu  reconnoître  tous  les  abornemens ,  il 
indiquera  au  moins  les-deux  principaiux ,  à  parûr  de  la  base  dudît  tenein» 

Abt.  XII.  Il  observera  d'adosser  les  uns  aux  autres  les  terrons  dont 
il  délivrera  les  certificats  9  afin  de  n'en  point  laisser  de  vacans  entre  les 
concessionnaires.,  comme  aussi  de  leur  donner  la  moindre  dimension 
pour  largeur. 

Art-  XIIÎ.  Si  les  tcrreins  à  concéder  se  trouvent  bornés  de  la  mer  , 
de  rivières  ou  de  rarines  courantes,  leur  largeur  sera . toujours  le  long 
dHcelles. 

Art.  XIV.  £n  cas  de  concurrence ,  la  largeur  sera  placée  le  long  de  la 
mer  par  préférence  a  une  rivière ,  le  long  d*une  rivière  préférablemjent  à 
une  ravine ,  et  le  long  de  la  plus  conndérable  ravine ,  ^1  s'en  trouvent 
deux  qui  bornassent  lesdits  terreins. 

Art.  XV.  Lorsqu'on  pourra  donner  des  ravines,  rivières,  sources, 
montagnes  et  grands  chemins  pour  abornemens  parles  certificats,  l' Ar- 
penteur les  donnera  par  prcforence  à  tous  auirei.  .  « 

Art.  XVI.  Anam  cenificat  ne  sera  délivré  dHin  teirrin  qui  se  tiou^ 
•vendt  panie  dans  un  Quartier  et  panie  dans  un  antre  t  à  pône  de  nullité 
et  de  restiration  des  lao  liv.  accordées  par  TArâcle  IX  d^dessus  du 
présent  Titre. 

Art.  XVII.  Les  Arpenteurs  ne  pourront  délivrer  des  certificats  d'cx- 
ccdeiis  de  tcrreins  au-dessous  de  cinquante  carreaux  entre  deux  lisières  , 
qu'aux  Propriétaires  des  tcrreins  limitrophes  ,  sous  peine  d'interdiction. 

Titre  III.  Des  Concessions* 

Art.  I".  Tout  concessionnaire  sera  toiu  de  se  confi>rmer  aux  condi^  ^ 
•dons  portées  par  U»  çoncesnons ,  aoos  l«i  peines  y  esqprimées* 
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Art.  II.  Il  ne  sera  délivré  aucune  concession  pour  culture  an-(îcs$tw 
de  mille  pas  en  quarré ,  et  de  quinze  cents  pas  en  quarré  pour  hattc  et 
corail.  Celles  d'une  pki$  grande  étendue ,  qui  pourront  être  surprises  y 
feront  déchiées  anlles  aprèi  la  vècification  :  en  conséquence  défen- 
dons à  toot  Arpenteur  d'en  finre  l'atpent^e ,  i  peine  d*intâdiaion  et  d^ 
dommages  et  intérêts  des  parties* 

Art.  m.  Déclarons  pareillement  nulles  et  comme  non  avenues  tou- 
tes les  ventes  qui  seront  faites  à  l'avenir  de^  terreins  concédés  depuis  la 
publication  du  présent  Règlement,  qui  seroient  au-dessus  de  l'une  ou  de 
l'autre  étendue  exprimées  en  l'Article  II  du  présent  Titre ,  sans  aucun 
dédomftiagemcnt  en  faveur  dn  demies  propriétaire  contre  son  Tendeor^ 
lequel  ne  sera  tenu  que  de  rembourser  le  prix  principal. 

AsT.  IV.  Séra  tenu  celui  qui  voudra  obtenir  la  conoessioB  d'un  ter- 
vgoi  t  d'en  prendre  le  cerdfiott  de  l'Arpenteur  de  la  Paroisse  dans  l'éten; 

due  de  laquelle  ledit  tcnein  sera  situé ,  et  de  le  faire  publier  par  trois  Di- 
manches consécutifs,  en  la  forme  ordinaire,  issue  de  la  Messe  Paroissiale, 
comme  aussi  de  le  faire  viser  par  le  Commandant  de  la  Paroisse,  et  de 
S,Z  pourvoir  devant  nous  pour  obtenir  la  concession  dudit  terrein. 

Art*  V.  Si  dans  l'année  prescrite  par  la  concession  le  terrein  n'ctoii 
arpenté  m  commencé  à  ênre  établi ,  la  réunion  pourra  en,  être  poittstàviet 
^  et  elle  sera  ordonnée  sans  que  le  premier  concessionnaire  puisse  i»éicn- 
dre  aucuns  dédommagemens  des  travaux  qu^  pourroit  avoir  £uts  posté- 
ricurement  sur  ledit  terreio. 

Titre  IV.  Z>«  Arpentages» 

A&T.  F*.  Au  cas  de  partage  et  de  division ,  par  quelque  acte  que 
aoit,  de  terreins  arpentés  ou  non ,  les  Arpenteurs  procédant  à  de  non- 
.  veanx  arpentages ,  seront  tenus  de  se  conformer  stiictement  aux  aboriw- 
mens  et  figures  indiqués  par  la  concession ,  tant  en  hauteur  qu'en  largeur , 
sauf  aux  propriétaires  desdits  terreins  ou  de  partie  d'iccux  ,  a  se  pourvoir 
par-devant  nous  pour  le  faire  autrement  ordonner  s'il  y  a  lieu. 

Art.  II.  Faisons  défenses  à  tous  tuteurs  et  curateurs  de  faire  procéder 
i  aucune  revision  d'arpentage  de  terrains  appartenins  à  leurs  pupilles , 
sans  notre  permission  eipre»e,  ou  que  ladite  levision  n'ait  été  ordonnéie 
en  Jusdoe;  et  à  tous  Arpenteurs  d'y  procéder t  à  peine  d'être  tenus»  même 
par  corps ,  de  restituer  le  prix  pnçu  pour  les  opérations  qui  auioient  été 
dites. 

Ajlt,  m.  Tout  Arpenteur  feia  mention  dau  son  pi;ocès*verbai  de  Ja 
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date  des  jours  qu'il  aura  passes  à  opérer  ,  faute  de  quoi  il  sera  censé  o'y 
aFoir  pas  employé  plus  d'une  vacation ,  et  taxé  en  conséquence. 

Art.  IV»  Il  sera  alloué  à  tout  Arpenteur,  tant  pour  lui  que  pour  son 
Pone>chaine,  1%  liv.  par  vacadons  de  5  heures ,  ntm  compris  l*expédi« 

^on  de  son  procès-verbal  et  du  plan  figuratif  des  lieux.  Il  aura  tf  Ut*  pat 

heure  de  plus  qr.'i!  aura  employée  en  sus  desdites  vacations.  Ses  voyages 
lui  seront  payes  sar  le  pied  de  56  liv.  par  jour  pour  huit  lieues;  et  il 
meitra  au  bas  de  son  procès- \  erbal  ce  qu'il  aura  reçi»  à  peine  d'itucr- 
diction ,  et  de  destitution  eu  cas  de  récidive. 

.  Akt.  V.  Lorsqu'il  sera  requis  d'arpenter  une  Babitàûpii  composée 
de  différentes  conoessic»» ,  il  les  déngnera  toutes  exactement  sur  le  plan 

figuradf  des  lieux  par  des  lignes  ponauées,  et  il  marquera  dans  1^  local 
de  chacune  les  noms  d'icelles ,  et  les  noms  de  ceux  à  qui  elles  auront 
appartenues  prcccdcir.uiciu ,  à  peine  d'être  prive  de  ses  honoraires. 

Art.  VI.  Seront  pareillement  dcsigncs  clans  lesdits  plans  les  bords  de 
la  mer,  les  cnibarcadcres  ,  rivières  ,  ravines,  étangs,  marais,  lagons ,  moii- 
tagi  .es ,  chemins  et  cublissemens  qui  se  .trouveront  sur  lesdits  terrons  t 
comme  aussi*  les  cinquante  pas  réservés  au  Rcn  le  long  de  la  mer  et  de* 
rivières  navigables  ,  lesquels  commencent  à  Tendroit  où  l*herbe  prend 
naissance ,  ou  à  la  fui  de  la  lame  dans  la  grosse  mer. 

Aft.  VÎI.  Quelque  changement  qui  arrive  aux  rivières  et  ravines 
dans  'es  tei reins  arroses  et  bornes  d'icelles ,  l'Arpenteur  appelle  pour  en 
faire  la  revision  ,  partira  toujours  du  lit  qu'elles  avgieiu  lors  de  la  pie* 
pûere  opération. 

Art.  VIII.  n  ne  sera  procédé  à  Parpentage ,  revînon  ou  vinte  d\n» 
terrein ,  convenus  ou  ordonnés ,  en  l'absences  des  voisins  ou  des  parties 

intéressées ,  que  sur  la  représentation  des  sommations  qm  leur  auront  été 

jIoiHues  pour  s'y  trouver  :  seront  lesdites  sommations  mentionnées  dafs 
le  procts-\ erbal  ,  et  annex  es  à  !a  n.inure  d'icclui  ,  sous  peine  de  desii- 
luiion  de  l'Arpenteur ,  et  de  nullité  de  ses  opérations. 

Art.  IX.  L'Arpenteur  ne  suspendra  ses  opérations  pour  aucune  o]^)0* 
ntion ,  si  Topposam  ne  produit  des  titres  :  il  sera  Sfenlement  tenu  »  dans 
ce  cas  >  de  dunuer  acte  de  l'opposition ,  et  d'insérer  dans  son  procès* 
veil>al  toutes  les  raisons  qui  lui  seront  déduites  par  l'opposant ,  après 
quoi  sera  passé  outre  à  ses  opérations.  En  cas  d'opposition  soutenue  de 
litres,  if  en  dov.ncrj  pareillcmenr  acte,  rapporrcra  dans  son  procès-verbal 
les  oixra'ioi  ç  qu'il  arra  laites  jusqn'à  l'opposition  ,  les  moyens  d'icellc, 
et  renverra  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  et  ^âx«devant  qui  il  ap^aj;* 
tiendra» 
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A?VT.  X.  DcTeiîdoiis  expressément  à  tout  Arpeir.e;;r  de  faire  arpenter 
par  son  Commis  dans  son  absence^  et  de  si'_'  er  les  procès-verbaux 
comme  s'il  aroit  fait  Iiii>niéaie  les  opérations ,  u  peine  ^  destitution ,  de 
nnllité  des  procis-verbaqx ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  pardcs. 

Art*  XI.  Tout  Arpenteur  suspendra  son  opération  »  sous  les  pdnet 
portées  par  l'Article  VIII  du  présent  Titre,  quand  il  rencontrera  des 
lisières  ou  des  bornes  constatées  par  des  titres  qui  lui  seront  représentes  : 
ii  en  fera  mention  dans  son  procès-verbal ,  et  en  ce  cas  renverra  içspar* 
ties  à  se  pourvoir  ain^i  et  par-devant  qui  ii  appartiendra.  * 
Art.  XIL  Pour  quelque  raison  que  ce  soit ,  et  sous  peine  de  desti^ 
ttidon ,  PArpenteur  ne  changera  les  bornes  mitoyeimes  sans  le  consente- 
ment des  parties  »  et  n*en  m^tra  de  nouvelles  à  la  place  de  celles  qui 
auront  disparu  on  qui  auroient  été  enlevées  ,  qu'en  présence  desdites 
parties ,  ou  icelles  duement  appellées,  à  mains  qu'il  n'en  eût  été  autre* 
ment  ordonné. 

Akt.  XIII.  L'enlcvcmcnt  ou  changement  non  juridique  de  bornes  » 
de  la  part  de  qui  que  ce  soit ,  sera  poursuivi  extraordinairement  par  ie 
Frocureur  du  Roi  devant  le  Ju^e  des  lieux ,  sur  la  dâipndadon  de  celai 
tpi  y  aura  intérêt. 

Art.  XIV.  Il  ne  sera  posé  pour  bornes  que  des  grilles  de  for  >  des 
grisons ,  roches  dures  ou  pilliers  de  maconneri-e  ;  et  tout  Arpenteur  qui 
çn  mciira  cie  bois ,  de  quelque  espccç  quç  ce  soit»  pourra  être  pour- 
|uivi  en  domm  iges  et  intérêts. 

Ark.  XV.  Ordonnons  au  surplus  l'éxecution  des  anciens  Réglemen» 
et  Ordonnances,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point  déroge  par  le  présent» 
notamment  de  ceux  des  6  Mars ,  as  Juillet  et  3  x'Août  173  3 ,  2a  Juillet 
17^0,8  Avril  et  lO  Novembre  17JI. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  et  mandons 
^  ceux  des  Juridictions  de  son  Ressort,  de  tenir  la  main  à  l'cxécu'.ia» 
du  prcseni  Règlement.  Sera  icelui  enregistré  au  Greffe  de  l'Iutendatice  » 
^u  ,  publié  et  atlicué  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  eiç.  le  \ 
^vril  1773.  Signés  y  Valliere  et  Montarchbr. 

^,       Ççnseil  4h        >  ^  '  ^  Janvier  1 774JI. 
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'Arrêt  du  Consàl  du  Cap ,  qui  défend  de  faire  dans  le*  Paroisse* 
^uewu*  aurepnse*  pour  Bitimens  ,  tec, ,  son*  le*  crier  au  ratai*» 

Da  9  Avril  X775* 

£  N  T  R  E  le  Procureur-Général  du  Roi ,  Appellant  de  deux  délibéra^' 
âons^  d'une  part;  et  les  sieun  Abbé  Tuf,  Curé,  et  Harnult,  Mu*- 
guilUer»  Indméi ,  (Pautre  port;  et  de  la  cause  le  sieur  Artaud,  'Entre* 
preneur  de Bâttmens au  Cap,  ausn  Iimmé;  la  Cour  a  mis  et  met  Pap- 
peliation,  et  ce  dont  est  appel,  au  néant;  émendant,  déclare  les  délibé- 
rations ,  marche  et  dévis  pour  la  construction  de  ladite  Eglise  Paroissiale 
de  la  Plaine  du  Nord  dont  s*agit,  montant  à  i  io,00O  liv. ,  nuls  et  de  nul 
effet  f  comme  a)-ant  été  fait^  sans  forme  ,  et  sans  autorisation  préalable  » 
comme  aussi  sans  avoir  été  criés  et  adjugés  au  rabaûs,  ainsi  que  de  dnût  | 
cnjcnnt  à  la  Fabrique  de  ladite  Paroisse  de  la  Plaine  du  Nord  de  se  m* 
former  à  l'avfidr,  et  en  pareil  cas,  aux  règles  et  Tonnes  de  droit,  avant 
d*arrcter  et  souscrire  de  pareils  marches  ;  renvoie  au  surplus  les  susdites 
Parties  de  Gautrot(  les  sieur  Artaud)  et  de  Bourlon,  (les  sieurs  Abbé  Taaf 
et  Harrault)  ù  présenter  et  faire  délibérer  la  Paroisse  sur  le  nouveau  plan, 
marché,  devis  et  offres  proposés  par  la  Partie  de  Qautrot ,  ou  sur  tels 
autres  qui  pourroiott  être  présentés,  pour  en  cas  (faocqitadon  de  ladke 
paroisse ,  et  wpns  Papprobation  et  permission  de  MM.  les  Général  eC 
Intendant,,  et  Penrc^trement  en  la  G>ur,  être  le  tout  adjugé  sur  les 
criées  au  rabais  qui  en  seront  faites  ,  soit  à  la  Barre  du  Siège  Koyal  jkt; 
Cap ,  ou  ji  la  jf>ortç  de  l'Eglise.  4^  la  plaine  du  Nord  ^  çtç, 

Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  fur  lu  j>ré:ention  d'un 
Sous-  CommLssaire  de  la  Marine  ,  ayant  ordre  de  faire  les  fonctioiu  de 
Commissaire  f  d^e/ftrer  au  Conseil. 

Du  itf  Avril  1773* 

Ijb  Coksbil  Supérieur  du  Cap  m'a  adressé  ses  plaintes  sur  les  prétend 
âons  du  S.  •  • ,  Sous-Commissaire  de  la  Marine.  Cet  Officier ,  en  vertn 
d'un  ordre  du  Roi  qui  lui  permet  de  faire  les  Ibncdons  de  Commissaire^ 
i  voulu  avoir  enuce  et  séance  au  Conseil  |  tous  Pave/  excité  à  en  Cura. 
2oae 
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la  demande ,  et ,  sur  le  refus  du  Conseil  de  le  recevoir ,  voos  en  avo 

donne  l'ordre. 

Les  Edsit  de  Septembre  ^^€9  et  de  Décembre  1770  ,  veulent  à  h 
vérité  que  le  pli»  ancien  Cooomisssdre  de  k  Marine  servant  dan»  le  res- 
90n  du  Conseil  y  ait  entrée  ;  niais  il  faut  que  ce  Commissaire  ait  mie 
CcmmMSfloo  en  règle ,  un  ordre  qui  permet  d'en  faire  les  fonctions  ne 
peut  y  loppléer.  Si  le  Roi  eut  voulu  faire  jouir  le  S.  .  .  de  cet  honneur  ^ 
îl  l*a«roit  fait  exprimer  dans  l'ordre  qui  n'en  fait  mille  mention  ;  la  fa- 
culté de  faire  les  fonctions  de  Commissaire  n'a  de  rapport  qu'aux  objets 
d'Administration ,  mais  elle  ne  peut  s*étcndre  à  celles  de  Juge  dont  la 
qualité  est  trop  essentielle  pour  n'être  pas  expressément  désignée,  et 
lorsque  la  volonté  dn  Roi  n'est  pas  cbûremem  manifestée»  il  n'est  pas 
pennb  d'y  donner  aucune  cxtennon*  Votre  conduite  dans  cette  occasion 
<K  donc  contraire  aux  principes. 


^JIraÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  permet  a  un  mineur  Européen  ,  de  auf. 

4MS  et  ^  mois  ,  de  contracter  un  mariage  jugé  avantageux  ,  (  par  une 

d&iUration  d'Amis  à  défaut  de  Pamu},  sans  le  consentement  de  set 
'    ¥en  et  Mere  ;  et  çrdotme  qu'il  lid  sera,  élu  un  Tuteur  à  i'c^  ^tdie 

Mariage ,  lequel  sera  ehotsi  /er  lee^tt  Amit  auembli*  en  personam 

'devaat  le  Juge, 

Du  27  Avril  1775* 


AahAw  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant   amende  du  Commerct  étranger^ 

Du  37  Avril  X775. 

La  Cour  a  mîs  et  met  ^appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  , 
en  ce  qu'elle  auroit  condamné  le  sieur  Dusseau  en  l'amende  de  3,000  1« 
par  corps,  et  le  sieur  IKilain  en  ramendc  de  100  liv.  aussi  par  corps. 
Bmendant  quant  à  ce»  condamne  ledit  Dusseau  en  l'amende  de  3,000  i. 
argent  de  France»  et  ledit  Dulain  en  celle  de  100  liv.  aussi  argent  de 
Fiance  I  puremciit  et  simplenient  ;  la  Sentence  au  résidu  V  etc» 
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ArrÂT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  la  vente  des  Chevau» 

et  autres  Animaux, 

•  -  Du  50  Avril  177). 

le  proccs  criminel  instruit  au  Siège  du  Port-au-Prince,  etc.  Notre 
Cour  ,  cmeiidant ,  ordonne  que  ledit  Nègre  se  disant  iibrc  sera  conduit 
anx  galères  à  perpctuitc  ^  et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 
du  Procureur  Gàiéral ,  fait  défenses  â  toutes  Personnes  de  quelques 
qualités  et  oondidons  qu'elles  soient ,  d'acheter  i  l'avenir  de  gens  înv 
connus  et  sans  aveu,  et  notamment  de  Gens  de  couleur ,  aucuns  Chevaux 
ni  Animaux ,  sans  se  fare  représenter  les  titres  de  propriété  consentis  pat 
Gens  connus ,  et  d'en  accepter  le  transport  par  des  ventes  sous  marques 
ordinaires,  à  peine  d'être  poursuivies  sui\  am  l'exigence  des  cas;  ordonne  que 
le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu  ,  publié  et  affiché  ,  et  que  copies  colla- 
tionnées  d'icelui ,  seront  enyoyées  dans  les  Jurisdictions  du  ressort ,  etc. 


Arrêt  du  Cotueildu  Port-au-Prince ,  cotuernant  P Or  Anglais» 

Du  50  Avril  1773. 

V^u  par  le  Conseil  la  Requête  présentée  en  la  Cour  par  les  Négocians 
du  Port-au-Prince  et  Capitaines  des  Navires  Marcliands  ,  mouillés  ei» 
Rade  ,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  faire  un  Règlement  provisoire 
pour  radnûssion  ou  lejci  des  foisses  monnoies  répandues  dans  le  Conw 
meréè  de  hi Coloine;  etc.  Oui  it  rapport ,  et  sur  lé  tout  défibéiéJ  "LÀ 
Cour  donne  acte  an  Prodbreùr-Généeal  da  Roi  de  la  plainte  par  loi 
rendue  contre  les  fiibricateurs ,  introducteurs  et  distributeurs  de  la  fausse 
monnoîc ,  vulgairement  connue  sous  le  nom  de  quadruples  et  louis  An- 
glois  ,  circonstances  et  dépendances;  en  conséquence  ordonne  qu'il  en 
sera  informé  à  la  diligence  des  Substituts  dudit  Procureur-Général ,  par- 
devant  les  Sénéchaux  des  ditlcrentes  Jvirisdiciions  du  Ressort  ;  et  en  cas 
«fabsence ,  pardevant  les  Offiders  desdits  Sièges  qui  doivent  les  repré- 
senter ,  pour  être  la  Procédure  instruite  jusqu'à  Jugement  défimtîf  » 
conformcmeat  aux  Edits ,  Déclarations  et  Ordonnances  du  Roi  sur  ceU^ 
matière  ^  sauf  l'appel  en  la  Cour  ;  bk  défenses  à  toutes  personnes  ^.  de 
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quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  fabriquer  ,  altérer  y 
recevoir  des  niains  des  Etrangers  oa  des  Regnicoles  ,  de  quelque  façon 
^ue  ce  pinsse  être»  les  susdites  moiiiioîes,  à  pône  d'être  poursniTies 
cxuioidiinirenieitt  et  punies  même  de  mort  »  conformément  aux  Ordon- 
nances ,  et  notamment  à  la  Dcciaration  du  Roi ,  du  5  Octobre  111$  * 
concernant  les  espèces  étrangères ,  ci  à  l'Edit  du  mois  de  Février  1726, 
contre  les  Faux-Monnoyeurs.  Ordonne  en  outre  que  le  présent  Arxct 
sera  imprimé  ,  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  que 
copies  cQilationiiécs  dlcetui  seront  enrofée»  dans  les  Jurisdtcdont  dm 
Kessorr»  ecc* 


^JKX àTêu  Cousài  itt,  Pûrt-^ut'Pnnce  >  qui  afjftllt  Us  graduéê  à  m»* 
jplir  les  foaeàonM  du  Bé&msurê  PuUU  diùu  Ut  Sénéehautséa  ei  AêÙ'» 
-  TûttUs  t  à  r«xcbùiwt  du  lâeutauuu  "  PardcuStn  du£u$  Smi^ 

Da  Ad  Mai  1773» 

£ntre  les  Procureurs  du  Pctit-Goavc,  et  le  Lieutenant  de  Juge  dudît 
Siège,  etc.  Moth£  Cour  ,  etc.  faisant  droit  sur  les  plus  amples  Con« 
duriona  ét  notrecGt  Ftocurcur-Général  9  ordonne  sans  arair  ^ird  è 
VKttèt  de  Règlement  de  notredite  Cour,  éa  ti  Novembre  172a,  tpm 
les  fouettons  du  Ministère  Pnbltc  dam  nos  Sièges  et  dans  ceux  de  l'A- 
aairainé  du  res«ort ,  en  cas  de  vacance  de  la  charge  de  Substitut  àm 
notredît  Procureur-Général  èsdits  Sièges  ,  ou  d'absence  ,  mabdies  on  lé- 
gitimes empêchemens  desdits  Substituts,  seront  remplies  par  le  plus  an» 
cien  Praticien  desdits  Sièges  ,  suivant  Tordre  du  tableau  à  Pexdusion  des 
'Ideutenans  de  Juges  :  oiÂmne  que  copies  collarfoinnée»  du  piésent  Anli 
MBOtt  0ivo)r^  éna  uns  Ji»  Scges  dn  lenon»  ««• 
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OmdomnAMCM  Ai  Jt^  dt  PoSce  du  Cap  ,  taucktuu  le  taux  du 
fioftnt  gourdes  ,  parti  à  1 1  EscaUiu, 

Dm    r  A  A    M.  M   R  •  u 

Le  Public  est  «rciti  qae  par  ordre  de  Mit.  les  Général  et  Intendant 
4e  cette  Colonie^  MM.  les  Receireurs  des  d|»ieis  publics  sont  ^iituméi 
de  pcendre  et receroir  Ja  Piastre goiude  à  xi  Escalîns.  ^gni Eststb. 
FuNUe  le  mime  jour. 


Arkét  éel»  Chambre  de  Commission  «it  Cousml  du  Port-m-Fniue, 
fui  ordmuu  U  mu  de  ganté  à  Vigard  des  N^res  troupie  sur  lu 
Bâtiment  fiûtotti  h  èèmmeno  étranger* 

Du  %  Juin  177^* 

louv^  etc.  Vtt  par  notre  Cbunbre  de  Conudssion  établie  an  Port-au^ 
pour  £dt  de  Commerce  énanger,  le  Ptocès  instrait  contre 
Joseph  Bennet ,  etc.  et  fabant  droit  sur  les  plus  amples  Condnsions  de 
notre  Procureur-Général ,  enjoint  aux  Officiers  des  Seges  d'Anniauté 

du  ressort  de  s'assurer  avant  d'ordonner  la  descente  des  Nègres  qui 
seront  amenés  dans  leurs  Pons ,  de  la  santé  desdits  Nègres ,  par  la  visite 
de  santé  prescrite  par  nos  Ordonnances ,  pour  tous  les  Bàtimens  qui 
abordent  et  mouillent  dans  les  Por&  dé  la  Colonie  ,  ayant  des  Nègres 
^  chaigement  j  ordonne  au»fits  Offidecs  des  Sièges  d'Amirauté ,  cha- 
cun en  droit  soi ,  de  ne' procéder  aux  ventes ,  même  provisoires  des 
Bâtîmens,  Nègres  ,'ou  autres  marcliancfises  oomposam  leur  chargement  « 
et  qui  senmt  amenés  dans  les  Pons  .comme  soupçonnés  de  commerce 
étranger  ,  que  conformément  â  ce  qui  est  préscrit  par  les  Articles  a8. 
et  25>  de  notre  Ordonnance  de  1681  :  ordonne  que  cette  partie  du 
présent  Aact  sera  à  la  Diligence  de  notre  Procurcui-GéûCi;al  |  envoyée 
dans  tous  les  Sièges  d'Ainiiautc  du  ressort  ^  ete. 
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jiBtR^T  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  statue  sur  le  rcmbourfement  de  divers 
Jr<ùs  et  dc^çiiiçs  df-f  Curateurs  aux  fuccessioas  vacantes. 

Pu  8  Juin  1775* 

par  le  Conseil  la  Requcte  présentée  par  M.  ,  Prieur ,  Curateur 
aux  successions  vacantes  du  ressort  du  Cap  ,  contenant ,  etc.  La  Cour 
a  ordonne  et  ordonne  que  le  Suppliant  sera  et  demeurera  autorise  à 
porter  dans  les  comptes  qu'il  a  à  rendre  au  Roi  dç  son  second  exercice, 
et  des  successions  restants  du  premier,  1°,  Les  Frais  det  aflUm  en  dé» 
fondant  «  et  toutes  antres  qu'il  jusufiera  avpir  payé  à  son  Procureur* 
9^  I^es  frais  des  I^equête*,  castet  ba nniei  et  autres,  actes  juridiques  ei 
utiles  à  Padmiinstration  des  sncoes^ions  vacantes ,  à  la  charge  parle  Sup- 
pliant de  se  conformer  exactement  au  tarif ,  et  de  ne  porter  en  taxe  que 
les  frais  et  procédures  vraiment  utiles  à  la  décision  des  difficultés  qui 
pourroieni  sVkncr  sur  le  sort  des  successions  vacantes  dont  s'agit. 
3*.  Ordonne  en  outrç  sur  le  troisième  article  >  que  les  dc-penses  à  faire 
soit  pour  la  subsistance  des.  0ffid|scs  de  Justice  »  soit  pour  celle  des 
enchérisseurs  aux  ventes  desdites  successions  «  «eront  taxées  sur  les  lieun 
par  lescfits  Offiders  de  Justice  et  lois  de  leur  tmisport  à  l'efiêt  depio* 
céder  auxdites  vaites;  lesquelles  taies  felativenent  à  celles  ifin  ce  trou*- 
veront  Ibibles  ou  obérées ,  seront  toujours  proportionnées  au  montant 
desdites  ventes  ,  au  moyen  de  quoi  le  Vérificateur  Général  des  comptes 
passera  à  l'avenir  comme  justes  lesdits  frais  en  bonne  dépense  sur  ies- 
picccs  qui  lui  seront  produites  au  soutien  desdiis  articles. 

fLÉGlSJlffJfT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  concernant  Tordre  de  ses 
Séançes  et  le  Service  des  Afses^seurs,  . 

Du^  Juin  1773,  

Ce  jour,  LA  CotJR  détibcrarit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur-Gé-' 

ncral  du  Roi  ;  ou|  le  rapport  dçs  Qommissaires  ^.à  ordonné  et  ordonna 

te  q  ii  suit.  *      *  •-'....■..<.•.».. 

Art.  1".  La  Cour  continuera  dç  siéger ,  pour     Audiences  ^  trois 
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jours  par  semaine  pendant  tout  le  cours  de  l'année ,  à  l'exception  du 
teois  des  vacances  iùé  par  i'Edit  du  mois  de  Janvier  17  65. 

AiiT.  II.  Les  tnns  antres  joun  noo  destinés  aux  Aii<fienoet«  la  Coat 
cmreia  pcmr  juger  les  AfiSdccs  de  rapport  et  les  Procès  criimneb  »  à  l'exr 
ception  du  naême  tems  des  Vacances. 

Art.  m.  La  Cour  entrera  de  relevée ,  soit  les  jours  d'Audience»  aoit 
les  autres  jours ,  lorsque  les  A 11  aires  l'exigeront. 

■  Art.  IV.  Les  jours  d'Audience  ,  la  Cour  s'assemblera  le  matin  à  sept 
heures  \  la  première  heure  4era  employée  à  entendre  la  Messe  et  au  rap- 
pwt  des  Requêtes  ;  l'Audience  commencera  à  huit  heures  et  durera  Jus^ 
qiA  once  sms  intenuption:  les  autres  joura  elle  entrera  seulemem  à  huit 
heures  jusqu'à  onze. 

Art.  V.  Les  Séances  de  relevée ,  depuis  la  rentrée  des  Vacances 
jusqu'à  Pâques  ,  cominenceroni  à  trois  heures  ,  et  depuis  Pâques  jus- 
qu'aux Vacances  ,  à  quatre  heures  ;  pour  durer ,  pendant  la  première 
époque  ,  jusqu'à  six  heures ,  et  pendant  la  seconde  jusqu'à  sept. 

Art.  VI.  Les  Affidtes  d'Au^ence  seront  distribuées  en  deux  R61es^ 
l'un  poiir  les  Ooses  ordinaires ,  l'autre  pour  celles  sujettes  à  commuai- 
cation  aux  Gens  du  Roi.  Ces  Rôles  seront  renouvellés  tous  les  quatre 
mois  ,  au  premier  jour  de  Janvier,  de  Mai  et  de  Septembre. 

Art.  vil  Le  Rôle  des  Cens  du  Roi  sera  appelle  les  lundis^  mercredis 
et  Vendredis.  •  ' 

.  Art.  VIII.  Pour  la  confection  des  Rôles ,  la  Cour  enjoint  aux  Avo- 
caQ  de  remettre  les  Plaoets  an  Grefiè  dans  les  quinze  prenûen  jours 
des  mois  de  Décembre»  Avril  et  Août;  ces  Fbcets  condcndront  let 
noms  et  qualités  des  Parties  et  la  note  sommaire  de  chaque  Cause;  ils 
seront  remis  au  Président  de  la  Cour  le  seize  des  mêmes  mois. 

Art.  IX.  Le  service  des  Assesseurs  sera  réglé  de  concert  entre 
eux ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  s'en  absenter  plus  de  deux  lorsque  leur 
nombre  sera  complet  \  et  qu'il  ne  puisse  s'en  absenter  qu'un  ^  quand  il 
ne  le  sera  pas. 

Art.  X.  Ordonne  la  Cour  que  le  présent  Règlement  sera  imprimé  % 

lu,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera,  et  que  copies  coUadon- 
nées  d'i celui  seront  envoyées  és  Sièges  duReisorty  pour  yiire  lu»  pu»' 
blié  et  enregistré  »  etc. 
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LETTRE  dt  M,  rimeeadatu  au  Vetiittumtd*  PAnùratué  du  Çuft 
iouchant  les  K^res  prov^ians  des  è4ttmens  fni  en  interlofe* 

Pu  ip  Juin  177J, 

J'ai  pi  lipu  d'obtenreT)  M*  ^  l'occasion  doi  Nègres  proveiians  dee  h^d^ 
mens  pris  en  interlope ,  ufi  U|ag^  très-préjudjdjible  mi  intérêts  du  Roi  ^ 
Ctsusceptible  ipêmedes  plus  grands  inconvfoiepspiirlepeude  préc^udons 
^'ony  a  apporté  jusqu'^  prçsçnt.  Qn  à  4090199104  de  les  ^e  descendre 

à  terre  et  de  les  détenir  dans  la  Géole  :  cette  pratique,  outre  qu'elle  est 
trcs-oncrcuse ,  expose  les  endroits  où  ils  débarquent  à  la  contagion  dont 
ils  peuvent  être  infectés,  et  eujf-mcinçs  aux  maladiçs  qui  régnent  souvent 
dans  Içs  prisons.  Je  crois  donc  pécesSfiirç ,  et  Je  VQu;  priâ  M. ,  lorsque 
des  prises  dç  oenç  naturel  secpm  dénoncéçi  à  votre  Siège ,  d'ordpnner. 
^ue  les  Negrei  qin  s'y  tnii|vçron(  embarqués*  y  soient  détenus  jusqu'à 
révçncmeqt  de  la  prpçédi^re*  fOUs  la  garde  de  la  personne  coqimise  à. 
4^Ue  du  bâtimçnt|  Uquell^  sera  Qbligéç  de  leur  fournir  la  subsistanco 
pour  un  prix  qui  sera  réglé  avec  économie;  on  leur  distribuera  des  vivre^i 
^ui  pourront  être  à  bord,  dont  vous  vous  ferez  représenter  un  çtatafiil 
de  pouvoir  en  ordoiuier  ^insi  et  ai^x  frais  de  c|ui  il  ^ppard^ndra, 

JiBGf,EMSliT  dts  Administrateurs  conceraant  les  Gens  de  couleur  libres 
Du  2^  Juin  et  du  itf  Juillet  177  * 

XiOUis-FLORENT  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean<-FrançPI§  y|MC£i<T«  Çhçvf lier  4  Sçignçur  de  Monta&ié 
CHER ,  etc. 

Deux  abus  fe  sont  imipdidts  dann  la  Col^e,  qui  intéressent  égale- 
iDent  et  l^t  des  peraonnçs  et  Içurs  propriétés ,  lefativ^nient  i  l'ordre  dee 
fiiccess)on^       Mulâtres  ^  au|res  ^ens  de  opulçuc.qui  n^issçpt  libre* 

-*  Nous  indiquons  ces  deux  dates  ^  parce  que  V Ordonnance  enregistrée 
au  Conseil  du  Cap  porte  celle  du  z/f.  Juin  IJJ^  y  &  l' Ordonnança 
enregistrée  au  Conseil  du  Pon-au-PriiKC ^  celle  du  t6  JuiU^ 
f^JJli  f^f*     dijprent  ^ue  j^ar-là^ 
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de  ^Amiriquâ  sous  h  Vent,  4|j> 
prennent  presque  toujours  le  surnom  de  leurs  pères  piitatifi:,  qwoîqnc  d» 
race  blanche.  D'un  autre  côté,  les  Esdavci  alTranchis  prennent  de  nicme 
Je  surnom  des  Maîtres  qui  leur  ont  donne  la  liberté;  de  ce  double  abus 
naît  on  désordre  réel.  Le  nom  d'une  race  blanche  usurpé  peut  mettre  du 
^oiite  dans  l'état  des  personnes,  jettcr  de  h  confusion  dans  Tordre  de» 
successions,  et  détruire  enfin  entre  les  blancs  elles  gens  de  couleur  cette 
barrière  insurmontable  que  l'opinion  publique  à  posée,  et  que  ta  sagesse 
du  Gouvernement  maintient.  Poiu-  remédier  aux  abus  qui  pourroiént 
naitre  par  la  suite;  Nous,  en  venu  des  pouvoirs  à  Nous  donnés  par  Sa 
Majesté,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Akt.  Toutes  Négresses,  Mulâtresses,  Quarteronnes  ci  Aîaives 
libres  et  non  mfriées,qui  feront  baptiser  leurs  eafans,  seront  tenues  , 
outre  le  nom  de  baptême ,  de  leur  donner  un  surnom  tiré  de  Ildiôme 
Africain  ,  ou  de  leur  métier  et  couleur,  mais  qui  ne  pourra  famais  être 
celui  d'aucune  famille  blanche  de  la  Colonie,  et  ce  à  peine  de  mille 
livres  d'amende,  et  d'être  tenues  de  tous  dommages ,  intérêts  et  réparations, 
civiles  envers  la  famille  dont  le  surnom  auroit  été  usurpé. 

Art.  II.  Enjoignons  à  tous  Cures ,  Vicaires  et  autres  Desservans  de 
Croisse  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'article  ci- 
dessus,  en  insérant  dans  l'acte  baptistaire  le  surnom  qui  aura  été  donné, 
à  peine  de  suspension  de  paiement  de  leurs  pensions  pour  la  première 
fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Art.  III.  Tout  Maitre,  de  quelque  qualité,  condi  ion  et  couleàr 
qu'il  soit ,  qui  sollicitera  du  Gouvernement  la  permission  d'afiranchir  un 
de  SCS  Esclaves,  sera  tenu  à  l'avenir  par  la  requête  qu'il  présentera  à  cet 
eflet  de  donner  audit  Esclave  ,  outre  son  nom,  un  surnom  quelconque  , 
amsi  et  de  la  manière  qu'il  est  dit  en  l'article  premier  du  présent  Rcglc- 
nent ,  &tite  de  qiu»  ladite  pernûssion  ne  sera  accordée  ,  tels  justes 
d'aiUeun  que  puissent  être  les  motifs  d'affianchir  ledit  Esdare. 

Akt.  IV.  Enjoignons  ^s-^expressément  au  Maitre  qui  aura  obtenu 
la  permission  d'a0huicfair  son  Esclave ,  d'insérer  dans  l'acte  d'aflftancfais- 
sement  qu'il  passera,  outre  le  nom  dudit  Esclave,  le  même  surnom 
énoncé  en  la  permission,  et  ce,  souï  peine  de  nullité  dudit  acte  d'affran- 
chissement, de  mille  livres  d'amende,  et  d'ctrc  tenu  de  tous  dommages, 
intérêts  et  réparations  civiles  çnvçrs  U  Tamillc  dont  le  surnom  auroit  été 
tuurpé. 

Akt.  V.  Faisons  très-expresses  défenses  anx  Nègres ,  Mulâtres  , 
Quarterons  et  Métils  nés  libres  ou  affranchis,  qui  ont  usurpé  jusqu'à  ce 
jourdes  surnoms  de  lace  blaocbci  <I«  le*  porter  à  l'avenir  ;  leur  enjoigiumn 
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€n  conséquence  de  prendre  un  autre  surnom  à  leur  choix  ,  et  cfans  \e 

délai  de  trois  mois  après  la  publication  du  présent  Règlement,  d'en  faire 

déclaradon  aux  Greffes  des  Jurisdictions  dans  lesquelles  ils  auront  domi» 

dlc ,  lesquel'es  déclarations  serom  portée»  sur  «m  registre  particulier  tens 

à  cet  effet  psr  les  Greffiers  »  le  tout  i  peine  de  prison  contre  les  contre- 

yenans. 

Abt.  VI.  Faisons  pareillement  très-expresses  rnhibitions  et  défenses 
a  tous  Cures,  Greffiers  ,  Notaires,  Proaireurs  et  Huissiers,  de  reccvtsir 
O  J  faire  at'.cun  acte  (!c  leur  ministère  où  les  Nègres  et  les  gens  de  couleur 
libres  ou  aflVanchis  s'aviscroient  de  prendre  le  surnom  ,  soit  de  leurs 
pères  putatifs  y  soit  de  leurs  Mâtres  de  race  blanche.  Leur  enj oignon» 
au  contraire  d*en  donner  avis  aux  Procureurs  du  Rai  ou  à  leurs  Substituts  ^ 
afin  qu^y  scût  pourvu  :  « pourmettre  lesditt  Cures,  Greffiers, Notaires»'. 
FtocureuTS  et  Huissiers,  en  ^tat  de  pouvoir  juger  du  vrai  surnom  des 
Nègres  ou  gens  de  couleur  nés  libres  ou  afTranchis,  lorsqu'ils  se  présen- 
teront pour  contracter ,  nous  les  autorisons  à  exiger  la  reprc'senration  de 
leurs  actes  baptistaires  et  d'afiranchissemeiis ,  ainsi  qu'expcdiiiofl  de  Ja 
déclaration  qu'ils  auront  faite  aux  Greffes  des  Jurisdictions. 

AaT.  Vn.  Voulons» au  surplus,  que  les  Réglemensdes  la  Juillee 
!i7A7t  ly  Juin  1735  et  14  Novembre  17/f ,  qui  ont  également  rap- 
port aux  précandons  à  gendre  dans  les  actes  publics  qui  intéressent  les 
gens  de  couleur ,  soient  exécutés  selon  leur  Ibrœe  et  teneur. 

Prions  MM.  les  OfTiciers  des  Conseils,  et  mandons  à  ceux  des  Ju- 
ridiaions  en  ressortissantes ,  de  tenir  la  main  à  l'exccuiion  du  prcseoc 
Kcglement.  Domnk  au  Port-au:3Priiice ,  etc. 

J?»  au  Conseil  du  Cap,  te  €  Juillet  tjjj» 

Et  à  celui  du  Port-au-Prinee  ^  le      du  mime  moir* 


Arrêt  du  Conseil  du  Cep  ,  qui  accorde  i  oo  tiv.  par  an ,  sur  la  Caisse- 
municipale  ,  au  Sacristain  du  Palau  f,  et  le  déboute  de  sa  demande  eoi. 
exâmj^ioa  de  tous  droits^ 

0a  a  Juillet 
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£Amùi^  sous  U  Vertu  '  '  ^ft 

t     •     .  , 

t*£TT R£  de  M.  le  Gcneraly   aux  Directeurs  hoaoraint  du  Sptctodt 
lie  SaiiU'Marc  j  sur  sa  Loge* 

Da  8  Juillet  X775* 

^'ai  dccîiîi- ,  MM.  sur  la  question  que  vous  m'avez  présentée,  que  la 
Loge  du  Gciicral  ne  doit  point  eue  fernn'e  lorsqn'il  n'cjt  pas  dans  îe  rîeu 
où  on  rcprcseuie  b»  Comédie,  cl  qu'clic  est  au  Public,  latu  que  ie  General 
«e  s*y  présente  point  :  voilà  ce  qui  est  pratiqué  dan  les  Wleide  Guerra 
«t  de  Commerce  en  Frmce ,  où  il  y  a  un  Spectade  établi  ;  la  Loge  du 
Chef  l.fi  ejc  donnée  nai  sa  qualité,  et  ses  reprcsentans  ne  peuvent  y.- 
prétendre  aucun  dioit ,  que  des  égards  lorsqu'ils  s*y  présentent  ;  c'est  ce 
que  je  dois  vous  recommander.  J*ai  l'honneur  d'écre  »  etc.  Signé  Valuzms* 

Déposée  aux  aùautes  du  Suge  de  Smai'Marc  »  &  50  JuiUet  r  773* 


'Am-SlA  t  du  Consàl  du  Cap  ,  qtd  à  Voceasion  du  R6U  de  riparAAoiU* 
pourVtdificaiior    VSglUe  de  U  même  Fille ,  ordonne  ftte  Pan,  XVII 
du  R^lemene  du  ^  Mars  ty^i  fera  exécuté f  en  eonsiquen^  enjoitu 
à  tous  les  Paroissiens  de  se  trouver  aux  AstemUéesyàpeine  de  zSUv» 
d^ammde. 

Du  10  Juillet  X77)* 


ÙRDpsMASCE  des  Adaiimstrateurs  touchant  le  pavé  de  la  Ville 

du  Port  de  Paix, 

•  4, 

Du  14  Juillet  1775. 

X^ouiS'Florent,  Clievalier      Vaxliere,  etc. 
Jeam^Fsançois- Vincent  de  Montarchbr  ,  etc. 
L'ordonaance-du  jT  Novembre  1771 ,  rendue  par  MM.  de  Nolîvot  et 

Wontarcher ,  conc  r  lant  divers  objets  très-intcressans pour  l.rsa!n!  ritv  de 
A'aû  dtf  U  viUt;  du  Pon-dc-Paix,  tcîs  q;uj  le  r<*»*-*-'îi*  .'c  iewx  1  gon^ h 
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transport  des  deux  Cimetières,  l'emplacement  des  Boucheries,  le  redres- 
sement du  lit  de  la  petite  Rivière  ,  la  division  des  Rues  et  spécialement 
leur  mvellenieiit  ^  et  le  pavé  pour  Ict  rendre  sèches  et  sc^dcs  n'ayant 
point  encore  été  exécutée  plônemem  jusqu'à  ce  jour,  suMout  en  ce  qui 
concerne  le  pavé,  auquel  plusieurs  Particuliers  se  refusent,  ce  qui  renrf 
inutile  les  travaux  de  leurs  voiâns,  et  au  liead^nn  avantage,  produit  une 
difformité;  nous  nous  sommes  déterminés,  poUT  en  assurer  et  àdlitGT 
Fexéciition  ,  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  Voycr  du  Port-de-Paix ,  dans  l'alignement  des  Rues  de 
ladite  Ville ,  se  conformera  aux  titres  des  concessions  des  particuliers  qui 
doivent  être  rdadfs  au  plan  général  de  la  même  Ville,  et  en  cas  de  difi- 
culté  k  cet  èfguàt  il  drûsen  son  procès-verbal  en  prtoioe  des  Orties» 
oùicelles  duementappellées,  dont  il  nous  fera  l'envoi  pour  y  être  Aatué. 

Art*  II*  Les  aligifeihens  ainsi  déterminés ,  il  formera  pour  le  nivelle- 
ment un  profil  général  relatif  au  plan  ,  et  le  communiquera  à  MM.  de 
Cainniont, Commandant,  et  Dutillet, Commissaire  aux  classes  ,  qui  nous 
l'enverrons  avec  leur  avis  pour  être  par  nous  approuvé. 
.  Art*  m.  Ce  plan  «  profil  de  nivellement,  ainsi  approuvés,  zl  est. 
aoa  donné  par  le  Voyer  on  extnût  à  diaque  Parttcnlier ,  avec  le  devis  de 
ce  qu'il  devra  finie  pour  l'exécuter  en  ce  qui  le  concerne* 

Art.  IV.  MM.  les  Commandant  et  Commissaire  tiendront  la  main 
à  l'exécution  de  ce  que  chaque  particulier  sera  tenu  de  faire,  de  la  mt'me 
manière  et  par  les  mêmes  voies  qui  se  pratiquent ,  pour  les  travaux  de  la 
Corvée  publique,  et  en  cas  de  fournitures  refusées  telles  que  roches, 
gravier,  etc.  ils  les  feront  livrer  sous  la  direction  dudit  Voyer,  aux  frais 
des  Propriétaires,  à  prendre  sur  les  loyers  dns  par  les  Locataires,  an 
déiâat  desquels  loyers  et  en  cas  de  contestation  affectée,  il  «unis  en  sera 
zendu  compte  pour  y  être  par  nous  pourvu. 

Art.  V.  Ordonnons,  au  surplus,  Pexécution  de  l'Ordonnance  susdite^ 
du  y  Novembre  1771  »  fors  en  ce  qui  touche  la  poursuite  des  dclinquans, 
à  la  requête  du  Procureur  du  Roi,  qui  avoit  été  ordonnée  par  l'Art*  VI» 
à  laquelle  disposition  est  cxpressrinciit  dérogé  par  la  présente. 

Mandons  ù  MM.de  Gauinioat,Cununandant,  et  Dutillet,  Commissaire 
sux  dasses ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente ,  laquelle  ser^' 
enregistrée  au  GreffSe  de  l'Intendance ,  Ifae ,  pnbliée  et  afficbée  par  le 
j^remier  Huisâer  requis,  dans  tous  les  Carrefours  et  lieux  accoutumés  de 
la  Ville  du  Pon^au-Paix,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Doiwi  aa. 
Port  de  Prince  ,  etc. 
.  JR.  Ml  Greffe  dt  f  Intendances  le  lendemaitu 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  qui  ordonne  que  les  Prisonniers  de  La 
mime  VilU  seront  transférés  dans  Us  Prisons  nouvelles. 

Du  30  Juillet  1775* 


AkrAt  du  Consàl  du  Cap  »  toiuhant  Pexpi£tioa  des  Arrits  de 
difiases  ^  &  V apport  des  Procédures  crimineUes  pendant  tes  Voeaneet, 
de  la  Cour,  * 

DnâO  Juillet '1779* 

Ce  jour,  les  Gens  du  Roi  sont  entres,  et  M.  Ruoite,  Substitut  pour  le 
Procureur  General  du  Roi ,  portant  la  parole  a  dit ,  entr'autrcs  choses  :  que 
l'expérience  ne  justifioit  que  trop,  que  pendant  les  Vacances  de  la  Cour, 
fixées  au  32  de  ce  mois ,  il  poum^  Àre  fendu  dans  le*  Tribunaux  infé- 
lîeun  de  son  iLesion,  quantité  de  jugemens  exécutoires  par  provision 
qui  entraîneroient  les  CMiséquenoes  les  plus  funestes. 

Qu'un  homme  envoyé  en  possession  provisoire  d'une  Habitadon  en 
Café,  pendant  les  Vacances  de  la  Cour  que  les  récoltes  coinmençoient , 
s'il  étoit  dépossédé  par  un  Arrêt,  devoit  des  dommages  et  intérêts,  dont 
la  justice  étoit  toujours  avare,  et  qui  ne  sauroient  équivaloir  aux  pertes 
que  cette  mise  en  possession  auroit  occasionnées. 

Qu*ùn  Locataire  ou  un  Fermier,  même  un  Propriétaire  pouvoient  étrtf^ 
eqiulsés  d'une  Maison  ou  cPune  HaUiaiion  par  un  jugement  trop  préci- 
pité; que  si  c^étoit  contre  un  Mardumd  qu'on  obtenoit  une  Sentence 
portant  des  condamnations  exécutoires  par  provision,  qu'on  le  fit  saisir  , 
et  que  la  vente  des  effets  vendus  sur  lui ,  fût  aussi  ordonnée  par  provision, 
il  n'ctoit  point  de  dommages-intcrcts  qui  pussent  réparer  le  tort  qu'une 
vente,  quoiqu injustement  faite,  auroit  poné  à  son  crédit. 

Qu'on  avoit  vu  aux  Amirautés,  prononcer  des  confiscations,  ordonncf 
des  ventes  de  Bâtimeas  que  la  Cour  avoit  infirmées,  et  dont  nul  dédom* 
magement  ne  pouvoit  réparer  le  préjudice;  qu'on  pouvoir  aussi  prononcer 
des  condamnations  par  corps,  qui  fiissent  dans  le  cas  d'être  réformées  , 
mais  qui  n'assujetiissoicnt  pas  moins  ceux  sur  qui  elles  frappoicnt ,  ou 
à  se  tenir  caches  pendant  rioienuptiou  Séances  de  la  Coux,  ou  à 
perdre  leui  liberté» 
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Q:ic  lescauûoiis qu'il  fjlloit  {ionncr  peur  mettre  ccswnes de  jugemcnr 
à  'ercvcuûon,  loin  de  les  garaniir  des  inconvéniens  qui  en  rcsultoient» 
^  prcsemoljiit  ellcs-mênic:.  \  soit  par  i*insQlvabiUic  de  la  caution  uicme 
survenue  pétulant  le  cours  de  l'instance  ,  soit  enfin  par  la  vente  qu'elle 
euroit  fait  d'un  immeuble  qui  faisoit  toute  la  sùrctc  des  domniages-inié- 
rets  du  condamné  à  qiii  il  ne  rcstoit  plu5  alors  que  la  ressource  toujours 
aussi  Icnie  que  coûteuse  de  l'action  en  tlccunaiion  d'hypoiiiçquc. 

Que  l^e  petit  nombre  de  Magistrats  qiii  snffisoît  actneUaBeat  à  pein* 
è  la  Cour  pendant  la  tenue  de  ses  Séances ,  et  <{u'elle  alloii  tout  à  l'beuio 
voir  rcdiût  à  cinq ,  ne  permettant  pas  d'avmr  ici  »  comme  en  France  » 
dans  toutes  les  Cours  Souveraines  des  Chambres  de  Vacations,  ou  se 
por.cient  tontes  les  alTaires  sommaires ,  il  seroit  aisé  d'y  sufipléer  en  or- 
donnant que  lorsque  les  Séances  de  la  Cour  ne  liendroient  pas,  ii  pounoit 
être  expédié  au  GreHc  des  Arrêts  à.^.  dLÎcnsçs  sur  les  conclusions  des 
Ueiis  du  Roi  ,  et  l'Ordonnance  de  deux  de  iMcssieurs  co«fgrme  auxdit^ 
(onc!asioiis« 

Que  ce  n'était  poim,  au  surplus,  proposer  td  une  nouveauté  dana 
Vespeoe»  que  cela  s'était  autrefois  toujours  pratiqué  ûnâ^  et  que  ce  n'cLoit 
que  rappeller  un  usage  <pÀ  avait  mcnm  été  oonsaaé  par  un  acrêié  de  la. 

Cour  du  21  Fcvner  17(^1;  arrêté  qui  avoit  cesse  d'avoir  son  exécution 
sans  dérogation  ;  comme  sans  cause,  dont  toxit  concouroit  aujourd'hui 
^  rappelier  la  s.'.içcsse  et  la  nécessité;  que  loin  de  laisser  tomber  en  dcsué» 
fudc,  ou  de  re>iraindre  les  dispositions  do  cet  <irrê-.é  qtu  n'avait  pour 
objet  que  de  mettre  plus  d'ordre  et  ém  sûreté  dans  l'adooinistratiotn  de  la 
justice ,  il  seroit  au  contraire  nécessaire  de  étendre  s  qu'eu  Fiance  lea 
Chambres  des  vacations  auxquelles  cet  arrêté  ne  feisoit  ici  que  suppléer 
en  cette  partie ,  jugeoient  aussi  des  affaires  criminelles  s  que  la  \our  ^ 
dans  le  mc>ne  esprit ,  pouvoir  aussi  ordonner  que  dans  la  même  forme 
l'apport  des  C'i?.rjcï  seroit  f:;it  de:  Gielles  des  Juridictions  de  «on  ressort 
un  celui  de  la  Cour,  toutes  choses  demeurantes  en  ctai ,  ce  qui  seroit  ircs-» 
essentiel  pour  arrêter  quelquefois  des  procédures  criminelles  que  la 
préoccupation  ou  l'erreur  des  premiers  Juges  pourroâçut  rendre  veya- 
foires  :  A  ces  causes,  rcquérott  le  remontrant,  etc.;  les  Qens  du  Rdl 
puis  et  euy  retirés ,  la  matière  mise  en  délibération  *  ét  tout  considéié« 
XA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Article  XI  de  son  arrêté  du  a» 
Février  1761  scn  exécuté  selon  sa  forme  c:  teneur;  qr.'cn  cons  juence 
lorsque  les  séances  de  la  Cour  ne  tiendior.i  pai,  les  Arri's  sur  re  |  éics, 
pour  obtenir  dcfens  -s  n'exécu'e.  !e.  Scntciicc;  ci  O  d  >  :nance>  iIj>  nrc-» 
f(4^s  Juçcs^  sçfout  ejt^3v4iés  au  Oicfllç  de  U  vouf  j  501  les  couçlusiçq* 
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îlii  PtaanenMjéoénl»  et  POrdoonance  de  deux  Gooseilten ,  conforait 
ausdites  oonduàons  ;  ordonne  en  outre  qull  senpoumi  dans  la  mém« 
Ibrme  à  ce  qae  les  charges  et  infomwtioiis  des  procédures  criminelle» 

instruites  dans  les  Juridictions  du  ressort,  soient  appv^ruvs  des  Greffes 
desdites  Juridiciions  à  celui  de  la  Cour,  loutcs  choses  ilcmeurantcs  en 
état;  et  que  le  présent  Arrêt  sera  inscrit,  à  Ja  diligence  du  Procureur- 
Général  du  Roi  »  tant  sur  le  registre  du  Doyen  des  Avocats  de  la  Cour  , 
que  sur  celui  du  plus  ancien  (tes  Ffocuoin  des  Sièges  lessonissans  eÂ 
iodie. 


/êiard^  les  A/foÙMmau  du  Députi  dt  la  Cdome  ^  «t  di  cdSuî  dêf 
Contait,  ttnau foyét  de  irmt  mcit  tn  trmt  moit* 

Du  21  Juillet  177}. 


Lbttrs  des  A^ùtttttrûteurt  aux  OJj^eUrt  de  VAmirauti  de  ^amê^ 
Marc  f  coneenuuu  Vadmittion  det  Bâtment  Esfugnoit^ 

Du  A7  Juillet  I77J« 

S  u  R  la  connoissance  que  nous  avons  ,  MM. ,  des  abus  qui  résultent  do 
la  trop  facile  admission  dans  nos  Ports  des  Bàtimens  Espagnol»  ,  en  ce 
que  la  plupart  y  vendent  des  marchandises  prohibées ,  et  clurgcnt  eu 
letour  des  denrées  dont  Pexportation  leur  est  sntercfite;  ce  qui  est  abso- 
lument ooniaire  aux  loix  prohibitives  ,  et  &  l'intérêt  du  Commerce  de 
France  :  nous  avons  cru  devoir,  pour  remédier  à  cet  inconvénient»  sou^ 
mettre  ces  Espagnols  à  se  pourvoir  de  nos  permissions  pour  être  auto* 
risés  à  vendre  leurs  cargnisons  ;  et  nous  venons  en  consrqtience  de  faire* 
passer  nos  ordres  à  nos Reprcseiitans.  De  votre  cote,  MM.  ,  lorsque  ces 
Espagnols  vous  remettront  nos  permissions  ,  lesquelles  contiendront  la 
namre  des  marchandises  dont  la  vente  leur  sera  permise  ,  vous  aurez 
agréable  de  vous  transporter  à  leur  bord  pour  faire  une  vuite  exacte  de 
leurs  carg^Hsons.  Avant  le  dépan  du  Bâtiment»  ^esi-a-dire  la  veille  oa, 
Tavam-veilte  an  pins  laid  |  vous  vous  icndrea  égidement  à  bord  pour  y 
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^i^6  Loix  ii  €onft.  dtê  Cohtuss  FfmfOfjês 

faire  aussi  la  visite  du  chargement  ea  retour,  dont  la  njanm  des  inar«« 
'diandises  ou  denrées  permises  sent  de  même  désignée  par  notre  permis- 
sion. Nous  vous  recommandons  la  plus  grande  attention  à  seconder  nos 
Vues  dans  cette  opération  ,  pour  le  maintien  des  loix  et  Pavimt^e  du 
Commerce  de  France.  Signes  y  Valliebb  et  MoMTAftCBSB, 

R,  en  VAmirautc  de  Saint^'Al^rc  ^  Itfi 


hpjTTRS  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  DE  VAllf^f^M,  iur  UehoijQ 

def  Commandant  de  Quartier, 

4 

Du  28  Juillet  177 

Il  m'est  revenu  (jue  l'Article  VIII  de  l'Ordonnance  du  i  Avril  lytfS, 
rendue  pour  le  rétablissement  des  Milices  aux  Islcs  sous  le  Vent  «  en 
râlant  ht  manière  de  procéder  au  choix  des  sujets  pour  les  places  d« 
Conunandans  de  Quarders,  restndgaok  souvent  ce  choix  >  et  <]tt11  e» 
résultoit  que  les  <{ualitc>  personnelles  »  qui  doivent  influer  pour  l*émula« 
tîon  et  le  bon  ordre,  n'ctoient  pas  ce  qui  déierminoit.  Sur  le  compte  que 
J*eR  ai  rçndu  au  Roi,  Sa  Majesté  m'a  ciiargc  de  vous  marquer  que  lorsque 
les  sujets  présentes  pcir  les  places  de  Commandans  de  Quartiers  ,  $e 
trouvent  réunir  les  qualités  personnelles  et  celles  propres  au  cotnmande» 
ment ,  <^çst  parmi  eux  que  le  choix  doit  en  être  làii  ;  mais  dans  le  cat 
contraire ,  son  intendon  est  que  le  Commandant  Général  »  tx  en  son 
absence  PQflicier  qui  le  représentera  »  préfère  celui  des  Qffiders  de  Mt-« 
Jlces  qu'il  aura  reconnu  le  plus  en  état  par  son  zeîe  et  son  activité  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Milices  de  son  Quartier.  Sa  Majesté  qui 
désire  ^tre  informée  de  la  conduite  que  tiennent  les  diffcrens  Comman-» 
dans  dans  les  Quartiers  relativement  à  leur  service,  m'a  chargé  de  vous 
marquer  de  m'en  adresser  cha<|ue  année  une  liste  apostilléç,  pour  que  je 
puisse  lui  en  rendre  compte, 

â>Af>ÇJHf4VCM  4u  Roi  y  portant  eréatioa  d^ua  Rdg^m^  dê 

VAmirifue, 

Du  50  Juillet  t775. 

Sa  Ma  jestÀ  voulant  pourvoir  d*une  manière  convcna  le  à  la  garde 
4u  PQJ^t  4ç  Koche£ort|  et  profiter  du  scivice  des  Troupes  qu'elle  veut  y 
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de  r Amérique  sôus  le  Vent  '4x7 
«Dtretenir  pour  remplir  le  service  à  bord  des  Bâtimens  dont  Sa  Majesté 
ordonnera  l'armement  audit  Pc-t ,  ei  fournir  aux  Rcgimcus  des  Colonies 
à»  ressources  toujora»  p^é^es  en  ^as-Offiden  et  en  Recmes  bien  dûcip 
plinées  «  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I^.  Usera  créé  un  Régiment  d*un  Bataillon,  sons  la  dénomina* 
tion  de  Régiment  de  TAmérique,  compoté  de  neuf  Compagnies»  dmi'^ 
une  de  Grenadiers  et  huit  de  Fusiliei».  .  .î 

Art.  X  et  dernier.  Ce  R  giment  avec  ceux  qm  st)nt  aux  Colonies  r' 
n'auront  entr'eux  d'amrc  rang  que  Tancienneté  des  Colonels  ;  et  dans  le 
cas  où  ils  marcheroieni  ensemble  ,  soit  en  corps  ou  par  détachement ,  le 
commandement  appartiendra  au  grade  supérieur  et  à  grade  égal  à  l'an- 
denneté  de  commission. 

Nous  ne  rapportons  pas  Us  a^tr^i  Art'ules  ,  parce  ^u'iLt  n'ont  pw^ 
é»  rapport  aux  CohnieZ, 


OWMAacs  4ês  AdmbdstrMirs ,  portemt  créaHoa  d'wg  Panim 
fow  le  nom  de  V^tUiere* 

Du  10  Août  1775» 

Louis-Ploabmt  ,  ChevaBer  os  Valliere  ,  etc. 

Jean-Fkanço»  Vincbnt,  Chevalier,  Seigneur  de  Momardier^  etc» 

Sur  la  demande  qui  nous  auroit  été  &ite  par  les  Habitans  des  Mon- 

tannes  de  l'AcuI  de  Samedi ,  de  démembrer  des  Parobses  du  Fort  Dau- 
phin et  (iu  Trou ,  les  Quartiers  de  la  Rivière  à  Prévôt  et  des  Racadaux , 
du  Trou  Vilain  ,  de  la  Rivière  à  Mulâtre  ,  du  Boucan  neuf  de  la  grande 
Kiviere,  et  de  Ja  nouvelle  Gascogne,  pour  n'en  former  qu'un  seul  et 
même  QuaRiçr  qui  setmt  érigé  en  Paroisse;  demande  fondée  sur  ^éloigne. 
nfiot  da  dief«liea  oà  ils  sont  pbligét>de  se  feqdre  j>our  y  passer  les- 
revues ,  et  sur  la  privation  des  secours  spiritueb  par  la  difficulté  des 
chemijîs ,  impraticables  dans  les  temps  pluvieux  ,  nous  nous  serions  fittt 
rendre  compte  de  l'état  des  lieux ,  et  vu  l'avis  de  MM.  de  Lilancour 
Lieutenant  de  Roi  ,  et  de  Lory  Sous-Commissaire  delà  Marine,  Sub- 
délégué de  M.  i'Intendaut  au  Fort  Dauphin  j  nous ,  en  vertu  du  pou- 
vait *  non»  li^ani  par  Sa  Maj^c ,  avons  oidonnc  et  ordonnons  ce 
if)i  suit. 

A*T.  IMes  cbq  Qnarâers  pommés  la  JRiviae  &  Prévôt  et  R»i 


Is^lS  Loix  rt  Conn.  des  Colonies  François  es 

cadaux  ,  le  Trou  Vilain ,  la  Rivière  à  Mulâtre ,  le  Boucan  neuf  et  la 
grande  Kiviere>  et  la  nouvelle  Gascogne,  seront  et  demeureront  réunis 
cdoime  ne  fatsaiu  qu'on  seul  et  même  Quartier ,  qui  sera  nommé  le 
52<urtic  de  Valliere. 

Akt.  0.  Sera  ledh  Quartier  borné  au  Nord  de  la  Cr^e  de  PAcuI  de 
Samedi ,  ou  Piton  Est  de  la  Montre  des  Ténèbres  à  celui  des  Flam- 
beaux ;  à  l'Est  de  la  Crête  qui  part  du  même  Piton  Est  des  Tc.îebre» 
chassant  au  Sud  ,  ci* se  prolongeant  à  la  Montagne  des  grands  Ouragans; 
au  Sud  de  la  Montagne  dcnomnue  Crt'te  à  Chapelets  de  l'Est  à  l'Oueit; 
et  à  l'Ouest  de  la  L,réie  du  fuua  des  Negre^,  qui  se  trouve  entre  la 
Bividre  à  Prévôt  et  celle  dei  Racadaui  ;  ord(Hinoci»  qu'à  la  diligence  du 
Syndic ,  qui  sera  d-après  nommé ,  il  sera  dressé  plan  6t  procès-verbal 
desdites  limites  t  conformément  aux  abornemens  ci-dessus  désignés,  pour 
i^ix  à  nous  rapportes  être  homolcrgtiés  s'il  y  a  lieu.  • 

Art.  111.  Créons  et  érigeons  ledit  Quartier  en  Paroisse,  sous  l*învo- 
catioii  de  S.  Vincent ,  et  sera  l'Eglise  placcc  dans  la  partie  nommée 
Trou  Vilain,  sur  le  terrain  qui  se  trouve  à  la  joiiction  des  trois  Rivie- 
Tês)  autoriscH^en«oiuéqueuce  les  Habicans  desdiu  cinq  Quartiers  réunis 
à  s'assembler ,  et  à  ^e  en^'eux  les  répaxtkiona  qu'ili  jugeront  nécessaires 
pour  parvenir  à  l'achat  dudit  terrdn ,  et  â  nommer  un  d'eou'etix  Syndic  » 
lequel  an  nom  de  ladite  Commimauté  én  fer»  Tacquisition  pour  par  elle 
en  jouir. 

Art.  IV.  Sera  pareillement  dressé  ,  à  la  diligi  nce  du(ii'.  Syndir,  p*nn 
iîgriraiifdu  terrein  devant  servir  à  l'otabiissement  du  Eonrg  ,  sur  Icpicl 
plan  seront  désignés  laiu  le  lien  dcîtinc  à  la  cv>n5tructit>n  de  l'Eglise,  du 
Presbytère,  du  Gitnciierc  et  du  Marché  public,  que  le  restant  du  ter- 
rein ,  leqiid  se^a  divisé  èn  etnplacedsen»  de'  eéti(  psiè^eii  ^uàrré ,  pour 
lèdit  plan  à  nous  rapporté  être  aussi  par  nous^rdotfdé  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

'  Art,  V.-  Pourra- ladite  Fabrîiiue  disposer  desdtts'emiilàcemens,  soît 
à  prix  d'argent ,  smt  à  rente  eh  fâvéur-  de  cèux  qui-  votidront-  Rétablie 
dans  ledit  Bourg.  *•         '  '  • 

■  Art.  VI.  Sera  ladite  Paroisse  adn:inistrcc  t,uanr  au  tcinporel  par  deux 
Marguilliers  ,  qui* seront  nommes  chaque  année,  à  coinpter  du  jour  de 
leur  installation  ,  dans»  une  assemblée  de  PsnâsSe  -  faitb  dans  la  fèrrme 
prescrite  par  les  Ordonnances  et  Rcglettiens-de'Sa  Majesté',  et' qui  se 
tiendra  en  présence  des  OfBders  Supérieurs  $  ^orit  a\is:t.no:^mtès  daWs 
ladite  assemblée  tome;  les  autres  personnea^attacbées  à  la  fabrique  ét 
ai^<:ssaiieï  au  Seiyic»  Divin.  -  .  ;  . 


Digitized  by  Google 


it  ÎAminqut  sàus  U  V tnt.  '  ' 

Art.  VII.  Prions  le  Révérend  Pcre  Préfet  Apostolique  du  Cap  ,  de 
nommer  à  ladite  Cure  un  Religieux ,  lequel  eu  sa  qualité  de  Curé  jouira 
des  droits.»  privilèges ,  prérogatives  et  ânolainens  dott  joinssent  les 
«ures  Curés  de  la  Colonie ,  i(  compter  du  jour  de  st  mbe  en  f  os» 
jession. 

Art.  VIII.  Autorisons  en  conséquence  les  Haliiiai  s  dudit  Quartier, 
à  établir  un  fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  ucccsiuires  à  l'ctablisse- 
nicnt  de  ladite  Paroisse ,  telles  que  Taciiat  des  vases  sacrés  et  orncmen» 
pour  ie  service  des  Auieb ,  Je  paiement  des  pentMines  attachées  à  la 
•Fabrique  et  la  pension  du  Curé. 

Aktw  IX.  Sera  et  demeurera  le  marché'  établi  sur  la  placé  du  Jksùr^ 
dudit  Quartier ,  ordonnons  ^n'il  se  dendra  pour  Futilité  publique  In 
Dimandics  et  Fêtes  et  autres  jours ,  excepté  les  Fêtes  solcmnelles  ;  sera 
la  Présente  enregistrée  au  Grefié  de  l'intendance  ,  et  sur  les  registres  de 
la  Parobse  »  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  DoMRiB  ai| 
Port^au-Princîe ,  etc.  Signés,  Vallieke  et  MoNTARéusn. 

R.  au  Constil  du  Cap  y  le  i  o  Novembre  IJJJ* 


Lmttrs  det  Admnistrattàrs  au*  Ofjicurt      PAmrtmti  im'Càf'^ 
tOttcAant  la  Na^igadon  de  Port  m  Poit» 

Du  2.6  Août  177^.  * 

Occvpik,  MM.»  det  moyens- dlempêcher  les  fraudes  qiii  sé  commet 
tent  dans  nos  Forts ,  nous  ne  saurions  prendre  trop  de  préctutions  pour 
éviter  tous  les  abus;  nous  sommes  informés  qu'il  en  subsiste  un  relative- 
ment à  la  navigation  de  Port  en  Port  auquel  il  convient  de  remédier.  Il 
t'expédie  de  très-grands  Bateaux  ec  Goélettes  pour  cette  navigation ,  doitt 
les  Patrons  au  Heu  de  se  borner  i  naviguer  le  long  des  côtes  vont  traiteiî 
dant  lea  Isles  Angloiset ,  et  oomme  le  FaviUen  François  les  a  rnss  -jus-p 
qiPà  présent  à  l'abri  de  toutes  visites  ,  il  se  fiat  taos  obstacles  un  com^ 
mercc  défendu;  nous  desirons  qu'à  l'avenir  ces  sortes  de  Bârimens  ou 
Bateaux ,  lorsqu'ils  se  trouveront  d'un  certain  pon ,  tel  par  exemple  que 
de  30  tonneaux  et  au-dessus  ,  même  de  moindre  port  s'ils  vous  parois- 
aem  suspects ,  soient  assujettis  aux  visites  ordinaires.  Nous  vous  prions- 
de  vouloir  bien  y  tenir  esacseaaent  la  main. 

&giié$  i  Vallissx  et  MbHTAtdVB^ 

.  Mf  au  Cnfi  dt  P-jÊndriamé'dk  Cof  ,  U  to  S^tmkn  '  ^77 3»  • 

Moiia  i) 
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Loix  ei  Cotut»  des  CâlonUs  Franfoues 


OmboxmAMCM  du  Juge  dt  PoUee  du  Cap ,  qui  défend  t\  de  niirtr 
Ué  iftgm  Marûiu ,  si*,  dt  louer  det  Gkmkrts  ûmx  Bsda»er  ,  mimo 
de  Vagrément  de  leurs  Maîtres  ,  et  de  les  laisser  lihres  m  payani 
par  mois, 

Da  ^6  Août  1775' 


'OtL^^irwANCM  des  Administrateurs  ,  qui  défend  de  toucher  aux  kois 
d$s  Digues  de^  la  graade  Ravine  de  la  FiUe  du  Pet'U'Gawe* 

Da  30  Août  1773.  ' 

uis-Florent  ,  Chevalier  de  Valhere  ,  etc. 
î  Jean-François  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  de  Moniarcher ,  rte. 

Sur  les  reprcsentâiions  qiii  nous  oni  été  faites  que  les  ^cns  libres  ec 
les  Nègres  etckves  des  Habitations  de  la  \^e  dn  PetttpGoave  et  des 
eninroitt»  qui  sont  Jotiriietleinent  répandus  dans  la  grande  Ravine  dndîc 
Quartier ,  sous  prétexte  de  couper  des  bois  à  brûler ,  pourroient  bien  par 
milice  ou  autrement  couper  les  {neuz  et  antres  bois  employés  à  la  cons- 
truction des  dignes  faites  par  nos  ordres  daiis  ladite  i-rande  Ravine,  pour 
garantir  ladite  Ville  d'iiinondaiions  semblables  à  celles  qu'elle  a  essuyées 
en  diiTcrcns  temps ,  et  notamment  lors  des  Ouragans  du  mois  d'Août  de 
tannée  dernière  ;  et  étant  important  d'}  pour  voir,,  nous  ^  en  vertu  des 
pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté»  avons  fiût  et  fidsons  trèa-expres* 
•ses  inhilntions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelle  qualité  et  ciNidir 
Àon  qu'elles  s<»ent  »  de  couper,  faire  couper  ou  souffrir  qu'il  soit  coupé» 
«ous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucuns  des  pieux  et  a\itres  bois  em» 
ploycs  à  la  construction  desdites  digues ,  et  à  un  quart  de  lieue  sur  toute 
la  lisière  de  la  Ravine  où  est  établie  ladite  digue ,  à  peine  contre  icsdits 
gens  libres  de  yo  liv.  d'amende  et  d'un  nxois  de  prison  pour  la  première 
fois ,  et  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  récidive ,  et  contre  les  £scla\  es 
'dtviXi  inctts.de>pruoneCt  de  ^00  liv.  d'amende  comrct.leufs  Maîtres  pour 
•la  première  £aîa,'et  à  pâné des  galères  contre  lésditsjEsclavet  en  cas  de 
■re^dive  \  seront  lesdites  amendes  y  dont  une  moitié  sera  au  profit  du, 
dénonciateur  ,  et  l'autre  moitié  aa,profu  de  l'Hôpital  Royal  <:e  LJ-ognr.e, 
.poursuivi  's  a  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  de  la  Juri<1ictiûn  de  ladite 
iViUe.  Px\giu  i!lflM*      Co^inaiidiuis  poiv  k  ^  et  Subdélégués  dudit 
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êà  tAf/tériqtu  sous  U  Vent,  '4^  i> 

Quanîef ,  de  tenir  la  main  à  Pexccution  de  notre  présente  Ordonnance  , 
tjiii  sera  lue  ,  publicc  et  atTichce  en  la  maiiicrc  ordinaire  es  lieux  accou- 
tumés où  besoin  sera,  et  enregistrée  au  Greiie  de  rintendaiicc  et  à  celi)i 
de  ladite  Juridiction.  DoKNis  au  Port-^tt^Prince,  etc. 

1?.  au  Greffe  de  Vintendance  le  lendemain» 

i  ^sssssSaBaoBSsesesssssssssss.         :  m 

Brekst    Intendant  pour  M,  DS  VAXVRSm 
Du  1"  Septembre  1773. 

'Aujourd'hui  1"  Septembre  1775,  le  Roi  étant  à  Versailles,  Sa  Ma- 
jesté ayant  jugé  à  propos  de  rappeller  en  France  le  sieur  Jean-Fran«^ois 
Vincent  de  Montarcher  ,  Intendant  desdites  Isles  sous  le  Vent  de  TAmc- 
rique  ,  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  une  personne  fidclle  et  capable 
d'exercer  la  charge  d'iiuendam  de  Justice  ,  Police  et  Finances  de  la 
Guene  et  de  la  Manne  auxdiies  Isles*. elle  a  cm  tae  pouvoir  fiûn  ifli 
meilleur  choix  que  du  neur  Jean»Baptiste-GiiilIemin  de  Vaivre ,  Con- 
seiller en  son  Parlement  de  Besançon  ,  pour  remplir  cette  place,  vu  les 
preuves  qu'elle  a  de  son  expérience,  de  son  zeie,  et  de  son  aHcction 
pour  son  service  ;  en  conséqueurc  elle  l'a  commis ,  ordonné  et  député , 
et  par  le  présent  Brevet  signé  de  sa  main ,  commet ,  ordonne  et  députe 
Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
auxdites  Isles  Françoises  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ,  pour  en  cette 

.qualité  se  trouver  aux  Gmseils  de  Guerre t  etc...  ;  Mande. Sa  MiH 

jesté  à  Mgr.  le  Duc  de  Penthievre*  Amiral  de  France ,  au  Commandant- 
.Général  desdîtes  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique ,  de  le  faire  jouir  de 
Tefîet  et  contenu  au  présent  Brevet  $  ordonne  aux  Oiiîciers  des  Conr 
seils  Supérieurs  ,  et  à  tous  autres  ses  Justiciers ,  Oniciers  et  Sujets  qu'il 
:aj^pnrtiendra,  de  le  faire  reconnoitrc ,  entendre  ci  obcirej)  ladite  qualité,, 
et  de  l'assister  et  pictcr  main  forte  s'y  besoin  est  pour  l'exéc  iuion  du  pré- 
sent Brevet;  et  pour  témoignage  de  sa  volonté  >  Sa  Majesté  m'a  commandé 
d'expédier  ledit  présent Bievet  qu'elle  a  voulu  signer  de  sa  i|iaia,et  étr^ 
,contre-signé  par  moi  son  Conseiller  Secrétaire  d'£tat  et  de  ses  Commath 
den>ens  et  Finances.. Louis. pins  ^ox,  BoiritGEOts  de  Boynks. 

Le  Duc  de  Penthievre  »  Amiral  de  France ,  etc. 

JR.  au  Conseil  du  Port-au- RrintCg  le  tâ  Avril  ijy^ 

Et  à  celui  du  C*p  ^lex  NUfi  suivant, 

* 

Nous  n* avons  pas  rapporté  diuuce  Brevet  tout  <e  qui  est  tiré  mot 
à  mot  dt  la  Commission  de  M,  Magon  ^  du  Décemhê 
tjSj  f  et  que  nous  désigaonspar  dts  points» 
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^6J^  l^i^.et  Çonsu  des  ColonUf  Françoists 

JLjsttrm  des  Administrateurs  aux  Officiers  de  l*Amirauti*du  Cap , 
tou(Jfu/u  Id  £>frmission  de  naviguer  dam  l^s  Mçrs  de  V Amérique* 

Db  td  Sepiembft  1771* 

^Jous  n'avons  pas  entendu,  MM.,  que  la  permission  que  nous  exi- 
geons pour  les  Navigateurs  Franc^ois  dans  les  Mers  de  l'Amérique  fût 
accordée  après  l'arrivée  des  iJ^iimcns  ;  mais  notre  iaicntion  est  <)tt^ 
nous  b|  (|eann<tott  av9nt  de  s'eypcdicr  ;  c*est  ce  qu^  couvtent  que  voua 
lear  ^ine»  oonnoitrp,  sifin  que  pour  les  voyages  ({u'Us  pourront  fiûiè 
dans  la  ^tç,  ils  s'adressent  à  nous  pour  en  obtenir  la  permission.  J^wà 
avons  ilionnçuc  d'être  t  etc.  Si04,  Vaixibae  et  MoMTAiicHBfi* 

SU  «tt.  Grtfi  4t  VAmnmi  dtt  Cçp  ^ki  Ottcbn  1 77^* 

fi...  ■     ■)  ^T-T-i  1,11  . ,.        M  'i 

JtMTTMM  de  MAL  Ut  Adtmaiftrçmn  aux  OfSciers  de  la  Sinéckauésie 
duCa/t  ^ui  4(4*k  f  «'«fs  Miiiêttrne  jffut  (tre-  jitidien^er  ^  ee  TriimM* 

16  Septeœbfe  1773* 

O  H-  ne-  peut ,  MM. ,  ^axst  en  Justice  pour  scn-même  qu'à  l*âge  de 
ai»,  soutes  les  Ordonnances  y  sont  formelles ,  à  plus  ibne  saison  pour 
les  autres.  Ainsi  daiis  tous  les  cas  le  sieur  Godin  ne  peut  être  reçu  Huis* 
sier-Audiencier  à  moins  qu*il  n'ait      ans,  OU  Lettres  de  dispense  d'âge* 

Vous  pouvez- vous  convaincre  de  cette  vérité  en  lisant  son  Brevet ,  parce 
qu'il  doit  sûrement  y  avoir  comme  dans  tous  les  Brevets  et  Commissions 
C€tle  clause  1  après  qu^iL  vous  aura  apparu  d'âge  compétant ,  etc^  ce  qui 
levé  jusqu'au  moindre  doute ,  parce  que  l'âge  compétant  est  2$  ans«  ^ 
lÏQUi  «rwis  Itrameiv  d'étrç  avec  un  par£nt  attachement ,  etc. 

Signé*  4  VAUmV  «t  MoMTA&CiUUU 
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Oadonn AN  C£  des  Administrateurs  ,  concernant  le  P Un  général  d€ 
la  V'dk  du  Port-au-Prince  et  de  cale  du  Pvrt-de-Paix, 

Des  9j  Septembre  et     Décembre  1775* 

i^ouTS-Fr.op.ENTïN ,  Chevalier  de  Vallieue,  etc. 
•  Jean-François  Vincent, Chevalier, Seigneur  nEMoNTARCHER,etc« 

Etant  néceisaife  de  comprendre  dans  le  plan  géiiéral  tons  lès  empla« 
placemens  concédés  dans  h  Ville  du  Port-au-Prince  et  dans  ses  dépendan- 
ces ,  même  ceux  à  y  concéder ,  soit  pour  connoitre  les  limites  de  ladite 
Ville»  soit  pour  disposer  des  terrôns  vacans  en  faveur  des  personnes  qui 
voiidrolent  s')'  établir ,  ou  pour  en  former  des  ctablissemens  publics  ; 
nuiis ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donne  par  Sa  Alajesiéi  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  1".  Seront  tenus  tous  Propriciaires  des  lerreins  ou  cinplacemcns 
ntnés  daAs  la  Ville  du  Port-au-Prince,  de  communiquer  les  concessions, 
pioc&s>vérbau]|  d*arpentage,  et  autres  titres  en  vertu  desquels  ils  en  jouis- 
sait ,  à  M;  de  Atoulceau  Directeur  général  des  Fortifications,  et  ce  dans 
quimaine  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  Présentes. 

Art.  TT.  Seront  pareil Icmcnt  tenus  dans  le  même  drini  rous  Propric-» 
taires  des  Habitations  limitrophes  de  ladite  Ville,  de  coinriniJîiquer  à  M. 
ffc  Mtmlccuu  ,  ou  à  l'Ingénieur  qu'il  commettra ,  leurs  titres  et  procès- 
verbaux  <rarpentâge  j  leur  ordonnons  en  outre  de  faire  voir  sur  le  ter-^ 
rein  le«  bornes  et  lisières  qui  forment  leurs  limites  avec  ladite  Ville. 

.  Art.  III.  Autorisons  mondit  rieur  de  Moulccau  et  l'Ingénieur  sous 
ses  ordres,  d'entrer  dans  toutes  les  Habitations  sises  à  2  lic.ics  aux  envi* 
renr  de  ladite  Ville  du  Port-au-Prince  ,  à  l'effet  de  les  insérer  dans  le 
plan  gôncral  d'ice'ic,  âvcc  le  détail  des  cHiUiCiites  parties  de  leur  sol. 
Sera  !a  Prcje:ue  enrcî^istrce  a'i  Grctie  de  l'iiiieadauce lue ,  publiée,  eic 
DoN'NKE  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

R,  au  Grejf  'e  de  V Intendance ,  le  zff* 

L*Oniofutancg  dit  tSiDieemtre  ty^j  pûur  U  Pàrt-de-Paix ,  est 
"  "  vùn^ut  dtMS  txs- mêiMS  termes, 

A,  au  Greffe  de  l  îiUefubuue  >  /tf  t^du  m(mt  mois  de  Dieemhre» 


4^-^  Lffîx  </  Cons$»  du  Colonies  Fran^uê$ 

liSTTAM  du  M^autrc  omç  Administrateurs ^  sur  Us  Cçn^és  des  Sçldu(u 

9 

Va  24  Septembre  I77|t 

Xl  a  ctc  reconnu  que  plusieurs  des  Bas-OfTicicrs  et  SoMais ,  à  qxû  on 
accorde  dans  les  Colonies  des  Congûs  pour  venir  en  Fiance  râablir  leuc 
santé,  sont  hors  d'ctat  de  continuer  leurs  services.  Il  en  résulte  une  dé-» 
pense  en  pure  perte  pour  le  Roi  et  infructueuse  pour  ç.ix ,  parce  qu'çMi 
est  obligé  de  1^  congédier  enfuite;  que  d'ailleurs  il  est  accordé  det 
congés  Himiés  sous  prétexte  d'aflàires ,  ou  en  général  pour  rétabltssemeni 
de  santé }  dans  l*un  ou  l'autre  cas  c'est  autant  d'hommes  perdus  ,  éiaiit 
fort  rar«  qu'ils  se  représentent*  Il  est  donc  nécessaire  de  remédier  à  cette 
^çon  d'opérer  ,  en  conséquence  l'intention  du  Roi  est  qu'il  ne  soit 
accorde  aucun  ronge  limite  ,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être  ^  à 
Tçgard  des  Bas>Officiers  et  Soldats  que  l'on  sera  forcé  de  reuvoyer  en 
France  pour  cause  de  maladies ,  infirmités  et  blessures ,  après  qu'ils  amon| 
été  visités  soigneusement  par  la  Médecins  et  Cbinirgieiis  du  R<m>  il  leuf  * 
tfin  expédié  des  congés  jrfjâohit  sur  lenis  certificats ,  qui  feront  montioa 
de  leur  état  de  maladie ,  infirmités  ou  blessures  ;  une  exp^dqn  de  cq 
certificat  sera  remise  an  Bis-OfUcier  ou  Soldat  congédie,  et  une  autr«  au 
Commandant-Général  et  à  l'Intendant  pour  m'ctre  adressée.  Il  sera  fait 
mention  cgalemcnt  sur  la  cartouche  qui  sera  délivrée,  de  la  cause  pour 
laquelle  il  sera  congédié  ,  de  l'ancienneté  do  ses  services  ,  et  s'il  est  dans 
le  cas  de  méritçr  une  demi-solde.  La  cartouche  portera  ausn  înjoncdon 
expresse  de  se  présenter  à  l'Intendant  ou  Commissaire  de  la  Marine  du 
Port  de  France  où  il  abordera.  Je  vous  préWens  que  Sa  Majesté  leur  fà|c 
passer  ses  ordres  ppur  que  les  Bas*Officier$  et  Soldats  qui  seront  con-* 
gédiés  ,  soient  de  nouveau  scrupuleusement  visités  à  leur  arrivée  dans  les 
Ports  ;  et  si  par  la  visite  qui  en  sera  faite  on  rcconnoit  que  les  certificats 
ont  été  expcdics  sous  des  prétextes  imaginaires,  le  Médecin  ou  le  Ghi-* 
rurgien  ^ui  les  aura  délivrés ,  sera  $ur  le  champ  privç  de  son  état  sans 
espérance  de  rétablissement.  A  l'arrivée  dans  les  Portt  des  Bas?Officieït 
tt  Soldats  congédiés ,  et  apr^s  quç  leur  état  aura  été  constaté,  il  leur  seim 
pqré,  pour  leur  donner  les  nx>yens  de  se  retirer  chex  eux ,  4  sols  par 
lieue  de  çonduitç  à  chacun,  et  6  liv*  pour  sé  fournir  de  ce  qu'ils  pour* 
ront  avoir  besoin  ,  et  pour  leur  tenir  lieu  de  traversée.  Les  Bas-Officiers 
(t  Soldats  (^ui  aprcs  avo^  Çnû  le  tem^s  de  Içuis  enga^emens  auront 
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d9  l'Amérique  sws  U  Vint. 

oblem  leurs  congcs  absolus ,  ne  recevront  q\ie  2  so's  par  Ueiie  de  con- 
<luitcà  leur  arrivée  e:^  Franco,  svec  les  e  liv.  pour  leur  lei-lr  lieu  de 
traversée.  Je  vous  prie  de  vouloir  Lier,  prcvenir  ici  Ofticiers-Majors  dc« 
Corps  du  contenu  en  ceue  DcpCchc  ,  aiiii  qu  ils  tiennent  la  main  à. son 
exécution  en  ce  qui  les  concerne;  et  vous  fercs  en  même  temps  connoîtrc 
aux  M ^dectns  et  CMnirgicns  du  Roi  ce  qui  les  regarde  ,  pour  qu'ils  évi- 
«ent  de  se  mettre  dans  le  cas  de  perdre  leurs  places.  , 


AkrÂt  du  Conseil  4u  Cap,  touchant  la  communication  à  donner 

du  ftoi  4*ns  les  Sièges* 

Du  ^  Octobre  1773. 

Cb  jour,  M.  Souchet,  ProcorjBOf^Gcnéral  du  Roi ,  est  entre  et  a  dit  : 
MM.  depuis  le  jour  que  j'ai  Phonneur  de  remplir  auprès  de  vous  les 
fonaions  qu^l  a  plu  au  Rai  de  me  confier,  je  n'ai  pas  ccssù  un  seul  instant 
de  m'occuper  de  l'importance  de-  ces  fondions  et  des  obligations  qu'elles 
pi'imposcat.  Place  entre  vous  ei  k-  Public,  chargé  de  voir  pour  vous  çt 
de  représenter  poui  lui,  fait  pour  entendre  ses  plaintes  et  vo^.les  défé- 
rer ,  pour  connoîtrc  ses  besoins  et  vous  en  instruire,  la  pkis  exacte  vigi- 
lance m'a  parti  devoir  présider  à  toutes  mes  démarches  ,  et  exiger  de  m 
part  les  plus  pmfondes  recherches.  Mais  arrêté  dès  les  prenners  pas ,  j  ai 
cm  entrevoir  que  tous  mes  efforts  serment  inutiles ,  s'ils  n'ctoicnt  prcccdea 
par  les  notions  locales  de  la  constitution  particulière  de  ceue  Colonie. 
JLa  différence  frappante  et  sensible  des  mœurs  comme  des  prcduciions  du 
Pays,  me  faisoit  une  loi  de  cette  instruction,  et  devoit  m'imposer 
silence  absolu  jusqu'au  moment  où  je  pourroi»  m'iwiirer  de  ij?avotr  no» 
négligé  pour  b  rtndre  complette.  Je  n'ai  pas  cm  cependant  dcvwr  la  ip^ 
«Chercher  indistinctement  dans  toutes  les  opirâons;  j'ai  cramt  de  m  égarer 
avec  les  Paniculiew;  l'opinion  pabttque  devoit  seule  fi^er  la  nuem^  ;  et 
le  résultat  de  cette  opinion»  épuré  de  tous  les  préjugés  qu'une  nnagina- 
tion  déréglée  érige  souvent  en  principes  ,  c'est  MM.  parmi  vous-mcmes 
que  je  l'ai  cherché.  Vos  Registres  m'ont  été  ouvert?.  ^Ç'est-U  que  j  ai 
vu  les  modificadons  que  la  sagesse  peut  emprunter  du  cfimai,  d«am«iK^ 
de  l'çsprit  gèiéral  des  Habitans ,  de  b  foràie  pankuliete  du  Gouverne^ 
mem»  et  enfin  de  tontes  les  influença  qui  méritent  d'êtic  cpnsidcr^cs. 
U,sont  poséesenmêmetemslesborncsdanslesqucllescesmodihcauons 

:  doivent  être  picoDscntes.  GewdçncpoaTûiriii'éfarer  avecun^arca 
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Loîx  et  Const.ies  Colonies  Françaises 
guide,  lire  nouv  elle  lumière  m'a  encore  éclaire;  j'ai  vu  ces  mêmes  prin- 
cipes continiKs  dans  la  pratique  :  j'ai  lu  ,  j'ai  entendu  vos  jugen^cns  ,  et 
Je  n*ai  cessé  d'y  admirer  avec  le  Pubiic  cette  jnstesie  de  raison  qui  pour- 
xoit  suppléer  à  l*insufiisance  cte*  Loiz,  cettt  précision  qui  saisit  les  diifi* 
cnltés ,  cette  sagacité  qui  les  développe ,  ce  uct  qui  les  choisit  >  et  qos 
marque  en  quelque  sot  te  le  but  sur  lequel  la  Loi  doit  frapper. 

C'est  sans  doute  un  bienfait  pour  les  Peuples  de  recevoir  de  pareils 
jtgemens  ;  mais  c'en  est  un  bien  plus  grand  encore  ,  que  les  règles  sur 
lesquelles  ils  sont  fondés  soient  invariablement  fixées  ;  et  c'est ,  MM.  ce 
que  présente  la  forme  de  procéder  que  vous  avex  introduite  parmi  vous  p 
et  qui  seioit  digne  de  servir  de  modèle  à  tous  les  Tiibimauzàe  l'Europe* 

Une  si  grande  perfection  dans  radminîstraiion  de  la  jusdce  dans  la 
Cour  Supérieure  ,  m'avoit  donne  la  plus  haute  idée  de  celle  que  je  devoi» 
lencontrer  dans  les  Jurîsdictions  qui  vous  sont  soiunises.  Je  comptois  y 
retrouver  l'influence  de  l'esprit  qui  vous  anime  ,  et  qui  seul  dcvroit 
suffire  pour  arrêter  a  leur  naissance  les  abus  qu'il  faut  ailleurs  déraciner 
avec  force.  .Mais  il  faut  vous  l'avouer ,  MM. ,  je  n'ai  point  retrouvé  ici 
la  même  simplicité ,  et  mes  premiers  regards  ont  découvert  des  abua  que 
non  devoir  m'obligecMt  à  vous  dénoncer. 

Je  ne  dois  pas  le  dissimuler;  j'ai  long-tenu  bsdancé.  Attaquer  des: 
usages  reçus»  consacrés  par  leur  anciênnetcté ,  et  qtu  om  déjà  pris  la 
consistance  des  Loîx  ,  c'ctoit  une  entreprise  peut-être  téméraire ,  qui 
pouvoit  exciter  des  réclamations  ,  et  m 'exposer  au  reproche  d'intro- 
duire des  nouveautés  dangereuses.  Laissons  aux  esprits  foibles  la 
petite  prétention  de  se  croire  nés  pour  être  les  réformateurs  de  tous  les 
abus  :  laiss<Mis  leur  prendre  mène  pour  des  abus  des  établissemens  avan- 
tageux >  dont  ils  ne  sont  pas  en  état  de  sentir  PutiBté.  Mais  gardon»-nous 
aussi  y  sous  ce  prétexte ,  de  consacrer  tout  ce  qui  est  établi ,  et  r^ardons 
comme  le  dé&ut  le  plus  dangereux  à  la  sodél^«ette  indolence  raisonnée 
<[ui  se  complaît  dans  tout  ce  qui  est  fait,  pour  n'avoir  pas  la  peine  de 
faife  mieux.  Tâchons  de  nous  maintenir  dans  un  juste  milieu;  n^attaqxions 
jamais  un  usage  sans  cire  certains  qu'il  est  vicieux  ;  mais  aussi ,  dès  q\îe 
nous  en  sommes  convaincus ,  gardons-nous  de  le  ménager,  et  n'oubiioni 
pas  que  soufinr  le  mal  qu'on  est  chargé  d'empêcher ,  c'est  le  £ûie  sui- 
Biême. 

Sans  avoir  encore  pu  m'clever  à  tomes  les  connôissances  locales  êe 
cette  Colonie ,  il  m'a  été  facile  d'entrevoir  déjà  plusieurs  aboa  qui  ie  sont 

introduits  dans  l'administration  inférieure  de  la  justice. 

liC  Ministue  public  sagcmem  iosutué  pour  la  défense  de  ctux  qui 
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ignorent  les  atteintes  qu'on  leur  porte,  ou  ne  savent  pas  les  repousser ^ 
est  absolument  iiuuilc  lorsque  la  coriiesrrition  est  établie  entre  des  person- 
nes majeures  et  usantes  de  tous  leurs  droits ,  ou  plutôt  Tudjonciion  du 
Ministère  public  est  alors  une  surciiargc  onéreuse.  Cet  iiiconvcnient  n'est 
pas  à  craindre  dans  une  Cour  Supérieure  où  l'honneui  d'&re  utile  est 
souvent  la  seule  récompense  de  ceux  qui  la  composent.  Mais  les  dàail» 
des  Justices  subalternes  exigeant  des  peines ,  et  exposant  souvent  à  des. 
dépenses  considérables ,  il  a  toujours  été  d'usage  de  dédommager  les 
OHiciers  de  ces  Justices  par  d^^s  attributions  sur  la  chose.  Or  ,  il  est 
sensible  que  lorsque  le  ministère  de  ces  Officiers  n'est  pas  niceisaire  , 
ces  attributions  ne  doivent  pas  leur  être  payées,  ci  scroicnt  alors  noa 
plus  un  dédonunagement  fixé  par  le  Prince  pour  ime  opération  udle» 
mais  unetaxe  imposée  par  la  cupidité.  Faufril  vous  dire  à  présent,  MM.  qpe 
ces  taxes  sont  établies  et  se  paient  au  grand  préjudice  du  Public  dans  les 
Jurisdicdons  qui  vous  sont  subordonnées*  J^gnore  }usqu*ott  elles  peuvent 
s'étendre;  mais  je  suis  prévenu  qu'elles  existent  dans  une  partie  qui  en 
doit  être  déchargée;  c'est  celle  des  procès  appointés  :  lorsqu'un  proccs 
est  appointé ,  le  Juge  est  dans  l'usage  de  prendre  les  conclusions  du  Pro- 
cureur du  Roi  ;  et  comme  il  est  également  dans  l'usage  de  prendre  des 
épices  pour  son  jugement,  on  est  pareillement  oblîgéd'en  payer  pour  les 
conclusions  du  Procureur  du  Roi;  elles  sont  pour  lui  les  deux  tiers  de 
celles  du  J'igc.  Cet  abus  est  si  ancien  qu'on  n*a  pas  pu  m^ndiqnerPépoque 
où  il  s'est  établi  :  on  en  ignore  l'origine ,  mais  heureusement  on  ne  peut 
pas  en  ignorer  le  vice;  on  peut  encore  moins  le  tolérer.  Les  affaires  où  le 
Ministère  public  est  nécessaire  sont  si  claires  ,  si  aisces  à  distinguer, 
qu'on  ne  peut  s'y  tromper  que  difllcilemeni.  Le  Ministère  public  doit  cite 
appelle  dans  les  afiàiresoùilest  question  des  intérêts  du  Roi,  des  Églises, 
du  Public,  des  Absens,  des  Mineurs,  des  Communautés;  encore  ne 
doit-il  pas  l'être  toujours  ;  mais  ces  nuances  mêdies  sont  connues ,  et 
l'erreur  n'est  pas  à  craindre  si  elle  n'est  pas  volontaire  :  hors  ces  cas  ,  le 
Ministère  public  est  absolument  inutile;  il  auroit  donc  dû  ne  japaaiss*im* 
jniscer  dans  d'autres  contestations. 

Cependant  il  est  possible  que  des  Parties  soient  incertaines  sur  la 
nécessité  de  prendre  les  conclusions  du  Ministère  public  3  souvent 
une  hurtie  a  intérêt  de  les  provoquer ,  tandis  que  l'autre  croit  devoir  les 
éviter  :  enfin  le  Procureur  du  Roi  lui-mênte  peut  se  tromper ,  et  les  diffi- 
cultés qui  s'éléveroient  pourroient  arrêter  un  jugement  qui  exigeroit  de 
la  célérité.  Alors  «  MM.,  il  est  inutile  que  vos  Audiences  retentissent  de 
CPi  coiuesuuions  3  d'autres  plus  importantes  suffisent  à  vous  occuper  :  jo 
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crois  devoir  à  cet  égard  vous  proposer  d'imiter  l'usnge  adopté  dam  îe» 
Cours  de  I>i  AKtropolc  ,  de  renv  oyer  au  Parquet  ces  sortes  de  contestations. 

Le  Procureur-Gcncral  du  Roi  retiré  j  la  tnaiiere  mise  en  dclibcraiion  j 
oui  le  rapport  de  M.  Délaye ,  Conseiller,  et  tout  considéré  :  la  Coux» 
ittsam  droit  sur  le  réquisitoire  dont  il  s'agit ,  donne  aae  an  Procureur-' 
Général  du  Roi  de  ladénondatîon  pv  lui  âte  de  i*asage  abusif  introduit 
dans  toutes  les  Jurisdictions  du  Ressort  de  la  Cour ,  de  communiquer  att 
Ministère  public  indistinctement  tontes  les  Instances  appointées  ;  en  con- 
séquence fait  défenses  aux  Subtituis  dudit  Procureur-Général  du  Roi  , 
ou  ceux  qui  les  représentent  dans  lesditcs  Jurisdictions,  de  prcnthc  etr 
communication  aucunes  Instances  appointées,  autres  que  celles  où  leur 
ministère  est  intéressé^  ordonne  que  les  Instances  appointées  non  sujettes 
à  oonununication  seront  jugées  par  le  Juge  seul  ou  son  Lieutenant^  aux 
termes  des  Réglenens;  et  en  cas  de  contestation  sur  les  oommunicationr 
&  donner  desdites  Instances  anxdits  Substituts  du  Ftocufcur-Général  otr 
leurs  Reprcsentans  ,  ordonne  que  les  Parties  se  retireront  par  de^'ers  ledit 
procureur-Général  du  Roi  ,  en  son  Parquet ,  pour  leur  être  fait  drok  i 
ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  et  publié  >  etc. 


AarÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  la  nomination  aux  Places 

dépendantes  de  la  Cour^ 

Du  4  Octobre  1775* 

par  le  Conseil  les  Requêtes  présentées  par  MM.  Prieur ,  et  Dn 
Commun  contenantes  ,  etc.  et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procu- 
icur-Général  du  Roi ,  la  Cour  a  ordonne  et  ordonne  qu'il  ne  sera  plus 
à  Paventr  nommé  2  aucune  plisce  dépënifonte  de  la  Cour ,  ni  reçi  ancnner 
Requête  à  TefFet  de  pourvoir  auxdites  nominations  1  que  les  »x  àmaàtst 
mois  de  l'eseKice  ooonnt  ne  soient  commencés. 
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Aarât  du  Conseil  du  Cùp  ,  touchant  U  partage  des  procès  par  écrit 
dans  les  Sièges,  entre  les  Juges  et  leu/s  Ltetuenans, 

DvL  s  Octobre  1775. 

Ce  j'cur,  M.  Souchet ,  Proaircnr-Gcnéral  du  Roi  ,  est  entre  et  a  dit,  ' 
entr'aiurcs  choses  :  MM.  ,  j'avois  appris  que  coiurc  un  Rcgiement  ex- 
près ,  les  Juges  s'iimnisçoient  dans  beaucoup  de  procès  dont  ils  n'au- 
loient  pas  du  oonnohie  :  convaincu  ce  ne  pouvoit  être  que  par  igno- 
rance de  ce  Règlement ,  je  ne  me  flattois  pas  de  pouvoir  le  découvrir 
sur  le  champ ,  et  j*avois  renvoyé  à  des  temps  pins  heureux  le  projtt  de 
le  faire  revivre  par  votre  autorité.  Ce  Règlement  (du  17  Juillet  1738.) 
est  aujourd'hui  découvert  par  les  soins  et  le  zclc  de  votre  Greffier,  et  je 
me  rcndrois  moi-mcmc  coupable  des  prcvaricadons  que  je  dois  empê** 
cher  ,  si  je  ne  ni'empressois  de  vous  en  faire  part. 

Au  mépris  de  ce  Règlement ...  je  me  trompe,  MM.,  par  ignorance 
sans  doute  de  ce  Rcgiement ,  les  Juges  dn  Ressort  se  sont  permis  de 
juger  tous  les  procès  appointés;  et  pour  dédommager  le  Lieuttnam  de 
celui  qu'ils  lui  otoient ,  ils  lui  ont  accordé  un  tiers  de  leurs  épices  dans 
chacun  desdits  procès.  Le  Lieutenant  n'y  a  rien  gagné;  car  n'ayant  qu'un 
tiers  dans  chaque  procès ,  il  avoit  trois  tiers  dans  trois  ;  il  eût  été  plus 
simple  de  lui  laisser  le  procès  que  le  Kcglcniciu  lui  donne.  Mais  le 
Juge  y  a  gagne  un  procès  sur  trois  i  car  ne  devant  cire  Juge  que  de 
deujc ,  il  ^est  trouvé  l'être  de  trms ,  et  les  Parties  ont  par  conséquent 
payé  un  tiers  de  plus  qu'dies  ne  dévoient.  Si  je  connoissois  l'auteur  de 
cette  prévarication ,  je  ne  pounob  le  poursuivre  trop  vivement  ;  vous 
ne  pourriez,  MM. ,  le  punir  assez  sévèrement.  Qu*un  homnïe  ordinaire» 
qu'un  Receveur  se  fût  permis  de  pareilles  malversations ,  des  exemples 
anciens  ne  nous  apprennent  que  trop  quel  eut  ctc  son  scirt  :  mais  qu'un 
Juge ,  abusant  de  sa  place  ,  de  l'autorité  des  Loix  ,  d-^  la  protection 
de  ia  Cour,  impose  à  son  profit  une  taxe  aussi  odieuse  ,  de  quel  nom 
faut-il  caractériser  une  pareille  prévaricadon  f  Ne  poussons  pas  plus  loin 
nos  réflexions  ,  elles  ne  pourroient  être  qu'affligeantes  :  elles  seroient  de 
plus  inutiles  ;  elles  ne  peuvent  concerner  les  Juges  aauels ,  qui  ont  suivi 
un  usage  établi ,  et  sont  bien  excusables  de  ne  s'être  pas  conformes  à  un 
Règlement  ignore  :  mais  diflerer  un  instant  de  les  en  instruire  ,  seroit 
prendre  sut  soi  ie  «line  d'une  f  révanciùoA  $^901  U«  4M£oi«ut  k  profit 
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;^70  Lùlx  tt  Const,  des  Colonies  François  es 

Le  Procureur-Général  du  Roi  relire  ^  h  matière  mise  en  délibération | 
oui  le  rapport  4e  M.  Achard  4e  Clùunprogcr  *  Conseiller ,  et  tout  con« 
fidéré  :  La  Cour  donne  ftcte  au.  ProcureurtQçnèral  du  Roi  du  oomenU 

en  son  réquisitoire  ;  faisant  droit  9ur  icelui  t  Qrdonnç  qtiç  l'article  6  du 
Rcglemein  de  1758  sera  exécute;  ordonne  en  conséquence  qu'aux 
termes  du.lit  Règlement  ,  les  Juges  du  Ressort  de  la  Cour  seront  tenus 
rie  laisser  un  procès  sur  iroL»  à  leurs  Lieutenans ,  sans  pouvoir  purixcipet 
aux  épices  ducs  pour  le  jugon^  du  procèi  laisië  au](  Lîçutenans ,  ni 
admettre  Icursdits  Lieutenans  à  partager  les  leurs  pour  les  procès  qulb 
auront  gardés;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sçra  inscrit  sur  1^  Kç^txçf 
du  Greffe  de  diacunci  dfs  Juridiçtiops  du  Ressort  |  etc* 


QrDOWVANCS  des  Administrateurs  y  qui  réunit  au  Domaine  du  Roi 
tous  Us  terreias  aon  établis  entre  la  grande  Rivùre  des  Baraderes  f9 
idlç  4^  Ççr^f  ff  çnirf  fes  Cqyifiùfs  et  Igs  Monta^nts  4f  As  U^tti» 

Du  i8  Octobre  1773. 

Louis  Florent,  Chevalier  de  Valikbe,  etc. 

Et  Jean-Fravcois  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  de  Montarclier, etc. 

Sur  les  conip:es  que  nous  r.ous  sommes  fait  rendre  dos  lerrcins  situes 
pntre  la  grande  rivière  des  Laradcres  et  celle  du  Corail ,  dç  i'Ksi  à 
l'Ouest  et  entre  les  Caymîtes  et  les  Montagnes  dç  la  Hotte  du  Nord  au 
Sud ,  et  voulant  acoélérçr  l'établissement  de  cettç  partie  imppnante  dç 
la  Colonie  t  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Akt*  Seront  et  demçurerom  réunis  au  Doniaine  du  Roi ,  tous  les 
^rrelns  compris  et  situés  entre  la  grande  Rivière  des  Baraderes  et  celle 
du  Corail  do  l'Est  à  l'Ouest,  et  entre  les  Caymites  et  les  Montagnes  de 
la  Hotte  du  Nord  au  Sud ,  ainsi  qu'il  est  désigne  au  plan  figuratif  des 
|ieuji^,  de  nous  paraphé  ne  varietur,  qui  ne  seront  point  cultivés  et  établis 
coQ&fmément  awF  titres  piiinîtifi  et  jnix  Ordonnances  ;  «nt  que  cei 
concessions  ayant  été  accordées  pour  cukurç ,  soit  qu*ellfi  l'aiçnc  été  poui: 
liatte  ei  email. 

A&T»  II.  Pourront  cependant  lesdits  Concessionnaires '  se  pourvoir, 

et  faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions  dans  le  mois  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  Ordonnance ,  et  ce  parr'cvaiit  MM.  de  Lop- 
j^jiioi  dç  la  FrçAjUçre,  iVi'i'î-Majof  Couim^udaut  ^ouf  IçRoi  ^Jcrcuiiei 
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tx  Reynaudf  Sttbdélégué  de  M.  l'Intendant  en  lac&te  ViUe  >  poiur,  sitr 
le  compte  qu^l  nous  en  rendront,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar« 
ticndra;  ordonnons  qae  ledit  délai  expiré,  ils  seront  déchns  de  toute 

dcmaiide. 

AftT.  III.  Ordonnons  que  par  les  sieurs  Dutreville  et  Gallouins  j 
Arpenteurs  y  commi:»  a  cet  eOet ,  il  sera  dressé  Proccs-vcrbal  et  Plan  gé- 
nérâlde  l'état  des  fieux>et  de  leurs  abomemens  >  conformément  i  h  Pié* 
sente. 

Art.IV.  Ledit  espace  de  terreinsera  divise  en  concessions  de  Soo  pas 
quarré,  lesquelles  seront  désignées  par  numéro  et  dernier  >  afin  quels 
distribution  puisse  en  être  faite  aux  personnes  que  nous  nous  proposons 
de  placer  aussi-tôt  en  cette  partie. 

Art«  V.  La  base  des  premières  concessions  sera  prise  sur  une  ligne 
£st  et  Ouest  ;  la  plus  rapprochée  qu'il  sera  possible  du  grand  chemin  du 
désert;  et  sera  la  même  direction  suivie  pour  les  ooncessiois  en  seconde 
çt  troisième  figne* 

Aat.  VI.  Il  ne  sera  laissé  aucun  vuide  entre  les  deux  concessions; 
les  numéros  se  suivront  sans  interruption  de  Soo  pas  en  8 do  pasj  et  si 
l'étendue  d'une  famille,  ou  quelqu'autre  raison,  nous  erga^^eoit  à  accor- 
der des  concessions  plus  considérables  que  de  800  pas  chacune, elles 
seront  toujours  de  iigure  régulière,  afin  d'éviter  des  disputes,  et  les 
procès  que  peuvent  occasionner  les  erreurs  dans  la  lédoôion  et  dans 
l'arpentage  des  terrdns  <k  figures  irrégutieres. 

•  Art;VII;  Seront  lesdits  Procèt-verbal  et  Plan  général  dressés  ,»nsi  et 
de  la  manière  présente  1  à  nous  rapportés,  pour  par  nous  être  ensuite 
prononcé  ce  qu'il  appaniendra  ;  et  seia  le  susdit  Procès-verbal  de  nous 

paraphé  ,  annexe  à  la  Présente. 

Prions  mesdits  sieurs  de  Loppinot  de  la  Frezilliere ,  Commandant 
pour  le  Roi,  et  Reynaud ,  Subdélégué  de  M.  l'Intendant.à  Jérémie^  de 
tenir  la  mân  à  l'exéonion  de  la  Présente  ,  laquelle  sera  enregistrée  an 
Greflè  de  l'Intendance ,  lue ,  publiée  et  affichée  par-tt>nt  où  b^oin  serai 
DonkA  au  Port-au-Prince  ,  eu. 

SU  eu  Grefft  de  tlntmdanct,  h  té  duMt  mois» 
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'^RRÈT  du  Conseil  du  Pore-atfPHnM  ^  fartant  défenses  aux  Notaires 
4e  passer  atufM  Aetf  oàlî^qtMr^  au  ifom  des  Curéf  ef  Ajoutes  |  4v^f 

ouata  ^culier^ 

Pu  a,q  Qoobre  177  Jt 

E  MTK  ç  le  tieur  Le  Roi ,  Appellam  |  d*unç  pan  ;  et  le  Frère  Dezupe  ^ 
Curé  de  la  Paroisse  dç  Sainte-Anne  de  l'Anse  à  Veau ,  Intimé,  d'autre 
part  ;  notre  Cour,  sans  avoir  égard  aux  moyens  respectifs  des  Partie* 
mx  fond  ,  donne  acte  à  notre  Procureur-Général  de  l'appel  par  lui  inier- 
jettç  sur  le  £arreau  de  ladite  Sentence  de  notre  Siège  du  Pcii.-Goave , 
<lu  10  Août  177 1  ,  faisant  droit  sur  ledit  appel  à  mis  et  met  l\-;ppella- 
lion  et  ladite  Sentence  au  néant ,  cmçndant ,  déclare  la  Partie  de  Coqiieiin, 
fana  droit  ni  qualité  pour  ester  en  justice;  et  ladite  Sçntence ,  et  tout  co 
qm  la  précédé  et  suivi ,  nul  et  de  nul  effet ,  içs  dépens  compensés  entre 
les  Parties ,  l^amende  remise';  fitisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  notredîc 
iProcureur-Gén&al  »  fkit  défenses  à  tous  Notaires  de  passer  aucuns  actes 
obligatoires  au  nom  des  Curés ,  Moines ,  avec  aucuns  Séculiers ,  à  peine 
d'interdiction  j  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  ,  publié  et  affiché 
|}ar-tout  où  besoin  sera ,  et  (|ue  copie:  coUatieniiées  d'icçlui  seront  cot 
yoyécs  dons  tous  les  Sièges  du  ressort ,  eic, 

'^H^ÈT  du  Consàl  du  Port'Ou-Frince y  portant  fixation  de  6,000  h 
par  an  ,  tant  pour  les  dépensée  de  la  Chapelle,  que  pour  la  Garde  du 
PaUùs  ,  et  la  Foumitun  de  la  Suvetu  ,  le  tout  à  la  charge  de  la  Caissf 

pu  ai  Octobre  1773. 
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Ordoxmancx  des  Adiùmttrateurs ,  touchant  le  Terrein  à  laisser. 

.  Ubre  sur  le  Quai.du  Cap*    •.    ,  .  . 

t 

J)ii  12  Novembre  I773. 

Louis  Florent,  Chevalier  de  Valliere,  etc.  ^ 

•  Jean-François  Vincent  de  Montarcher  ,  etc.  .' 

•  Etant  nécessûre  de  fiâre  un  quai  dans  là  VÎUe  du  Cap  au  boid  :de  h- 
iiicr,tampoiir  l'agréaient  de  cette  Ville,  et  la  commodité  du, cofruneve* 
faepour  sa  défense,  il  a  été  jugé  indicpemalile»  paur  remplir  ce  dnmifi 

.  «bjcc»  de  laisser  un  espace  distant  en  ariMrejdn'nvtomcilliiBdit  quai 
pour  servir  de  terre  plein  ,  et  où  l'on  puisse  manoeuvrer;  à  quoi  voulant 
pourvoir  ,  vu  le  plan  ievc  à  ce  sujet  par  M.  Rabié  ,  Ingénieur  en  chef  ; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  plan  de  nous  paraphé  ne 
varittur  ,  scta.  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en . conséquence  faisons 
très-expreM  inhabitioiB  et  défenses  au  «ieusi  Bellay»  Charrier ,  Xa!t< 
foqoe»  ou  tous  anncs  ConoessiomiMTes  des'Uets,  cotés  i  ,  «4 
mcfit  pbn  de  ùin  construire  en  aucun  temps ,  et  sous  quelque  prénnÉ 
^ue  ce  pxiisse  être,  aucuns  Bâiimens  sur  les  portions  desdits  Islecs  maSi* 
jpiés  audit  plan  par  une  ligne  A ,  B,  qui  sera  conformément  à  îcelui  in- 
cessamment tracé  sur  les  lieux  par  i'Ingctneur  en  chef  ;  lesquelles  portions 
de  lerrcins  seront  et  demeureront  en  vertu  de  notre  prtscnte  Ordonnance 
létuiies  au  Dooiaioe  du  Roi ,  nonobstant  tous  titres  et  concessions  à  ce 
contraires  ;  piioas  MM.  de  la  Feronnays ,  ComoMuidant  en  Second  li 
Tvâ»  du  Nord ,  et  Pitet  de  Lary ,  Coinmiss^re-Ordonnaieur,  de  tenii 
Il  nain  à  l'éxecution  de  notreprésente  Ordonnance ,  qui  sera  enregilliée 
au  Grcfiè  de  l'Iiuendance ,  et  de  la  Sabdélégaâon  du  Cap»  Mandons ,  cic« 
DomnA  au  Port-au«Prince «  etc.  ;      .  t  - 

'*  R.  ait  Grejfè  Je  Vlatendance  yle      Dêumhfe  smuant,        "  ' 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  le  Droit  des  Huissiers  maladts 
aux  Emolumens  de  la  Bourse  commune  ,  et  les  frais  funéraires  de  ceux 
fui  décéderont. 

Du  2$  No?eaibre  1775. 

Vu  par  le  Conieil  la  requête  prteiiée  par  les  Diraciciitt  de  la  Bourse 
«Mnmime  dei  Huissiers  du  Cap,  contenant,  etc.  la  Coub  a  homologué 
et  homolog^  l'accord  dont  s'agit ,  lequel  sera- exécuté  selcm  sa  fixine  er 
«tninir  ;  en  conséquence  ordonne  qu'à  l'ayentr  tout  Himsier  qui  s*absea-^ 
lèca.du  bureau  pendant  urj  mois  entier  po\ir  cause  de  maladie,  dont  il 
justifiera  par  un  certificat  du  Mcdecin  du  Roi ,  ciiiolumenteia  pendant 
ledit  mois  dans  les  profits  de  la  Bourse  pour  la  somme  de  200  liv.  seu- 
lement, sané  qu'aucun  Huissier  puisse  rien  prétendre  pour  une  absence 
4e-ti«ite  jours  »  ou  qui  sera  plus  longue ,  à  mcnns  qa'dlc  ne  soit  de  des» 
osds  endcrs,  on  trois  mois,. auquel  cas  il  émolnmenieià  pour  cfaaqae 
«lois  -eotiec  de  maladie  àoo  Inr. ,  et  ainsi  de  mois  en  mois,  jusqi^cn 
fin  de  la  maladie  ;  et  sera  tenu  néanmoins  de  rapporter  cfaa^pie  mois  m 
eertificat  dudii  Médecin  du  Roî  ,  pour  recevoir  ladite  somme  ;  autorise  à 
cet  cfïét  le  Trcsoiicr  de  la  Bourse  à  la  délivrer  au  malade  chaque  mois 
sur  ledit  ceriilicat  en  règle,  et  à  la  prélever  sur  chaque  rcpanition  qui  se 
fera  pendant  la  maladie  de  l'Huissier  ;  lesquels  énKtlumens  revenant  at» 
malade,  ne  pourront  étré  saîûssables  par  aucun  .créancier,  quelque  pri- 
vilé^é  quTil  soit;  ordonne: au  surplus  que  tom  Huissier  qw  tombera  ma* 
lade,  n'étant  pas  aii  service  du  bureau ,  et  s'en  étant  absenté  par  congé 
ou  autrement ,  depuis  plusieurs  mois  ,  ainsi  que  ceux  qui  sortiront  de  la 
Colonie ,  même  pour  cause  de  maladie ,  ne  pourront  prétendre  anxdirs 
émolumens  ;  autorise  en  outre  ledit  Trciorier  à  prélever  sur  la  lépartitioa 
qui  se  fera  alors ,  la  somme  de  200  liv. ,  pour  faire  enterrer  dccem« 
aient  tom  Hinssier  qm  Vtendrmt  i  mourir ,  lesquels  finis  funéraires  seront 
néanmoins  Tembonnés  par  la  succession  du  défunt  t  si  elle  est  en  éoft  ; 
oidoone»  eic* 
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0 RDOW SAN C E  des  Administrateurs ^  touchant  VaÛgiumiUU ^UnWWt 
U  lafrofnU  du  Rue*  du  Ton-a^-FrUee*  - 

Du  2$  Novembre  1773* 

Lo  un  Flobsnt  ,  Chevalier  de  Vallieie  •  etc.  . 

Jsan-Feavçois  Vimcbmt  db  Momtarchbk  9  etc. 

Toute»  les  maUoitt..*.  (  VOrémmanct  du  x  Avril  tjj^)  Qidoa^ 
nom  et  statuons  ce  qui  lokr        .       •    .  > 

Art.  P'.  (  //  ne  Mfire  de  V Article  premier  de  tOrdotmanee  du,  zAveU 
suivant  qu^en  donnant  un  délai  d'un  mois  seulement,  ) 

-  ^  Art.  II.  (  Cest  V  Article  II  de  VOrdoimance  du  %  Avril  suhfoiu.  ) 

Art.  III.  Tous  les  propriétaires  desdits  empIacemeDS  seront  obli^ 
dans  le  même  délai  d'un  mois  de  réparer  leurs  rues  autant  qu'en  empor— 
.  tent  leurs  maisons  en  faisant  faire  dans  le  milieu  desdites  rues  un  encaisse- 
.  ment  pour  y  contenir  du  wf,  des  cailloux  et  du  sable  ,  de  les  paver  à  la 
.larjieur  de  .trois  pieds  de  Tun  et  de  l'autre  côté,  et  de  pratiquer  ensuite 
des  fossés  sufiisamine^t  profonds  pour  cgoutter  les  eaux ,  lesquels  seront 
.égaleinént  pavés ,  le  tout  <Ç'après  les  ordres 'et  nivellemens  qiû'  gétotm 
.  donnés  par  le  Voyerl  spii$  Pinspcctioii  de  ringéniçùr  d»  Roi  en  cçtte 

yijjc.         '  '  ;  ■  '  . 

Art.  IV.  (  Cett  F  Article  If^  de  VOi^donnance  du  x  Avril  stûyanf  , 
excepté  qu^ici  le  délai  fixé  ne  va  que  Jusqu'au  mois  d'Avril ^  et  fue  les 

■  propriétaires  sont  déclarés  contribuables  par  corps,  ) 

Art.  V.  Et  pour  maintenir  la  propreté  dans  lesdites  rues  ,  et  rendre 

-  de  plus  en  plus  la  salubrité  de  Pair  ;  voulons  que  tous  les  arbres  qui  les 

-  garnissent,  sous  la  réserve  de  ceux  qui  sont  plantés  dans,  l'intérieur  des 
places  publiques ,  de  la  me  des  Oqpitaines  aui  Magaiâas  drRoi»-  de  c^ 

.  llagasios  au  Gouvencaieiit  »  et  dn  Gouvemeoiiau  à  PIiuinkMnoe  1  soient 

-  détruits  ;  en  conséquence  autorisons  JecBiycyA  k  6irf  abattre  p.  eolerfsc 
à  ses  frais  lesdits  arbres ,  qui  demeureront  par.  iiidemnité  à  son  profil  g 

•et  ce  un  mois  après  la  publscarion  de  la  Présente  ,  pendant  lequel  teuq^ 

-  les  propriétaires  des  maisons  auront  la  faculté  de  le  faire. 

Art.  VI ,  VII  et  VIU.  (  Ce  sont  lu  Ff  VI  et  VU  de  VOrdoiuuuu^ 
'^'étt%AyrU  suivant,)  '  *:  >  «•       '  .> 

009  Sj 
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Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Forc-aOrPrince  ••• 
Comme  à  rOrdonnaaeêéu  ik  Avril  suivant,  DoNMi  au  Port-au-Pnhcè« 
etc.  le  is  Novembre  1773-  Signés  Valuerb  et  Mohtarchsh. 
R,  au  Greffe  de  Vlateadanse ,  le  ^  Décembre*  > 

V,T  Ordonnance  du  %  Avril  177^ 

 — —  ' 

Ordon X  ANÇE  des  Administrateurs  y  qui  cnge  le  Quartier  dz  la 

Marmelade  en  Paroisse. 

Du  aj"  Novembre  177  J.  " . 

Louis-Florent,  Chevalier  de  Vallieri  ,  etc. 

Jean-François  Vincent  du  Monta rcher  ,  etc. 

Le  lieu  appelle  la  Blannelade ,  dépendant  de  la  Paroisse  du  Doiidai#» 
étant  devenu  considérable  par  te  nombre  de  ses  Habitans ,  la  ferdlité  de 
ses  terres,  et  l'étendue  de  sa  dépendance,  nos  Prédécesseurs  leur  auroient 
accordé  en  diffecens  temps  la  permission  de  s'assembler ,  afin  de  délibérer 
aur  l'éttbUsseaicnt  d'une  Paroisse  dans  ledit  Quartier ,  et  il  auroit  été  pris 
par  eux  difTérentes  délibérations  à  ce  sujet  ;  depuis  sur  la  nouvelle  de- 
mande qu'ils  nous  auroient  faite ,  de  faire  de  ce  lieu  uii  Quartier  disiina 
de  celui  du  Dondon  et  d')  ériger  une  Paroisse ,  «îu«  auiiOnt  par  notre 
Ordonnance  du  1  Juin'  177a ,  homôlogué  le  plali  fdii  cette  in  par  lè 
neur  Rolland  Arpenteur,  et  le  mémoire  an  soutien  desdits  Habitans» 

•  ordonné  Pappootion  des  bomes  néeessnres  pour  servir  de  sépaMiioa  an 
lieu  appellé  le  haut  du  Trou  d*avec  les  autre»  parties  du  Dondon ,  et  que 
la  Crête  nommée  Colorade  feroit  la  principale  home,  et  serviroit  de 

•  ligne  de  démarcation  de  l'une  et  de  l'autre  Paroisse  ;  nous  aurions  éga- 
lement ordonné  l'apposition  d'une  borne  de  remarque  iur  le  terrein  dos- 
tiné  à  bâtir  l'Eglise  Paroissiale,  au  li«Oxl«»ig^ «uc le  plan  par.une petite 
double  croix  rouge.  Vu  le  procèa-verbal  tfappodtidn^  bcirnei  desépiK 
ration  des  ^aibisse»  da  Dondon  et  de  la  MarmelMb^  dressé  en  exécudeft 

'  tle  nôtïte  OrdônWmte  dii  i  Juin  1772,  par  le  sieur  Tartclin  Arpenteur 
»  du  Roi  daris  !e  Res«o«  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  et  le  plan  figuratif 

•  des  lictix;  vil  pareillaneni  la  requête  à  nous  présentée  par  lesidiis  Habi- 
lans  de  la  Marmelade  ,  tendante  en-r'aurres  clK)ses  a  Tiioinologation  del- 
dits  prtxès'verbal  et  plan  ,  à  la  soparaiion  de  ce  lieu  d'^vpç  }c.  Quartier 
du  Dondon ,  ù  la  construction  de  l'Eglise  et  à  la  pp^ç^ption  des  drig^^ 

«. 
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cuâanz»  nonobstant  les  oppositions  formées  auxcUts  procès -verbal  et 
plan  susdatés  ^  par  les  neuis  Blancan ,  Janin ,  Heulan ,  fils  aîné ,  et 

Alquié;  vu  pareillement  les  moyens  d'opposition  de  ces  derniers  coQ* 
signes  dans  ledit  proccs-v^rbal ,  ensemble  l'avis  de  M.  de  Vincent ,  Lieil> 
tenant  pour  le  Roi  au  Cap,  et  de  M.  de  Saint-Germain,  Sous-Commis- 
saire de  la  Marine  et  Siibdcicguc  de  M.  l'Intendant  en  ladite  Ville  ,  en 
date  du  27  Octobre  dernier  j  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Aat  V*,  Sera  le  lieu  de  la  Marmelade  distinct  et  séparé  du  Quartier 
du  Dondon ,  ainsi  qu^I  l'est  sur  le  plan  figuratif  des  lieux  levé  par  Tar- 
.  telin , depuis  la  lettre  K  jusqu'à  la  leure  K ,  et  connu  à  l'avenir  sous  le  nom 
de  Quartier  de  la  Marmelade  ,  borne  à  l'Est  des  Cantons  dits  les  Gale-  ' 
ries ,  la  Guillc  et  la  Marre  à  la  Roche ,  Paroisse  du  Dondon  ;  au  Nord 
des  Quartiers  de  l'Acul  et  du  Limbe,  et  du  Canton  des  Galeries,  Paroisse 
du  Dondon;  au  Sud  de  terreins  non  connus,  ou  en  contestation  avec 
la  Nation  Espagnole;  et  à  l'Ouest  des  Quartiers  du  Limbe,  de  Plaisance 
et  des  Gonaives.  ' 

Abt.  h.  Seront  et  demeureront  du  Quartier  de  la  Marmelade ,  vom 
,  les  Habitans  dont  la  maison  prindpale  se  trouvera  ret^fcrmée  par  la  Hgife 
.  de  démarcation  dudit  Quartier ,  et  n'apportera  ladite  ligne  aucun  change- 
ment aux  terres  dépendantes  des  mêmes  Habitations  qui  en  seroient  sépa- 
rées; ratifions  et  conlirmons  par  la  Picsenie  les  titres  de  propriété  desdites 
Habitations  qui  pourroient  se  trouver  divisées. 

Art.  IIL  Créons  et  érigeons  ledit  Quartier  en  Paroisse,  sous  l'invo- 
cation de  Ste.  Marthe;  sera  l'Eglise  placée  dans  la  partie  du  terrcin  ap- 
partenant au  sieur  Favareau ,  désigné  sur  lecfit  plan  par  les  caraaercs 
a, 

LDI.;  autorisons  en  conséquence  les  Habitans  dudit  Quartier  à  s'assembleft 

.    T  ^ 

à  PeiVei  de  foire  les  rcparùiioi^s  qu'ils  jugeront  nécessaire;  pour  parvenir 
.à  l'acquisinon  dodit  terrcin  et  ii.fa  construaion  <ie  UkUte  Eglise  ,  et  k 
nommer  l'un  d'eiU  Margiiillier  prindpat ,  liequel  au  nom  de  h  Conunu- 
nauté  en  pasitra  ton»  aaes  nécessaires* 

Abt.  IV.  Demeurera  pareillement  ledit  Margnillier  autorisé  à  passer 
marché  pour  la  consmiction  de  ladite  EgtiseLei  autres  Bâtineiis  n^bei> 
saires  ,  tels  que  le  Presbytère  ,  leCimetierc,  etc.  ;  cr  ce  conformément  aux 
plans  et  devis  qui  en  seront  dressés  à  leur  réquisition  par  M.  Kabié  , 
Ingénieur  en  chef  au  Département  du  Cap. 

Art.  V.  Sera  ladite  Paroisse  administrée  quant  au  temporel ,  à  l'instar 
des  aiiiOK»  Paroisses  de  la  Colonie^  paz  deux  Marguillien,  qui  seront 
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jioniinc:;  chaque  année  à  coniptçt  du  juur  de  son  installation ,  dans 
assemblée  de  Paroisse  faite  en  présence  des  Officiers  Supérieurs ,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  Ordoiuiances  et  Réglemens  de  Sa  Majesté; 
seront  pareillement  nommés  dans  ladite  assemblée ,  toutes  lei  personnes 
attachées  à  la  Fabriqua;  et  nécessaires  au  Service  Divin, 

Art.  VI.  Prions  le  Révérend  Pcre  Préfet  Apostolique  du  Cap  ,  de 
nommer  à  ladite  Cure  un  Religieux  ,  lequel  jouira  en  sa  qualité  de  Curé 
des  droits  ,  privilèges  t  prérogatives  et  des  émoknnens  dont  jouisseiit  les 
autres  Curés  »  à  compter  du  jour  de  sa  prise  de  possession  ;  ordonnons 
en  çonié<{uence  que  les  droits  canaux  seront  distiqçu  et  perçus  sépare- 

.  ment  de  ceux  dç  la  Paroisse  du  Dpnc|<Ni* 

.  Art.  VII,  Autorisons  en  Qutre  les  Ha^it^^^^  dudh  Quarder  à  établir 
un  fonds  ,  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'établissement  de 
ladite  Paroisse  ,  telles  <|ue  i'acttat  des  vasçc  ^acrçs  et  orneuiens  pour  le 

.  service  des  Autels. 

Art.  VIII.  Seront  lesdit^  procès-verbal  et  plan  dressés  par  le  neOT 
Tartelini  ledit  jour  i  Juin  2772 ,  paraphés  de  nous,  nt  vûrimtur\  exé* 
tés  suivant  leur  forme  et  teneur,  et  déposés- j|tt  Greffe  de  la  Subdéléfpiôoa . 
du  Cap  ;  et  seront  des  bornes  appofées  à  toutes  les  limites  dudit  Quar- 
tier, fîtisignées  par  l'Article  I  de  notre  présente  Ordonnance  1  autres  que 
celles  scparatives  du  Quartier  du  Dondou ,  pour  le  nouveau  procès-ver- 
bal qui  sera  dressé  à  ce  sujet  rappçrtçj  être  par  npus  lt}omologuç  s'il  y 

"a  heu.  '  '  ■  ' 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  de  Cure  enre- 
gistrer la  Présentt  en  leur  Greffe,  et  de  tenir  la  main  à  son- «édition  ; 
prions  pareillement  M,  dç  la  Ferronnays ,  ÇQnunandant  en  second  laPtetie 
du  Nord  ,  et  M.  de  Saint-Germain ,  Subdcléguc  de  M.  l'Intendant ,  de 

.  veiller  à  son  exécution.  Sera  icelle enregistrée  aux  Greffes  de  l'Intendance 
et  de  la  Subdclégation  du  Cap,  et  sur  Içs  Registres  des  Paroisses  du 
Pondon  et  de  la  Marmelade ,  lue  ,  public  et  affichée  par-tçut  où  besoiii 
»era«  Mandons  ,  etc.  Dod^mé  au  Pprt-au-Prince ,  etc. 

Signés  ,  Valluiib  çt  1IC0IÏTA|XK9IU 

^  im  ÇoiuiiL  4u  Cap  ,leiS  Mofs  tjjff  . 


Digilized  by  Google 
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LsTTJlB  de  M,  rintendant  au  Sénéchal  du  Cap  ^  touchant  Vinrent  air* 

d'un  Comptable, 

Du     Novembre  1773* 

Tf  vois,  M. ,  par  h  lettre  que  vons  m'avez  fait  l'honneur  do  m'ccrire 
le  10  de  ce  niois  ,  que  vous  regardes  le  sieur  Doré  sans  qur.iitc  siiŒsaîUC 
pour  procéder  à  l'inventaire  du  sieur  Gouvion ,  vous  n'approuvez  même 
pas  la  présence  du  Procureur  du  Roi ,  et  vous  craignez  que  cette  opéra» 
,  que  vous  jugez  dcfectuetise,  ne  porte  préjudice  au  sieur  Gouvion , 
fils»  et  aux  Créanders  de  la  succession.  Les  exemples  que  vous  me  cités 
à  cette  occasion ,  ne  prouvent  pas  qtie  je  n^e  pas  le  droit  de  faire  faire 
les  inventaires  des  Comptables ,  ils  prouvent  seulement  que  i'Adminis» 
tration  n'a  pas  fait  dans  ce  tcmps-là  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  ;  d'ailleurs 
le  sieur  Gouvion  est  dans  un  cas  particulier  et  même  uniq;ie  ;  en  sa 
qualité  de  Rédacteur  des  comptes  ,  il  se  trouve  dcpositaire  de  toutes  les 
pièces  de  7  on  8  ans  de  comptabilité.  Au  surpliu,  M. ,  vous  devez  con- 
venir qu'tin  Notaire  a  le  drcnt  des  inventures  »  à  l'exclusion  même  des 
Offiders  des  J\xnàxaàotu{ArrH  du  Consâi  d'Etat  du  2.7  Janvier  tS88, 
rendu  pour  les  Colo/iies  fettnntgisfré  niixdeux  Conseils.)  Ledit  sieur  Doré, 
Notaire  à  la  Juridiction,  et  Notaire  de  la  Subdclégation  ,  a  donc  le  droit 
incontestable  d'en  faire  ;  et  la  part  que  j'ai  à  cette  opération  comme  le 
Chef  de  l'Administration ,  ne  sauroit  certainement  la  rendre  vicieuse 
et  nulle. 

Quant  au  Procureur  du  Roi ,  il  représente  dans  les  inventaires  qui  se 
font  devant  Notâres,  non-seulement  tes  mineurs,  mais  encore  les  absent 
qui  ont  droit  à  la  chose»  et  les  créanders.  Or ,  Madame  Gouvion  qui  est 
absente ,  est  ou  commune  en  lûens  avec  son  mari ,  ou  séparée  par  son 
contrat  de  mariage  ou  par  un  jugement  subséquent  ;  dans  le  premier  ca^, 
ses  (iroits  de  commune  sont  certains  jusqu'à  renonciation  ,  et  le  Procu- 
reur du  Roi  la  représente  parce  qu'elle  est  absente  ;  dans  le  second  cas, 
elle  a  à  exercer  contre  la  succession  de  son  mari  ses  reprises  et  conven- 
ions matrimoniales ,  son  douaire ,  etc.  ;  ûnsi  le  Procureur  du  Roi  la 
seprésente  pour  stipuler  ses  intérto  ;  donc  sa  présence  à  l'inventaire  est 
snivam  toutes  les  legtès ,  et  ne  peut  être  contestée. 

fou  aller  an  devant  de  toutes  Us  difficultés,  je  ftévUm  M.  de  $ainc-, 
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Germain  qu'il  pcui  faire  prendre  par  ledit  sieur  Doré,  Notaire  de  laSub- 
dclcgation ,  la  qualité  de  Notaire  à  la  Juridition;  à  ce  dernier  titre  il  a  bien 
certainement  le  droit  de  finre-cet  inventaire,  et  sa  qualité  de  Notâie  de 
'  la  Subdélégation  ne  sauroit  y  donner  atteinte.  Slgni  »  Momtarchbb. 


Omdon NAJ9CS  des  Adaùnistrateurs  ^  qtd  maintiette  le  Fermier 
général  des  Boucheries  y  dans  le  privilège  exclusif  du  Commerce  du 
Cuirs* 

Du  26  Novembre  1775*  ' 

Xjouis*Floabiit  ,  Chevalier  db  Vauibre  ,  etc. 

Jban-Frakçois-Vimcsmt, Chevalier ,  Seigneur  de  Montabcher  ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Expert  et  du  Hamel , 
rcsidens  au  Fort  Dauphin ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  maintenir 
et  garder  dans  la  possession  où  ils  sont ,  de  fabriquer  et  vendre  de  cuirs 
veris  et  tannes  ainsi  qu'ils  aviseront,  en  conséquence  faire  défenses  au 
sieur  Charrier  et  à  tous  autres  de  les  troubler  en  fa^on  <{udoon<{ue  dans 
ladite  Manufacture  et  Commerce  ;  vu  parâUement  celle  à  nous  présentée 

ledit  sieur  Charrier»  tendante  à  ce  qu'il  nousplaiseordonner  l'exécution 
de  notre  Ordonnance  du  16  Juillet  1773  y  qui  lut  accorde  le  privilège 
exclusif  de  la  fabrique  et  vente  des  cuirs  verts  et  tannes ,  provenans  des  Bou- 
cheries du  Cap  et  dépendances,  faire  défenses,  auxdits  Expert  et  du  Hamel, 
de  tanner  ,  faire  tanner ,  ni  vendre,  ni  dcbiter  aucuns  cuirs,  à  peine  d'en- 
courir l'amende  lixce^  vu  pareillement  notre  Ordonnance  susdaiee  ,  et 
Tavis  de  MM.  de  Lasalle  et  de  Saim*Geim^,  Major-Cominandant  pour 
le  Roi  au  Cap,  et  Subdéléguc  de  M.  l'Intendant  audit  lieu;Nous,  Général 
et  Intendant ,  prononçant  sur  les  demandes  respectives  des  pardes  «  vou- 
lons que  notre  Ordonnance  en  date  dudit  jour  16  Juillet  1772  ,  soit 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  et  attei.du  l'impossibilité  où  sont  les 
sieurs  Expert  et  du  Hamel  ,  d'acheter  et  de  se  procurer  la  quaisnté  de 
cuirs  suffisante  à  leur  établissement,  à  moins  de  les  tirer  directement  dci 
Sous-Fermiers  des  Boucheries  du  Cap ,  ce  qui  préjudicieroitctauaqucroît 
le  privilège  accordé  audit  sieur  Charrier  par  notredite  Ordonnance ,  par 
les  mott&  y  exprimés  ;  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux* 
dits  sieurs  Expert  et  du  Hamel ,  de  vendre  ,  tanner  et  débiter  aur  ii.s 
cuirs ,  à  peine  de  confiscation  et  de  yoo  liv.  d'amende.  Mandons  à  MM. 
les  Commandant  en  second  ,  et  Commissaire-0;do:inateur  de  la  Partie 

Nord  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,, etc. 

/i.  au  Çre^'c  de  la  HiibdiUgaUQn  ^  U  i  ^  Fîvrïer  l'J'J^* 
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i^MMâT  du  CoiutU  du  Caf%  coneenatu  la  Vvm  dtt  N^gnt  dtt 

Du  37  NovcQibre  X775* 

remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  en  la  G>ur,  conte" 
name  »  ttc  ia  Cour  faisant  étok  sor  laditle  remoatnuice  da  Frocnrênr- 
Génétal»  a  arrêté  que  deux  de  Messieun ,  sur  les  condunoi»  dudit  Pro- 
cureuii-Céiiéral  du  Rcn  conformes  à  leur  avis»  pounrom  prononcer  et 
ordonner  la  vente  des  Nègres ,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucun  immeuble 
dans  la  succession  ,  et  que  lesdiis  Nègres  n'excéderont  pas  le  nombre  de 
trois;  en  conséquence  les  poursuivajis  la  vente  seront  tenus  de  joindre  à 
leur  requête  l'inventaire  de  la  succession ,  et  ce  tant  pour  les  demandes 
des  Curateurs  aux  successions  vacations ,  que  peur  celles  forùicçs  par  les 
Exécatcurs  testamentaires. 


Omuoitnançm  de*  Adaàmttrutmr*  ^  portant  RégUmmt  sur  le  faU 
des  Postes  ^  et  éta^ssaueat  ^ua  dnae  de  j  sole  9  dea,  for  eiaqtt^ 
Paguet  venant  ^Europe, 

■  Pu  28  Novembre  1773* 

trfoms  FLoasNT ,  Chevalier  db  Vallibrb  j  etc. 

JBAM-PaANÇqp-VlMCEMT  SB  MoNTARCHBR  ,  e(e» 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Fermier  général  des  Postes  g 
qn'il  existe  diffcrens  abus  dans  ce  service  1  aussi  iHiisibles  aux  intérêts 
du  Roi  qu'au  bien  public  et  à  celui  du  commerce:  que  ces  abus  d'ailleurs 
lui  font  éprouver  des  pênes  réelles  ;  qu'il  est  d'amant  plus  daiîs  le  cas 
d'avoir  recours  avec  contiance  à  l'autorité  du  Gouvernement  pour  les 
réprimer»  que  nonobstant  le  prix  excessif  de  son  b^l  ^  il  sacritie  tous 
les  jours  ses  propres  intérêts  pour  satisfiiire  dp  plus  en  plu^  le  public  ; 
qitll  a  établi  xla  nouveaux  Bureaux  et  de  nouveaux  Cpuriers ,  dont  les 
lÊaâs  lui  sont  très-dupcnctieux  ;  qu'il  vient  en core  de  donner  uAe  nou» 
velle  preuve  de  son  zele ,  en  établissant  on  Courier  journalier  pour  I^o^ 
gane  ,  qui,  suivant  la  carte-bannie,  ne  d'vnit  marclie''  que  trois  jours 
par  >e.naine  ;  qu'il  ose  espérer  qu'à  tilfc  dç  (^cjciomuiageine  .t,  nom  yQ\^ 
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dribns  bien  Pautoriser  à  percevoir  pendant  le  cours  de  son  bail,  ml 
droit ,  tel  qa*il  nous  pl^n  de  fixer ,  sur  chaque  leture  et  paquet  venant 
fTEuropé,  dont  on  fait  la  distribution  dans  ses  Bureaux  à  leur  arrivée  % 
«tcesans  préjudice  de  la  taxe  ordinaire  pour  tomes  lesdites  lettres  et  pat* 
quets,  qui  ne  scroient  pas  distribues  dai^s  le  même  lieu  de  leur  dcbarque> 
ment ,  et  qtii  seroient  rendus  d'une  Ville  à  nnc  autre  par  ia  voie  de  Ja 
Posfe  ;  nous  avons  ordonne  et  oidontions  ce  qui  suit. 

Aux.  i"'.  il  n'y  aura  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  Pré- 
oente ,  que  MM.  les  0>mmandans  en  second  des  Parties  du  Nord  et  (ki 
Sud,  et  G>minissatre-Orcloonatettr  de  la  Marine  dans  cette  Colonie,  qui 
pourront  être,  munis,  de  cachets  à  nos  armés  pour  côntre-signer  leurs  lek- 
Vesj  mandons  en  conséquence  atix  lieuteiiahs du  Roi,  OBicicrs  Majors» 
Commissaires  et  Contrôleur  de  !a  Marine  et  autrej  OfTicicrs  d'Admiinstra- 
tion  ,  Trésoriers  ,  Vcriticateurs  des  comptes  ,  et  autres  qui  poui  roient 
avoir  nos  cachets ,  de  nous  les  remettre  dans  la  quinzaine  à  compter  du 
jour  de  ladite  publication. 

Abt.  II.  N'entendons  pas  néanmoins  &ire  payer  aux  Officiers  privf- 
lé^és ,  désignës^ddns  ia  'Garte<4iaiinie  du  1 1  Juin  dernier  ,  les-  peins  diQ 
lettres  qu'ils  ccrirotit  pour  afiàtres  de  service  seulement ,  et  celles  qui 
leur  seront  écrites  aux  mêmes  fins;  ordonnons  an  contraire  qu'ib  joui« 
font  des  exeniprions  y  portées ,  en  obsen-ant  les  formalités  qu'elle 
prcscri:  ;  permettons  au  surj:;!us  auxdits  Fermiers  de  taxer  toutes  celles 
qui  scroient  timbrées  pour  le  service  et  qui  n'y  auroienc  point  de  rap- 
pon ,  après  néanmoins  qu'ielles  auront  été  ouvedlb  en  notre  présence* 

Art.  III.  Faisons  défenses  à  tons  Capitsûnes  de  Barques ,  Chaloupes 
ou  Bateaux  et  Caboteurs ,  de  déposer  dans  les  Auberges  où  ifs  desceo- 
dent  des  sacs  pour  recevoir  des  lettres  pour  Pendrbit  dè  ils  se  destinent 
d'aller  ou  tous  autres;  voulons  et  entcn  io.ii  qu'ils  ne  s'en  chargent  d'au- 
cune pour  le  public  ;  leur  permettons  seulement  d'avoir  ccllei  relatives 
aux  marchandises  qui  composent  leurs  chargcmcns  ,  lesquelles  ne  pour- 
ront cependant  être  cachetées,  et  ce  à  peine  de  600  liv.  d'amende  contre 
chaque  contrevenant  au  profit  dudit  Fermier,  et  dè  plus  fortes  peines  en 
cas  de  récidive  ;  autorisons  à  cet  eflet  le^t  Fenmeir ,  ses  Directeurs  » 
Cobunis  et  Préposés ,  à  ^iredes  visites' dans  lestfités  Auberges  et  à  bord 
desdits  Bat«iux«  et  à  dresser  fen  cas  de  tontraver.tîon  tons  procès- ver-baux é 
lesquels  nous  seront  rapportes  pour  prononcer  ladite  amende,  on  toute 
autre  peine  que  le  cas  requerra;  sc'oiit  au  surplus  les  le  res  priios  en 
contravention  sujeies  à  une  dou[)le  taxe,  à  couipict  du  iicu  le  plu*  éloigné 
éi  la  Colonie  et  envoyées  à  ieuis  adreiscs» 
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Art.  IV.  Ofdon:  cas  à  lous  Capi:.:iiics  de  Navire  et  Gens  cîc  Hier 
venant  de  France,  de  déposer,  conrortrément  à  POr'doAnance,  an  Buren 
des  Ciasses  da  preuûer  Port  de  ceue  Colonie  où  ils  aborderont ,  toutes 
Jes  lettres  enfenoaëes  sel  ci.  is  un  cofTie  ,  soit  d?.ns  un  sac,  ou  séparées» 
dont  ils  se  trouveront  chai  gôs  ,  quand  mCme  il  y  en  auroit  pour  d'autres 
Ports  où  ils  ont  charge  de  se  rendre ,  à  peine  d'encourir  Jci  peines  p^^r- 
ices  par  l'Article  III  de  la  présente  ;  et  où  il  n'y  auroii  poiiu  de  Bureau 
de  Çlasse ,  Jii  d'Officier  d'Administration  dois  l'endroit  où  ils  arrive- 
roient leur  ordonnons  en  ce  cas  de  remeure  au  Bureau  de  la  Poste  tou^ 
tes  Ic<  dites  lettres ,  pour  icelles  y  être  contrôlées  et  envoyées  à  leur 
destination. 

Ar.T.  V.  Et  pour  provenir  les  pertes  qui  pourroiein  arri'  cr  des  envois 
d'or  et  d'argent  qui  se  fo:.t  pour  le  Roi  d'une  Caisse  à  l'autre  par  !a 
voie  de  Ja  Poste,  permettons  audit  Fermier  gcnt  ra!  ,  :.cs  Commis  et  Pré» 
posés,  de  requérir  la  Maréchatusée  toutes  les  fois  que  les  sommes  se 
trouveront  inonter  a  1400  liv.  et  au-dessus.  ' 

Art.  VI.  II  sera  paye  ?.\\  profil  dudit  Fermier  général ,  à  compter  du 
jour  de  la  publirarioii  !.";  p'-cscntc ,  rout  le  cours  de  son  bail  ,  7  sols 
6  den.  pour  chaque  lettre  ou  paq;!ct  venant  d'Europe,  sans  distinction 
ni  de  grosseur  ni  de  poids ,  aux  lieux  de  icur  distribution  dans  les  Ports 
où  elles  bUTom  été  remises ,  et  oc  sans  préjudice  de  la  taxe  ordinaire 
pour  les  lettres  et  paquets  qui  ne  seraient  pas  distribués  dans  le  mêoie* 
lien  de  leur  débarquenient ,  et  qui  seroient  envoyés  d'ui^e  Ville  à  uqe 
autre  par  la  voie  de  la  Poste  j  et  comme  ledit  nouveau  droit  n'est  accorde 
audit  Fernver  que  pour  le  soulager  des  charges  considérables  dont  il  est 
tenu ,  et  des  différens  Bureaux  et  Couriers  qu'il  a  établis  depuis  son  entrée 
en  jouissance,  il  ne  pourra  cire  en  aucufis  tems,  nisous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  »  demandé  audit  FernUer  aucune  augmentation  de  prix 
de  basl  pour  raison  dudit  noiÀreau  droit. 

Sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Iotendanoe^  de  la  Subdé^- 
gation  du  Cap  ,  qu  Çontrole  de  la  Marine  ,  et  par- tout  où  besoin  sera  , 
lue,  puUlice  et  affichée  dans  la  Colonie  ,  aiiiii  que  la  Carte-l  r.nnie  de 
ladite  Ferme  des  Postes,  du  1 1  Juin  dernier,  si  besoin  est.  Du^^É 
Port-at|-Prince ,  etc.  Signés ,  Vallieks  et  MojiTA&ciiiA* 

R.  au  Contrôle  ,  le  zg  Novembre.  •  -  » 

fie  au  Greffe  de  r  Intendance  y  le  jo.  '  '  ■ 

4fr4t*  du  CçiutU.  iu  Cof  ydu  t5  a  iS  Déeembn  imyâat^ 

Ppp  ij 
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Lettre  du  Ministre ,  à  M.  V  Intendant  ^  portant  que  la  reuniie  gra^ 
;    duelle  du  Dixième  sur  les  Pensions  ,  Appoiniemens  y  ect.  ordonnée  par 
'    VArrct  du  Ccnseil  d  Etat  du  j  Avril  ijj  i  y  tu  doit  pas  avoir  lie» 
sur  Us  Pti/emens  ordonnés  dans  les  Colonies,       ■  ■ 

Du  2p  Novembre  1775» 

XrfE s  Trésoriers  Généraux  des  Colonies,  ayant  envoyé  i  leur  Commb 
VAirèt  du  Coiudl  du  7  Avril  177 1  >  qui  ordonne  la  Retenue  graduelle 
du  Dinème  sur  tes  Pennons,  Gratificadoiis  et  sur  tes  Appcnutemens  des 
Officiers  reformés ,  ilntentioii  du  Roi  n*est  pis  que  cette  Retenue  ât 

lieti  sur  les  Payemens  ordonnés  dans  les  Colonies;  ainsi  je  vous  prîe  cîc 
la  faire  restituer  à  ceux  à  qui  elle  auroit  ctc  faite,  et  d'ordonner  au  Tré- 
sorier de  ne  foire  ,  conwie  ci-devant ,  d'autres  Retenues ,  que  celle  des 
quatre  deniers  pour  livres ,  destinés  à  Pcntrçiieii  des  Jbivalides.  de  1» 
Marine 

J?.  au  Contrôle  de  la  Marine  y  le  zy  I^éeemhre  tJJ^* 


'Oiii>OMNA»CB  âu  Adnùmstreatmn ,  foi  défini  de  fahre  du  ChMf 
roU,  ni  de  Uùsur  4ller  Us  animaux  deats  Us  chemins  durant  Us  pluierp 
m  mfau  pendant  trois Jours  apris  Ut  Noidsy^Âsr  pemuàon  %  peut 
écrite  des  Commandant  de  fuareUn 

Du  6  Décembre  1775» 

'  '    jEAN-FRANÇOI'î-VrNCENT  DE  MoNTARCHER  ,  CCt. 

Etant  informes  que  les  Habitans  font  des  Charrois  pendant  Its  nords 
et  les  tems  de  pluye,  et  qu'ils  laissent  aller,  pendant  le  même  temps,  les 
animaux  dans  les  diemins ,  ce  qui  contribue  à  les  rompre,  au  point  qu'ils 
«MU  souvent  impradcables;  et  pajr  conséquent  d'ùn  eiUTidieii  tMot^pIu» 
considérable  et  beanoonp  plus  «fiffidle  ;  nous  avons  ordonné  et  off^on^ 
nous  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  Ha- 
bitans de  cette  Colonie,  de  quelque  qualité  et  coiiditiou  qu'ils  sdieiit,  de 
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faire  charroyer  ancun  Sucre ,  Syrop ,  ei  autre  Déniée,  dans  les  temps  de 

nord ,  après  trois  jours  de  pluie,  sans  avoir  obtenu ,  au  préalabl«,  la  per- 
mission expresse  ,  et  par  écrit ,  du  Commandant  de  leur  Paroisse  ,  qui 
jugera ,  avant  de  l'accorder ,  si  les  Chemins  peuvent  supporter  ces  ciiar» 
vent  sans  courir  les  risques  (fêtie  dégradés;  en  conséquence  autorisons  Jet 
Kd>itans  à  arrêter  les  Cabrouets  à  leur  passage  pendkm  le  temps  desdita 
nofds,  et  de  phiie»  dont  les  Conductenn  ne  se  trouveroicnt  pas  por* 
teurs  de  ladite  permission  ^  et  à  les  mettre  en  Fourrière  aux  frais  des  pro- 
priétaires ,  ju  jqu'à  ce  que  le  temps  permette  qu'ils  puissent  rouler  sans 
endommugcr  les  Chemins^  ce  qui  sera . déterminé  par  iedit  Coimnaudant 
do  Paroisse. 

Art.  II.  Faisons  également  défense  auxdits  Habitans  de  laisser  aller 
et  venir ,  dans  les  temps  de  pluie ,  leurs  animaux  dans  les  Chenûns  pu-  / 
blics;  et  cet»  desditt  Habitans  qui  se  troùVerom  dans  la  nécessité  de  fiûre 
passer  leurs  dits  animaux  de  l'autre  côté  du  Chemin ,  pour  leur  pâturage 
ordinaire ,  seront  tenus  de  faire  ferrer  à  leurs  frais  la  largeur  dudit  Che- 
min ,  d'une  barricre  à  l'autre. 

M;i:idoiis  à  ALM.  les  Cotnmandans  en  second,  Commissaire  Ordonna- 
teur de  la  Marine,  Lieuicnans  du  RoitOfiiders  Majors  et  d' Administra- 
tion i  et  Commandans  des  Milices,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne ,  à  l'exécution  de  la  préseme.  Sera  notre  présente  Ordon- 
nance  enregistrée  aux  GreffÎM  de  l'Intendance ,  de  la  SnLdcU'gation  , 
lue,  publiée  et  affichée  par  -  tout  où  besoin  sera.  Domné  au  Foct-au* 
Prince,  ect. 

au  Greffe  dt  VlttUnJatue ,  le  to.  ■ 

'Arrêts  du  Càmeii  du  Cef,  toueAaai  wu  wuvelU  T<uce  sur  hà 

htttres» 

Des  1$  &.  i6  Décembre  1773. 
'  Du  tS> 

Cs  jour  11  a  été  fnnf  sur  le  Bureau,  par  un  <le  Messîeun  ,  im  imprimé 
intitulé,  Ordomumu furies  Pojles,  du  a8  Novembre  i773»Les  Gens 
du  lUn  mandés  »  ledit  imprimé  leur  a  été  remis ,  pour  en  être ,  par  eux  , 
.rendu  compte  en  la  Cour  »  nqu»  ce  sianié  ttkmeacemenc  ce  qu'il  appac- 
tiendia. 
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Da  le* 

SvK  ce  qui  «  çté  dit  par  un  <kL  Measimcs  que  les  Directeurs  des  Pos« 
les  dans  le  ressort  dç  U  Cour }  percevoient  des  droits  autres  que  ceux 
portes  par  la  Cane  bannie  du  1 1  Juin  1773.  Oui  sur  ce,  le  Proaircur- 

l^ôncir.l  tl,i  Fvoi ,  la  tnaULre  mise  eu  dcîihcia'-ion  ,  et  tout  co^sulcrc ,  la 
Cour,  a  ordoîiiic  et  ordonne  l'article  70  de  l'Oràciinaiice  du  Roi  du 
premier  Février  176(5  ,  sera  excciué  suivant  ja  forme  ci  teneur;  en  con- 
f«quencc  fait  dcfetiscs  provisoirement ,  à  tous  directeurs  des  Postes,  dans 
f  (Ml  rç^sprt ,  de  percevoir  aucuns  droits  autres  que  ceux  portes  suc  la  carte 
bannie,  du  xi  Juin  177}  ,  sous  peine  d'être  poursuivis  extraordimnrer 
ment  :  Ordonne  que  !c  présent  Arrêt  sera  lu,  publié,  affiché  et  signîHé 
aux  litî  Directeurs  d~:2  Postes  ,  à  la  diîi^jcnce  du  PiocnrcTir-^cncral  d^ 
Koi,  c<.  copies  coilationnccî ,  envoyées  es  Juridictions  du  ces«ori>  pour  y 
(lire  parcillcmciU  lues ,  publiées  et  allîcUces ,  ect, 

.ÇrDoNHANÇE  des  Adminijircuurs ,  sur  VélablisHmeat  des  Eaux  de 

J3u  itf  Décembre  1775. 

Ï-iouts-Florfmt  ,  Chevalier  DE  Vallierf.  ,  etc. 

Jr \K-Fr.AN  :ois-ViNcrNT       Montabcheu  ,  etc. 

La  découverte  des  eaux  de  Eqyiics,  l'analyse  qui  en  a  été  faite  pornos 
ordres  >(*)  et  qui  a  servi  à  démontrer  leurs  différentes  qualités;  enfin  les 
cures  qi^^y  opèrent  totis  tes  jours,  nous  ayant  portés  à  prendre  en  con- 
sidération ,  les  moyens  propres  à  favoriser  un  .établissement  dans  leflit 
lieu,  dans  Pinténtion  d'y  former  dans  la  suite  un  Bourg  ;  iibus  avons  accordé 
à  divers  particuliers  des  emplacemens  pour  y  bâtir  etles  mettre  en  valeur, 
coiif  îrincment  aux  concessions,  et  dans  les  délais  y  portes;  la  plupart  ont 
laissé  expirer  les  délais,  sans  faire  les  établissemens  dont  ils  étoient  tenus. 
£t  à  l'égard  de  ceux  quiseroient  encore  à  temps  de  remplir  leurs  engage* 
mens,  nous  sommes  informés  qn'ancun  d'^x  n'a  pris  possession  des 
terreins  à  eux  concédés  :  informés  d^lleurs  qiié  |a' distribution  qui  i(^é 
laite  desdits  terreins  est  défecciieu$e>  par  la  trop  .grande  étendue  qi:^oii 

(*)  Par  M,  BolQity  ,  Médecin  ,  et  :Vi.-,  Cà^tardp  A}'Qthic(ure  du  Kaif 
f»*  Caff,  , 
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leoi  a  donnée  ;  et  éunt  nécessaire  de  rcniédier  au  plutôt  à  des  in- 
convénient qui  ne  poonroient  que  rendre  incommode  et  mal  sain  ledit 
lieu  des  canz  de  Boynes ,  pour  les  personnes  qui  iraient  y  cherdier  da 
secours.  A  ces  causes,  vu  le  Mémoire  et  plan  figuratif  des  lieux,  dressé 
par  M.d'AncteviUe,  Ligémeoi  du  Roi,  nons  avons  ocdonné  et  ordonnona 
■ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Avons  réuni  et  réunissons  par  les  présentes  au  Doinaine  du 
Roi ,  tous  les  emplacemens  qui  aunnent  été  par  nous  concédés  jusqu'à  co 
four  audit  Keu  des  eaux  de  Boynes  ;  voulons  en  conséquence  «  que  les* 
dites  concessions  soient  regardées  comme  éteintes  et  non  avenues. 

Art.  II.  Homolognons  les  Mcmoires  et  Plan  dressés  par  M.  d'Ancte* 
ville  Ingénieur  du  Roi,  contenant  Ja  disiribuiion  générale  des  emplace- 
mens à  concéder  audit  lieu ,  depuis  le  N*.  i ,  jusqu'au  N*.  1 20  ,  de  nous 
paraphés  tu  varittauft  pour  £tre  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur , 
quant  à  ladite  distribudon.  Ordonnons  en  conséquence  qu'il  ne  sera  dé- 
livré aucune  concession  desdits  emplacemens ,  que  des  longueun ,  lar» 
geurs  et  gissemens  y  désignés. 

Art.  III.  Autorisons  tous  Particuliers  ,  et  par  préférence  et  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  ceux  qui  justifieront  avoir  ci-devant  obtc-in  les 
concessions  annullces  par  le  premier  article  de  lîotre  prisente  Oïdcn- 
nance  1  à  s'étabKr  sur  \t  terrdn  qui  leur  sera  convenable ,  après  avoir 
néanmoins  obtemi  la  permission  expresse»  et  par  éait,  de  M.  d'Ancte*» 
ville ,  laquelle  désignera  la  ponion  de  terrdn  ;  pour  ladite  construaion 
faite  et  parfaite,  leur  être  alors  la  concession  accordée  d'idit  emplacement 
par  préféiencc  à  tous  autres,  sur  le  ccriilicat  du  sieur  de  Fierville,  Ar- 
penteur ,  que  nous  avons  commis  à  cet  eûet  ^  lequel  ceriiiicat  sera  ap- 
prouvé par  ledit  sieur  d*Anaevilte* 

.  Aat.  IV.  Faisons  défenses  à  tous  Panicutiers  d'abattre  aucuns  bQÎf  ^ 
à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  plantes  sur  le  tcrrcin  sur  lequel  il  aura  ob- 
tenu la  permission  de  bâtir,  et  ce  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amentle 
et  de  prison,  même  de  plus  forte  peine  en  cas  de  récidive.  Seront  les  Mé- 
moires de  M.  (i'AncicvilIc  enregistrés ,  et  son  Plan  dépose  au  Grefï'e  de 
riciiendaiice  ,  où  la  présente  sera  également  eiîregistrce ,  ainsi  qu'à  celui 
de  la  Subdétég^tion  G^. 

Mandons4  MM.  le  ^oomte  de  la  Féronnays ,  Coinmandant  en  second 
,<de  la  partie  du  Nord ,  et  Prost  de  Lary ,  Commissaire  de  la  Marine ,  Oi^ 
donnateur  dudit  département  ;  de  tenir  la  main  à^'f^éOltion  de  iapc^ 
.sente.  Donnk  au  Port-au-Piintc  ,  etc. 


I 
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hMTTtLM      Ministre  muf  Adminijtrattun  ^  sur  Ulm^ 
Du  44  Janvier 

Je  tais  informé  que  le  Jeu  introduit  aux  Colonies ,  opèfe  les  plus  gianét 
maux  par  le  déiangement  de  fortune  des  Habitans  ^  et  enocxe  par  l'abus 
que  les  Gérencs  et  Oi^taincs  de  Navires  font  des  biens  que  les  ^rma« 
teurs  leur  confient.  Ces  maux  sont  parvenus  au  point  qu'il  me  vient  des 
reprcseiitations  de  toutes  parts  sur  les  désordres  qu'il  occasionne.  Sur  le 
compte  que  j'en  ai  rendu  au  Koi,  Sa  Majestc  m'a  ordonne  de  vous  char» 
ger  expresscment  <je  faire  meure  à  exécution  Içs  Ordonnances  rendues 
coRtte  tes  Jeux  de  liasud  •  nem^-seu^ment  d«is  les  lieux  publics ,  mùi 
encore  cbes  les  Paiticulierr,  qui ,  aoos  pràexte  de  jour  de  Fête,  rassem^ 
blent  les  Joueurs  de  toute  espèce ,  et  donnent  à  jouer  des  parties  rui- 
neuses. Son  intention  est  que  vous  y  teniez  ligoureusement  la  main,  et 
que,  sans  aucun  mcnagemcni  pour  qui  que  ce  soit  dans  la  Colonie,  vous 
fassiez  poursuivre  ceux  qui  y  contreviendront,  et  que  vous  les  fassiez 
condamiier  aux  peines  prononcées.  Sa  Majestc  vous  autorise  même  à  user 
de  toutes  les  voies  que  yoi»  crmrez  praticables  pour  détruire  les  moyens 
que  les  Joueun  peuvent  employer  pour  se  soustraire  aux  ledieiches.  Elle 
vous  readroit  respomables  des  ii|oonvé|ûeps  qui  en  lésulaeroieiit  »  et  des 
^aûntes  qui  pourrtnent  être  portées  9  si  apjr^  en  avoir  été  bien  informés^ 
fous  ne  les  faisies  pas  cesser. 


^JtJli^  4»  Conseil  du  Cap  ,  touchant  /< paiement  du  Droit  dt  9,^0ur 
fMi  4ur  Ui  V mtis  ft  Baux  Judiciaires^ 

Vu      Janvier  1774, 

par  le  Conseil  la  Requête  de  Garnier,  Receveur,  eie.  pour  qu^ 

lui  plùt  faire  dihfnscs  à  tous  propriétaires  des  objets  vendus  cm 
pflTermcs  à  la  Barre  du  Siège  Ro,  al  de  la  Juridiction  du  Cap  ,  et  à  toua 
Procureurs  qui  auront  poursuivi  la  délivrance  ou  le  bail  desdits  objets, 
•de  mettre  ou  laisser  mettre  en  possession  d*iceux  aucun  Adjudicataire  , 
même  de  lui  donner  quittance  quelconq\ic ,  que  prëaldilcment  ledit 
A^ljudicataiie  o^ût  justiâédn  faicmpit  6tc  ouïe  ks  maioi  .du  Siif^liant 

d9» 
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îles  a  pour  cent  du  prix  de  l'Adjudication,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire 
décikrer  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  Jcsdits  Proprictaircs  et  Procu- 
WUfSy  solidâxement  garans  ei  responsables  du  montant  dudit  droit ,  au 
pdement  duquel  ib  «eroQt  oontraims  par  la  même  voie  solidaire ,  hui« 
taine  aprèt  l'adjndicatioii ;  condnâoiu  du  Procureur-Général  du  Roi» 
ouï  le  lappoR  de  M.  de  la  Forgue ,  Comeiller,  et  tout  considéré, 
I.A  Cour  a  débouté  et  débouté  le  Supplient  des  fins  et  conclusions  de 
»re4{uête.  , 


itM  T  T  JR.  s  du  Ministre  à  M.  V Intendant  j  touchant  U  traitement  des 

Officiers  des  Conseils, 

Do  5  Février  1774. 

J E  viens  de  recevoir ,  M. ,  une  lettre  de  M.  de  Montarcher  qui  me 
marque  avoir  fait  payer  à  M'.  Souchet ,  Procureur-Général  du  Conseil 
Siqpérienr  du  Cap ,  le  traitement  de  z 0,000  liv.,  qui  avoit  cic  ci-deva« 
attaché  i  cette  place  ;  mais  qu'il  attend  des  ordres  pour  savoir  s'il  conti* 
noera  de  les  lui  fidre  payer;  il  demande  en  même  temps  si  les  Consdllera 
nommés  depuis  ma  dépêche  du  2p  Octobre  17721  doivem  avoir  les  afK 
pointemens  qui  avoient  été  accordés. 

Le  plan  que  le  Roi  avoit  arrêté  pour  ramener  à  rendre  la  justice  gra- 
tuitement suivant  l'usage  ancien,  ne  pouvant  pas  être  exécute  tout-à- 
coup  i  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  laisser  les  appointeinens  à  ceux 
qm  en  jouissent  déjà  *  et  de  nommer  autant  que  les  occasions  s'en  sont 
présentées  des  Ibbitans  de  Sdiii»Domingue  pour  remplir  les  places  va* 
cantes  ;  mais  n'ayant  pas  k  nombre  de  Sujets  suflfoant  pour  les  remplace» 
mens ,  on  a  été  foroé  de  prendre  en  France  ceux  qui  se  sont  offèits;  cette 
distinction  répond  à  Ja  demande  de  M.  de  MoRtarcbeTt  et  décide  la 
question  sur  les  appointemens  à  payer.  M*.  Souchet ,  qui  n'a  aucun  éta- 
blissement dans  la  Colonie,  est  du  nombre  de  ceux  à  qui  ils  sont  indis- 
pensables ,  ainsi  il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  les  lui  continuer.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  MM.  de  la  Feriere  et  de  Saint-Martin ,  qui  possèdent 
des  biens  dans  la  Q)lonie.  Us  i^ont  pas  besoin  de  traitement;  et  ils  n'ont 
obtenu  la  place  de  Consdller,  le  pvemicr  au  Port-au-Prince  et  le  second 
au  Cap ,  qu'à  la  charge  de  servir  gntnitement.  Vous  verrez  à  votre  arri- 
vée dans  la  Colonie ,  qu'en  partant  du  même  principe,  Sa  Majesté  a  arrêté  de 
préférer  ceux  qus^satisfiûts  d'acquéôrlaNobksseàlcurpostérité,  n'aw^CK 


Digitized  by  Gopgle 


^<?0  Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  FrançolsiS 

pas  besoin  d'être  payés  ;  ceux-ci  sont  les  Assesseurs  des  Conseils  Supé- 
rieurs et  quclq'ies  Officiers  des  Juridictions  ,  dont  l'ctat  aise  ne  leur  laisse 
à  désirer  q  e  de  rboimeur.  Il  en  sera  use  de  même  à  l'avenir  ;  ainsi  vous 
devez  proposer  de  préférence  pour  les  places  de  Conseillers  Titulairet 
les  Assesseurs  des  Conseib ,  les  Substituts  des  Procureurs^Généranz  >  et 
les  Officiers  des  Juridictions  qm  seront  en  état  de  les  remplir.  Les  Habi- 
tans  des  Colonies  scHtt  prévenus  de  cet  anangemem  ;  il  y  en  a  plusieurs 
dont  les  enfans  se  vouent  à  la  Magis. rature  ,  ce  sera  pour  eux  un  débou- 
ché honorable  ,  et  j'espere  qu'en  peu  de  temps  on  parviendra  à  faire 
cesser  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  des  Conseils  Supérieurs. 

R,  au  CoiurêU  ^UxS  Avril  t/yi. 

ArR  été  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  portant  que  h  Ministre  sera, 
informé  que  le  notnbre  des  Conseillers  Titulaires  de  La  Cour  se  trouv€ 
réduit  à  6  i  avec  prière  d'assurer  la  distribution  de  la  Justice- 

Du  p  FévTÎw 

«BB=S=S=S=S===SlBS9S9KBBSSSa&BS9SB^BSBSa9 

.  AmmAt  du  Conseil  du' Cap ,  touekant  timprettiou  du  Mémoires, 

Du  la  Février  1774. 

Vu  par  la  Gmr  la  remontrance  du  PiocoreuiuQâiéial  da  Roi»  conte-  - 
nante ,  etc.  ;  vu  IHoiprimé  mentionné  en  ladite  remontrance  ;  paieillemeat . 

expédition  de  la  déclaration  faite  au  Greffe  de  la  Cour  le  i  o  de  ce  mois, 
par  P.  Avocat  en  la  Cour,  qu*il  n'a  aucune  part  directe  ni  indirecte  audit 
Mémoire,  etc.;  ouï  le  rapport  de  M.  Achard  de  Champ-Roger  Conseil» 
1er,  et  tout  considéré  :  la  Cour  a  ordonné  que  l'imprimé  ,  intitulé,  etc. 
sera  et  demeurera  rejeté  du  procès  et  supprimé ,  comme  contenant  des 
maximes  attentatoires  à  la  Religion ,  à  Thonnêteté  publixpie  et  aux  moeurs  ; 
et  pour  l'avoir  £dt  imprimer  et  distribuer  »  condamne  ladite  S...  D...  en 
300  liv.  d'amende  applicable  à  la  Maison  de  Providence  de  celte  Ville; 
fint  défenses  à  toutes  personnes  de  distribuer  ledit  Mémoire  ;  enjoint  à 
lOBS  ceux  qui  en  ont  de  les  apporter,  dans  le  jour  de  la  publication  du 
présent  Arrêt ,  au  Greffe  de  h  Cour  ;  fait  pareilles  défenses  à  Donnet 
Imprimeur ,  de  plus  à  raveniz  imprimer  aucuns  Mémoires  sans  permis- 
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don  ,  on  qu*ik  soient  revêtus  de  la  signaiurc  d'A;  ocats  ou  Procureurs  j 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  et  affiché  dans  les  iieint  et 
carrefours  accoutumés  de  cette  Ville ,  à  la  diligence  dudit  Frocurear- 
Général  du  RdU 


Ordowitancb  de  M»  PLttettdant,  fm  Mtribue  ta.»  Uv.  au  iiédeân 
du  Roif  et  So  liv,  au  Chirur^en  du  Rd^pour  la  visité  de  chaque 
B4tmait  Négrier, 

Du      Février  1774. 

Supplie  humblement  Baradat,  Médecin,  etc.  disant  que  quoique 
Piniérêt  n'ait  jamais  conduit  ses  démarches ,  il  ne  peut  laisser  perdre  les 
attributions  de  sa  place ,  sans  s'exposer  aux  reproches  d'une  indifTérence 
impardonnable.  Le  Suppliant  est  arrivé  au  Cap  en  1762  ,  pour  y  occu- 
per la  place  de  Médecin  du  Roi;  et  alors  la  viâte  de  diaque  Négrier 
éomi  de  180  llv.»  dont  lao  liv.  pour  le  Médecin  du  Roi ,  et  60  lir* 
pour  le  Cbimri^en-Major.  £n  1763 ,  le  sieur  d*Hormepierre  vint  à  Saint- 
Domingue  ,  avec  un  Brevet  de  premier  Médecin  Lispecteur  des  Hôpi- 
taux  de  la  Colonie,  et  M.  de  Clugiiy  lui  accorda  en  cette  qualité  le  même 
droit  qu'au  Médecin  ordinaire  du  Roi ,  c'est-à-dire  que  chaque  visite  de 
Négrier  revenoit  à  la  somme  de  300  liv.  En  176^,  M.  Magon  réduisit 
d^oflke  et  sans  aucunes  plaintes,  cette  somme  à  celle  de  tao  liv.,  dont 
$0  liv*  pour  le  premier  Médecin  du  Roi ,  40  liv.  pour  le  Médecin  ordi- 
naire >  et  30  liv.  pour  le  Clûrurgien-Major.  A  la  mort  du  neur  <fHor- 
■lepierre  les  choses  ont  encore  change  de  face ,  on  a  toujours  donné 
120  liv.  pour  la  visite  des  Négriers,  dont  80  liv.  pour  le  Médecin  du 
Roi ,  et  40  liv.  pour  le  Chirurgien-Major  ;  et  depuis  ce  temps,  qui  étoit 
en  iV^^f,  les  choses  ont  resté  au  même  état.  Le  Suppliant  à  l'honneur 
de  vous  observer  que  depuis  cette  époque  on  a  diminué  un  tiers  de  ses 
appointemens  qui  étoient  de  3600  liv.,  qui  ont  été  réduits  à  24OO  liv«| 
^*oa  lui  a  encore  supprimé  ses  rations  et  son  logement ,  ce  «pii  fêrtnc 
environ  |OOo  liv.  ;  tontes  ces  suppressions ,  tant  cPuhe  parde  de  ses 
^pointemens  que  des  rations  et  logement  en  eitier ,  l'engagent  à  vous 
demander  le  rétablissement  d'un  droit  qui  est  trop  modiqne  pour  pou- 
voir être  préjudiciable  an  commerce,  et  qui  a  toujours  été  touché  par  ses 
prédécesseurs  sur  le  pied  de  180  liv.|  et  dont  la  réduaion  n'a  été  £ute 
que  par  M.  Magou  «  etc. 
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Vu  l'expose  en  la  requête ,  ordonnons  qu'il  sera  payé  à  l'avenir 
somme  de  i8o  Bv.  pour  les  droite  de  visite  des  Médedn  et  Chirurgien 
à  bord  des  Navires  Négriers  qui  entreront  dans  le  Fon,  dont  X20  liv. 
pour  le  Médecin  du  Roi ,  et  60  liv.  pour  le  Chinir|^en'Ma]or.  Man- 
dons, ete.  Donna  au  Cap,  le  1$  Février  i7f  4* 

Signée  MOMTAKCHSB. 

R,  au  Contrôle  j  le  mente  Jour» 


LeTT  RE  du  Ministre  aux  Administrateurs  y  sur  le  défaut  de  pouvoir 
des  Chefs  de  la  Colonie  pour  donner  des  Lettres  d'Honoraire* 

Su     Février  1774. 

Mess,  lURS  de  ValHere  et  de  Montarcher  m'ont  marqruc  par  ime  let- 
tre du  15"  Septembre  de  l'annce  dernière  ,  que  le  sieur  de  Larraque 
ayant  rempli  pendant  plusieurs  année,  à  la  sadsfaaion  du  public,  la  place 
(de  Procureur  du  Roi  de  Jérémie  »  ils  lui  ont  accordé  de  lettres  d'Hono-^ 
siire ,  pour  lesqudles  ik  «Mit  demandé  la  peimission  dn  Roi.  Je  voua 
observe  que  ces  MM.  n'avoient  point  une  auioiiié  suffisante  pour  eipé* 
dier  de  semblables  lettres  ;  il  n'appaident  qu'au  Roi  de  les  accorder.  Sa 
Majesté  veut  bien  autoriser  les  Commandans-Généraux  et  Intendans  des 
Colonies  ,  à  commettre  aux  places  de  judicature  qui  vaquent ,  afin  qu'il 
n'y  ait  point  d'interruption  dans  l'administration  de  la  Justice;  mais  des 
lettres  d'Honoraire  n'ont  rien  d'assez  pressé  pour  sortir  de  la  règle.  MM. 
de  Valliere  et  de  Montarcher  étoient  d'autant  moins  dans  le  cas  de  don- 
ner au  sieur  de  Larraque  celles  dont  il  s'agit ,  que  le  Siège  de  Jérânie 
point  été  créé  par  le  Hoi ,  qu^  a  été  seulement  toléré  jiùqu*îci ,  et 
qu'il  ne  pouvoit  être  aucunement  question  d'expédier  des  lettres  dHono- 
nnie  pour  aucun  des  Membres  de  ce  Siège.  J'entre  dans  ce  détail  avec 
vous  ,  pour  que  s'il  se  présentoit  quelque  occasion  de  la  même  nature» 
vous  connoissiez  l'étendue  et  les  bornes  de  votre  pouvoir,  et  que  l'exem- 
ple de  ce  qui  a  été  £ut  poui  le  sieur  de  Larraque  ne  vous  porte  pas  à 
le  dc{>asser. 

^0» 
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di  r Amérique  soiu  U  Vent, 


AtLM^ÈT  du  Cottsàl  du  Port'OU'Prmee  f  conetnuuu  Us  Suhtituts  du 

Procunur  du  Roi, 

Du  26  Février  1774* 

la  requête  présentée  en  la  Cour  par  MM.  Margaritcsau  et  Sauieyroii, 
Avocats  en  la  Cour,  et  Substituts  du  Procuicur  du  Roi  à  la  Juridiction 
du  Port-an^Prinfie ,  contre  M.  de  Bercy ,  Procureur  du  Roi  en  la  Juri- 
diction de  ladite  ,Ville  du  Poxt-»i*Pïince  »  tendante  k  ce  «jull  plaise  k  b, 
Coax  f  attendu  qu'il  s*a^c  de  l'exécudon  d'un  de  ses  Réglemens ,  con- 
cernant le  Pïocureur  du  Roi  et  ses  Substituts ,  leur  donner  acte  de  ce 
qu'ils  s'en  rapponent  à  la  Cour  sur  la  décision  des  questions  suivames;. 
savoir  :  1°.  si  le  Procureur  du  Roi  peut  se  dispenser  d'instruire  person- 
nellement toutes  les  affaires  criminelles  ,  sauf  à  en  distribuer  à  ses  Sub- 
stituts quant  elles  sont  instruites  ,  pour  ensuite  prendre  de  concert  au 
parquet ,  aox  jours  indiqués ,  des  conclusions  qaà  seront  portées  sur  un 
fivre  de  lui  coté  et  paraphé.  £t  qui  est-ce  qui  signera  ces  condusions  t 
Seia-oe  celui  des  teois  qui  aura  fint  le  rapport?  a,\  Si  au  terme  du  Règle- 
ment des  deux  ConsdJsy  comme  Chef  du  Pkrquet,  il  est  en  droit  de 
distribuer  aux  Substituts  des  procès  à  conclure,  tant  civils  que  criminels; 
suivant  les  Articles  II  et  VIII  il  ne  peut  leur  distribuer  que  des  procès 
criminels  ;  et  au  cas  qu'il  soit  décidé  qu'il  en  doive  distribuer  de  civils  , 
en  quelle  proportition 'sexa  faite  cette  distribution  f  3".  Si  le  Procureur 
duRoi ,  obligé  par  état  de  fenir  hôtd  et  la  Ville ,  tant  pour  les  prisons  et 
la  Police ,  que  pour  le  bon  ordre  et  la  vindicte  pnbfique ,  est  en  dioii 
de  Appliquer  les  fonctioiis  de  ses  Substituts;  cooiir  la  plaine»  assister 
nue  levées  des  scellés  ,  inventaires  »  ventes  »  comptes  et  panages  dans 
le  ressort  de  la  Juridiction  ;  et  en  cas  que  cet  article  soit  décidé  à  son 
avantage  ,  quelle  sera  sa  part  sur  la  masse  totale  des  émolumens  ,  et  sub- 
sidiairement  la  part  et  portion  afférente  aux  Substituts  ?  4*.  Et  en  cas 
ijue  la  Cour  lui  fit  cette  attribution  ,  ce  que  lesdii  M*'.  Margariieaa  et 
Sauteyron  ne  présument  pas ,  sans  fixer  leur  part  et  portion ,  s'il  est  vrû 
qu'il  pinsse  an  même  instant  être  présÇnt  à  deux  ou  trrâs  opéiadona  à  la 
Ibis»  quoi  qufil  n'y  soit  pas  »  sous  le  prétexte  de  la  garantie  desdites  opé- 
rations? et  sHl  seroit  en  droit ,  comme  il  l'a  déjà  fait  entendre»  an  cas  que 
cet  anide  fôt  décidé  contre  lui»  de  ûire  différer  et  de  lesnettrcà  la  soitc 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
les  unes  des  autres  chacune  de  ces  opérations ,  pour  vaquer  successive- 
ment à  toutes  j  disposer  par  conséquent  à  son  grc  et  du  temps  des  NoQtt- 
ïes ,  et  de  l'intérit  des  Fardes  ?  x*.  Enfin  si  le  Règlement  qui  ne  £dt 
nendon  que  des  ptocèi  à  oonduie ,  et  non  des  Audiences  »  les  obHge  » 
IcMisqu'il  est  présent  et  en  ville,  de  Tassister  à  l'Audience»  et  d'y  prendre 
pour  lui  des  conclusions,  lorsque  d'ailleurs  le  bc'nctice  des  adjudications 
tournera  i\  son  protit  ?  C'est  sur  quoi  la  Cour  est  instamment  supplice  de 
vouloir  bien  dciibcrer  ,etc.j  la  réponse  dudit  M*  de  Bercy  à  ladite  requê- 
te ,  etc.  dont  les  oonchinons  tendent  i  ce  qu'ilplaise  à  la  Cour  renvoyer 
ses  Sabsdtuts  à  l'exécudon  du  Règlement  des  dau  Conseils  Sup^euis  de 
cette  Colonie,  du  sa  Man  et  subsidiairement  lui  donner  acte  de 

ce  qu'il  s'en  rappone  à  la  prudence  de  la  Cour  sur  la  décision  à  interve- 
nir,  relativement  aux  diiïcrentes  rcclamations  que  font  ses  Substituts,  et 
aux  moyens  qu'il  n  employés  pour  les  combattre  et  les  anéantir  ;  les 
répliques  desdits  AL"'  Alargariteau  et  Sauteyron»  tendantes,  etc.  la  Coua 
donne  acte  i  la  Baide  de  Denmseiay ,  de  ce  qu'elle  s'en  rapporte  à  Ja 
prudence  de  la  Cour  ;  et  fusant  drût  sur  la  deooande  des  Fardes  de  Co- 
qoelin,  ordonne  que  l'Arrêt  de  R^lement  de'deoz  Consnls  du  22  Mars 
17^4,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur ,  et  que  lesdites  Fardes 
de  Coquelin  seront  payées  à  l'avenir  des  émolumens  qui  leur  reviendront 
pour  l'absence ,  maladie  ou  empêchement  du  Procureur  du  Roi,  en  entier 
et  sans  aucune  retenue  ni  coatribudon  i  déboute  au  surplus  lesdites  Par- 
ties de  Coquelin  de  tontes  leurs  demandes,  fins  et  ct»dnsioiis ,  dépens 
«ntre  les  Fardes  compensés ,  etc. 

■  .  ■  ,       ■  i  1 

'Arrêt  ^  Consdl d'Etés  ^td  accorde  à  VLumdasu  ta  comtuitsance 
exebuive  et  m  demur  rmort  dts  agkint  d$  la  Compagmê  ^Angoh  à 

Du  y  Mars  1774. 
Jtf  au  Gnfi  d*  rintendanct,  Ut$  Aoât  suivant* 
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de  tAmirifiu  tout  U  Fent, 


AkuÂt  du  Cûttsàl  du  Cap  y  portant  qtt*à  Vaveairexpédtthn  des  Carta^ 
Baamu  du  Bûuckiriti  sera  dépotée  au  Grefi  de  la  Cour, 

Du  12  Mars  1774. 

\lu  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  con- 
tenante que  ^attention  particulière  qu'elle  doonoit  à  tous  les  objets  qui 
iméressoient  le  bien  public ,  étoit  dans  le  cas  de  se  fixer  aujourd'hui  sur 
une  partie  qui  dépendoit  de  la  haute  Police  ;  que  les  fournisseurs  de 
viande  s'étoiem  plaints  de  la  modicité  du  prix  fixe  à  leurs  fournitures ,  et  le 
public  se  plaignoii  de  la  cherté  excessive  et  arbitraire  qui  s'étoii  intro- 
duite dam  le  marché  j  que  les  détails  de  ces  désordres ,  et  le  devoir  de  les 
x^MÂmer ,  atvoient  éti  reaûs  entre  les  mains  du  Juge  de  Police  ;  mais 
que  les  Réglemens  généraaz  ne  pouvoient  émaner  que  de  la  Cour  Sup6* 
lieure  ;  que  dans  Pintendon  où  étoit  ledit  Procureur-Général  du  Roi 
d'instruire  la  Cour  de  tout  ce  qui  lui  avcnt  été  déféré  sur  cette  matière  t 
et  de  réclamer  le  secours  de  ses  lumières  pour  faire  un  Règlement ,  et 
de  son  autorité  pour  le  maintenir ,  il  avoit  cru  devoir  d'abord  consulter 
les  Registres  de  la  Cour ,  pour  apprendre  dans  ce  qui  avoit  été  fait  autre- 
fois ,  ce  qui  devoit  se  faire  aujourd'hui  ;  mais  qu'il  avoit  vu  avec  étonne- 
ment  que  les  Cartes-banmes  n*y  étrâent  pcàxiit  eni^strées ,  en  sorte  que 
la  Cour  n'avoit  point  une  oonnoifsance  légale  des  prix  auxquels  les  dif- 
férentes denrées  étoient  fixées ,  ni  par  conséquent  les  rensdgnemens 
nécessaiies  pour  réprimer  les  abus  qui  s'éUveiDient  dans  cette  parde  | 
que  cette  connoissance  étoit  cependant  avant  tout  d'une  nécessité  indis- 
pensable ,  et  que  ledit  Procureur- Général  en  même  temps  qu'il  proposoit 
à  la  Cour  cet  abus ,  croiroit  pouvoir  lui  proposer  de  le  faire  cesser  :  A 
ces  causes  requéroit ,  etc.  ouï  le  rapport  de  M.  Achard  de  Champroger 
Conseiller ,  et  tout  considéré  :  la,  Couk  fù$aat  droit  sur  la  remontrance 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'expédition  de 
]a  dernière  Carte-bannie  déposée  au  Greffe  de  la  Juridiction  Royale  de 
cette  Ville,  sera  dans  le  jour  de  la  signification  du  présent  Arrêt»  déposée 
au  GrefTe  de  la  Cour,  à  quoi  faire  le  Greffier  de  la  Juiidiction  contraint, 
quoi  faisant  décharge  ;  ordonne  en  outre  qxi'à  l'avenir  expédition  des 
Canes-bannies  concernant  les  Boiicheries  ,  sera  déposée  au  Greffe  de 
la  Cour  à  la  diligence  du  Proeureur-Général  du  Roi ,  comme  aussi  que 
le  présent  Anét  sera,  à  sa  requête,  signifié  au  Greffier  de  ladite  Jniî^ 
diction» 


45)  ^  l-oix  et  Const.  des  Colonies  Françoues 


Ordonhaitce  du  Adnùmttrauurs ,  sur  Us  Muet 4b  P9rP^Pnnce, 

Du  a  Avril  1774» 

'Louis-Florent,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean-F&ançois  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  DEMoMTARCHER,etc 
Tomes  les  maisons  de  la  Ville  du  Fon-au>Priace»  wnveisées  par  le 
ttemblement  de  terre  du  $  Juin  1770,  étant  acHoelleiiieiic  reconstruites» 
nous  croyons  devoir  nous  occuper  aujourd'hui  d'un  objet  non  moins  im- 
portant :  les  rues  sont  absolument  impraticables  j  quelques  propriétaires 
ont  de  la  bonne  volonté  pour  les  rétablir ,  mais  n'ayant  point  un  niveau 
certain  ,  d'où  ils  puissent  partir  pour  faire  égouter  les  eaux ,  l'ouvrage 
est  rarement  bien  ^it;  d'un  autre  côté  d'autres  propriétaires  se  refusent 
à  réparer  le  devant  de  leurs  maisons,  idnsi  qu'ils  y  sont  obligés;  de  sorte 
que  dans  de  pareilles  cûrooostanoes  nous  croyons  «pi^  est  de  notre  devcÂr 
devenir  au  secours  du  public  :  guides  par  ces  motifs ,  nous,  en  venu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  >  avoni  ordonné  et  statué  «  ordon- 
nons et  statuons  ce  qui  suit. 

Art.  I*'.  Pour  que  les  alignemens  de  la  Ville  soient  reconnus  ,  tous 
les  propriétaires  des  emplacemens  dont  les  maisons  n'ont  point  ctc  rccdi- 
flécs  ,  seront  tenus  ,  dans  3  mois ,  à  compter  de  la  publication  de  »o.trc 
présente  Ordonnance,  de  faire  entourer  leurs  emplacemens  soit  en  murs  « 
qui  n'auront  pas  plus  de  sept  pieds  de  lianieiir>  soit  en  pieux. 

Aet.  U»  Ordonnoitt  &  tous  particuliers ,  qui  ont  dans  les  mes  det 
effets  qui  empédiem  les  travaux  pubUci  »  de  les  fitire  enlever  i  la  pre- 
mière sommation  du  Voyer  de  cette  Ville  t  à  peine  de  $9  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois ,  et  de  aoo  liv.  en  cas  récidive.  Voulons  en  outre 
que  ceux  qui  auront  des  bârimens  à  faire  ou  à  réparer ,  ne  puissent  em- 
barasser  les  rues  d'aucuns  matériaux  qu'après  en  avoir  reçu  pcrnwsion  de 
la  Police  ,  50US  peine  d'encourir  l'amende  prononcée. 

Art.  III.  Le  Voyer ,  sous  l'inspection  de  l'Ingénieur  du  Roi ,  fera  le 
nivellement  des  rues  dans  le  délai  d'un  mois ,  a  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  Ordonnance^  et  les  propriétaires  aeroiit  ttmia» 
dans  le  même  délai*  de  r^arer  les  nies  autant  cpta  emporte  leur  cmpbp 
cernent,  p,  de  faire  6ire  à  çet  effet  dans  le  milieu  desdites  rues  un 
fncnsso&ent  qû  aen  lemplt  de  tuf»  de  cailloux  «de  lable 9  dépaver 
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9e  tJm&ifue  sous  U  Veni,  4^7; 
i  U  largesor  de  tDois  pieds  de  chaque  côte  dudit  encaittement ,  et  de  pra- 
tiquer de  run  et  de  l'autre  côté  des  fossés  assez  profonds  pour  égoater  les 
eaux ,  lesquels  fossés  seront  également  pavés. 

Art.  IV.  Enjoignons  au  Voyer  de  dresser  procès-verbal ,  dans  le 
courant  d'Août  prochain  ,  des  propiii.  :aircs  qui  n'auront  pas  £atisfait  à 
notre  présente  Ordonnance  j  voulons  en  const^quciice  que  d'après  ce  pro» 
cès-verbal  qiû  sera  d^Msé  aa  Giefle  de  la  Juridiction  ^  les  oiimget 
lestans  à  mtt ,  soient ,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  pubfiés  à  la. 
Barre  du  Siège  et  adjugés  au  rabais  pour  être  incessamment  faits;  orddll» 
nons  aux  Officiers  de  la  Juridiction  de  délivrer  aux  adjudicataires  ,  sur 
les  propriétaires  refusans  ou  en  retard ,  exécutoire  du  montant  du  prix  de 
l'adjudication^  au  paiement  duquel  lesdits  propriétaires  ,  chacun  pouice 
qui  le  concerne  t  seront  contraints ,  à  peine  d'amende  arbitraire* 

Akt*  V.  Faisons  irès-ezpretses  défenses  à  tous  propriétaires  de  finr» 
au-devant  de  leurs  maisons  aucun  remblais ,  sans  y  appeller  aupantam 
le  Voyer  pour  donner  le  niveau  ,  à  pcilie  de  500  liv.  d'amende.  4 

Art.  VI.  Les  ouvrages  prescrits  par  notre  présente  Ordonnance  une 
fois  faits,  tous  les  propriétaires  des  maisons  seront  tenus  d'entretenir  leur» 
rues  en  bon  état;  enjoignons  en  conséquence  au  Voyer  de  faire  joumeU 
lement  des  visites,  et  de  dresser  procès-verbal  de  eeox  qui  s'y  cefiiséront* 
lesquels  seront  condamnés  en  300  liv.  d'amende* 

AnT.  VII.  Seront  les  amendes  prononcées  contre  les  dclinquans 
versées  moitié  dans  la  caisse  du  Receveur  des  amendes  du  {Ressort  de 
cette  Ville ,  et  l'autre  moitié  au  profit  dudit  Voyer. 

Prions  MM»  les  OiFiciers  du  Conseil  Supérieur  du  Fortpau- Prince  de 
&ire  enregistrer  la  présente  Ordonnance ,  et  mandons  aux  Offiders  de  la 
Imidicdon  «F/  tenir  la  main;  sera  iodle  enre^strée  an  Greffé  de  l'Inten* 
dancc ,  lue  »  imprimée ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera  >  afin 
!fne  personne  n'^  ^noie*  Domm^  au  Port-au-Prince ,  etc. 

^piés  «  Valubex  et  MoiiTA&CiUU^ 

tu  4»  CfiHfUdur^rt'm'Priiice,  UtJ^ét  mtm  mois* 
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£oix  ff  Cûnst,  des  Colomes  Franeoises 


AtLÊLÂT  du  Consâl  du  Cap^  f«i>  attendu  Us  circonstances ,  commet  U 
Ueutenant  du  Suge  du  Fon-de^Faix  ^  fcur  foin  VinfomuàtM  ci 
rueyoir  U  termeni  de  récepthu  du  Greffier  du  même  Siège, 

Da  i(f  Avril  1774. 

Vu  par  la  Conr  la  remontrance  du  Proairetir-Géncral  du  Roi  ,  conte- 
nante qu'il  étoit  instruit  que  MM.  les  Général  et  Intendant  avoieni  nomme 
par  intérim  au  Greffe  du  Pori-de-Paix  le  sieur  Dcizc,  Comniis-Grcffiet 
de  feu  M.  Soufflet  i  que  ce  Commis  devroit  pour  jouir  de  la  plénitude  dft 
«on  état  »  venir  prte  serment  en  la  Cour  et  y  être  examiné  sur  ta 
capedié  et  tes  moeurs  »  mait  que  dans  le  moment  présent  le  déplacement 
du  neaX'DcAié  pourroit  devenir  préjudiciable  au  bien  public ,  et  même 
înicrromperoit  le  service  du  Siège ,  qu'il  (aisoit  seul  depuis  la  mort  de 
M.  Bcufllet  ;  qne  dans  une  pareille  circonstance  le  Procureur- G  encrai 
croiroit  devoir  proposer  à  la  Cour ,  etc.  ;  ouï  le  rapport  de  M.  Acliard 
de  Champroger  Conseiller  ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  a  ordonné  et 
cvdonne  que  par  It  sieur  Dutâllet ,  qu'elle  a  00mm»  à  cet  eflèt,  Doiaé 
sera  eftminé  sur  sa  capadté ,  moeurs  et  bonne  conduite»  et  admis  à  prê- 
ter seiBMnt  pottr  l^ént  et  Office  de  Greffier»  pu  iméiim,  du  Port-d«^ 

LsTTJtm  de  Cachet  du  Rai  Lovis  XFl  aux  Cénsdis  de  Saitu^ 
Domitffue^  sur  Vavmement  de  Sa  Majesti  auTrStte, 

Du  10  Mai  1774.. 

Nos  Offidcis  des  Conseils  Supérienn  du  Poit«u-Prince  et  du  Cap» 

Isle  Saii>.t-Dominguê  :  la  perte  que* nous  venons  de  faire  dulloi,  notre 
très-honoré  Seigneur  et  Aïeul ,  nous  touche  si  sensiblement ,  qu'il  nous 
seroit  impossible  à  présent  d'avoir  d'autre  pensée  que  celle  que  la  piété 
et  l'amour  nous  demandent  pour  le  repos  de  son  ame  ,  si  le  devoir ,  à 
quoi  nous  oblige  Puitérêt  que  nous  avons  de  maintenir  la  Couronne  en 
sa  grandeur ,  e(  de  oonsenrer  nos  sujets  dans  la  tranquillité  »  ne  nous  fof- 
foit  de  surmonter  ces  justes  sentimens  »  pour  prendre  les  smns  nécessai- 
vei  à  la  conduite  de  cet  Etat  j  et  parce  que  la  distributioa  de  la  Jnflict 
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fSt  le  meilleur  moyen  dont  nous  puissions  nous  servir  pour  nous  eu 
acquitter  dignement,  nous  vous  ordonnons  et  nous  vous  cihoito.ii,  auLani 
qu'il  nous  est  possible ,  qu'aprci  avoir  fait  à  Dieu  les  prières  que  vous 
devtt  lin  prétenter  pour  le  salut  de  feu  notredit  Seigaeur  et  Aïeul,  vm. 
ayesy  nonobstant  cette  mutation ,  i  continuer  la  séance  de  nos  Conseils 
Sapérieurs  et  l^adnnmstratîon  de  la  Justice  à  nos  sujets  «  avec  la  sincérité 
que  le  devoir  de  vos  durges  et  l'intégrité  de  vos  consciences  vous  y 
obligent.  Ce  faisant  nous  vous  assurons  que  vous  nous  trouverez  tou- 
jours tel  envers  vous  en  général  et  en  particulier ,  qu'un  bon  Roi  doit 
être  envers  ses  bons  et  iideles  sujets  et  serviteurs.  Donné  à  Versail- 
les, etc. 

R*  au  Conseil  du  PortrowP/inee  »  le  tL^  Août  tjj^-  ^*  VArrÙ,  ^. 
'  Et  à  edià  du  Caf      19,  Octobre  euhaat»  F",  muen  V Arrêt»  # 

^SSSSSSSSBSSSSSBBSSSSSSBSBBSSSB^^ 

*  • 

*Ajlm.èt  êe  Règlement  du  Consul  du  Cep  ^  touchant  les  Arrêts  sur 
Recuites  durant  les  .interyaUes  des  Séances  de  la  Cour* 

Du  14  Mai  1774* 

O^E  jour  la  Cour  dclibcrant  sur  les  inconvcniens  qui  résultent  de  l' Ar- 
ticle XI  de  son  Arrêté  du  ai  Février  17^1  ,  et  de  ses  Arrêtés  des  20 
Juillet  et  17  Novembre  2773,8  arrêté  qu'à  l'avenir ,  lorsque  les  séances 
de  la  Cour  ne  tiendront  pat  »  les  Arrêts  sur  Kequête ,  pour  obtenii 
défenses  d'exécuter  les  Sentences  et  Ordonnances  des  premiers  Juges  i 
pourront  être  expédiés  au  Greffe  de  la  Cour ,  sur  l'avis  de  trois  de  Mesr 
sieurs  à  U  pluralité  des  voix  ,  les  Requêtes  préalablement  com.nuniquées 
au  Procureur-Général  du  Roi ,  dans  les  affaires  qui  intéresseront  son 
ministère  ;  comme  aussi  qu'il  sera  pourvu  dans  la  u\cuie  forme  à  ce  que 
les  charges  et  informations  des  procédures  criminelles,  instruites  dans  le^ 
Juridictions  du  Ressort,  seront  apportées  des  Greffi»  desdites  Juridiction^ 
en  celui  de  la  Cour ,  toutes  choses  demeurant  en  état  ;  arrêté  en  outi^ 
queles  Requêtes  des  Curateurs  aux  successicMis  vacantes  et  Exécuteui;^ 
testamentaires,  pour  demander  la  vente  d'aucuns  Nrgres,  seront  repon- 
dues dans  la  forinc  ci-dessus  prescrite  ,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucun 
immeuble  dans  la  succession  ,  et  que  Icsdiis  Nègres  n'excéderont  pas  le 
nombre  de  crois ,  ea  couséquence  les  ^ oaisuivans  la  vente  seront  i&xû/t 

Rrr  ^ 
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de  joindre  a  leur  Requête  l'inventaire  ;ie  la  succession  ;  ordonne  fpie  fe  • 
présent  Arrêt  sera  inscrit  à  la  diligence  du  Procureur-Général  ,  tant  sur  le  . 
registre  du  Doyen  des  Avocats  en  la  Cour,  que  sur  celui  du  plus  ancien 
do  Procureufi  det  Sieget  retionisni»  en  icelic^ 


Arrêtés  du  Co/uêU  du  Cap  >  toueiant  le  choix  des  JhfocûU* 
Des     Mai  et  14  Juin  1774* 

Ce  jour  M.  le  Doyen ,  Président  rie  la  Séance  ,  a  mis  sur  le  Bureau  ira 
paquet  cacheté,  ayant  pour  suscriptiou  ,  A  MM.  AIM.  du  Conseil  Su- 
pineur  du  Cap  ;  contresigné  de  Vaivru  Onvertofe  6iie  dudit  paquet , 
t*est  troiivé  une  lettre  de  M.  l*Imendant,  datée  du  Port-au-Prince ,  le  s 
de  ce  mois  ;  Teaure  faite  de  ladite  lettre,  la  matière  mise  en  déUbératioti 
et  tout  conndifré,  la  Cour  a  arrêté  que  la  lettre  de  M.  rimendant  dont 
s'agit  ,  sera  et  demeurera  déposée  au  Grefic  d'icelle  ,  et  que  pour  y  ré- 
pondre ,  il  sera  fait  lettre  à  M.  l'Intendant  par  M.  le  Doyen,  pour  lui 
témoigner  combien  le  Conseil  est  sensible  à  son  attention  j  qu'il  juge  par 
.  cet  essai  de  son  amour  pour  Tordre  ;  que  c*est  en  effet  en  prraant  de  sem- 
blables précautions ,  ^uc  Ton  parviendra  à  ne  placer  dans  le  Barreau  que 
des  Sujets  capables  %  que  cette  correspondance  si  nécessaire  entre  les 
Chefs  et  le  Conseil ,  prévient  toujours  les  abus  >  qui ,  quelquefois  peu 
intéressans  dans  leurs  priucîpei>  ont  souvent  les  suites  les  plus  impor<p 
tantes. 

Que  le  sieiTr  Collet  avnit  en  effet  prévenu  quelques-uns  de  MM.  qu'il 
se  prcparoit  à  militer  au  Conseil  ;  mais  que  ce  propos  vague  ,  n'ctoit  pas 
la  forme  dont  en  usoient  ceux  qui  vouloient  embrasser  cette  profession  ; 
qu^tls  doivent  en  faire  la  demande  à  chacun  de  MM<  et  avoir  leur  agré- 
ment pour  plader  une  cause;  que  le  Conseil  ne  le  refuse  jamais  ;  que 
cet  essai ,  quoique  foible,  donne  toujours  une  idée  de  leurs  talens,  et 
^'aprcs  lei  tnformatior.s  que  Ton  fait  du  Sujet,  le  Conseil  en  fiiit  la  de- 
mrJnd.';  que  si  q"elqucf'>'s  'es  CIieH  n'ont  point  attendu  que  ces  forma- 
tés, si  sages,  ;:ient  été  remplies ,  le  Conseil  laisse  à  sa  pnidci  ce  à  pro- 
noncer. Que  si  le  sieur  Col'et  se  trouve,  par  ses  talens  et  sa  corduite, 
dans  le  cas  d'cire  admis ,  le  Conseil  ne  vena  pas  d'inconvénient  à  ce 
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que  M*  Plotendami  vise  sa  matricale;  les  bons  sujett  étahi  toujours  pré» 
deux. 

Du  1^  Juin* 

Ce  jour,  M.  de  Trcuilici ,  Sous-Doyen,  présidant  la  Séance  ,  a  mis 
sur  le  Bureau  un  paquet,  il  s'est  trouve  contenir  une  lettre  de  M.  l'In* 
tendant,  datée  du  Port-au-Piince,  du  2B  Mai  dernier,  lecture  faite  dé 
ledite  lettre ,  la  imuicremise  en  délibération,  et  tout  considéré,  la  Cour 
a  arrête ,  que  confongoément  à  la  demande  de  M.  l'Intendant ,  laditë 
lettre  sera  et  demeurera  déposée  àn  Greffe  d*icelle;  arrêté  en  outre  que^ 
par  M.  le  Doyen  et  M.  le  Procureur-Gcncral ,  il  sera  écrit  i  M.  PBiten* 
dam,  pour  le  rassurer  sur  l'interprétation  qu'il  a  pu  donner ,  tant  au  pré* 
«édent  arrêté  du  14  Mai  dernier,  qu'a  la  Icure  de  M.  le  Doyen,  écrite 
en  conséquence  i  que  l  liiteinion  de  la  Cour  n'est  point  et  ne  sera  jamais 
de  gêner  les  droits  et  tliminuer  les  prérogatives  de  M.  l'Iiitendantj  qu'elle 
n*a  emendu  que  répondre  à  la  conliance  que  M.  Plnt^ndant  lui  a  témoi* 
gnce ,  en  lui  £ûsant  part  d*un  usage  qui  a  souvent  été  observé ,  et  qui  ' 
lui  a  paru  utile ,  mais  qu'elle  ne  regarde  pas  comme  une  loi  :  QtPêtânt 
particulièremem  chargée  de  maimenir  Pexécution  des  Ordonnances,  elle 
se  fera  toujours  un  devoir  de  respecter  et  de  suivre  l'Article  J7  «ie  l'Or*» 
donnance  du  premier  Février  1166,  que  iM.  l'Intendant  a  cité  dans  sa 
lettre  ;  arrêté  en  outre  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  M« 
rinteiidaut  par  M.  le  Doyen  et  M.  le  Procureiu-Gcnéral. 


■OmldOJTWANCM  dès  Aimmstrateurs ,  pour  le  Plan  du  quartier  tt 
la  plcâne  du  Cttii^de-fac ,  dépetulanee  du  Port-aU'Prwce, 

Du  t6  Mai  1774. 

Loqis-Floremt  ,  Chevafier  db  Valusbb/  cet. 

JEAM-BAPTIST£-GutI.LEinK  DB  VaiVRB  ,  CCt. 

Etant  nécessaire  de  continuer  le  reléven^e.u  de  la  Plaine  du  Cul-de* 
sac ,  commencé  en  1770,  dcwa  la  carte  a  été  signée  et  paraphée  par  nos 

prédcccsseurs  le  1 1  Janvier  177 1  ,  nous  avons  à  cet  cftet  ordonné  et  or- 
donnons ,  à  M.  de  Moulccau,  ou  à  l'Ingénieur  qu'il  jugera  à  propos  de 
commettre  ,  de  continuer  à  lever  géométriquement ,  et  avec  toute  la  pré- 
cision possible,  ladite  carte  de  la  Plaine  du  Cul-de^ac , en  se  conformai» 
aux  ctispositions  suivantes  : 
A&T.  i**.  LadicecitfteseEiboniéciPoaestpvlainefy  et  an  todfai 
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des  parues  de  lenc ,  dont  on  détaillera  une  largeur  de  huit  à  neuf  ccnu 
toises ,  et  à  l'est  par  l'étang ,  jusque*  aux  fimites  eonnues  avec  la  partie 
Espagnole»  en  observant  qae.dana  les  atrcmkés  des  chemins,  rivières, 
OttTipyines  qui  tenqineront  cette  carte  ^  il  soit  remarqué  et  Akàfgaà  sur  le 
terrein  deirqpaire^ immuables ,  oif  pmnts  de  remarque;  à  l'elTet  de  pou- 
voir les  retrouver  dans  tous  les  tenis»  pour  confirmer  la  carte  si  on  le  jug^ 

à  propos. 

Art.  II.  Il  sera  détaillé  très-soigneusement,  et  avec  toute  la  préci- 
sion possible  sur  le  total  de  la  carte  ,  faite  et  à  faire ,  tous  les  chemins , 
bayes.  »  cases  ,  terre«ns  en  culture  »  en  savanes ,  en  bois  de  bout,  et  on 
f^pirera  ceux  qui  sont  naturellement  parde  en  savane  et  partie  en  bois 
^bout. 

Art. III.  On  aura  soin  de  placer  sur  la  carte  touMs  les  rivières  et  ravines, 
d'en  détailler  scrupuleusement  le  cours  et  les  sinuosités  ,  ainsi  que  ceux 
des  anciens  lits  desdites  rivières  et  ravines;  on  aura  pareillement  attention 
de  déterminer  aussi  ircs-soigneuscuieni  sur  icelle  tous  les  ruisseaux  et 
«ources  et  emboucluires  naturelles,  et  de  placer  en  général  tous  les  ca- 
naux d'arrosage,  basrins  de  distribudon ,  jjKHits  ,' aqueducs ,  etc. 

AaT.  IV.  On  figurera  et  dctecminera  avec  attendon  tous  les  bas ,  mor- 
nes ,  rideaux  ei  vallons  qui  seront  dany  quelques  endroits  de  la  plaine ,  et 
on  écrira,  sans  y  rien  oublier  tous  les  noms  d'habitations,  de  chemins, 
rivières ,  sources,  ravines,  mornes,  et  eu  générai,  tous  les  points  qui 
sont  remarquables. 

Art.  V.  et  dernier.  Permettons  au  sieur  de  Moulceau  ,  ou  à  l'Ingé- 
meur  qu^l  commettra,  d'entre  daifs  tous  les  habitadons  de  la  plaine  du 
Cul-de-sac ,  ii  l'effet  des  opérations  d-dessu»  ptescrites.  Prions  MM.  les 
habiians  de  la  plaine  du  Cul-de-sac ,  de  vouloir  bien  les  ûder  de  tous  les 
secours  dont  l'Ingénieur  chargé  de  la  levée  de  cette  carte ,  pourroit  avoir 
besoin  ;  sera  la  présente  enregistrée  au  Gcefiê  de  l'Intendance.  DoNNi 
au  Port-au-Prince ,  ect. 

K,  au  Greffe  de  Vlateadanee^  le  i8* 

Jly  a  eu  de  eemklaMes  Ordonnances ,  pour  déférentes  paràes  de  ta 
.  Colonie» 
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ÛRDOif  N  AN  C  E  des  Administrateurs  ,  ^ui  dcfend  de  rien  exiger  à  titre 
de  droit ,  des  Bûtimens  /ai/ont  le  commerce  des  S/rojfs  et  Taffias ,  à 
V entrepôt  du  Môle* 

Bu  24  Mai  1774- 

LouisoFlorent  ,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

jEAM-BAPTISTE-GaiLLEHIN  DB  VaIVRS»  CtC 

Etant  informés  qne  l'on  perçoit  induement  «a  Buresu  ét  l'émrep^' 
du  M6le  Saint -Nicolas ,  une  rénUwtion  det  Navigaicwa  ^sant  le  com- 
merce des  Syrops  et  Tafias  en  ce  port  »  sous  le  prétexte  du  certificat  <pù 

leur  est  dtlivré  dans  ce  Bureau,  pour  constater  leur  chargement ,  et  vou- 
lant d'une  pan  annoncer  au  public  qu'il  n'est  rien  dû  à  ce  sujet,  et  faire 
cesser,  de  l'autre,  un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intciêis  de  la  Colonie; 
nous  avoiu  fait  ei  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  Direc- 
ieaa  et  autres  Employés  du  Bureau  de  Penuepôc ,  au  Mâle  Saint-Nicor 
laSf  d'exiger  ni  recevoir  des  Caboteurs  et  Capitaines  des  Bâdmeos  fid- 
aant  le  commerce  des  Syrops  et  Tafias  audit  lieu  ,  aucune  rétribudon  à  ' 
dtre  de  droit  ou  de  gratiticaiion ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pittsse 
être,  pour  leurs  expéditions,  et  no  amment  pour  le  certiHcat  servant  à 
constater  leur  chargement  ;  voulons  et  ordonnons  que  ledit  certificat  leur 
•oit  délivré  gratis ,  ainsi  que  le  surplus  de  leurs  expéditions ,  sous  peine 
de  odile  tivies  dlmende  oomra  disioun  des  ooimerenans,  et  de  destitu- 
en  cas  de  récidive  »  .  laquelle  amende  et  desdtudoa  sera  prononcée  par 
M.  rimendant ,  à  la  diligence  de  l'Officier  d'Administradon  audit  lieu* 
Prions  les  Commandans  et  Oftdecs  d'Administration  au  Môle ,  de  tenir  I9 
maîn ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  de  la  présente  Otr- 
donnance ,  qui  sera  impriaiée  ,  lue,  publiée,  afiichée  dans  tous  les  Ports 
■de  la  Colonie,  en  la  raanicre  accoutumée,  et  notamment  sur  la  principale 
.pone  d'entrée  du  Bureau  de  l'entrepôt  au  Môle.  Sera  la  présente  enrc- 
.gistrée  an  Greflfe  de  l'Intendance.  DonmA  au  PoR*«i-^iiacet  fie 

Rm  ûu  Greffe  de  L'Intendance,  le  aS, 
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'O^PJtJS  du  Roi  i  portant  Etablissement  d'une  Majorité  à  fa  CraïuU^ 
^jutf  indépendamment  dç  l'Aide- Majorité* 

Du  27  Mai  1774. 

Jl*  au  Contrôle  f  le      Septembre  suivant. 


•Oj^pQJt^AKCE  des  Administrateurs,  qui  fixe  Us  lin^us  sttpeetiyet 
des  J^n4i€tiattsd§J4r4mtetdeSçùU9L9ms^ 

...  Du  2  Juin  I774« 

Ijouis-Florent  ,  Chevalier  de  Vallierb  ,  ctCt 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

L'incertitude  où  les  JuridicLÏons  Royales  de  Saint-Louis ,  et  de  Jérémie 
'ont  été  jusqu'à  présçnt  sur  I9  vrai  connoissapce  de  leurs  -linûtes  réd» 
proques^  a  excité  entre  ellés»  en  diférentes  occasions,  des  conffits  toa> 
jours  trèf  désavantagent,    même  dispendieux  aux  panias'iméresiéesi 
^1  noQs  a  donc  paru  indbpensable  de  fii^er  ces  limites  d'une  manière 
claire  et  invariable ,  et  pour  nous  mettre  en  état  d'y  parvenir  en  connois- 
sance  de  cause ,  nous  nous  serions  fait  représenter  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  adressés  à  cet  égard ,  ensemble  une  copie  en  bonne  forme  d'une 
lettre  écrite  sur  le  même  sujet ,  par  M.deMomreuil,  et  M.deCiugny  Nuis, 
ylors  Général  et  Intend^  de  cette  Colonie»  le  it  Janvier  1754,  et 
antres  pièces.  Noos  >  en  venu  des  ponvoin  à  noua  donnés  pa»  Sa  M ajesté« 
avons  dédaré  et  déclarons ,  que  les  limites  de  la  Juridiction  de  Jéràmef 
demeureront  fixées  au  Morne  du  Cap  Tiberon ,  que  l'on  a  toujours  re- 
gardé comme  la  borne  de  séparation  de  la  partie  de  l'ouest  avec  celle  du 
sud  ,  au  moyen  de  quoi  le  quartier  des  Irois  sera  du  ressort  de  ladite  Ju- 
ridiction ;  ne  pourront ,  en  conséquence ,  les  Officiers  de  celle  de  Sainti- 
^uis,  âdie  aueune  opération  de  leur  ministère  dans  ledit  qnarder  :  Fai^ 
pons  aussi  défense  ec  très-eypxessey  inlvbitifin  91Z  Hi^^ 
piere  Juridiction  •  <iV  instrumente^  j  sous  les  peines  de  droit,  Sen  la 
présente  Ordonnance  enre^strée  au  Greffe  de  lintendance ,  et  à  ceux 
des  Juridictions  de  Jérémie  et  de  Saint  -  Louîiy  PoMlA  91  ^Otl^VI^ 
grince,  etc.  Signé ^  Valliere  et  de  Va|YAB* 
ji,  çui  Grefc  de  rJiUçffd^wf  ^  Ig 
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LeI'TRT.  du  M'tnisirc  j  à  M.  V Intendant  y  (oUihant  l\ipprovisio]Uie- 
ment  <Us  y aisseaux  du  Hai ,  ftMÛonamns  diuu  la  Colonie*  < 

Du  I  j  Juin  i77'i»         '  '  ' 

J E  tépàûâst  M.,  à  l'article  de  la  lettre  de  M.deMontardier,  qui  coir* 

cerne  les  vivres  frais ,  qu'à  Tarrivce  de  la  Corvette»  le  Serin  au  Port-au- 
Priiice ,  M.  de  Kgariou  vous  a  fait  demander  de  procurer  à  son  cqui- 
page.  Celle  précaution,  qui  csi  indispensabîe  pour  la  conservation  des 
ç^u! pages  ,  n'a  jamais  rencontre  <lc  ditliculics  dajis  les  Colonies  ,  et  vouy 
yerrci  ,  par  les  exemplaires  ci  joiius  du  traite  qui  vient  d'cire  passe,  qhe 
l'article  4  la  prescrit  ronnellemcni ,  en  déterminant  même  la  durée  du 
ttms  où  1^  équipages  doivent  être  nourris  en  viandes  pendant  chaque 
punpague*  et  la  manière  dont  le  paiement  doit  en  ctre  effcc'.uc.  L'arti  iS 
•indique  c'galcment  la  forme  dans  laquelle  ces  achats  doivent  être  consta- 
tés ,  tant  dons  les  pa)  s  cirangerj  que  dans  les  Colonies.  Ainsi  quoique  le 
JVIunitionaire ,  comme  l'observoit  M.  de  .Moniarclier ,  n'ait  circctivcmeut 
ni  correspofidant ,  ni  crcdit  ouvert  dans  les  Colonie?  j  il  n'est  pas  moins 
certain  que  les  Intcndaiis  doivent  pourvoir  à  ce  que  ce  service  soit  rem- 
pli.  ^  à  ce  que  les  oçMuptes  en  soient  mis  «1  règle  avant  que  les  bâtt« 
jDens  partent  de  If  Goloiûe;  vous  devez  conclure  de-U  1  que  la  défense 
qui  a  été  ûite  de  délivrer  à  l'avenir  des  vivres  des  magasins  du  Roi ,  ne 
pent  re^der  les  bâtimens  que  Sa  Majesté  envoie  en  station  dans  les  Co- 
lonies ,  sur-tout  dans  des  besoins  presses ,  et  lorsque  les  magasins  soin  ctt 
état  d'y  fournir;  niais  qu'en  mcir.e  lems  vous  êtes  autorise  à  lc<;  y  rempla- 
cer par  dçs  achats  successifs  ,  en  faisant  tirer,  sur  le  Trcsoricr-Gtncral  de 
Ja Marine  en  exercice,  des  lettres  de  charge,  que  Sa  Majesté  fera  ac- 
qmtfer ,  et  qui  seront  ensuite  remises ,  pour  comptant ,  au  Mimitioonairb 
sur  iet  sommes  qu^  aura  à  recevoir  du  Trésorier-Général.  J'ajoute  que 
vous  avei  des  fonds  k  fiûre  passer  en  France  »  pour  rembourser  la  Caisse 
des  Colonies,  des  avances  qu'on  fait  ici  pour  le  service  de  Saint-Do- 
mingue; ainsi  lorsque  vous  êtes  dans  le  cas  de  faire  r^)cr  quelqi:e 
,  somme  pour  le  service  des  vaisseaux  ,  vous  n'avez  qu'îi  m'envoyer  les  let- 
tres de  ctonge  qi  e  vous  tirerez  pour  ces  objets,  soit  sur  le  Mui  i  ioraire 
.jour  les  vivres ,  soit      le  Ticsori(:r-Gt:ncra]  de  la  Marir.e ,  poui  les  dé-^ 
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penses  des  vaisseaux.  Le  montant  de  ces  traites  sera  pris  par  le  Trésoricr- 
Gcncral  des  Colonies ,  en  déduction  de  ce  qui  doit  être  remis  par  la  Co-' 
lonie  de  SaiiU  -Doiningue. 

R,  au  Contrélty  h  x  Septemkre  suivant. 


X)lécl4ratjos  du  Roi ,  qui  joint  le  QuariUr  du  Morgut  à  Im 

Sittéchmuée  du  Cap, 

Du  a  I  Juin  1 774. 

IiOt7is,  etc.  SAT.VT.  Les  Habitans  du  Quartier  du  Boigne  dans  h 

Plurtie  du  Nord  de  notre  Isie  c^c  Saint-Domingue ,  nous  aurcnent  iait 
représenter  que  l'éloignement  où  ils  sont  de  la  Ville  du  Poft  de  Plus,  et 
plus  particulièrement  encore,  la  diUicultc  du  chemin  par-dessus  les  mon- 
tagnes des  Cotes  de  Fer ,  leur  rendent  intinimcnt  onéreuse  la  dépendance 
où  ils  sont  de  la  Sénéchaussée  de  cette  Ville;  que  les  voyages  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  pour  la  poursuite  de  leurs  droits  de  justice,  outre  le 
dérangement  qulû  leur  occasionnent  dans  toutes  les  antres  aflSnies  qull* 
tiatient  avec  plus  d'avanuge  daiu  la  Ville  du  Cap ,  leur  causent  aussi  de 
grandes  pertes  ,  par  les.  retardemens  qu'ils  apponent  cians  PexpUntation 
de  leurs  Manufactures  ;  qu'il  résulte  encore  de  cet  cloignement  et  de  la 
difficulté  des  chemins  une  très -grande  augmentation  dans  les  frais  de 
justice  pour  les  transports  des  Juges  ,  et  autres  Ofilciers,  ou  Ministres 
aubalternes  ;  que  ce  sont  sans  doute  ces  principaux  motifs  qui  auroient 
déterminé  à  régler  pour  PArdcle  VU  ét  FOrdonnanee  da  i",  Avrâ 
27^8  »  la  manière  dans  laquelle  seroient  divisés  les  Qnarders  de  la  Partie 
du  Nord,  i  fixer  le  service  personnel  des  Ha!>itans  du  Borgne  «  dans  le 
Quartier  du  JUmbé  ;  mais  que  les  avantages  qu*on  auroit  vovdu  leur  pio» 
curer  par  ces  arrangemens ,  leur  deviendroient  doublement  onéreux  ,  si 
d'un  côté  nous  les  laissions  assujettis  à  aller  plaider  à  Ja  Ville  du  Port 
de  Paix,  pendant  que  de  l'autre  nous  les  assujetiissons  à  faire  leur  service 
^personnel  dans  les  Milices  du  Cap  ;  que  tous  les  inconvcnieiis  cesseroîent 
.nous  plaisoijt  de  distraire  les  Habitans  de  la  Paroisse,  du  Boi^g^  dii 
•  imitoire  de  la  Sénéchaussée  du  Port  de  Pûx ,  et  les  rêiidre  justictdilét 
■  à  l'avenir  de  la  Sénéchaussée  de  la  Ville  du  Cap  ;  nous  nous  aonunès 
d'autant  plus  volondcis  déterminés  à  écouter  fiivorablement  les  r^réseï^ 
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de  t Amérique  sous  le  Vent.  S^T 
Wàsa»  de  ces  Habitans ,  que  nous  sommes  pleinement  informe  que  les 
inconvéniens  dont  ils  se  plaignent  sont  ime  des  principales  causes  du 
peu  de  progrès  qu'ont  eu  jusqu'à  présent  les  établissemens  de  ce  QuaP^ 
ticr  j  et  voulant  d'ailleurs  leur  donner  des  marques  de  la  satisfaction  que 
nous  avons  de  la  conduite  quHls  ont  tenue  dans  tous  les  temps  :  A  ces 
causes ,  etc.  voulons  et  nous  plaît  que  ledit  Quartier  du  Borgne  sera  et 
demeurera  distrait  du  ressort  de  la  Sénéchaussée  du  Port  de  Paix  ,  pour 
être  à  l'a-eiiir  compris  et  dépendant  de  celle  du  Cap  ;  attribuons  à  cet 
effet  au  Juge  de  ladite  Scnéchaussce  du  Cap  ,  et  en  son  absence  à  son 
lieutenant ,  U  connoissance  en  première  instance  de  tous  procès ,  tan^ 
civils  que  aimineb ,  et  de  tontes  causes  personnelles ,  réelles  ou  mixtes  ; 
jusqu'au  jugement  définitif,  d'entre  nos  Sujets  dudit  Quartier,  ainsi  et 
de  la  manière  qu'ils  doivent  connoître  des  Procès  et  causes  des  Habitani 
des  autres  Quartiers  compris  dans  le  ressort  de  la  Sénéchaussée  du  Cap  ; 
voulons  néanmoins  et  entendons  que  le  procès  d'eiure  les  Habiians  du 
Quartier  du  Borgne  qui  auront  été  portés  en  la  Sénéchaussée  du  Port^dlJ 
■  Paix  avant  l'enregistrement  des  Présentçs,  continuent  d'y  être  instruits, 
et  qu'ib  y  soient  juges,  sans  que  sous  prétecte  de  ces  Présentes,  les 
Pardes  pubsent  en  demander  le- renvoi  en  U  Sénéchaussée  du  Cap.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Offictets  de  notre  Conseil 
Supérieur  du  Cap ,  etc. 

A.  eu  Conseil  du  Cap,  le  zi  Octobre  1 774.  ^ 


KàOLXMMJfT  du  Cantàl  du  Pon^-Prinee  ,  eonetrtuuu  la  FisUe 

des  Prisons, 

Du  fi^  Juin  1774- 

Ce  jour  la  Cour  délibérant  sur  le  réquisitoire  du  Procurèur-Génârf 
du  Roi ,  ca  date  du  23  du  présent  mois  de  Juin,  ouï  le  rapport  de 
M.  Mottei  de  Fontbelle,  Conseiller,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
.  Aet.  1*.  U  sera  tous  1^  mob  fait  une  visite  des  prisons ,  à  l'effet  de 

constater  si  elles  sont  saines  et  sûres  ,  si  les  prisonniers  n*ont  point  de 
plaintes  à  former  contre  le  Concierge  ,  et  le  Concierge  contre  les  pri-' 
spnniers  ,  et  s'il  ne  s'y  commet  pas  quelques  abus. 
AET.lI.I^adite  visite  sera  faite  par  chacun  de  Alessiçurs ,  suivant  l'ordre 
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y  •fi  Loîx  ei  Const.  des  Colonies  François  es 

du  Tableau ,  lequel  sera  assisté  du  Greffier  de  la  Cour,  et  accompagné 
^Pon  des  Substituts  du  Procureur-Oénéral. 

Art.  III.  La  mit  fiûte,  le  Gmseîlier-Gmumssaife  des  prisons  en 
fera  son.  nppon  i  la  Chambre ,  et  mention  en  sera  fitke  sur  un  registre 
pardcttlier ,  tenu  à  cet  effet  par  le  Greffier  de  la  Cour. 

Art.  IV.  PeiidaîU  le  tems  des  vacances,  î!  sera,  par  le  Greffier  de 
la  Cour ,  dresse  un  tableau  contenant  le  nom  de  chacun  de  MM. ,  avec 
indicaiion  du  mois  de  leur  service,  pour  la  vis  te  des  Prisons. 
.  Aet.  V.  Le  Greffier  délivrera,  chaque  année,  un  double  de  ce  u- 
bleau»  au  Concierge  des  Prisons ,  lequel  sera  tenu ,  le  premier  de  dia* 
que  mois ,  de  remettre  à  cém  de  MM*  qui  sera  de  senriee  un  état  des- 
dites prisons. 


iOxDOMMAMCM  du  Juge  de  PoUee  dm  Ca^^eêUcàMe  iee  droit*  dk 

Voyerm 

Du  A7  Juin  1774. 

la  recfuttc  à  nous  présentée  par  le  Chevalier  de  Be'Icvne  ,  Voyer  de 
celte  ville  ,  tcadancc  aux  Uns  de  iixer  la  taxe  de  ses  droits  et  cmokunciiSy 
en  conséquence  de  FOrdonnance  de  MM.  les  Général  et  Intendant  du 
if 4  Juillet  17(^3  y  duement  enr^strée  en  la  Cour»  vu  qiisd  les  condu- 
sions  de  M*  le  Procureur  du  Roi ,  et  y  fsûsant  droit ,  nous  avons  ordonné 
par  provision ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autsement  ordonné*  ' 

i*i  Que  ledit  Voyer  9  lorsqu'il  sera  commis  par  Jusdce,  pour  opérer 

en  ville  pour  l'intérêt  de;  particuliers  ,  prendra  et  lui  sera  alloué  ,  pour 
chaque  vacation ,  de  trois  heures  y  y  compris  l'expédition  de  son  rap- 
port, 18  liw. 

2**.  Pour  l'aUgneinent  avant  Pédîfîcatîon  d'une  maison  ou  d'un  VMxt 
mu  la  rue  pour  chaque  fâoe»  de  quelqu'étcodue' quelfo  soit,  y  compris 
Pexpé^don  de  soa  rapport ,  qjfH  délivrera  aux  parues;    •    «il*  liv» 
3".  Pour  niveau  d'un  pavé  neuf»  pour  diaque  ûce»  y  compris  l'expédi- 
tion de  son  rapport ,  ci  13*  \\y, 

4,*.  Poiu'  l'cxpcditioM  d'un  certificat  de  commodité  ou  incominodirc, 
cjii'ii  dclivrcra  aux  particnlierî  qui  voudront  si^  faire  ainoriser  en  justice, 
à  faite  fuue  à  leurs  umisoiis  quelques  ouvrages  saiilans,    .    .  1  iiv* 
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l* Amérique  sous  le  Venu  $Qf 
■j*.  Ordonnons  au  Voyer  de  tenir  vui  registre ,  de  nous  cote  et  para- 
phé ,  dans  lequel  il  inscrira ,  jour  par  jour,  et  sans  interruption,  tous  et 
chacuiu  les  actes  et  rapports  qn^l  fera,  et  certificats  qu'il  déttvrera  avt 
particulâcR  qui  le  requéreiont,  et  y  inscrira  généralement  tons  les  actee 
de  son  état  y  fors  les  Procès-verbaux  de  visite  de  Police ,  qu'il  remettra  « 
en  original ,  au  Procureur  du  KsÂ  »  ponr  en  prononcu  les  amendes  »  dont 
la  moitié  lui  appartiendra. 

6*.  Autorisons  ledit  Voyer  ,  apjcs  sommation  par  lui  fni'.c  verbale* 
ment ,  aux  propriétaires  des  maisons  de  cette  ville ,  et  au  coin  des- 
quelles il  n'y  a  inscripdon  de  la  me ,  et  en  cas  de  r^fus  de  la  part 
dudit  propriétaire,  dV  apposa  une  plaque  ponant  le  qpm  de  la  me  y 
d*y  en  faire  placer  une  lui-même  au  coin  de  chacune  desdites  mes,  pour 
chacune  desqi;ellcs  plaques,  il  lui  sera  paye  la  somme  de.  .  .  12  liv. 

Ordonnons,  au  surpins  audit  Voyer,  de  faire  des  visites  exactes  dans 
la  ville ,  Cl  dans  lesquelles  il  sera  assisté  de  deux  Sergcns  de  Police  ,  et 
de  vdller  à  ce  que  les  pavés  qui  ont  été  ordonnés ,  soient  exactement 
laits ,  que  ceux  déjà  fait*  soient  entretenus  ;  il  yôtlera  pareillement  à  ce 
que  personne  lie  fasse  à  l^venir  aucun  ouvrage  ssôllant  dans  la  me,  «ans 
y  <*  re  autorisé  par  Justice ,  sans  préjudice  des  ouvrages  saillans  faits  jus-^ 
qu  ;i  ce  jour ,  pour  lesquels  il  procédera,  $*il  lui  est  ainri  ordonné  j  et  sera 
la  présente  Ordoimance  exécutée ,  etc. 


jiRRÂT É  du  Conseil  du  Cap  y  parlant  que  le  Procureur  du  Roi  doit 
rendre  cotnptc  au  P rocureur- Général  ,  de  tout  ce  q:t!  trouble  esSi-it"  * 
tifUemcnt  l'ordre pukUc^  afin  qiu  ee  derniei  puisse  e/i  instruire  la  Cour* 

Du  27  Juiii  1774,  , 

C«  jour  la  Cour  assemblée ,  a  demande  au  Procurear-Général  du  Roi 
des  nouvelles  de  la  procédure  qui  devoit  se  poursuivre  sur  raflairequis'ese 
pavAc  hier  maiiii  en  pleine  rue ,  dans  laquelle  un  Citoyen  de  cette  ville 
a  re(,u  pluiiçars  coups  d'cpéc;  ledit  Procureur-Général  du  Roi  ayant  ré- 
pondu qu^l  n'éuiit  poijit  en  état  d'en  rendre  compte  à  la  Cour ,  attendu 
qu'il  n'en  avoit  point  encore  reçu  de  son  Substitut  au  Siège  de  cette  ville: 
Il  a  été  arrêté  que  ledit  Procureur-Général  du  Roitémoîgneroit  à  son  Sub» 
stitttt  le  mccomentement  de  la  Cour  ^  sur  le  silence  dépla^,  qu'il  a  ^dé 
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f  10  Loix  et  Const.des  Coion'és  Francoises 

^  * 

en  cette  occnïîon,  et  lui  donncroit  à  connoiirc  que  l'intention  de  la  Cour 
ctoit ,  qu'à  l'avenir  son  Substitut  lui  rendit  un  conjpte  exacte  de  tous  le^ 
évcneaicns  qui  peuvent  troubler  essentiellement  Tordre  public ,  et  le  mît 
par-là  à  portée  dVn  instruire  la  Cour. 


^|jiJl-/r  in  Cims«ldu.Forê^au-Prbuei,porimit  qu^à  compter  dufrf 
'  mitr  /ttUlet ,  Ut  hakitt  des  Brigadiers  ef  Arckere  de  PoUee  du  PoriHUi^ 
Prince  seukmene  j  serùnt  renoaPelUt  tout  les  ans  ^  et  les  èandouSères 
tous  les  deu£  ans  $  et  payés  sur  la  Caisse  mumâpaJe  j  d'après  Us  mar» 
chù  reçus  par  U  Do^en,  et  U  Procureur^Giniral  de  la  Cour» 

Du  a8  Juin  1774* 


Ok»o  w  jiAii C S  des  Administrateurs ^  concernant  Us  Monnaies, 

Dtt  6  Juillet  1774*' 

Louis-Fi.o»BNT,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jbah-Baptistb-Guii.lbmim  DB  Vaivre,  etc. 

L*ufTiioDVCTioM  dans  U  Colonie  des  Monnoies'd'or  altérées  dans  leir 
.âtre  on  dans  leur  poids ,  ayant  occafiojmé  un  désordre ,  auquel  il  est  d'an* 
tant  plus  nécessaire  de  ronédler,  qirïl  exdte  également  les  plaintes  dit 
Commerce  et  de  l'Habitant;  nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nou«  confie  par 
le  Roi ,  et  jusqu'à  ce  que  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  Sa  Majesté,  il 
lui  plaise  d'en  disposer  autrement  ;  ordonnons  nonobstant  toutes  Ordon- 
nanœs  et  Réglemens  à  oe  œiitrâires  ;  • 

Akt,  I".  Que  les  pistoles  et  quadruples  d'Espagne  continueront  dV 
Voir  cours  en  cette  Colonie,  ainsi  qu^l  suit:  ' 

Art.  II.  La  pistole  de  poids  y  aura  cours  pour  30  liv. 

Art.  III.  La  pistole  sera  rcputce  être  de  poids ,  quand  il  ne  faudra  que 
^6  pistoles  un  qnart  au  marc. 

Art.  IV.  Les  pistoles  qui  ne  seront  point  de  poids,  auront  néanmoins 
eoufs  ;  mais  seulement  pour  la  valeur  de  ce  qu'elles  contiendront  de  ma* 
tiere ,  eii  éfffé  au  prix  réglé  par  l'arrîcle  H pour  la  pistole  de  poidc 

AftTt'  y*  hc  quadruple  de  poids  y  aura  cours  pour  lao  Ur* 
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de  tjiméripu  sous  le  Fftu,  fti 
'Aat.  yi«  Le  quadniple  sera  réputé  être  de  poids  >  quand  il  ne  fini- 
idfii  (pie  oeuf  quadruples  un  sixième  au  marc. 

.   Art.  vil  Les  quadruples  qui  ne  seront  pas  de  poids ,  auront  coiirsy 

maïs  seulement  pour  la  valeur  de  ce  qu'ils  contiendront  de  matière, 
eu  cgaid  an  prix  rtglé  par  l'article  V,  pour  le  quadruple  de  poids. 

Akt.  VIU.  Les  doubles  pisiolcs  et  demi-pistolcs  auront  pareillement 
^urs  j  mais  seulement  pour  la  valeur  de  ce  que  chacune  desdites  pièces 
de  monn<ne  comieiidra  de  madère»  eu  égjud  au  prix  réglé  pour  la  pistofe 
de  poids ,  par  l'article  IL 

Art.  IX.  N'entendoni  an  snipfos  qu'il  iQÎt  rien  'moové  an  prix  va- 
riable,  attribue  par  le  Commerce  aux  piastres  gourdes,  et  connues  sou» 
le  nom  de  prix  de  change ,  ainsi  qu'au  prix  courant  des  Listonines ,  ap- 
pellees  vulgairement  Portugaises,  de  leurs  demis  ,  de  leurs  quarts  et  de 
leim  huideoMt.  . 

.  AxT^  X.  Les  espèces  qui  »  ijfaiit  le  poids ,  pécheront  par  la  qualité  de 
la  oiatiefe  »  ainsi  que  cell^t  qui  pécheront  par  le  poids  et  par  la  qualité  g  . 
aeront,  les' unes  et  les  autres,  rejettces  comme  de  fausse  fabrique,  tit  en 
conséquence  il  sera  procédé  contre  les  fabricateurs  ,  introducteurs ,  et  ex- 
posiicurs  d'icelles  extraordinairement  en  la  forme  prescrite  par  les  Arrêtés 
du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  du  23  Mars  X773  ,  et  du  Conseil  Supé- 
!rieur  du  Pcurt-anf Prince  >  dû  30  Avril  suivant,  et  selon  la  rigueur  def 
Edits ,  Déclaradoos  etOrdoiinances  de  Sa  Majesté  ODntxe  les  ùcast  teoii* 
Doieuis  ;  prions  MM.  les  OflSders  des  Conseils  Supérieurs ,  de  faire  en- 
registrer la  présente  en  leurs  Greffes ,  et  mandons  aux  Officiers  des  Ju- 
ridictions de  leur  ressort,  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Sera  icelle 
enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  imprimée,  lue,  affichée  et  publiée 
par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

jR.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  8  Juillet  tJJ^ 

Et  à  celui  du  Cap  ,  le  II  du  même  mois. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  la  vérification  des  Caisses  dte 

Comptables* 

Du  iâ  Jidnef  irJ^. 

Sur  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  portant  que  l'Or- 
donnance sur  les  monnoies  enregistrée  le  jour  précédent ,  exige  que  la 
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Co-.ir  prenne  des  pa-caiitloiis  pour  coimaîer  iViatcici  cr.iisc?,  dont  la  romi- 
\u'\o.\  c:  !a  l"  stion  rcssonissct  c:^  icelie  ,  la  Cour  ordonne  que  par  ua 
Cgnseillcr  Commissaire ,  çt  en  prcseace  du  Procureur-Gcnàral  du  Rot.» 
)I  s«ni  fait  vérifîcatiop  de$  espèces  étant  dafi«  ta  çat«i«  da  curateur  aux 
y^c^nces  du  ressort  du  Siège  du  Càp  »  et  que  pardUç  vêrificatiott  auA 
Jicw  au  Fprt-Dauphin,  et  au  fort  de  Paix ,  par  les  Juges  et  Procureurs  du 
Roi  desdiis  lieux ,  pour  être  »  «ur  les  Praçcs-Vçrbauaf ,  lapportés  pac  \^ 
frocureur-Q^éial;^  statué  ce  qn^it  appaniendra* 

-        r Ordonnance  ëè  M  flntendane,  du  i  ^P^i^ 

4u  CoiueUtiu  Cap  ^  %$ Mars  ftiàt^^u 

j^atLÈT  du  Conseil  d*t  Ca^  ^  touchant  t\  Us  Nègres ^  qui  après  avoir 
^  subi  des  peines  ^  ne  sçnt  pas  réclamirpar  iat  'rs  maîtres  j  z\  les  Negr^ 
v.i  fffMf  4lf^  f^^Ac  putli^ug  ^  par/ormfde  çôrrf^tioa  j  èt  y^Usprisons% 

-/  :     »      •  ••       *  .■  -, 

•V'K.jour^  MII|«  de  Trouillet.et  Ach^rd  d^  Champroger,  Canseillen 
J^^iqjijtsaifçsdeiaCpur,  iMi^é;  p^if  son  Arr^  du  8.  de  ce  xnoîs  ,  à 
J^effiïf.  4&j^re  la  TÎsitf  di^.  prifonjt  x^yûu  .de  cette  ville  ,  ont  repdn 
4»ti|ptç,  etc.  Ijà.  Conr  f  ordQjif)^  et  ordoutie^j^e  leTroccs-  Verbal  iem 
dcppsç"  ;  ordonne  que  les  Ncgrçî  esclaves  qnî  auront  cxcciitc  les  Jugè- 
/«ens  dciiiiuiti  contre  cqx  rendqj.  Cl  non  rLclamçs  scroiit  etnplo\LS  à  fa 
chaîne»  aux  travaux  ordinaires;  faisant  droit  sur  le  surplus  des  conclu- 
sions du  Procureur-Ccnc^al,d^  I^oi ,  fait  défenses  au  geôlier  de  recevoir 
à  l'avenir  aucun  Kegré  envoyé  ès  dites  prisons ,  mis  à  la-  duâtie  pir  ^>nne 
de  correction ,  sans  un  bill^  signé  de  sdn  nAflrs'ou  de  sonirépfâMntant» 
•dûot  Mca  £ttt  meodoQ  sur  le  registre,  à  défaut  de  signature  sur  ledit  re- 
gistre du  maître  ou  du  représentant ,  et  ce  sous  peine  de  I20  liv.  pàc 
chaque  tciQ  de  Nègres  retenus  s^ns  signatures  ou  billets  écrits  ou  men- 
tionnés sur  ledit  registre;  enjoint  au  geoiii^r  de  se  conformer  aux  Régie- 
jaicns  toiiccrnai'.i  les  prisons,  et  à  l'exécution  d'iceux ,  notamment  en  cç 
^itt  oOBCÇinç  les  çachois  ^  leuj;  salubQtç  ^.le#  criminels  y  détçnus^  etc« 


Jji  ni rà 
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de  P Amérique  sous  le  Venh  " 
AmrÉTÉ  /u  CoimU  du  Cap  ,  toueiaut  h ^Serviet  du  fiu  Rti 

Da  AI  Juillet  X774«  ' 

"Vu  par  le  Conseil  la  reAiontrance  du  Frocureups^Général  du  Roi ,  con* 
tenant  que  la  Cour  a  été  hmnâie  du  faneite  événement  de  la  mon  9ùr 
Roi  t  par  les  nouvelles  publiques ,  la  oMstemadon  générale ,  ec.uhe  let-. 
tre  de  M.  le  Gouverneur-Génénl  t  adressée  à  M.  le  Doyen ,  par  laquelle' 
il  Fauroit  invité  d'assister  aux  prières  qu^l  avoit  donné  ordre  de  Mre 
pour  cet  auguste  Monarque  ;  qu'elle  ne  peut  donc ,  par  le  sentiment  de 
sa  propre  douleur ,  que  partager  un  deuil  si  intéressant  ,  et  donne'  au 
peuple  l'exemple  édiliant  de  ses  vœux  et  de  sa  picic ,  pour  u:.  Prince  si 
chéri  et  si  digne  de  l'être ,  en  assistant  en  corps ,  aux  Ccrémories  qua 
l'Eglise  lui  consacre  >  et  en  prenant  toutes  les  mesures  qui  pcuvem.  'issuçec^ 
dans  cette  solemnité  le  bon  ordre,  l'édification  et  la  décence.  A  ces  canues] 
requcroit,  etc.  la  Couk  faisant  droit  $Ûr  la  remontrance  du  Procureur-' 
General  du  Roi ,  a  ordonne  et  ordonne ,  i".  que  la  Cour  s'assemblera  au  ' 
Palais  le  mardi  26  du  courant ,  huit  heures  du  matin ,  jour  auquel  est 
indiquée  la  pompe  funèbre  du  feu  Roi ,  pour,  après  que  le  Clergé  sera' 
veau ,  suivant  l'usage ,  Pinformer  que  tout  est  prêt  pour  cette  triste  cé- 
rémonie ,  se  Irendre  en  corps  dans  l'ordre  ordinâie  i,  à  la  nouvelle  Eglise , 
où  le  Service  doit  êtré  télébré,  chacun  des<fiis  lAembiies  dé  la  Cour  ëii^ 
habit  de  deuil  ;  2*.  que  les  Ofliders  de  h  Juridiction  seront  invités  de  se 
trouver  et  d'ansier  i  cette  cérémonie  ;  3*.  que  les  AtYOcatt»  Offideis  pça- 
tulans  et  autres ,  sous  la  protection  de  la  Cour ,  seront  et  dememWKMlt 
mandes  et  invites  d'assister  aux  prières  indiquées  pour  ledit  jour;  4*.  or- 
donne que  pendaiu  la  matinée  seulement  dudit  jour  26 ^  tous  Bourgeois». 
Marchands, gens  de  métier  et  ouvriers,  tiendront  leurs  boutiques  ferinées 
et  œsseiont  leur  travail ,  J^  que  tons  Spectacles  seront  iittenompus»  et. 
cesseront  jusqu^  ce  qu'il  ait  é^  autrement  permis  et  wdonné;  enfin 
ordonne  que  ladite  remontrance,  ensemble,  le  présent  Arrêt  senjot  inir^, 
primés,  lus,  publiés,  et  affichés  par-tout  où  besoin  iCfa«  «c^-      v'  :. 


Tome  r. 


Ttt 
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^ArÉT  du  Cotisai  du  P^n^ aU'P rince  f  touchant  ceux  qui  souffrent 
^u^on  tue  ou  distribue  ehe^  eux  des  aalaumx,  sans  justifier  de  la pro-^ 
friéti  desdits  animaux» 

..Du  21  Imlkt  1774. 

"Vu  le  procès  criminel  extraordinaiiement  fait  au  Sicge  du  Port-ao- 
ipEuice ,  etc.  ;  en  cè  tpû  toUdîe  le  nomlUké  Jacques  G>lo ,  a  mis.  i'appella- 
don  et  ce  aa  liéam ,  émandant  pour  certains  cas  xésaltans  du  "procu ,  le 
condamne  en '500  lîv.  d'amcnclc  envers  nous ,  juscpi'aoi  paiement  de  la- 
quelle it  gardera  prison ,  lui  fait  défenses  et  à  tous  autres  de  permettre  i 
l'avenir  qu'il  soit  tué  ou  distribué  chez  eux  aucancs  hêtcs  à  cornes  ,  à 
moins  que  la  propriété  desdiies  bétes  ne  soit  constatée  par  des  actes  de 
ventes ,  souscrits  par  personnes  connues  ,  sous  peine  de  punition  corpo- 
letle.  KénTfyye  Pexécûdon  du  présent  Arrêt,  en  ce  (pu  concerne  les  nom- 
més 'Pwgay,  ét'&tnt-Gehnain,  devant  le  Juge  dont  est  appel.  Ordonne 
ique  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  y  lu  ,  public  et  affiché  par-tout  où  be-' 
soin  sera,  et  que  copies  coilatioonées  d'icelui  »  seront  envoyées  dans  tous, 
le*  Sièges  du  ressort,  etc. 


jiRRÈT  du  Conseil  Et  ai  ^  qui  annulle  un  Arrêté  du  Conseil  du  Port-aa" 
Prince  ,  portant  attribution  d' appointemens  aux  trois  Assesseurs  et  au. 
Premier  Substitut  du  ProcureufGinéral^  dudit  CoaseiU 

-.0  .'f  :•  I .  •  :DqisiiAoât  2774. 

I-iB  Roi  étant  informé  que  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  Isîe* 
Saint-Domingue  ,  auroit  pris,  le  Novembre,  un  Arrêté,  par  le- 
quel ,  etc. ,  Sa  Majesté  n'auroit  pas  cru  devoir  tolérer  une  dispositioti  ,  « 
dans'laqudle  le'CaiiseU.Sufiéricur  du  Port-aur-Prince  »  a  visiblanent  ex- 
cédé les  boraerde  aea  poaToitt^.et  ^.tend  à  donner  i  la  caisse  des  Ne- 
ff»  josticiésyttne  application  contraire  a  l'établissement  de  ladite  Caisse» 
a  quoi  voulant  pourroir,  oui  le  rapport:  Le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a 
«assé  et  aonullé»  easse  et  aniudlc  ledit  Arxûé  du  Conseil  Supéiieui  da 
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Port-aM-Pnnce  du  2<)  Novembre  1773  ;  ordonne  en  conscqifcnce  Sa 
J\IaJes:^j  que  icj  soairncs  qi:i  aiiroient  pu  iixQ  pa\'ccs  cii  vcrlU  dudit  Al« 
(été»  seront  lestituces  par  ceux  qui  les  auront  touchées.-.       >    .  t    .  ; . 

y,  la  lettre  du  Muûstre  ,  du  tx  Septembre  suàfont* 

OB.3DOW  AÈTCE  des  Administrateurs ^  qtâ  accorde  au  Greffier  de  Vhy 
Xeadcnce ,  la  fraach  'ue  du  lettres  â  ùd  adressées»  ^ 

Du  20  Août  177^  •  - 

Louis-Florent  ,  Chevalier  de  Vallîere  ,  etc. 
-  Et  Jean-Baptiste-Guii.lemin  de  Vaivre  ,  etc. 

Sur  la  représentation  qui  nous  a  cîc  fuite  par  le  sieur  Lacaze  de  Sarta, 
Greffier  en  chef  de  riiuendaiice ,  que  n'ciant  point  dans  le  nouibre  des 
PrivU^iés  qui  doivent  jouir  de  la  franchise  des  ports  de  lettres  ;  suivant 
Pardcle  1 1  du  nouveau  bail  de  la  ferme  des  Postes  en  résulte  un  pKé» 
judice  considé'able  à  ses  intérêts  ,  par  Pétendue  de  la  correspondance 
qu'exige  sa  place  dans  toute  la  Coîonice,  pour  le  service  public;  et  sut 
la  prière  qu'il  nons  a  faite  de  l'aiTranchir  des  frais  de  la  poste ,  ainsi  que 
l'ont  clé  SCS  prédécesseurs;  nous ,  ayant  égard  à  son  exposé,  et  en  vertu 
de  r«irt.  12  dudit  bail ,  avons  accorde  et  accordons  audit  sieur  Lacaze  de 
Sarta ,  Greffier  eo  cbef  de  Plntendance ,  .<$a^  au  Qatta^  Crpffior ,  .ûy^ni 
h  signanire,  0.  diai^é, dudit  Grefiè.,  h  ùxvâvàç  def  poiu  de  tomes  le» 
lemres  et  de  tous  les  paquets  qu'il  recevra  en  sa  dite  qùôlitc ,  de  quelque 
quartier  de  la  Colonie  que  ce  puisse  être  ;  et  ce  à  compter  de  ce  jour , 
jusqu'à  la  fin  du  bail  actuel  ;  n'eiuendons  cependant  acunement  que  Icdi^ 
sieur  Lacaze  de  Sarta  jouisse  du  droit  de  contsee^eing^  qu'il  nou».a  pa« 
xeillement  supplié  dt  kn  aeooideEi  Seia  b  présenil  enregistrée  au  Goi»l 
trôle  (le>la  Marine  im  notifiée  an>sieur  Commande»  FcnnierGéhéiaLdcs 
Postes ,  pour  qiAi  ait.i'^  ooofoimer.  Domnfc  au  Fo»-ini«Priooe9  «tc^  > 

R*  au  Gr^  de  tlntettdanee  ,  le  ZSL, 

'  Cette  Ordonnance  fut  rendue  en  conséquence  d'une  lettre  du  Ministre  A 
*      AL  f  Jnteadantf  du      Janvier  tyj^  «•  '  .  .1 

.'.  fr\     .  .      .''ffi  A 
IMIt  r    •■    :  •  •  i:  • 
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ArmÉT  du  Coiueil  du  Port-au-Prince  y  touchant  PAv^ment  de 

AioftsU  Louis  Xyi  au  Trône* 

Du  a3  Aoât  1774. 

•A-ujoubp'kui >  33  Août  1774,  le  Conseil  étant  iitemblc  pour  la  te« 

•  nue  de  ses  audiences ,  conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1^66 , 
après  les  discours  prononcés  par  le  Procureur-Gcncral  du  Roi  ,  et  par 
M.  de  Vaivre ,  premier  Président  et  Intendant  ;  la  Cour  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  ducGt  Procafav^Oénéral ,  enjoint  à  tous  les  Sénéchaux  $ 
kuR  LioiienaiM  et  autres  Officteri  det  Sièges  Royaux  du  ressort,  àt  ooih 
linuer  à  remplir  Jeun  fonctions  avec  exactitude,  et  de  veiller  diligem- 
nsem  à  ce  que  les  peuples  soient  contenus  dans  l'crfiéissance  et  la  fidélîié 
dues  au  Roi  :  ordonne  que  les  Arrêts  de  la  Cour  seront  intitulés  du  nom 
de  Sa  Majesté  Louis  XVI.,  que  les  séances  du  Conseil ,  pour  l'adminis- 
tration de  la  Justice,  continueront  de  se  tenir ,  ainsi  qu'elles  l'ont  été  jus- 
qu'à présent.  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  ,  publié  et 
afiiché ,  et  que  copies  ooUadannces  dicelnî ,  seront  envoyées  dans  les  Sé- 
néchaussées du  ressorts  etc. 

■  S=SSSBSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSB  I 

'Arr^t  du  Conseil  d'Etat  ^  cMcernant  îet  places  d^Engagés  ,  duêsfêt 
chaque  tfwin  allant  aux  Colonies  ,  et  U'port  des  Fusils* 

»  ■  Du  10  Septembre  1774. 

jLsrUoi  Vêtant  fait  représenter  l'Ordonnance  du  ip  Février  ,  et 
le  Règlement  du  16  Moveinbre  17 1 5 ,  par  lesquels ,  etc.  l'Ordonnance. 

du  20  Mai  172 1  ,  qui  ,  etc.  autre  Ordonnance  du  ly  Novembre  1728  f 
qui ,  etc.  et  Sa  Majestc  étant  informée  que  i'acciobseuKMU  de  la  popula-. 
tion  dans  fes  Colonies  ,  61  la  multiplication  des  Noirs  qui  y  ont  été  im- 
portés ,  ont  fint  cesser  depuis  long-temps  les  engagemens  qui  avoienc 
Beu.autr'efi>ts;.et-.<me.J^  places  d'Engagés  que  les.Aimateuis  étoiçnc 
obligés  de  fournir,  ont  été  accordées  à  des  perfonnes  don^ le> passive  en 
Amérique  n'étoit  pas  nécessaire  àu  fervice  des  Colonies ,  elle  aurotr  jugé 
à  propos  de  faire  un  usage  plus  utîlc  desdites  places  d'Engagés,  en  en 
faisant  reinj^iir  une  partie  par  les  Soldats  destinés  à  reauter  les  troupes 
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îles  Colomct»  et  en  fiûsant  verser  le  {Nroduit  des  autres  dans  la  eusse  de* 
InTalidei  de  la  Marine  >  pour  être  employé  soit  aux  frais  de  passage  des 
ouvriers  8c  autres  personnes  envoyées  dans  les  Colonies  pour  le  service 
de  Sa  Majesté,  ou  en  gratification  au  profil  des  paiivres  Matelots,  auxquels 
l'infuffisance  des  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  n'a  pas  permis  d'accor- 
der les  secours  dont  ils  ont  besoin  ;  Sa  Majesté  ayant  en  même  temps 
reconnu  que  Tobligation  imposée  au  commerce  1  de  porter  des  fusils  dans 
les  Colonies»  éioit  devenue  sans  objet  ;  et  étant  informée  que  cette  obli- , 
^ttion  autoit  été  convertie  »  depins  17(^^9  »  dans  les  Colonies  en  un  droit 
de  30  liv.  par  Navire  ,  (argent  des  Isles)  au  moyen  duquel  les  Arma- 
teurs obtiennent  des  Gardes-Magasins  d'Artillerie  ,  les  certificats  prescrits 
par  l'Ordonnance  du  ly  Novembre  1728  ,  Sa  Majesté  auroii  bien  voulu 
avoir  cg^rd  aux  réprésentations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  en  difierens 
temps  ,  en  suspendant  l'exécution  de  ladite  Ordonnance  »  et  en  faisant 
cesser  le  droit  en  argent  qui  a  substitué  à  ^obligation  de  porter  des 
fiisils  dans  les  Colonies  ;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  ou!  le  rapport  :  le  Rcn 
étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I**.  Les  Capitaines  des  Navires  Marchands  qui  ctoient  obligés  > 
par  l'Ordonnance  du  Février  155)8  ,  de  porter  des  Engagés  dans  les 
Isles  et  Colonies  Françoises  ,  seront  tenus  de  fournir ,  pour  le  passage 
des  Soldats  et  Ouvriers  destinés  au  service  des  Colonies ,  le  même  nom- 
bre de  places  auxquelles  ils  étoieut  assujettis  pour  le  transpcNrt  desdits 
Engagés. 

AftT.  n.  n  ne  poun  être  employé  plus  de  deux  places  pour  cliacun 
des  Soldats  y  Bas-Oi!îcien  et  Ouvriers  envoyés  dans  les  Colonies  pour  le 

service  de  Sa  Majesté. 

Art.  III.  Les  Capitaines  de  Nanres  qui  ne  seront  point  charges  de 
transporter  lesdits  passagers ,  payeroiu  entre  les  mains  du  Trésorier  des 
Invalides  de  la  Marine  ,  la  sonune  de  60  liv.  pour  chaque  place  qui  ne 
sera  point  remplie^  et  ils  justifieront  de  la  quittance  de  ladite  somme  au 
Commissaire  des  Classes  >  ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  leqiiel 
en  fera  mention  sur  le  rôle  d'éqtûpage. 

Art.  IV.  Les  passagers  embarqués  à  la  place  d'Engagés,  seront 
signalés  sur  le  rôle  d'équipage  ,  et  il  y  sera  fait  mention  de  ceux  d'entre 
eux  auxquels  il  aura  été  accordé  deux  places,  et  delà  qualité  sous  laquelle 
ils^  auront  été  présentes. 

Art.  V*  liés  Capitaines  de  Navires,  à  leur  arrivée  dans  les  Cbloniety 
seront  tenus  de  représenter  aux  Commandans-ûénécanx,  Gouvemciirs  et 
ibnendaitt  ^  ou  Commissairet-Oxdonnatears  desdites  Colonief  »  les^ass»- 


j^i8  Loîx  et  Const.  des  Colon' es  Frar.çoises 

^♦ors  icrzc  leur  si'nmlgmcnt,  pour  vcriiier  si  ce  $or.t  les  mémcj  qui  auront 
dj  erre  ciii'  ! .jUvji  ;  et  (ians  le  tas  où  ils  n'auroicnt  pas  à  leur  bord  tout 
ou  partis  des  passagers  qu'ils  doivent  conduire ,  eu  égard  à  la  force  dç 
leur  bâiimetit ,  \U  reprcscntpram  auydits  Coramandaps-Géiiéraux,  Gou- 
vemçi:r«  ci  Imciidan^ ,  ou  Coinmîssaires-Ordpnnateurs ,  la  qtûtiance  da 
Trçsoiici  d-s  Ii,va!i.!cs  de  la  Marine,  qui  jusit^ent  ipi'iU  00(  pa)'C  en 
prgein  les  placçs  qui  iruat  poiiu  été  reàiipiies. 

Art.  VI.  1^:%  Cipitaiwcs  seront  tenus  de  prendre  un  certificat  desditj 
Coininaiidans-G  JiK-raux  ,  Gouverneurs  et  Iiiter.dans  ,  ou  Commissaires- 
Oid(«i)ijatcurs ,  da.j^  lequel  il  sera  fait  mention  de  la  remise  des  passager» 
p,  de  leur  signalement ,  à  i'eifet  de  ju5*itiçr  que  ce  sont  1^  ipêines  <)ui 
auroi.t  dù  ctre  euiL^iqu^s. 

Art.  VII.  Seront  tenus  lesdits  Capitaines,  à  leur  retour  eq  Frsnce» 
en  f  lisant  leur  dcolaration,  *de  remettre  lesdits  cerdficats  aux  Officiers  des 
Amirr.îtcs ,  ou  ,  faute  par  eux  de  les  rapporter,  ils  seront  tenus  de  payer 
120  liv.  pnr  cùiquc  p::;sr.^er  qui  n'aura  point  cté  remis;  laquelle  somme 
^cra  pavi'o  par  Içidi.i  Capitaines  entre  les  mains  du  Trésorier  des  Inva- 
lides de  la  Marine ,  encore  même  qu'ib  rapportassent  dos  certificats  de 
désertion  desdits  passagers  >  aiucquçlf  Sa  Majesté  défend  aux  Juges  d'A-* 
inirautc  d'avoir  égard  ;  et  faute ,  par  lesdits  Capitaines  ,  d^oir  payé 
ladite  sominç  dans  Iç  ciJai  d'un  mois ,  à  compter  de  leur  arrivée  ^  ils  y 
seront  contraints  par  les  Juges  d'Amirauté  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
sonnables ,  incine  par  corps»  à  la  requête  dçs  Procureurs  dç  Sa  Majesté 
d'Anr.rauîc. 

Aux,  VIII.  sommes  qui  seront  payées  par  les  Capitaines  de  Na» 
vires  »  pour  raison  des  places  qui  ne  seront  point  remplies ,  et  celles 
.fuxquçlie^  ils  auront  été  contraints  fautç  par  eux  d'avoir  rapporté  les 
ccniiicats  prescrits  par  les  Articles  précédens ,  seront  portées  en  recette 
par  1^  Trésoriers  des  Invalidei  de  la  Marine  dans  un  compte  particulier» 
qui  sera  arrêté  dan.^  la  fqrme  usitée  pour  la  reddition  des  comptei  desdits 
.Trésoriers, 

Art.  IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que,  sur  le  montant  desdites  sommes, 
il  sera  prélevé  les  frais  de  passage  des  Soldats  et  Ouvriers  destinés  an 
service  des  Colonies ,  et  le  surplus  employé  au  spulagemem  éf»  famiUist 
des  gens  de  mer. 

Art.  X.  Dispense  Sa  Majesté  les  Armateurs  de  robligado|i.de  porifljE 
ries  fusils  dans  les  Colonies,  jusqu'à  ce  q\i*il  en  ait  été  autrement  ordonné: 
Fait  défenses  dVxi  ;er  à  l'ave;iir  des  Armateurs  aucune  taxe  à  ce  si'jet, 
ti  ^çiasd^  coacu^ioa^  ordonne ,  au  sur^lu$|  3<i  Majesté^  ^uc  Içs  V^-» 
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donnances  des  Février  165)8,  20  Mai  1721  et  ly  Novembre  1728, 
•erom  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  enjtout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent  Arrêt. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monseigneur  le  Duc  de  Penthievre, 
Anural  de  France  ;  et  enjoint  aux  sieurs  Gouverneurs  ,  Commandans  » 
Lieutenant-Généraux  et  Intendans  ,  tant  dans  Ici  Pons  de  France,  que 
dans  ceux  des  Isles  et  Colonies  Fran(,oiscs  de  l'Amérique  >  de  tenir  « 
chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  ,  etc. 

Le  Duc  de  Penthievrb  ,  etc. 

R,  au  Contrôle  ,  U      Janvier  tyyS. 


Lettre  du  Nlinistrc  aux  Administrateurs touchant  les  Assesseurs  et 
le  Substitut  du  Procureur- GMcral  du  Conseil  du  Port'OwP rince» 

Du  12  Septembre  I774« 

Le  Ror  s*est  fait  rendre  compte  dans  son  Conseil  des  Dcpcchcs  de 
l'arrêté  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  du  2p  Novembre  de 
l'aïuiée  demie  re,  par  lequel,  cicLes  Commissaires  du  Conseil  Supérieur  qui 
ont  été  charges  d'envoyer  une  expédition  de  cet  Arrêt ,  n'ont  pn  dûsimti- 
1er  dans  la  lettre  qn^ls  ont  écrite  le  Novembre  177  3  &  M.  de  fioynes* 
que  les  dispositions  qu'il  contient  étoient  absolument  contraires  à  IHnsti* 
tution  de  la  caisse  des  deniers  municipaux ,  dont  il  n'cioit  pas  permis  aa 
Conseil  Sitpcrienr  du  Port-au-Prince,  de  changer  la  destination;  le  Roi 
a,  en  conséquence,  cassé  l'arrêté  du  2f?  Novembre  1773,61  ordonné,  etc.; 
mais  si  le  maintien  des  règles  n'a  pas  permis  de  laisser  subsister  l'arrêté 
du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  Sa  Majesté  n'en  est  |>as  moins 
dbposée  à  écouter  les  représentadons  qtn  lui  ont  été  fiiites ,  sur  la  nécessîi^ 
de  voiîr  »i  secours  des  Assesseurs  et  du  Substhnt  du  PtocureuNGénéral* 
qui  éu>it  l'objet  de  cet  arrêté ,  et  en  attendant  qu'elle  ait  pu  prendre ,  \ 
cet  égard  ,  une  résolution  définitive  ;  elle  ainorise  M.  de  Vaivre  à  leur 
faire  payer,  sur  la  caisse  desO  ctrois ,  les  mêmes  sommes  qpii  leur  avoicaC 
été  assignées  sur  celle  des  deniers  municipaux. 

SU  m  Contrôle,  le  xo  Décembre  «774» 
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LsTTRS  du  Minutre  aux  Administrateurs ,  sur  Us  MésaUics» 

m 

Du  ay  Septembre  1774* 

Je  suis  instruit  que  des  habitans  des  Colonies,  qui  ont  contraac  des  al- 
liances arc-c  des  tilles  de  sang  mclé,  qui  les  rendent  inimbiles  à  jouir  d'au- 
euiis  priviLgci ,  se  sont  £ût  pourvoir  en  Fiatiœ  de  dmges  auxquelles  U 
noblesse  est  attachée»  et  dont  ils  ont  dierché  à  étendre  Peffet.daitt  les 
Colonies ,  en  sollicitant  id  des  ordres  nécessûres  pour  i'enrqpstrement 
de  leurs  titres  dans  les  Conseils  Supérieurs.  Comme  il  est  important  de 
maintenir  dsi^s  les  Colonies  les  principes  qui  y  sont  établis  contre  le  sang- 
mêle  j  Sa  Ma]eîtc  approuve  que  ,  nonobstant  les  ordres  qui  auroient  été 
surpris,  les  Conseils  Supérieurs  suspendent  l'enregistrement  des  titres  des 
personnes  qui  auroient  une  pareille  origine ,  en  observant  cependant  d'en 
constater  les  motift,  par  un  anêté  dont  ils  vous  remettroot  une  expcdi* 
don  que  vous  voudrçz  bien  v'çnvoyçr  pour  que  je  poisse  tu  Tendrt 
compte  au  Roi. 

i)éjtosé  4V  Cimsâl  du  Cap ,  U  xj  Janamr  %  Jj5* 


OnDONKANCSdu  Roî ,  qu'i  supprime  dans  chacun  des  quatre  Régî^ 
mens  Coloniaux  ^  la  première  des  deux  Lieute^a/cef'ColoaelUs  ^ui  va* 

Plia  Ociobrç  177^, 

R,  au  Contrôle* 


A^^âr  du  Co(ueil  </if  Cap ,  touchant  Vavêaement  de  Sa  ^$ajeu4 l>Quif 

^Vl  (lu  Jrûnf^ 

Du  la  Octobre  177^ 

Cb  jour  les  Gens  du  Roi  sont  entrés  ,  et  M.  Kuotte  ,  pemier  Substitut  du 
Frocnreur-Général  du  Roi ,  a  présenté  à  ia  Cour  la  lettre  de  cachet  du 
Ikt  Louis        à  prcsem  régnant ,  etc.       Qef»  du  Roi  ouis,  et  tout 

conndér^  ; 
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considéré  :  La  Cour  a  ordonné  et, ordonne,  1°.  que  la  lettre  du  Roi 
Louis XVX,  datée  de  Versailles  le  10  Mai  dernier,  dont  s'agit^  sera  et 
demeuKra  enregistrée  au  Gieffi^  de  ladite  Cour ,  pour  le  çontenu  en  içelle* 
être  exécuté  seloç  sa  forme  et  teneur ,  e(  pour  911  oons^fence  par  la.Coiiç^ 
continuer  ses  séan^xs  .  et  l'adminittiation  de  la  Justice  r  aipn  <mfcUe  l*% 
hit  jusqu'à  ce  jour»  confonnémeni  à  la  volonté  de  Sa  Majesté,  a**.  En-, 
joint  à  tous  Juges  et  autres  Officiers  des  différentes  Juridictions  et  Ami-> 
rautés  du  ressort  de  la  Cour  ,  de  vaquer  diligemment  au  fait  de  leurs 
charges,  et  de  continuer,  chacun  en  droitsoi,  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
au  désir  de  Sa  Majesté.  3°.  Ordonne  en  outre  que  le  Mercredi,  qui  se, 
comptera,  2^  du  courant ,  huit  heoret  du  matin ,  il. sera  fait,  dssM  i'égSs» 
paRMsaaIe  de  cette  ville ,  un  Service  pour  le  repos  de  IVme  du  feu  "SxÂ  ^ 
auquel  Ijes  OlHoiers  de  la  Joridicdon  et  Amiraïué  de  cjKte  viltê»  «ont  ei 
demeurent  invités  de  se  rendre ,  et  les  Avocats  et  autres  Officiers  postulant 
sous  la  protection  de  la  Cour ,  invites  et  mandés  d'assister  aux  Prières  in- 
diquées pour  ledit  jour.  3°.  Ordonne  finalement  que  le  présent  Arr-ct 
sera  imprime  ,  lu ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  pour  que 
personne  n'en  ignore,  et  qu'expéditions  d'icelui  seront  envoyées  dans 
tous  les  Sièges  Royaux  et  d'Amirauté  du  ressort,  etc. 


AtLtiàT  du  Cotuâl  du  Cap  qui ,  en  exéeueica  de  celui  du  Muî  tfjlt  « 
permet  aux  &ûssiers  de  la  mime  vUU  dt  eatsù^exéeuter  lei  Prom^ 
rtur*  qui  nt-redrent  jpat  dans  uvis.moisUuajtkees  de  Uur  Bureau  dL 
tourte  eemmuM* 

Du  î  5  Octobre  1774.  • 


^ARRÈTdù  Conseil  dit  Cap ,  portant  que  les  Suceisethns  des  Mustonatiret 
seront  remises  au  Préfet  Apostolique  ^  à  la  charge  ^en  payer  les 
dettes» 

*     •  Du  19  Octobre  1774.  -  J* 

£ktrx  le  R.  P.  Colomban ,  Préfet  Apostolique  de  la  Mission  du  Cap  , 
appelant  d'une  part ,  et  M",  de  la  Marteliiere  du  Tilleul ,  MarguilHer  du 
Fort  Dauphin  ,  intimé ,  d'autre  part  ;  de  la  cause ,  M*,  la  Cassajgne., 
pirateur  aux  successions  vacaiues  du  Foit  Dauphin  ;  gciant  celle  dm  fjBn 
UmV.  Vvv 
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P.  Elisée,  Curé  de  ladite  Paroisse,  aussi  intime  encore  d*autre  part» 
vu ,  etc.  3  après  que  Gautrot ,  Avocat  de  rappelant ,  Caries ,  Avocat  de 
Ih  MartelKere  dn  TîUail  «c  Bouilôii,  Avocat  de  la  Cassaigne ,  ont  éié 
oui*  ft  raodîaice  du  i|  du  préaeii^  mois  d*Octobf«>  cmcmble  Ruotte» 
Sabttîtiit  du  Procureur-Génénl  du  Roi  »  et  que  par  Ar^  dndh  jour  »  il 
a  été  ofdonfié  qa*il  seioit  délibéfé  au  rapport  de  M.  Achard  de 
Champroger ,  Conseiller,  oui  le  rapport,  et  tout  considéré  :  la  Couk  vuî» 
dam  ledit  délibéré ,  a  mis  ,  l'appellation  et  ce  dont  est  appel,  au  néant, 
émendant,  ordomic  qne  les  cHets  compris  en  l*inventaire  fait  aptes  le 
décès  de  feu  Frère  Elisée ,  Religieux  Missionnaire  et  Curé  en  cette  dé- 
pendance» seront  rends  à  la  partie  de  Gantrot,  en  sa  qualité  de  Fkéte 
Apostolique  de  la  Mission  »  à  la  diarge,  suivant  la  soumission  par  lui 
Ibite  au  Greffe  de  la  Cour,  le  17  du  présem  mois ,  d^acquitter  les  dette* 
délaissées  par  le  feu  Frère ,  vivant  Curé  en  cette  dite  dépendance,  ce  qui 
aura  également  lieu  à  Pavenir  à  l'égard  des  successions  des  Missionnaires 
Religieux  Curés ,  comme  il  a  é(é  d'usage  par  le  passé  ;  à  la  charge  pa- 
reillement par  le  Préfet  Apostolique  en  ladite  qualité  ,  d'acquitter  les  , 
dettes ,  si  aucunes  il  y  a ,  de  toutes  et  chacunes  lesditcs  successions  \  ainsi 
^11  est  porté  par  ladite  soranission  sus-'ënoncée  de  lacfiie  partie  de 
Gautrot ,  et  ce  jusqu'autrement  il  en  sût  été  ordonne  par  Sa  Majesté  ;  et 
lots  de  la  remise  d-dessus  ordonnée,  la. partie  de  Bourlon  sera  rembour- 
sée deioutes  les  sommes  par  elle  payées  en  sa  qualité  en  i'aquit  de  ladite 
fvpçesstoay  cnseçible  des  frais  de  gardienna||;e>  etc. 


^Arrêts  du  Conseil  du  Cap  ,  à  Voecasioit  dê*  difficultés  turvtmuxf^mt 
la  PuiiUasiiM  d*  ses  Arritt  au  son  de  la  caisse^ 

\  Djesi^a»^;  Octobre,  et  11  Novembre  X77t<: 

.  Du  2.x  Oetoire, 

C  8  jour,  le  ProcttremvGénM  éa  Roi  »  mît  sur  îe  Bureau  ùn  FrocéS" 

Verbal,  fait  par  Bergue , Huissier ,  le  20  de  ce  mois ,  et  celui  ùàt  par 

le  même  Huissier ,  lest;  leaure  faite  desdits  Procès -Verbaux ,  oui 

leProcure;!r-Génér;JduRoï,i.ACoUR  délibcrrmt,  tant  sirr  le  compte  rendu 
le  20  du  présent,  par  le  Substitut  du  Procureur  -  Général ,  que  sur  ce 
qui  résulte  dejdits  Procès-Verbaux,  a  ordonné  et  ordonue  que  ledit  Ar-j- 
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rci  de  la  Cour  du  21  du  présent  mois  (*);  et  l'Ordonnance  de  Sa  Ma' 
jcstc  ,  du  21  Jai:i  dernier  (**)  seront  lus  et  publics  dans  le  jour,  ea  la 
maaicre  aceoucumce ,  au  son  du  tambour ,  conformcmcut  à  l'établisse- 
meor  incelui  par  l'Ordonnance  du  27  Janvier  17^1  ,  et  commission 
donnée  en  oonsécpience  le  i  j*  Février  fuivants  ordonne  que  IVudde  a  dé 
l'Ordonnance  du  Roi  du  i**  Févriar  1*^66  ^  ^  laquelle  il  est  enjoint  » 
par  Sa  Majesté,  au  Gouvemcur-Lîeutenant-Général  de  la  Colonie»  de 
prêter  main-forte  à  l'exécution  de  toos  les  Décrets ,  Sentences ,  ou  Jq  ge» 
mens  et  Arrêts ,  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite ,  sans  qu^l 
puisse,  en  aucun  cas ,  empêcher  ou  retarder  ladite  exécution,  sera  exé>»» 
431té  telon  sa  forme  et  teneur;  eii  conséquence,  ordonne  que  le  présent 
A"^  aera  à  Hnitant  ti|^é  au  CpiBflnMam  de  la  place  par  un  Huissier 
delà  Coar,  assisté  de  deux  Secocds^  et  eCMmt^tfideniem  à  Im 
le  Roi  et  Jusdte ,  de  prêter  main-foiteà  l*eKéeai2oad*i€élui,si  beaoîn  est| 
01  teioBC  les  Piofiès-Vcrbans  snt-méntâonoés»  déposés  au  Greffe  dp  la 
Cooc 

(kf  Arrêt  fut  signifié  U  même Jour  par  Wxâsâtr  Bergue  te  su  Ad* 
JoÎMtSy  à  M,  de  la  SaUe,  lâafor  au  Caf^  u  sa  tramans  dans  aé 
moment  Cammandgat  de  U  PlaeSm 

Du  skS  Octobre, 

Cb  jour,  la  Cour  délibérant  par  suite  de  aoB  Anéc  dli  23  ,  les  Gens  di 
Roi  oois,  et  eux  retiré»,  laCovji  cooddérani  que  U.fprme  de  la 
cadon  des  Arrêts  et  Réglemens,  a  été  dans  tous  les  temi  qii'ellë.se.  fit  au 
son  du  tambour ,  qui ,  originairement ,  étoit  un  tambour  militaire  ;  que 
lÉeite  même  forme  est  textuellement  adoptée  par  l'Ordonnance  du  27 
Janv.  ijôj  ,  et  la  commission  donnée  le  1 5"  Fév.  suivant  ;  que  contre  cet 
usage  le  plus  constant  et  la  loi  qui  le  constate,  l'Officier  commandant  en 
cette  ville,  s'est  porté  dès  le  premier  pas  à  faire  emprisonner  l'Huissier 
même  porteur  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  «t  JnUlet  demitr,  et  a  résisté  à 
tout  oe  que  le  xde  du  Ministère  public  a  pu  ûke,  à  linstant,  pour  ùcu9 
cesser  une  voye  dtùSa,  etc.  ;  a  arrêté  que  copîe  des  Procès- Verbaux  des 
90»  ai  et  aa,  et  de  PArrêc  dudjt  jour  aa,  «qront  adressés  à  MM.  loa 

(*)  CPest  celui  qui  ordonru  U  Service  pour  Sa  Majesté  Louis  XV . 
Cm  tfUe  fui  jem  U  quartier  du  Borgne  à  la  Sénécâaussée  ^ 
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Général  et  Intendant ,  à  l'effet  d'être  pourvu  par  eux  încessatnmeht  au 
rctablissement  de  l'ordre  en  cette  partie  ;  arrêté  en  outre  que  copie  des- 
dites pièces,  cnseuible  du  présent  arrêté,  seront  pareillement  adressées 
ail  Miriistfé  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Maiîne. 


-  Ce  jour,  le  Procureur-Général  du  Roi  ayant  été  mandé  au  Parquet, 
pour  rendre  compte  de  l'aiiaire  dés  publications ,  il  a  déclaré  que  les 
tbdseï  éloient  tou jours  éati  le  mêrtie  ëtaK ,  et  qu^  attendoit  la  téance  âo 
tadle  deMM*  let  Oàiéial  «t  Imendaitt pbor  les  requéiir ,  etc.';  snt  qtiei 
MM;  les  Générât  et  Intendant  ont  observé  quHl-serok  plus  convenable» 
yfoèxr  la  dignité  m^e  de  la  Comps^nie ,  dé  AiiÊtéAt  de  faire  publier  au 
«on  de  la  caisse  ;  mais  puisqu'elle  persistoit  à  soutenir  le  droit  et  l'usage 
de  faire  publier  eu  cette  forme  ,  et  jusqu'à  la  décision  du  Ministre  sur  cet 
objet,  ils  l'ossuroieiit  gu'il  n'y  seroit,  dorénavant ,  apporté  aucun  empé- 
diement  ,  en  se  oonfoonaqt  à  l^dcmnaoce  c}cs  Flaçes  ;  sur  quoi  a  été 
'arrêté ;'^qu*én  attendant  Wjl  ait  plii  au  Roi  d^n  ëéâdet  autrement,  les 
Arrêts  dont  la  Cbùr  ohlcMinërà  la  publicadôn  ,  seront  dorénavant  pHbUéa 
dans  ladite  forme,  et  notamment' celui  du  2i  Octobre  dernier,  et  que 
M.  le  Commandant,  sera  à  l'avenir  prévenu  par  l'Huissier  de  ser\'ice  pro- 
visoirement ,  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  à  cet  égard,  jusqu'à  la 
d^ccisipn  du  Mviisfre.   >,  i  -,  :     ■  ■  ■ 

■  V,  là  lettre  du  Ministre ,  du  Février  t  ^^S  'i  et  une  lettre  du  Com» 
'       mandant  en  Càefp  du  9.y,  Juin  iyto* 


OrdONNAjSCE  du  Juge  du  Port  de  Paix  ,  portant  que  les  Procureurs 
^  : .  </«  son.Stégt  ne  pourront  admtttre  efl^lenrj  Eludes  que  des  Sujets  agrid^ 
•  par  Us  OfficUrs  dudit Siège,.  .   .  • 

4"  .    Du;*"»  Novembïe  ;i774f  ;  •    .. /. 

V -,  .     •.     :       .1.  \     .  j 

U  le  Réquisitoire  du  Procureur  du  Roi  ,  enjoignons  à  tous  Procureurs 

du  Sicgc  de  i/admcttre  en  leurs  Etudes  aucuns  Sujets,  pour  en  faire  les 
fritures,  pour  aller  en  leur  lieu  et  place ,  pardevant  les  Orticicrs  du  Siège, 
*ââns  les  cas  requis  poUr  Texerdce  delëur'ëtat  de  Pl^ocareor,  comme  aussi 

pour  Riett]^  w  «çtion  les  Huisâen  dans  lesdits  cas  j  et  faire  les  difilA 
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^nçet  onfinairet  dans  lenr  Bureau  ou  dans  leurs  maisons  \  cet  efièti^ 

sans  que  le  Sujet  qu'ils  auront  choisi  pour  cela,  soit  préalablement  pré*- 
senté  aux  Officiers  du  Siège,  notamment  aux  Officiers  titulaires  et  bre- 
vetés de  la  Cour  ,  sans  qu'il  soit  agrcc  desdits  Officiers  ,  lesquels  feront, 
en  conséquence ,  les  recherches  qu'ils  aviseroiu  ,  touchant  la  conduite 
et  les  qualités  desdits  Sujets..  Ordonnons  que  les  noms'desdits  Sujets 
agréés  par  lesdits  Officiers ,  ainsi  qu'il  vioit  d'être  dit,  seront  inscat| 
sur  un  tableau  qui  sa» ,  à  cet  effet ,  placé  en  l'Bnide  du  D<^feh  des 
Procureurs,  sans  qu'aucun  Sujet  destiné  aux  fins  susdites  puisse  y  être 
employé,  que  son  nom  ne  soit  inscrit  sur  le  tableau  ,  de  l'agrément  des 
Officiers  titulaires  et  brevetés  de  la  Cour.  Ordonnons  en  conséquence 
q\ie  les  Praticiens  ,  Clercs  ou  Commis  actuellement  occupés  et  employés, 
aux  Uns  susdites  par  les  Procureurs  du  Siège,  aujourd'hui  en  exercice^ 
nepounont continuer  k  y  être  occupés  et  employés  que  lesdits  Proatreim 
n'atent  préalablement  prteités  aux  dits  Officiers  du  Siège  lesdits  Clefca 
ou  Sujets,  et  qu'ils  n'aient  été  préalablement  par  enzagrcés ,  et  leurs  nom» 
inscrits  sur  ledit  tableau ,  de  leur  consentement  et  approbation.  Défendons 
à  tous  Procureurs  d'apostiller ,  approuver  et  sceller  de  leur  signature  au- 
cunes écritures  composées,  ou  tracées  par  des  Clers  ou  Sujets  qui  n'au- 
roient  point  été  préalablement  présentés  aux  Offiders  brevetés  et  titulai» 
les  de  oe  Siège ,  agréés  d^oeux ,  et  inscrits  sur  le  tableau  ;  défendons  ik 
*  tous  Huisâers  de  ce  Siège  d'enregistrer  en  leur  Bureau,  receveur  et  A- 
gnifier  aucunes  écritures ,  lesquelles  seroient  de  la  main  des  Sujets  non 
agréés  et  avoués  desdits  Officiers;  ordonnons  que  la  présente  Ordonnance 
sera  exécutée  sous  les  peines  de  droit,  nonobstant  opposition  ou  appella- 
tion quelconque,  et  sans  y  préjudicicr  et  sigiiilîée  à  la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  à  chacun  des  Procureurs  du  Siège,  inscrite  sur  le  registre  du 
Doyen  d'iceifii,  et  transctite  sur  le  livre  dés  enrcgistremens  du  Bureau 
des -lluissiers.  DommA,  etc.  j^^,  Faubb.  • 

r  ■  • 

,  VArrct  du  Conseil  du  Cap  ,  du  xj  Siputnbrc  tjjS» 


Loîx  et  Coasu      C^àmUs  Framfoùu 


m. 

Du  la  Novembre  1774* 

Cm  jour,  MM.  lei  Généitl  et  Intendfmt  présen* ,  lei  Gens  én  Kol 

MOdés ,  onis  et  retircf  t  a  été  arrêtç  qu'il  tffa  sursis,  au  rapport  et  juge* 
méat  de  raffairc  des  veuves  Picard  et  Quercy  »  jusqu'après  la  remise  an* 
Booeéc  par  MM.  les  Administrateurs  au  Greffe  de  la  Juridiction  de  cette 
ville,  d'un  plan  de  nivellement  des  rues  et  alignemens  des  maisons  d'i-» 
celle ,  dresse  d'après  leur  ordre ,  par  l'Ingénieur  en  Chef  de  la  place ,  le- 
^dcl  plan  sera  approuvé  d>u^,  et  cintrait  du  plap  directeur  et  de  forti£ca« 
iMoi  dont  ib  se  résenrfnt h  connoisfanoe  eiehuivcv  pçwr ledit pJaOa  pav 
fmit,  servir  de  rëgteniciitdaiisletç(ml<«aiM>i»iiéÎM  et  à  naître  a^ 
dndit  nivellement  et  alignement ,  tant  quQ  Ifis  Q^p^  ^  Vwrndani 
IW  j^gorott  pas  à  propos  de  Iç  dian^, 

^  Çofiseil  du  Bon  -  au  -  Priaeê  ^  ttmkv^  1^  Moi^ioie* 

Du  14  Novembre  17741 

Entrk  Zanico ,  Aubergiste  ,  etc.  Fai^t  droit  sur  le  rccjuisitoire  do 
jîotre  Procuréur-Géncral  ,  ordonne  qu'à  compter  dç  ce  jour ,  loures  les 
jnonnoies  d'or  cordoiinéçs ,  mais  dont  les  cordons  auront  été  altérés  pat 
la  lime  et  autres  instrument». demeureront  sappriraée^  ,  et  que  dans  bui* 
laine  «  pour  tout  délai  »  pour  les  dondaliâ  dans  les  villes  de  chaque 
juridiction  du  Ressort,  dans  qmnkune  pQor  ceux  qui  en  sont  à  la  dis* 
tance  de  dix  lieues ,  et  dans  un  mois  pour  oeu]c  qui  en  sont  plus  éloi- 
l^és,  les  monncnes  d'or  de  la  qualité  ci-dessus  exprimées  et  présentées 
^n  payement,  seront  confisquées  à  notre  profit  ;  à  l'effet  de  quoi  ordonna 
qu'à  la  Requête  de  notre  Procureur-Général  du  Roi  ou  de  ses  Substituts, 
^1  sera  ,  après  ledit  délai ,  inforn^é  contre  tous  ceux  qui  présenteront 
Içsdites  monnotes  jusqu'à  Sentence  définitive,  sauf  l'appel  en  la  Courw 
Fût  défenses  à  toutes  personnes  de  fabriquer  .011  altérer  les  meiH 
çn  f^^n  ^çloop^ |  s(m<  Us  ^çioçs  |»oitéfis  ||ic  Iqs  £4it>| 
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it  tAmiriquê^sous  le  FetiL  S2j 
danâons  yOidonnances  ei  Réglemem  ;  ordonne  au  surplus  que  l'aruclc 
de  l'Ordonnance  de  Règlement  de  MM.  les  Général  et  Intendaoc  di» 

6  Juillet  dernier,  enregistrée  en  la  Cour,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  en  conséquence  qu'il  ne  sera  licn  innove  au  prix  courant  def 
lÀshonines  ,  appellées  vulgairement  Portugaites  ,  de  leurs  demies  ,  de 
leurs  quaru  et  de  leurs  huitièmes ,  lesquelles  contiuueroat  d'avoir  couc» 
comme  par  le  pasié. 


ORDONNAitts  du  Juge  de  Pf^ce  du  Ca/f,  fm  t^.  enfome  à  tout 
Bouchers  de  Mouton  et  de  Coehon  de  se  faire  inscrire  à  V avenir  troit 

[  jours  avant ,  sur  un  Registre  fue  l'Inspecteur  de  Police  tiendra  à  cet 
effet  f  lorsqu*Us  voudrmt prendre  ou  quitter  ledit  Etat:  a,*. Uur défend 
de  laisser  manquer  leurs  Etaux  p  et  de  vendre  aittwrs  fu*au  MareAd  s 
3  °.  L{<:jcnd parùUemwt  de  vendre  le  Mouton  plus  de  Aft  i«lr  dmàtrÈ 
la  Uvre ,  et  U  Cochon  plus  de  tx  sàls  aussi  la  Uvn  ,  sans  surcharge 
de  pieds  et  d'os  :  leur  permet  de  vendre  y  à  la  pièce  ,  la  the  ,  les 
queues  ,  les  cœurs  y  les  langues  ,  et  autres  tombées  seulement  ,  le  tout  à 
peine  de  5o  Uv.  amende  ^  applicable  aux  Inspecteurs  et  Sergens  de 
Police  ;  mcnie  de  plus  forte  sur  les  Procès -verbaux  des  Inspecteurs  qui 
feront  tenus  d'être  présens  à  la  distribution, 

Da  ap  Novembre  1774. 


ItMTTK»  des  Administrateurs  aux  Oficiersde  Ut  JutiMction  dit  Cof^ 
touêhaat  les  Coatptes  à  rendrè  for  tes  Lupecteurs  de  PoU^*  ' 

Do  7  Décembre  1774. 

D'à  pp.  ES  les  conférences,  MM. ,  que  nous  avons  eues  au  Cip  ayef 
MM.  du  Conseil  et  vous  au  sujet  de  l'exercice  de  la  Police  dans  votre 
Ville,  il  nous  pSMroît  que  la  seuls  objets  qui  ponrroient  souffrir  main- 
tenant de  la  difficulté  st  lédniaent  à  trois  -,  riasp«ete«  de  Folke  doi»>fl 
prendre  concanemment  lea  ofdiet  et  du  Commandant  ce  dn  Major  dt 
Ja  Place  f  doil-U  prendra  cm  de  licier  piadgai  d'Admiwittadoni 
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;aS  Loi*  et  Cotut  éti  Càlonm  FfÊttfcisu 

le  peik  noibbre  des  Archers  de  Polke  permet-il  -^é  M.  Te  Coninim» 
dant  en  ait  toujours  un  V  sa  porte  f 

1°.  Sur  la  première  question»  nous  entendons  que  l'In^ccteur  de 
Police,  indépendamment  du  con.pie  journalier,  qu'il  doit  à  iMM,  de  la 
Juridiction  ,  le  rende  pareillement  à  M.  le  Conmiandant ,  ei  prenne  ses 
ordres  directement ,  à  moins  que  M.  le  Commandant  ne  Juge  à  propos  de 
le  renvoyer  au  Major  de  la  Place  lorsque  ses  aiTairesou  autres  empêche* 
mens  l'exigerom:  2^.  qu'il  ensoit  usédem&ne  envers  le  principal  Officier 
d'Administration  :  5*.  nous  regardons  comme  inutile  détenir  à  poste  fixe 
un  Archer  de  la  Police  chez  M«  le  Commandant ,  et  nous  Peu  prévenons. 

lia  Haute  Police  appanenant  au  Général  et  à  l'Intendant ,  il  faut  né- 
cessairement qu'ils  soient  instruits  des  faits  particuliers  qui  peuvent  y 
avoir  trait  :  il  y  a  souvent  en  cette  matière  des  précautions  instantes  à 
prendre  >  des  ordres  du  moment  à  donner ,  que  nous  laissons  provisoire- 
ment à  la  sagesse  de  nos  Représentans ,  sauf  à  nous ,  après  le  compte 
ipi  dai^  nous  en  être  rendu,  à  flore  tels  Réglemens  et  Ordonnances  que 
Je  cas  requiéreroît;  tel  est  MM*t  ou  du  moins  tel  doit  être  l'ordre  du 
service  ;  tous  voudrez  bien  vous  y  conformer ,  et  nous  instruire  de  votre 
côté  de  tout  ce  qui  vous  paroitra  intéresser  l'Administration  générale  qui 
nous  e^t  confiée*  Nous  avons  Phonneur  d'être  ,  etc. 

Signés  Vaixiere  et  d£  Vaivre. 

Diposh  au  Consàl  éu  Cap  y  êit  vertu    Arrêt  du      Janvier  s  775. 


ORpoNirAJfCK  êts  AdmiaUtratfurs  ^  pour  étoNir  un  Bae  sur  ia 
Rhiêr§  SaU*  4kt  Borgne ,  a  Vbutar  dt  celui  d»  ta  tUviert  du  haut  du 

pu  10  Décembre  1774. 

Supplie  humblement  Savy ,  Habitant  à  I3  Rivière  Salée  du  Port 
Margot ,  disant  que  depuis  long-temps  le  Public  se  plaint  des  dangers  du 
passat^e  de  ladite  Rivière  ,  où  on  est  obligé  de  faire  un  long  circuit  dans 
la  nier  sur  un  banc  de  sable  fort  ctroit,  et  ou  presque  tous  les  ans  ii  se 
noii?  quelques  personnes  d^  les  hautes  nurées  $  que  ce  danger  »  MM.  « 
fn  il'autant  plus  faehfHMt'que  ce  passage  ae  ttwve  sur  la  grande  soute  «lii 
Cap ,  au  Port-d»;Paiz,  ou  au  Mêle;  qute  le  Suppliant  a  une  Habitaiioa 
ft^McMfox  d^Pf  cçi  «ndcoit  y  d  soNïit  ça  ioit  dp  vçiBplir  1«  ygea  dç  tQute 
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Xr  f  Amérique  stms  U  Vent,  jip 

,1b  dépendance  éh  y  établissant  un  Bac ,  s'il  vous  plaisoit  loi  en  accorder 
le  privil^e,  etc. 

Vu-  la  présente  Requête ,  Pavis  de  nos  Représentam ,  et  tout  considéré; 
Nous,  General  et  Intendant,  permetMfu  an  SuppMant  d*^t>Kr  sur  û 

Hivîere  Salée  da  Port  Margot  un  bac  pour  y  passer  et  repasser  les  gens 
de  pied  et  à  cheval ,  les  voitures,  chaises ,  cabrouets,  les  cheveaux  ,  et 
autres  animaux,  tant  de  trait  que  de  charge,  et  de  voiture,  depuis  la 
pointe  du  jour  jusqu'à  nuit  close  j  à  l'effet  de  quoi  nous  lui  accordons  le 
privilège  exclnaif  dacfit  bail  »  piMir  en  jouir  l'espace  de  qimue  «iBiées>i 
compter  du  présent  jour  ;  à  la  charge  par  lui  de  l'entretenir ,  de  passée 
les  privilège  et  les  pau\'res  gratis ,  suivant  ses  sounùsâons,  et  de  se 
conformer  pour  la  perception  des  droits  de  toute  autre  personne  au  tarif 
qui  a  ctc  fait  pour  le  bac  de  la  Rivière  du  haut  du  Cap  ,  dont  il  placera 
un  tableau  proche  son  bac ,  et  dans  un  endroit  visible ,  pour  que  Ica 
Passans  puissent  en  prendre  connoissance  ;  et  sera  la  Présente  lue ,  publiée 
et  afBchée  par-tout  où  besoin  sera,  et  enregistrée  au  Gredfb  de  l'Inten- 
dance et  de  la  Juridicdon  du  Quarder.  DonmA  au  Pon-au-Pfince»  eic« 
le  lo  Décembre  1774»  Stgnù  Vallibab  et  db  Vax  vu. 

JR.  a»  Gr^  dt  VLttendanet ,  le  t^» 
Et  au  Conseti  du  Cap  ,/«•••• 

Pour  le  Tarif  Je  ce  Bac  ^  voytif^rOrdonttaïue  da  to  Septembre  tj^SL^ 


Ar  RÛT  du  Conseil  du  Cap,  concernant  des  V olenrs  de  Nègres  ,  et  les 
Personnes  qui  achètent  des  Esclaves  sans  s'assurer  de  la  ^rofrUte  des 
Vendeurs^ 

Du  13  Décembre  1774. 

X^u  par  la  Cour  la  procédore  cxtraordinairement  faite  par  le  lieutenant 
Criminel  du  Cap;  la  Sentence  qui  auroit  déclare  Gascheau  duement  atteint 
et  convaincu  d'avoir  volé  à  la  demoiselle  Pillard  une  Négresse,  et  del'a\oir 
vendue  en  cette  VîUe ,  de  s'être  fait  suivre  prcccdemment  par  un  jeune 
Nègre  du  sieur  Dubourg,  et  de  l'avoir  pareillement  vendu;  pour  répa» 
ntion  de  qacn  l'toroit  condamné  à  être  pendu ,  ect.  :  Dit  a  été  par  k 
Coiir  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  Ueatenant  Criminel  du  Cap ,  mal  et  sao» 
grieft  appelles  et  fiibant  dioit  sur  les  plus  amples  conchnioiis  du  Pto4 
3mM  V*  Xxf 
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SSO  Loîx  et  CoHst,  des  Colonits  Franfouts 

.careiir>Gcnéral  du  Roi,  fait  défenses  ù  tous  paitiaifiers,  et  notamment 

aux  nommes  le  Breton  et  Robert ,  Aubergistes  en  cette  Ville  ,  d'achetet 
aucuns  Nègres  de  gens  inconnus ,  et  sans  qnc  la  propriété  en  soit  régu- 
lièrement justifiée  ,  à  peine  d'être  poursuivis  cxtraordinairement  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  i  ordonne  (jue  le  présent  Arrêt  sera 
imprioié  et  affiché,  et  signifié ,  etc* 


Oa. D  o MUA  vcx  du  Roi ,  pour  la  Réforme  du  R^gimeut  de  VAminquu 

Du  a5  Décembre  1774* 

OabOJUTANCS  Mi  Roi,  qui  établit  à  VIsU  de  RÀ  un  Dépât  do 

•   

Recrues  des  Troupes  des  Colonies» 
Du  26  Décembre  1774* 

Oadou  sa  ncjs  des  Admîmseratmtrs,  pour  faire  enterrer  Ut  Cadavre» 
^  des  Animaux  morts  d^Epii^potie» 

Du  p  Janvier  177^. 

Louis-Florent  ,  Chevatier  db  Vaixibas,  etc. 

Jsam-Baptutb  GtJiLLBMiN  DB  Vaivrb,  etc 

Far  le  compte  tfoe  nous  nous  sommes  bit  rendre  de  Pétat  d'one  ma* 
îadie  qui  règne  pr^entement  sur  les  chevaux  et  les  mulets  dans  la  Plame 

du  Cul-de-Sac,  nous  avons  reconnu  qu'une  des  causes  les  plus  capables 
d'en  étendre  le  germe  ,  est  la  négligence  de  quelques  Habitans  à  faire 
eiuerrer  les  animaux  que  ce  fléau  leur  enlevé  ;  c'est  néanmoins  de  l'ob- 
servation d'une  précaution  si  sage  que  dépendent  en  grande  partie  le 
mainden  de  la  salubrité  de  l'âr ,  la  conservation  de  la  santé  des  bestiamr» 
de  celle  même  des  hommes  ;  mais  si  elle  a  toujours  été  regardée  comme 
indispensable  et  prescrite  dans  tous  les  temps  par  les  Rcgiemens  de 
Pofice>  elle  devient  d'une  r.tTessité  bien  plus  urgente,  lorsque  l'épidc- 
mie  s'est  jointe  au  mal  ;  on  ne  peut  alors  opposer  trop  d'obstacles  à  la 
zapiditc  de  son  développement  ;  il  ne  suffîroit  pas,  eu  ce  cas  ^  d'entenreiç 
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91  l*on  se  contentoit  de  le  faire  superriciellement  dans  un  climat  sur-tout  t 
où  l'action  du  soleil  exci:e  du  sein  de  la  terre  une  cvaponuion  conti- 
undle  et  abondante.  Pour  prévenir  donc  ,  autant  qu'il  est  en  nous»  ou 
nientir  du  moins  la  contagion  dans  les  droonstances  aauelles  et  autres 
qui  pourroient  malheureusement  se  représenter  à  l'avenir;  Nous»  en 
vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés  par  le  Roi,  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aht.I".  11  c^c  enjoint  à  tout  Propriétaire  d'Animaux,  Fermier»  Gé- 
lant  et  Econome  d'Ibbitation ,  de  les  Mrt  eattms  anssi-t^t  qu'il  leur 
en  sera  péii  dans  une  fosse ,  le  plus  écarté  qu'il  sera  possible  des  grands 
diemins  et  endroits  fréquentés ,  laqudie  sen  recouverte  sur  le  champ  de 

la  terre  qu'on  en  aura  tiac. 

Akt.  il  Hors  les  temps  d'épidémie»  ladite  fosse  sera  au  moins  de 
cinq  pieds  de  profondeur. 

Art.  III.  Dans  les  cas  d'épidémie ,  elle  sera  au  moins  de  huit  pieds. 

Art.  IV.  Défendons  expressément  d'écordier  les  animaux  morts 
dhme  maladie  ooiua^euse »  oomme  aussi  d'en  extraire  les  crins ,  la  corne, 
ou  toute  autre  partie ,  et  pour  quelque  usage  que  ce  soit. 

Art.  V.  Tout  ce  que  dessus  sera  exécute ,  à  peine  d'a/ncnde  arbitraire 
contre  les  coutrevenans  ,  et  pour  chaque  fait  de  contravc  nion  ,  sans  que 
ladite  amende  puisse  être  moindre  de  500  liv.  dans  les  cas  ordinaires ,  et 
du  double  dans  les  cas  d'épidémie. 

Aat.  VI.  Ordonnons  aux  Prévôts ,  Exempts  et  Bri^dters  de  la  Map 
lédiatissée  en  diaque  dcpartemcnt  d'envoyer  leurs  Cavaliers  de  temps 
à  autre  ,  et  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ,  en  visites  et  tour- 
nées par-tout  où  besoin  sera,  à  l'effet  de  dénoncer  les  contraventions  au 
présent  Rcg'enient  aux  Procureurs  du  Roi  ou  Substituts  des  ditTérentes 
Juridictions ,  pour  être  ensuite  par  lesdits  Oflliders  requis ,  et  par  les 
Juges  des  lieux  prononcée  ,  s'il  y  échet ,  après  vérification ,  l'amende 
ponéé  en  l'Anide  V*  dont  un  tiers  appartiendra  audénondatenr,  et  les 
deux  autres  tiers  seront  au  proHt  du  Roi. 

Prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de* faire  enregistrer 
la  Présente  en  leurs  Greires  ;  et  mandons  aux  Officiers  des  Juridictions 
de  tenir  la  main  à  son  exécution  j  sera  icelle  enregistrée  au  Greffe  de  l'In- 
tendance ,  imprimée ,  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera* 
Donné  au  Port-au-Prince ,  etc. 

X.  au  CottseU  du  Port-  tufFrinu  ,  le  Undemein  t 
St  à  ceùû  du  Cap ,  le  <  /• 

Xxx  ij 
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lOjty^ONNAXCEde  M.  VintenJanc  y  qui  mcorde  iSooViv.  par  am 
d"" indemnité  aux  Fermiers  des  Postes  pour  le  port  franc  du  Greffier 
de  r Intendance  ,  au  lieu  de  ^oo  liv,  portées  dam  La  Carte  Banaie  du 
1 1  Juin, 

•  Du     Janvier  iTIS' 

Oro  o  s HAJf  C £  des  Administrateurs,  touchant  VlsU  à  l  ache. 

Du  17  Janvier  I77X* 

la  Requête  de  M.  le  Duc  de  Praslin  ,  la  concession  à  lui  faiie  ?c 
a8  Janvier  1771  ,  et  tout  considcic  ;  Nous  Général  et  Intendant,  attciKiu 
la  concession  qui  a  été  £ûie  en  toute  propriété  à  M.  le  Duc  de  Praslin  » 
de  l'Ule  à  Vadie  ;  îxaaxa  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  de  si^  établir  et  d'y  élever  des  maisons  ,  ca- 
banes, et  autres  biitinienSj  satis  sa  permission;  cnjoignoi's  en  conséquence 
à  tons  Pécheurs  ,  actuellement  établis  tians  ladite  Isic  sans  sa  permission, 
d'évacuer  les  lieux  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
de  notre  présente  Ordonnance  «  passé  lequel  temps  ils  y  seront  contraints; 
sera  notre  présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  rintendaoM,  lue 
et  publiée  par-tout  où  besoin  sera,  etc.  DonmA  au  Portpau>Pnnce,  etc. 

K.  au  Kireffe  dt  VIntendaaee ,  le  1 8« 


Omdonwjêmcm  des  Admimstrateurs ^  toaehant  Us  Emplaceautu  de  Ai 

yîUe  du  Fort  Dauphin» 

Du  18  Janvier  177;* 

LiOUis-FiORiMT ,  Chevalier  db  Valliehb,  etcu 
'Jean-Baptiste-Guilleuin  de  Vaivbb,  etc. 

L'état  d'abaniU)n  oîi  se  trouvent  divers  umplacemens situés  aux  enviions 
et  daiu  !'intcn.?'ir  de  la  Viîie  du  Ft-vt  D.-nphin  ,  étant  aussi  centrai. e  aux 
ILégleœeus  de  Police,  que  nuisible  à  la  saiubxiic  de  l'air  ^  et  fiéjudiciabls 
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aux  Citoyens  ;  pour  remédier  aux  alnis  et  inconvcniens  qui  résultent  d'une 
pareille  ncgiigeiicc  Ue  la  part  des  Coucessionnaucs  dcsdiis  emplacciucnsj 
nous  avons  ordonné  et  ordoiuions  ce  qui  suit  :  -  . 

Aar.  I".  Toutes  les  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'el- 
les soient^  qui  possèdent  dans  la  Ville  du  Fort  Dauphin,  à  titre  de  con- 
cesrîon  ou  aiurement,  des  eraplacemens  qu'elles  laissent  inculte}  et  non 
bâtis,  et  qui  se  trouvrtn  remplis  d'acacias  ,  de  torclics,  raquettes,  pin- 
goins,  et  carat  as ,  seront  tejuics  de  lc>  nettoyer,  entretenir  et  eiuonrcr 
d'une  majiiere  ojiivcuable  dans  l'espace  de  quatre  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  notre  présente  Ordonnance.  * 

Art.  II.  Le  Voyer  de  ladite  Ville  du  Fort  Dauphin  tirera  eidonneia* 
sous  l'inspecdon  et  autorité  de  PIngénieur  en  Chef  du  département  dtt  - 
Nord  9  les  alîgnemciis  des  rues  qm  passeron;  autour  desdits  empiacemens 
aux  frais  et  dépens  des  Concessionnaires;  et  il  observera  de  placer  chacun 
d'e.ix  dans  le  locii  de  son  lirre. 

Art.  Cluqiîc  Particulier  eurrcticinlra  devant  son  emplacement 
dans  toute  sa  longueur  la  rue  qui  >■  passeia ,  et  sera  pareillement  tenu  au 
comblage ,  reinbtay ,  déblay ,  et  cgout  des  eaux,  suivant  le  devis  qui  lui 
en<sera  donné  par  le  Voycr  de  ladite  Ville. 

Art.  IV*  Les  Concessionnaires  desdits  coaplaccmens,  ou  ceux  fondés 
de  leur  pouvoir ,  seront  tenus  de  faire  conduire  et  transporter  à  leurs  frais 
tous  les  immondices  quMs  en  retireront  darjs  la  rue  S.;iine-Annc  ;  et  le 
Voycr  vciiiora  à  ce  qu'ils  soient  dcppsés  dans  l'endroit  le  plus  susceptible 
de  remblai. 

Art.  V.  Tout  ce  que  dessos  sera  exécuté ,  sons  pane  de  500  livret 
d'amende  contre  les  contrevenons  »  dont  deux  ders  applicables  âu  Kei,  et 
l'autre  tiers  au  Voyer. 

Ar.T.  VX,  N'entendons  que  le  délai  de  quatre  mois  accorde  par  l'Ar- 
ticle 1".  puisse  prcjudicier  a  la  réunion  au  Domaine  de  Sa  Majesté,  s'il  y 
échet. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  de  faire  enre-' 
gistrer  la  Présente  en  leur  G  relie;  et  mandons  ai:x  Oft'ici.  rs  de  la  Juri- 
diction du  Fort  Dauphin  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ;  sera  icclle  en- 
registrée aa  Grelfe  de  l'Intendance,  imprimée ,  lue,  publiée  et  affichée 
par-tout  où  bcioin  sera,  etc.  Donne  au  Port-au-Prince >  etc.  le  x8  Jan- 
vier I77>-     .  >ij  Vallibre  et  de  Vaivee. 

/?.  au  GrejlJc  de  L  Iniendance  ,  U  même  jour. 

y.  VArrJcé  du  Conseil  du  Cap  y  du  ^  Février  ^  et  l'Arrêt  du  Colueif 
d'Etat  f  du  18  Août  même  année  <77^t 
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Ordonnance  de  M.  V Intendant ,  qui ,  sur  Us  représentations  det 
O^àers  de  la  Juridiction  du  Cap  ,  du  prix  trop  foibh  de  la  f^iar.d$ 
de  Mouton  et  de  Cochon ,  porte  la  premicre  à  sols  la  livre  j  et  la  se^ 
conde  à  1 5 sols  ,  Jusqu'à  l'expiration  de  la  Carte  Bannie,  et  ce  dans  U 
ressort  de  ladite  Juridiction  du  Cap  ;  avec  mandement  aux  O^iciert 
d'icgUe  ,  de  ttiùr  la  main  à  l'txécution  de  la  présente  Ordonnance* 

Da     fanvier  177/. 

R,  au  Greffe  de  VlMendance^  le 


Ordonnance  de  M.  V Intendant  ,  qui  enjoint  à  Vlmprimeur  dti 
Fort-au-Princed'impritner  lef  Aff^hesjpour  la  Comédie  du  mime  Ueu^ 
à  raisoa  de  5q  Uv,  le  cent* 

Du  25  Janvier  1775'* 

R,  au  Greffe  de  VIntendance  >  le  même  jour, 
I  —        I  ■  ■ 

-  AttRÉTJt  du  Coasnl  du  Cap  ,  eoaeka/U  la  /réeentettion  d*utte  Oriou* 
fUMee  des  Administrateurr  sur  le  l^tUement  et  VAUguemem  de  U 
KiUe  du  Fort  Dauphin, 

Du  4  Février  Z77y. 

C  s  jour  LK  CovB  déUb^mn  sur  POrdonnaneç  de  MM.  les  Gommait 

(lant-Gcncral  et  Intendant»  qni  lui  a  été  présentée  par  le  Procureur-Gé- 
péral  du  Roi»  concernant  les  emplacemens  de  la  Ville  du  Fort  Dauphin , 
et  considérant  que  l'Art.  II  de  ladite  Ordonnance  est  contraire  à  l'Art.  JI 
duTit.  III.  de  l'Ordonnance  du  14.  Juillet  1 762  enregistrée,  a  arrêté  que 
MM.  les  Commandani-Géncral  et  Intendant  seront  invités  à  retrancher 
ou  réformer  cet  Article  IX;  et  a  observer,  i*.  que  l'Ordonnance  de 
rétablissement  du  Voyer  »  lui  attribuant  le  droit  de  «donner  seul  les 
nîr^aui^  et  alignemçns  ;  |ls  p«  peiirçnt  confpxaléipçnt  è  TAnide  XL  de 
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l'Ordonnance  du  Février  1^66  j  changer  l'état  du  Voycr  :  2*,  que 
MM.  les  Administrateurs  ont  reconnu  eux-mêmes  en  la  Cour  la  vérité 
de  ce  principe;  que  sur  la  coniestaiion  élevée  relativement  à  ini  niveau 
dans  la  Ville  du  Cap ,  ils  sont  convenus  en  la  Séance  du  1 2  Novembre 
.  de  l'ànnëe  dernière  de  fidre  incessMiuBent  déposer  an  Grefie  de  la  Jim* 
dicdon  un  plan  de  nivdleœent  des  rues  et  alignement  des  maisons  d'ioellç; 
et  qu'en  conséquence  il  a  été  arrêté  en  la  Cour  ,  eux  présens ,  que  toutes 
les  contestations  nées  et  à  naître  sur  ce  double  oI)jet  de  nivellement  et 
alignement  seroient  jugées  conformément  audit  plan;  que  la  Cour  ne 
peut  pas  changer  de  principes  ,  et  en  adopter  pour  le  Fort  Dauphin  , 
'  d*aotres  que  ceux  qui  ont  été  reconnus'par  MM.  les  Admiiù^trateurs  lors 
de  la  contesiaiicni  âevée  relativement  à  la  Ville  du  Cap;  que  néanmoins 
l'Art.  II  de  leur  Ordonnance  reproduit  le  <filemme  qu'ils  avoâent  d'abord 
soutenu ,  et  ensuite  abandonné  comme  contraire  à  l'Ordonnance  da  14 
Juillet  17*52  ;  en  conséquence  le  Procureur-Général  du  Roi  demeure  au- 
torisé à  faire  passer  cette  Ordonnance  à  MM«  les  Administrateurs ^  ea« 
semble  le  présent  Arrêté. 

y,  rArritJ»  Cotueil  d'Etat  ^  dut  8  Août  suivant. 


OrdoiS  HAN  C  E  des  Administrateurs  ,  touchant  la  composition  et  la 
•  distribution  de  la  Maréchaussét  et  de  la  Police» 

Du  8  Février  177/. 

Xiouis  Florent,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 
Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

L'accroissement  de  la  population  et  des  cultures  dans  les  difFérens  • 
Quartiers  qui  composent  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince 
exigeant  de  notre  part  la  plus  grande  vi|p[lance  pour  la  sûreté  des  Sujets 
du  Roi ,  et  de  leurs  possessions  confiées  à  nos  soins;  Nous ,  en  yènu  des 
'ponv<»n  à  nous  donnés  piai  Sa  Alajesté  »  avons  ordonné  et  ordonnons- ce 
^i  suie  : 

Art  I".  A  la  nCte  de  la  Maréchaussée  établie  dans  le  ressort  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince^  sera  conservé  un  Prévôt  Général  j  . 
lequel  aura  sa  téadaice  daitt  la  ^lle  dit  f^ôrt*4u>Princé« 

Aât*  II.  Là  Maréchaussée  diii  Fdrt-àUfPrince  sera  composée  d'un 
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'Prcvôt  Pardcnfier  y  d'un  Excnipt ,  de  deux  Brigadieia»  et  de  Bnit  Ck* 

valiers  rcsidens  dans  la  Ville  du  Porî-a.i-Priiicc. 

D'un  Exempt ,  d'un  Brigadier,  et  quatre  Cavaliers»  à  la  résidence  de 
la  Croix  des  Bouquets. 

.  Idem  ,  A  l'Arcahaye  i  Au  fond  Parisien  ;  A  Kjciie  Blanche ,  frontière 
<Be  Nieve  »  et  au  Mont^Roui ,  en  Notivetle  Snimnige* 

'  D^un  Exempt ,  de  denx  Brigadiers,  et  de  huit  Cayafiers,  lésidens  dans 
'fes  montagnes  des  Grands  Bois. 

Akt.  III.  La  Maréchviusst e  de  Saint- Marc  sera  composée,  (Voouét. 
'4clle  du  Fort-au-Prince  )  et  r< .aidera  d  uis  la  Ville  de  Saint-Marc. 

Un  Exempt ,  un  Brigadier et  quatre  Caralieis ,  au  Bourg  de  ia 
Petite-Riviere.  .      .  - 

Idem ,  Au  Bourg  des  Vcrrcttes, 

ySti  J^empt,  un  Brigadier  ^  et  huit  Gmlierr/  à  la  réndence  des 
Oonaîves* 

Art.  IV.  La'Maréchaussce  du  Mirebalab  sera  composée,  {commecdh 
de  Saint-Marc  )  et  résidera  au  Bourg  du  Mirebalaîs, 

Art.  V.  La  Maréchaussée  de  Lcogane  «en- CQOipcMfée ,.f  «tfflMM  ^ 
Saint-Marc  )  et  résidera  à  Lcoganc. 

Art.  VI.  La  Maréchaussée  du  Petit- Goave  sera  composée  d'un  Pré- 
vôt Pardculier ,  d'un  £j(empt ,  d'un  Brigadier ,  et  de  quatre  Cavaliers 
léâdens  au  Pedt-Goavew 

D'un  Exempt, 'd'un  Brigadier  «  er  de  ^utre-Cavaiiers»  à  la  réddeno» 
du  Grand-Goavc. 

Idem  ,  Au  Fond  des  Nègres. 

Art.  VII.  La  Maréchaussée  de  Nipes  sera  composée jt  {comme  eeib 
du  Feùt-Goave  )  et  résidera  à  l'Anse  à  Veau. 

D'un  Exempt»  d'un  Brigadier,  et  de  quatre  Cavaliers,  à  ia  résidence 
'  du  Petit-Tiou. 

£tidem,APAayIe. 

Art.  Vin.  La  Maréduiussée  de  JètktSt  sem  cc)inposéè,.(VafmKe  «die 
du  Petit'Goave  )  et  résidera  au  Bourg  de  Jérémîe  :  d'un  Exempt ,  dW 
brigadier,  et  de  quatre  Cavaliers ,  à  la  résidence  des  Baradaires. 

Idem,  A  i'Xslet  ^  Pierre  Joseph  i  et  idem^à  ia  r^si^eoiceduCap  Darne^ 
Marie. 

*  Art.  IX.  La  Maréchaussée  des  Coteaux  sera  comptisée,  (  comme  celU 
du  PetU-Goave  )  et  résidera  au  Bourg  dés  Côteaus:  d'toÈx^pt,  <Foa 
brigadier  »  et  de  quatre  Cavaliers ,  à  k  résidence  du  CapTiburon! 
AftT*  Xt  Ia  Maiéchaïuiéc  dn  Food  de  VUk  k  Vache  «er»  composée  $ 
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^  comme  celle  de  Saint- Marc)  et  rcsidera  dans  la  Ville  des  Cayes. 

D*i]n  Exempt,  d'un  Brigadier,  et  de  quatre  Cavaliers  ^  à  la  résidence 
de  CavaîJIon. 

Art.  XL  La  Maréchanssée  de  Saint-Louis  sera  composée  »  (  c9nm» 

(elle  du  Peeû'Goave.  )  et  résidera  k  Saint-Louis. 

D'un  Exempt ,  d'un  Bngadier,  et  de  quatre  Cavaliers  9  à  la  résidence 

d'Acqiiin. 

Akt.  XII.  La  Maréchaussée  de  Jacmcl  sera  composée»  {comme  etlle 
4u  Petu-Goave  )  et  rcsidera  au  Bourg  de  Jacmel. 

D'un  Exempt»  dtm  Brigadier,  et  de  quatre  Cavaliers  »  à  la  résidence 
des  Cayes  de  Jacmel.  Idem,  à  la  résidence  de  Beyner. 

Abt.  XIII.  La  Police  du  Port-au-Prince  sera  composée  d*un  &ispec« 
tenr,  de  deux  Exempts ,  de  cinq  Brigadiers,  et  de  vingt  Archers. 

Art.  XIV.  La  Police  de  Saint-Marc  sera  composé  d'un.  £xempt| 
d'uii  Brigadier  ,  et  de  quatre  Archers. 

Art.  XV.  Idem ,  de  la  Police  de  la  Ville  des  Cayes* 

Art.  XVL  Idem  ,  de  la  Police  du  Petit-Goave. 

Abt.XVIL  Idem ,  de  la  Police  de  Jérémie* 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Consdl  Supérieur  du  Pon-an-Piînce  de 
^re  enregistrer  la  Présente  en  leur  Greffe  i  et  mandons  aux  Ofiîôers 
des  Juridictions  du  ressort  de  tenir  la  main  i  son  exécution  ;  sera  icelle 
enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  lue,  publiée  et  affichée  pax-tou( 
où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

tu  au  Greffe  de  l'latend4iace^  le  même  Jour» 

OrbOW it ANCS  de  M.  r Intendant  y  touchant  la  V irijiciUion  dcÂ 

Çaisfes  des  Coatptakles, 

bu  16  Févner  177/. 

Jxan-Bapttste-Guillemin  di  Vaivre,  etc. 

Vu  l'Ordonnance  du  6  Juillet  dernier  concernant  les  Monnoies;  leS 
pcooès-verbaux  de  la  vérification  des  casses  des Curateunanxsueoessiom 
vacantes  du  Cap ,  du  For  Dauphin,  et  du  Port  de  Paix,  dressés  en  con- 
séquence, et  de  notre  autorité,  le  11  dn«fit  noisj  notre  Ordonnance  du 
'■30  Janvier  de  la  présente  année,  portant  décharge  en  £iveur  desdits  Cu* 
sateurs  du  déficit  de  leursdites  caisses,  provenant  de  laréduaion  au  poid 
des  monnoies  d'or  coupées  j  et  étant  snfomé  ^  sur  la  remonuaacedç 
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M.  le  l^foennur-Génénl  da  Rcn  au  Consdl  Supérieur  du C^,  comenaat 

que  l'Ordonnance  rendue  sur  les  nionnoies,  et  que  la  Cour  avoit  enre- 
gistrée le  jour  précédejit ,  exigeoit  qu'elle  prit  des  précautions  pour  cons- 
tater l'ctat  des  caisses,  dont  la  nomination  et  la  gestion  ressonissoient  en 
la  Cour;  il  auroit  ctc  rendu  Arrct  le  la  ciudit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
il  auroit  été  ordonne ,  etc.  ;  Nous ,  attendu  qu'à  la  seule  exception  de  la 
caisse  des  eontrîbutiont  municipales,  la  gestion  de  toutes  les  caisses  pu- 
bliques daiu  la  Colonie, et  notamment  deodiesdcsCniaienrs  aux  succès- 
nons  vacantes  »  nous  appartient  exclusivement ,  soit  que  nous  ayons  ou  non 
la  nomination  des  Préposés  i  leur  régie;  qu'en  conséquenoe  l'ouverture» 
la  vérification  d'icelles  ne  peut  être  faite  que  par  nos  ordres  ;  qu'à  l'époque 
do  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  il  avoii  été  par  nous  pourvu  à 
la  vérification  de  celles  des  successions  vacantes,  tant  en  ladite  Ville, 
qu'en  celles  du  Fort  Dauplnn  ei  du  Port  de  Paix;  qu'il  pourroit  se  ren- 
contrer des  diffàrences  j  et  qu'il  s'en  rencontre  en  efiêt  à  la  charge  d'une 
desdites  caisses  entre  les  procès-verbaux  dressés ,  ensuite  de  l'Arrêt  du 
1X2  Juillet ,  et  ceux  que  nous  avions  déjà  faits  rédiger  précédemment  ;. 
qu'en  cas  de  réclamation  d'aucune  desdites  successions  dans  les  cinq  ans» 
nosdits  Proccs-verbaux  de  vérification ,  et  Ordonnance  de  décharge , 
devront  établir  en  Justice  la  reprise  du  comptable  relativement  à  la  pcne 
sur  l'or  coupé;  qu'entin,  la  remontrance  du  Ministère  public  au  Conseil 
Supérieur  du  Cap  paroissoit  annoncer  que  le  droit  de  nooùnation  der 
Receveurs  emporte  celm  de  ^e  vérifier  leurs  eusses ,  ce  qui  fercnt 
étendre  même  sur  les  caisses  de  l'Octroi  le  prétendu  droit  de  vérificaiioii 
que  ladite  Remontrance  suppose  au  Conseil  Supérieur  dudit  resson;  or- 
donnons que  sans  prendre  égard  auxdites  Remontrance  et  Arrêt ,  ainsi 
qu'aux  Procès-verbaux  qui  s'en  sont  ensuivis  •  il  ne  sera  alloué  dans  leur» 
comptes  aux  Curateurs  des  successions  vacaïues  desdites  Villes  du  Cap 
du  Fort  Dauphin ,  et  du  Port  de  Paix;  que  le  déficit  constaté  par  le* 
Procès-verbaux  dressés  de  notre  ordre  le  1 1  Juillet  dernier  ;  faisons  dé- 
fenses i  tous  Receveurs  dus  l'étendue  de  la  Colonie,  à  IVxception  de» 
Receveurs  des  contributiotis  municipales»  d'ouvrir  dorénavant  leur» 
caisses,  nt  d'en  soùflfnr  la  vériîcation  sur  des. ordres  qui  ne  seront  point 
émanés  de  l'Intendant,  ou  dans  la  Partie  du  Nord,  du  Commissaire-Or- 
donnateur,  à  peine  de  2,000  liv»  d'amende ,  applicables  au  prollt  du  R0Î5 
sera  la  prcsaitc  Ordonnance  etiregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine,  im- 
primée, publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  DojM^i  au  Poa-au.- 
Prince,  et  16  Février  177X.  Signé  de  Va  ivre. 

y •  V Arrêt  du  Cwâài  du  Cdif^  du  t5  Mars  suivMte^ 
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Arrêt  du  Coiue'U  du  Cap  ,  concrm.-jnt  l^s  Chefs  des  Eureiux  des 
Classes ^  et  U  Cabotage  des  Barques  de  Port  en  Port, 

Da  AjT  Février  I77jr. 

Vu  par  la  Cour  la  procédure  criminelle  extraordinairement  faite  par  le 
lÂeutenaïu-Général  de  l'Amicaitté  du  Cap,  contre  le  iiommé  Vinzia ,  dit 
Vincent ,  Patron  de  Chaloupe  du  Fon  Dauphin  ;  et  la  nommée  Margue» 
rite.  Négresse  c>cîavc  du  sieur  Joyeux  ,  Na,ig.i:ciir  a  idit  lieu;  et  le 
^eur  Magdanel ,  Navigateur  et  Passager  du  Cap  au  Fort  Dauphin  ,  Ap- 
pcll:int  de  la  Semence  ,  la.nielle  auroit  déclaré  Viiuia,  dit  Vincent,  déc- 
rient atteint  et  convaincu  d'avoir  sciemment  enlevé  et  mené  a\  ec  lui  dit 
Fort  Dauphin  en  cette  Ville,  dans  la  Chaloupe  ou  B 
commandlût,  la  Négresse  Marguerite  »  laquelle  Négresse  étoit  lors  fu^ 
«ive ,  et  véhéaientement  suspea  d'avoir  engagé  ladite  Négresse  à  aller 
maronne,  et  d'avoir  voulu  se  l'approprier  j  pour  réparation  de  quoi  ledit 
Antoine  Vinzi:i ,  dit  Vincent,  auroit  été  condamne  à  être  banni  de  la  Co- 
lonie pour  cinq  ans  ,  à  lui  enjoint  de  garder  son  ban,  sous  les  peines 
ponces  par  l'Oidonnauce  ,  et  coudamnc  eu  outre  en  l'amende  de  20  liv, 
envers  M. l'Amiral;  et  quant  i  ce  qui  concernoit  la  Négresse  Marguerite» 
«Ue  auroit  été  mise  Jiors  de  cour  sur  l'accusation  contre  elle  formée;  en 
conséquence  ordonné  qu'elle  seroitmise  hors  des  prisons  et  remise  à  soa 
Maître  ;  à  quoi  faire  le  Geôlier  contraint  par  corps ,  quoi  faisant  dé- 
chargé j  et  faisant  droit  sur  le  surplus  des  conclurions  du  Substitut  dil 
Procureur-Général  du  Roi  ,  et  vu  qi'.c  ledit  Antoirc  Vin^ia ,  di:  Vincent, 
Commandant  la  Clialoupe  saisie,  appartenante  au  sieur  Magdaiie! ,  et 
dont  s'agit ,  n'étoit  portent  d'aucun  congé  ni  rôle  d'Equipage ,  sans  égard 
i  la  demande  en  réclamation  dudit  âeur  Magdanel,  dont  il  auroit  été 
dâx>uté,  auroit  ladite  Chaloupe  ,  Bot  ou  Barque  pontée,  confisquée  au 
au  profit  de  S.  A.  S.  Monseigneur  l'Amiral  ;  en  conscqucrce  auroit  or- 
donne qu'elle  seroil  vendue  avec  ses  agrès  et  apparaux,  à  la  diligence 
du  Receveur  de  ses  droits  en  cette  Juridiction,  pour  les  d;;niers  en  p.o- 
venans  être  versés  dans  la  caisse  dudit  Receveur,;  et  vu  que  de  la  de- 
mode  du  sieor  Magdanel ,  il  résultoit  qu'il  avoit  coutume  de  navigyer 
J  avec  les  s^tres  Barques  da  Fort  Dauphin  en  es  Port  avec  de  nmpIjB» 
permis  du  Bureau  des  classes;  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 
dudit  Subfiitut  du  ^focoKur-Qénéial  du  Roi ,  aufoit  ordonne  ai^dit  sieur 
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Alagdancl ,  et  à  lo  is  autres  qui  voudroicni  naviguer  le  long  de  laCôuî, 
et  surtout  <i'unc  AmirauîO  à  l'autre,  de  se  confonner  à  l'Ordovuiancc  de 
•j68i  ,  et  a  i'Kdit  de  1717,  concernant  les  Amirautés  en  géHcra!  ,  et 
«elles  des  Colonie»  en  particulier;  en  conséquence  lear  aurou  fait  dé- 
fenses de  se  mettre  en  mer  avec  letus  Bâtiinens  avant  que  les  aaes  de 
propriété  ne  soient  enregistrés,  qu'ils  n*aient  pris  un  tv^  le  d'Equipage» 
et  qu'ils  ne  «nent  munis  en  même  temps  d'un  congé  de  Mgr.  l'Anùral , 
duement  enregistre  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  aux  termes  desdites 
Ordonrianccs  ;  auroit  dcc'aré  des  l'instant ,  comme  pour  lors,  nuls  et  de 
nul  effet  tous  permis  ou  congés  qu'ils  pourroicnt  avoir  pris  d'autres  qiie 
de  Mgr.  l'Amiral  ;  et  serait  lactite  Sentence  lue ,  publiée  »  imprimée  et 
aificbée  sur  les  Quais  de  cette  ViUe ,  aux  Embarcadaixes ,  et  par-tout  o& 
besoin  seroit,  etc.  ;  conclusions  par  écrit  de  M.  Ruotte»  Premier  SubstitiK 
duProaireur-GénéralduRoi;ouïIenipp<Mrt  de  M.  de  Saint-Martin»  Con- 
seiller, et  tout  considéré  :  i.A  Cour,  en  ce  qui  touche  l'appel  interjette 
par  Magdanel  de  la  Sentence  du  23  Décembre  dernier,  a  mis  et  n.ct 
l'appellation  ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  auroit  été  dit  et 
ordonné  par  ladite  Sentence ,  que  le  Chaloupe  ou  Barque  pontée  y  inen- 
donnée,  seroit  et  demeurèrent  confisquée  au  profit  de  &  A.  &  Monsei- 
gneur l'Amical,  et  vendue  avec  ses  agrès  et  apparaux,  à  la  diligence  du 
Receveur  ordinaire  des  droits  de  l'Amiral;  ànandant»  quant  à  ce  ,  sur 
les  demandes  originaires  reladves  à  ladite  confiscation,  renvoie  ledit 
Magdanel  hors  de  cours  \  en  conséquence  ordonne  que  ladite  Barque  lui 
sera  ren<luc  et  remise,  à  ce  faire,  tous  Dépositaires  et  Gardiens  contraints, 
même  par  corps,  quoi  faisant  déchargés,  à  la  charge  par  ledit  Magdanel 
du  paiement  des  fiais  de  gardiennage  de  ladite  Barque  ;  comme  aussi  à 
la  charge  des  défenses  et  injonctions  à  lui  faites  par  ladite  Sentence  y 
icelle  au  réûdu  sortissant  son  plân  et  entier  effet  ;  et  fiiisant  droit  sur  les 
plus  amples  eondusiona  du  Procureur-Géi>éral  du  Roi,  et  ajoutant  aux 
défenses,  et  injonctions  générales  portées  en  ladite  Sentence,  enjoint» 
notamment  aux  Chefs  préposés  aux  Bureaux  des  classes  du  ressort  de  la 
Cour  ,  de  se  conformer  à  l'avenir  ,  tant  à  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  de 
1681  ,  qu'à  l'Edii  de  1717  »  concernant  les  Amirautés  ;  en  conséquence 
leur  fittt  très-expresses  inhibitîof»  et  défenses  de  délivrer  à  l'avenir  aucuns 
particuliers  et  en  leur  nom ,  tds  que  ceux  signés  Lory  et  , 
mentionnés  au  procès,  lesquels  prétendus  pernais  seront  extraits  de  lac&te 
procédure,  et  déposés  au  Grcflc  de  la  Cour  pour  recours ,  iceux  préala» 
blement  paraphés  par  le  Président  de  la  Séance,  ne  varienenrj  ordonne 

gue  copie  du  présent  Arrêt»  eu  ce  qui  concerne  Icsdites  défenses  ^  se» 
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par  cxa  'u,  à  la  diligence  du  Pfocurcui-Gc;ural  du  Roi,  signifiée  aux 
Chefs  des  Bureaux  des  classes  du  ressort  de  la  Cour,  à  ce  qu'ils  aient  à 
se  conformer  à  l'avenir  aux  Ordonnances  et  Edits  y  mentionnes;  ordonne 
en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  pareillement,  à  la  diligence  dudit  Pro- 
curcur-GCncral  du  Roi  ,  publié  es  Sièges  des  Amirautés  du  ressort  de 
bdite  G>ur ,  imprimé  ec  affiché  es  Villes  d'Amirauté  >  sur  les  Quais 
d*iccHes  et  lieux  accoutumes. 


Lettre  Jbt  Miautre  aux  Miùnistrateurj  ^  portant  que  Us  Ofiders 
àe  Santi  doivent  être  présentit  par  Vlnspeetatr^Général  de  laMéde^neg 
de  la  PAamutâe  et  delà  Botanique  des  Colonies* 

Du  «7  Février  l??/» 

J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m*écnre  le  30 
Septembre  de  l'année  dernière ,  par  laquelle  vous  m'informez  de  la  retraite 
du  neur  la  Motte  »  Médecin  du  Roi  aux  Cayes  Saint-Louis ,  et  de  la  no^ 
minadon  provisoire  du  sieur  Mil  bas ,  dont  vous  demandez  la  confirma- 
tion ;  quelqu'avantageux  que  soient  les  témoignages  que  vous  me  rendez 
de  ses  talens  et  de  sa  conduite ,  il  ne  m'a  pas  clé  possible  de  ni'ccanec 
de  la  règle  observée  pour  les  nominations  et  remplacemens  des  Ofiiciers 
de  Santé  ^  ils  doivent  être  proposés  par  M.  Poissonnier,  Inspecteur  et 
Directeur-Général  de  la  Médecine ,  de  la  Pharmacie  et, de  la  Botanique 
des  0>lonies  ;  et  <^èst  sur  sa  proposition  que  j'ai  agréé  le  neur  Dnchesm» 
de  Letang  pour  remplacer  le  sieur  la  Motte  ;  je  lui  ai  £iit  expédier  le 
Brevet  dont  il  a  besoin ,  et  je  l'ai  adressé  i  M.  Poissonnier  pour  le  lui 
remettre  ;  vous  vottdrez  bien  en  conséquence  faire  reconnoître  le  sieur 
Duchemin  de  Letang  en  qualité  de  Médecin  du  Roi  aux  Cayes  Saint- 
liOuis  ,  lorsqu^il  se  présentera;  et  M.  de  Vaivre  le  fera  payer  des  appoin- 
temcns  attachés  à  sa  place  1  à  compter  du  jour  de  sou  arrivée  d«uis  lé 
Colonie; 
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hsTT RE  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  les dijjîeultés  turvenuet 
entre  le  Commandant  et  ie  Conseil  du  Cap  sur  la  puhUeatioa  det  Arrtu 
de  cette  Cour» 

Du  27  Février  I77f. 

J'ai  reçu  avec  les  pièces  qui  y  ctoiein  j ointes  la  letrre  que  vous  m*ivez 

fait  l*honncur  de  in'ccrire  le  10  Avril  d-z  Vàv.v.ùc  'ieniicrc  an  suje:  des 
idifiicultcs  clevccs  entre  le  Conseil  Supciieur  du  Cap  et  le  Coiiunaudauc 

en  Second  de  la  Partie  du  Nord. 

La  rivalité  de  pouvoirs ,  les  prétentions  respectives  ont  d'abord  donné 
lieu  à  ces  difiicultcs  toujours  contraires  au  bon  ordre;  la  chaleur  et  l'aiû'* 

mosiié,  suite  nécessaire  de  ces  sorties  de  discussions  ,  ont  dirigé  ciKnitc 
de  part  et  d'aviire  les  domarchc»  peu  reflcciiies  dont  vous  me  re  idez 
comiDtc  Avant  de  vous  faire  coninx'tre  les  intcniions  tlu  Roi  sur  ce  qui 
s'est  passe  à  cet  égard,  je  dois  vous  rappcller  les  principes  du  Gv)uvenic- 
nieni  des  Colonies  sur  la  Police  ,  l'iniprcssion  et  la  publication  des  Arrcis 
tu  Jugemens;  principes  que  Sa  Majesté  est  dans  intention  de  inaintemr, 
LaPolite  ^e  divise  en  générale  et  en  partictilttfe  ;  la  premiereregarde  en 
commun  !cs  Chefs  de  l'Adminbtra;ion  ;  les  Oll'cicrs  do  Justice  sont  char- 
gcs  des  détails  de  la  seconde',  sauf  i*appel  aux  Conseils  Supérieurs  ;  cettç 
diîtinc'ion  fixe  sensi'jlcment  les  bornes  respectives  ;  mais  on  les  a  trop 
souve.it  luiconnues ,  ou  plutôt  on  a  trop  souvent  voulu  les  franchir. 

On  doit  cjuendre  par  la  Police  générale  tout  ce  qui  intéresse  ia  sûreté 
Intérieure' di;;  la  Colonie,  sa  culture,  son  commerce,  sa  population,  sa 
yalubritc  ;  et  ces  objets  importans  ont  des  branches  assçz  mi>l  ipliées  pour 
occuper  le  zclc  entier  de  ceux  qui  en  sont-  chargct  ;  tous  les  autres  dé- 
tails doivent  ^tre  cemplis  par  les  OOlciers  de  Justices  les  Conseils  par 
droit  de  ressort  en  ont  lUmpection^  ci  quelquefois  Pexercire  ;  Je  Com- 
mandant et  l'Intendant ,  comme  Chefi  du  Gouvernetnoni ,  ei  eu  venu  du 
pouvoir  dont  ils  sont  reicius  ,  doivent  rcprimer  ces  Tribunaux  s'ils  s'écar- 
tent de  leurs  véritables  fojictions ,  et  être  également  attcjuifs  à  se  tenir 
cta-mêmes  dans  h»  bornes  qui  leor  sont  prescrites. 

A  Ifi^aA  de  l'impression ,  vous  savez  qu'ils  n'f  a  une  impiimeiie  à 
Saint^fDoiningue  que  depuis  17^3  ,  l'établissement  en  fut  alors  ordonné 
nu  Cap  ,  et  un  Imprimeur  y  passa  avec  un  privilège  eiclusif  pour  toute 
la  Colonie.  L-es  Officiers  de  Police  dévoient  naturellement  avoir  le  droit 
dç  juger  4e  la  naturç      ouvrages  «^ui  pourroieot  être  imprimés  ;  Tau* 
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préhension  de  l'abus  qu'on  pouvoit  faire  d'un  ctablissement  nouveau  ^ 
détermina  cependant  à  meure  cette  partie  dans  la  main  de  l'Intendant;  et 
rinipriineur ,  par  son  Brevet  >  fut  assujetti  à  prendre  sa  permission  ;  mais 
on  ii'ent«idit  jamais  sçametoe  &  cm  règle  les  Arrêts  des  Cours  Supé-i 
xieures ,  les  Semences  des  Juges  <Mrdinaires ,  les  Mémoires  même»  signés 
d'un  Avocat  »  ou  d'un  Procureur  dans  les  afl^res  contentieuses  ;  les  uns  et 
les  autres  sont  r^ponsables  de  tout  ce  qui  s'imprime  de  leur  autorité  ;  et 
ils  seroient  sévèrement  punis  s'ils  en  faisoient  usage  pour  des  objets  qui 
peuvent  troubler  la  tranquillité  publique. 

£nfîn,  pour  ce  qui  regarde  les  Arrêts,  Jugeniens ,  ou  objets  de  Police, 
les  Conseils ,  et  même  les  Tribunaux  inférieurs ,  ont  toujours  eu  le  droit 
de  les  &ire  publitf  au  bruit  du  tambour  ;  et  ^est  pour  les  mettre  en  état 
d'exercer  ce  droit  que  psir  une  Ordonnance  des  Administrateurs:  du  27, 
Jain  ier  fjSi ,  enre^sirée  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  il  fut  établi  un 
Tambour  ou  Troirtpette  public  dans  chacune  des  Villes  du  Cap  ,  Fort 
Dauphin,  et  Port-dc-Paix  j  il  est  cependant  nécessaire  avant  de  procéder 
à  aucune  publication  dans  cette  forme,  d'en  prévenir  le  Commandant  de 
la  Place  ,  non  pour  lui  en  demander  la  permission  ,  mais  seulement  afin 
qu'il  soit  informé  de  ce  qui  oççasionne  dans  la  Place  l'usage  d'un  uistru* 
ment  aflTecté.au  Service  oôilinijire^  e^qui  attioupe4e  Peuple.  •  • 

D'après  ces  principes ,  Sa  Majesrë  a  déddé  que  le  Conseil  du  Gap 
avoit  été  en  droit  d'ordopnert  par  ^n  Anct  du  20  Juillet  1774,  quHi 
s'assembleroit  pour  assister  au  service  du  feu  Roi;  que  les  QjÇders  de  la 
Juridiction,  Avocats,  Notaires  et  autres,  seroient  invités  d'y  assister; 
que  les  boutiques  seroient  fermées  pendant  la  matinée  ,  et  que  l'Arrêt 
scroit  imprimé,  publié  et  afiichc.  U  auroit  mieux  fait  sans  doute  de 
s'abstenir  de  prononcer  sur  la  suspension,  des  speç^acles  ,  objet  qui  par 
ses  dépendances,. et  la  manière  dont  s'y  exçrce  la  Police»  est  regardé 
comme  f^nt  pame  de  la  Police  générale  ;  m»s:cene  disposition  envi-* 
^gée  même oqmçae. une  entreprise,  ne  poiivoît  autoriser  la  conduite  que 
le  Coromand;ait|a  tenue.  Rien  ne  dcvoit  dispenser  le  Conseil  à  iOQ  tour 
d'assister  au  service  du  feu  Roi ,  et  de  donner  cette  marque  de  son  respect 
et  de  son  auachcmcnt.  U  ne  peut  être  excusé  par  !c  x'Sm  prétexte  de  la 
crainte  d'imc  iniuite  que  rien  ne  paroissoii  annoncer.  Je  iais  cmnnokre 
aux  Officiers  de  ce, Tribunal  »  combien  SaJViajestc  a; été  mé^CMlItnte  de 
Péçlat  qu'ils  oBt  fiùt  dan^  nue.  occasion  sar*tout ,  où,  mne»  |es*précciH 
lions  et  tout.resseniiment  personnel  devinent  disptfoioç;*  Vous  .vondres 
bien  ajouter  qufeUe  est  dans  la  ferme  résolution  de  maintenir  entre  le» 
différens  Ordres  de  ses  Colonies^  la  jaiz  eci'imiteUigençe  qui  ^ntiibneoi 


j-^^  I-oîx  et  Censt.  des  Colonies  Françaises 

le  plus  au  bonheur  de  ses  peuples ,  et  qu'elle  rappellera  pour  jamais  en 

France  ceux  qui  oseront  les  troubler. 

&  la  conduite  du  Conseil  mérite  des  reproches ,  celle  du  Comman- 
dam'est  très-condamnable  :  c'est  cet  Qffider  prindpalemem  qui  a  donné 
lieu  aux  troubles  sunrenus. 

La  legte  exigeoit  qu'on  le  prévînt  de  la  publication  de  l'Arrêt  au 
bruit  de  la  caisse  :  il  ne  pouvoit  rien  exiger  au-delà  ,  l'usage  contraire 
sc-nbloit  avoir  prévalu  au  Cap.  Quoiqu'il  en  soit,  si  l'emprisonnement 
de  l'Huissier  et  du  Tambour  qui  n'avoient  point  rempli  cette  formalité, 
ircst  point  de  sa  part  une  afTccUtion  d'hvmiilier  le  Conseil ,  il  ne  poUTOit 
tlu  moins  arrCtcr  la  publication  de  l'Arrêt,  dès  Unstant  que  la  dcinande 
lui  en  a  été  faite  par  le  Subsdiut  du  Procuieur-Généial  ;  il  s^cst  attribué, 
en  persistant  dans  son  refus,  le  droit  de  prononcer  sur  les  objets  que  le 
Conseil  pouvoit  ou  ne  pouvoit  pas  faire  publier;  et  en  supposant  que  ce 
Tribunal  eut  excédé  les  bornes  de  son  autorité ,  ce  n'étoit  point  à  lui  à 
statuer  ,  il  de\  oit  se  borner  à  vous  rendre  compte.  Vous  seuls  avez  en 
effet  cette  plénitude  d'autorité  ,  nécessaire  pour  maintenir  les  Tribunaux 
dans  le  cercle  de  leurs  fonctions,  autorité  incommunicable  auxComman- 
dans  en  second  et  aux  Ordonnateurs ,  et  qui  à  plus  forte  raison  ne  peut 
itre  exercée  paï  le  Commandant  seul ,  comme  il  «  entrepris  à6  le  faire. 
Cet  Offider  est  d'autant  plus  inexcusable,  que  de  son  aveu  U  avoir  déjà 
pourvu  aux  objets  praciitspar  l'Arrêt  du  Conseil  î  il  ne  pouvoit  donc 
icsuUer  de  cet  Arrêt  aucun  conflit  ,  aucune  contradiction  avec  les  ordres 
qui  étoiciit  dcjà  donnés;  dcs-loK  riçn  ne  j)Çuvoit sçrvir  de  prétexte  au 
paiîi  extrcn.c  qu'il  a  pris. 

Il  est  sans  doute  des  cas  extraordinaires ,  et- qu'il  est  «fiffidlc  d^ppré^ 
der  d'aussi  loin  ,  où  les  voies  de  l'autorité  sont  indispensable!  j  mau  h 
sagesse  et  la  plus  grande  droonspecilon  en  doiv^t  régler  l'usage ,  et  bora 
les  occasions -dVm  trouble  public,  d'une  insubordination  ouverte,  et  tou- 
tes autres  qui  peuvent  intéresser  la  sûreté  et  le  bon  ordre ,  les  Copunan^ 
dans  en  second  doivent  se  borner  à  vous  en  rendre  compte. 

P.  S.  Depuis  ma  lettre  écrite,  je  reçois  un  nouveau  mémoire  du 
Conseil  Supérieur  ,  sur  ce  qui  s'est  passe  au  Cap  depuis  la  rentrée  dç 
v'c  Conseil. 

Je  vcns  que  par  un  Anét'du  12  Octobre  dernier,  en  enregistrant  une 
l^ettre  du  Roi  portant  ordre  dé  condnuer  les  sâuices  et  Padmimstntion  de 

|a  Justice ,  le  Consdl  Supérieur  a  ordonné  qu'il  seroit  fait  un  service 
pour  le  feu  Roi ,  cl  que  l'Arrêt  seroit  imprimé  et  affiché.  Cette  dernière 
dispotion  a  donné  lieu  à  un  nouveau  conl^t  d<  la  p^st  du  Çonims"^^"^ 


di  ^Àmêri^  sûu»  le  f^ent,  '  X4f 
<{iù  fton-seukmettt  a  empêche  la  pubKcation  ,  mais  encore  a  ùAt  mettre 
au  Fort  de  Picolet  ie  Tambour  qui  battoit  la  caisse.  Coiiime  ces  détails 
ne  iv.Q  sont  encore  parvenus  que  par  la  voie  ctu  Conseil ,  j'aiteadrai  » 
avant  de  repondre  à  cette  Compagnie,  les  comnici  que  vous  m'en  aurez 
«aJis  dou-e  adresses  de  votre  côté.  Je  me  bonic  a  \  oJi  ol-scrver  qu'il  est 
insîant  que  vous  mciticz  fia  à  ces  troubles ,  également  contraires  au  ser- 
vice du  Roi  et  à  la  tranquillité  de  la  G>lonîe.  détails  dans  lesquels  je* 
suis  entre ,  fixent  clairement  l'étendue  et  les  bornes  des  difl*érens  pou- 
voirs relativement  aux  publications.  Le  Conseil  auroit  dû  attendre  les 
ordres  de  Sa  Majesté  sur  des  objets  qui  étoicnt  déjà  soumis  à  sa  décision; 
mais  s'il  s'est  pressé  de  faire  naître  une  nouvelle  occasion  de  difficultés , 
ficn  ne  peut  excuser  la  conduite  du  Commandant  ;  l'Arrêt  dont  il  a 
cinpcchc  la  publication  ,  ne  contient  aucune  des  dijposiiions  qui  lui 
ayoicnt  servi  de  prétexte  a  l'égard  de  celui  du  21  Juillet  :  il  n'y  est  en 
effet  quesdon  ni  de  la  fermeture  des  boutiques ,  ni  de  la  suspension  des- 
Spectacles ,  d*où  l*on  voit  que  le  G>nseil  cherchoit  à  éviter  ce  qui  avoit 
donné  lieu  aux  premiers  démêlés.  Mais  encore  une  fois,  quand  ce  Tri- 
bunal eût  passé  les  bornes  de  son  pouvoir,  ce  n'étoit  pas  à  ce  Comman- 
dant à  l'y  faire  rentrer  5  l'Ordonnance  du  27  Janvier  1761  ,  ne  laisse 
d'ailleurs  aucun  doute  sur  le  droit  ,  l'usnge  et  la  possession  de  foire 
publier  des  Arrêts,  Jugemens ,  etc.  au  son  de  la  caisse.  Il  a  donc  méconnu 
toutes  les  règles.  Je  crois  avoir  remarque  qu'il  prttcndoii  devoir  cire 
averti  des  publications  par  le  Procurear-Général  ou  par  un  des  Substi- 
tat$  :  cette  prétention'  teroit  indécente  ;  il  suffit  qu'il  en  soit  informé  p^c 
le  Directeur  dç  la  Maison  de  la  Providence ,  ainsi  que  cela  a  été  ^t  » 
ouiout  au  plus  par  un  Huissier.  Vous  ne  pouvea  trop  tôt  réprimer  des 
entreprises  aussi  contraires  au  bon  ordre  >  êt  travailler  à  rétablir  la 
il^juiquillité* 

y*  ht  lettre  du  Ministre  y  du  slS  Mars  stavant. 


i^M-RÉT  du  Cottsàl  du  Cap  >  f  itt  condamne  des  Ecrits  calonuûeux  à  étrùf 
Mris  et  hrûlis  ,  par  VExcuuur  de  la  Haute-Jusiice, 

Du  8  Mats  I775;« 

Ce  jour,  MM.  Ruotte  et  des  Thébaudieres  ,  Substituts  du  Procureur*^ 
49énéial  du  Roi ,  sont  entrés  ^  et  M*  Kuotte  ;  j^icmicr  Substitut ^  ponai^ 
Terne  ^  '  *«« 
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la  parole ,  ont  dit  :  Qu'ils  auroient  été  informés  que  la  nuit  du  dimanché 
cîM  lundi  27  Février  dernier  ,  il  auroii  ctc  distribue  au  bal  public  de 
la  comcdie  ,  par  des  quidams  masqués  ,  diverses  adresses  écrites  sur  la 
même  feuille  de  papier ,  ainsi  que  des  billets  et  des  lettres  portant  pour 
suscriptioa  les  noms  des  persoiuies  comprises  dans  ces  adresses  ;  vu  les- 
dites  pièces,  condusions  par  écrit  de  Ruoue ,  premier  Substitut  du  Fto* 
cnreur-Géncnl  du  Rm  ;  ouï  le  rapport  de  M.  de  Saint-Martin ,  Consd!- 
1er ,  et  tout  considéré  :  la  Covâ  ordonne  que  les  pièces ,  an  nombre  de 
neuf,  seront  lacérées  et  brûlées  sur  la  place  Notre-Dame  de  PAssomp* 
lion  de  cette  Ville  par  PExccuteur  de  la  Haute-Justice ,  comme  conte- 
nant des  notes  injurieuses  et  attentoires  à  l'honneur  et  à  la  probité  de 
différentes  personnes  de  cette  Ville  ;  fait  très-expresses  inhibitioiis  et 
dcfeiises  à  tous  particuliers  de  composer  ,  débiter  ou  receler  de  pareils 
écrits ,  sous  peine  de  punition  coiporeilc  ;  enjoint  à  tous  ceux  qui  en 
ont ,  ou  en  anuoiem,  de  les  remettre  incessamment  au  Greffe  de  la  Cour 
pour  y  être  tupprimés  :  ordonne  qu'à  la  requête  du  Procureur-Général  du 
Roi ,  il  sera  informé  pardevant  M.  de  Saint>Martin,  Consëller ,  que  la 
Cour  commet  à  cet  effet ,  contre  ceux  qui  ont  composé  et  distribué  les- 
dits  écrits ,  ou  qui  en  ont  tiré  des  copies  et  les  ont  distribuées ,  ou  pour- 
roient  les  distribuer  par  la  suite  :  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
imprime,  publié  et  atliché  es  lieux  et  carrefours  accoutumes,  etc. 

Les  pièces  furent  brûlées  U  i^* 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  U  %'érificaùoa  des  Caisses  des 

Comptables, 

Du  ijf  Mars  i77y. 

V  u  l'Ordonnance  de  M.  deVaivre,  Intendant,  le  Procureur-Général 

du  Roi  ouï  et  retiré  :  la  Cour  ,  considérant  qne  maUâ-propos  M. 
tendant  a  relevé  dans  son  Ordonnance  du  1 6  Février  de  la  présente  année 
le  réquisitoire  du  Procureur-Général  ,  sur  lequel  est  intervenu  l'Arrêt 
du  12  Juillet  dernier  ,  et  a  fait  transcrire  en  lettres  italiqiics  ,  tant  ledit 
réquisitoire  que  l'Arrêt,  pour  en  déduire  des  conscquenccs  qui  n'en 
résultent  pas;  que  les  moUfs  desdits  réquisitoire  et  Arrêt  lui  ont  été 
expliqués  est  la  Cour,  au  mois  de  Novembre  dernier ,  de  manière  â 
.ne  Insser  aucun:  douie«  et  à  baon^  l'interprétarion  que  M»  Plnioidantcii 
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donne  ;  qu'il  auroit  pu  remarquer  qu'il  n'y  est  point  dit  que  lu  nomina- 
tion et  gestion  des  Caisses  dm 'Curateurs  aux  Tacanoes  appartiennent  à 
la  Cour  ;  ce  qui  auroit  ix&  ainsi  exprimé ,  si  la  Cour  avoit  entendu  avoir 

Une  gesrion  proprement  dite  desdites  Caisses  ,  telle,  par  exemple  ,  que 
celle  qu'elle  a  de  la  Caisse  des  contributions  municipales  :  qu'il  y  est  sim* 
plemcnt  dit  que  lesditcs  nomination  et  gestion  ressortisseiit  en  la  Cour  ^ 
ce  qui  dérive  des  a  rais  prij;cipes  en  cette  matière,  qui  sont  : 
.  Que  le  Curateur  aux  vacances  dans  claque  Siège  est  un  Scqucsii;e 
{mblic ,  que  la  loi  a  ctahU  pour  toutes  les  successions  vacantes ,  au  lieu 
du  Séquestie  parriculier  qu'il  auroit  &llu  nommer  i  chaque  fois ,  et  qu'il 
est  d'usage  et  de  règle  de  nommer  en  France  à  chaque  succession 
vacante  \  que  ce  S-questre  général  dans  chaque  Siège  est  un  Curateur , 
et  n'est  point  un  Receveur  public  ,  comme  le  qualuie  AL  l'intendiuit  ; 
qu'il  est  l'homme  de  la  loi  pour  rcpoiidre  à  toutes  personnes  devant  les 
Juges  ordinaires  de  la  gestion  provisoire  qu'il  a  eue  des  successions  ^ 
qu'il  eft  soumis  aux  acdons  qui  sont  intentées  contre  hn  devant  le  Juge 
des  lieux ,  et  par  appel  en  k  Cour  ;  que  ces  acnons  ne  peuvent  pas  être 
autrement  poursuivies;  que  toutes  les  contestations  »  s<Mt  suc  les  frais  de 
régie,  soit  sur  les  recouvrcmens ,  ne  peuvent  être  et  ne  sont  en  eâettdér 
cidées  que  par  les  Sentences  tics  Juges  et  les  Arrêts  de  la  Cour. 

Que  c'est  ainsi  que  la  gestion  que  le  Curateur  fait  de  sa  Caisse  ,  res- 
sortit en  la  Cour  ^  qu'à  i'cgard  d'une  gestion  proprement  dite  ,  la  Couf 
n'a  jamais  prétendu  l'avoir  »  et  qu'on  cherchetoit  vainement  à  trouve^ 
dans  le  réquisitoire  ,  sur  lequel  est  intervenu  l'Arrêt  du  .  12  Juillet  der^ 
nier,  non  plus  que  dans  'edit  Arrêt,  l'expression  d'une  pareille  préten- 
tion ,  qui  seroit  une  aîîsurditc  ,  puisque  dans  le  cas  où  le  Curateur  délivre 
à  l'amiable  une  succession  à  l'héritier  qui  s'en  contente  ,  la  gestion  de 
sa  Caisse  à  cet  égard  ne  ressortit  point  en  la  Cour;  que  c'est  ainsi  que 
doit  s'entendre  le  mot  de  ressortir  ,  exprimé  dans  le  réquisitoire  du 
Ministère  public  ;  qu'il  est  imposable  de  l'entendre  autrement,  et  qu'il  a 
été  de  même  et  plusieurs  fois  expliqué  i  M.  l'Intendant. 

Que  néanmoins ,  après  s'être  abuse  snr  l'intelligence  de  ce  mot  et  des 
principes  de  la  Cour ,  M.  Tlntendaiu  s'est  également  trompé  sur  le 
droit  de  gestion  qu'il  s'attribue  à  lui-nu-mc;  qu'il  faut  distinguer,  aux 
termes  de  l'Article  LXVill  de  l'Ordonnance  du  i  Février  1766,  l'épo- 
que où  les  successions  non  réclamées  pendant  y  ans  sont  versées  dans 
la  Caisse  du  Roi  «  et  celle  des  y  années  qui  précèdent  ce  versement  ; 
qu'avant  l'expiration  des  f  ans  »  c^est  toujours  et  uniquement  devant  le 
Juge  que  doivent  être  poitéa  les  contestations  \  qu'au  .contraire  lorsque 
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àprès  les  /  oiiiices  les  successions  sont  versées  dans  la  Caisse  du  Roi  ^ 
les  Juges  ée  Sa  Majesté  ii*ont  plus  lieu  de  s'en  mâer  ;  c'est  devant  M. 
l'Intendant  qu'on  drit  se  pouvcur;  alois  le  Roi  ayant  hâea  voulu  se  char- 
ger des  sucœsflons  pour  assurer  la  conservation  des  deniers  aux  parties 
qui  auroient  droit  de  les  réclamer ,  ces  deniers  ne  peuvent  être  délivres 
que  par  l'ordre  de  l'Administrateur  des  finances;  mais  avant  d'être  remis 
au  Roi ,  ils  sont  sous  la  fui  publique,  c»  dcpot  dans  les  mains  de  l'homme 
que  la  loi  a  d-'signc  ,  et  que  la  C(nir  a  nommé;  dans  ce  premier  cas  , 
le  Juge  ordinaire  prononce  seul  j  dans  le  second  ,  c'est  M.  riaîcndaui  , 
qui  n'a  pas  plus  de  droit  dlnterpdser  son  administration  dans  lapreontc* 
époque ,  que  le  Juge  n'en  aurdt  de  rendre  des  sentences  dans  la  seconde; 
qu*ainsi  il  est  clair  que  M.  l'Intendant  n'a  alocs  ni  la  gesokm- proprement 
ctite  de  ladite  Caisse  du  Curateur  aux  vacances ,  m  la  gestion  telle  que 
celle  qui  ressr  rtit  pendant  ce  temps-là  en  la  Cour;  que  M.  î'înrc.iilani 
n'a  donc  pas  dù  dire  dans  son  Ordonnance ,  que  la  gestion  ,  r.otcmrr.cît 
de  la  Caisse  t'es  Curateurs  aux  vacances  y  lui  appartient,  puisqu'il  i,e  peux 
pas  faire  dclivrcr  à  un  hcriiicr  la  moindre  portion  d'aucujie  succession, 
tant  que  les  jf  annéies  ne  sont  pas  expirées ,  et  que  toutes  Ordonnances 
qu'il  rendroit  à  cet  égfird  seioient  nulles,  et  n'opéreroietu  pas  la  décharge 
des  Curateurs  en  Justice. 

'  Que  néanmoins  la  Cour  n'entend  point  contester  a  M.  l'Intendant , 

même  pendi'-.t  les  f  premières  années ,  un  drtsir  d'inspection  dcs''i:cs 
Caisses ,  pour  connoûre  les  successions  qui  pourront  un  jour  être  verstcs. 
dans  la  Caisse  vlu  Roi,  et  l'époque  oii  eiics  devient  l'êire,  ni  le  droit  de 
vérification  pour  la  sûreté  publique,  tous  les  auies  conservaioircs  ne  poii- 
vant  qu'être  utiles  ;  mais  qu'à  plus  forte  raison  la  Cour  a  dû  ordonner 
cette  vérification  pour  la  décharge  des  Curateurs ,  en  cas  de  contesca!- 
tions  qui  devcnent  être  portées  pardevam  elle  pendant  les  y  premières 
années.  •  •  ■  , 

Qu'en  conséquence  [''ouverture  et  la  vcr't{lcation  desdites  Caisses  a  du 
alors  se  faire  en  vertu  de  l'Arrêt  de  la  Cour;  qu'cllç  ignoroit  si  M.  l'In- 
tendant avoit  ordonné  ces  vériiîcaiions ,  et  que  dans  le  douce  elle  n'a  pas 
dù  omettre  une  précaution  aufiî  importante  j  qu'en  cas  de  rcclaaiatioa 
d'aucunes  successions  dans  les  5*  ans,  il  iall<m  assurer  par  des  procès- 
verbaux  l'état  descUtes  successions  ;  qtCv^ui  la  remà/untiKe  du  Ministère 
publie  ne  ftât  point  entendre  même  sur  Us  Caisses  de  VO/etroi  u4 prùendif. 
droit  de  vérification  qu*eUe  supposeroit  à  la  Cour, 

Que  d'après  tontes  ces  considérations  ,  il  est  clair  que  Aï.  l'IiV.cndant 
s'est  abusé  et  sur  les  principes  qu'il  a  aitùbués  à  la  Cour  |  et  sur  cchx 
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a  pris  pour  base  de  son  OrUonnaiice^  que  dans  cette  double 
erreur  y  M*  l'Incendant  s'est  porté  à  rendre  une  dédsiop  qtd  d'une  paît 
lui  est  interdite  f  de  l'autre  ne  peut  tendre  qu'à  afibiblir  dans  l'esprit  du 
public  le  respect  dû  aux  Arrêts  de  la  Cour. 

•  Qu'il  n'est  point  donné  à  M.  intendant  de  juger  (!e  la  validité  ou  de 
rinvalif^itc  des  Arrêts;  que  leur  force  émanant  de  la  puissance  royale, 
c'est  au  Roi  seul ,  en  son  Conseil ,  qu'est  réserve  le  jugement  que  M. 
l'Intendant  s'est  induemcnt  attribué;  qu'il  est  nécessaire  de  rétablir  sur 
les  Justiciables  de  la  Cour,  notamment  sur  les  Curateurs  aux  vacances  , 
l'totoritéde  ses  Arrêts,  et  de 'ne  pas  laisser  croire  qu'ils  puissent  sous- 
traire leur  condmte.et  kur  gestion  aux  yeux  de  la.Cour,  setil  Juge  de 
tomes  les  réclamations  qui  sont  formées  pendant  les  j  premières  années 
de  l'ouverture  des  successions;  en  conséquence*  sans  avoir  ^ard  à  ladite 
Ordonnance  du  i6  Février  dernier,  LT-jnclle  sera  regardée  comme  nulle 
et  non-avenue,  en  ce  que  par  icclle  il  scroit  fait  défenses  :i  tous  autres 
Justiciables  de  la  Cour  ,  que  le  Receveur  des  contributions  municipales, 
<lc  soutîVir  la  véridcaupn  de  leurs  Caisics,  ordoiuic  que  tous  les  Dcpo- 
«taires  et  Séquestres  publics ,  notamment  les  Curateurs  aux  vacances  « 
seront  tenus  de  souffrir  les  inspections  et  vérifications  que  la  Cour  pour- 
roit  ordonner;  ordonne  pardllement  que  les  déficits  seront  csdmés  ,  en 
4BS  de  ccMites^dons  pardevant  les  premiers  Juges,  sur  les  procès-verbaux 
qui  se  trouveront  avoir  été  faits  les  premiers  ,  soit  en  vertu  de  l'Arrêt 
du  12  Juillet  1774,  soit  de  Tordre  diC  M.  l'Intei;di:nt  ;  cn]i)int  aux  Ju/^cs 
du  ressort  et  aux  Curateurs  aux  vacances,  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  présent  Arrêt ,  lequel  sera  lu  aux  Audiences  de  chaque  Siège 
Royal  du  riessort,  imprimé,  publié  et  affiché)  tant  en  cette  Ville,  qn'en  celles 
du  Fort-Dauphin  et  du  Port-de-Paix,  et  signifié  aux  Curateurs  aux  va- 
cances du  ressort,  à  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour. 


'A9.KtT  du  Conseil  du  Po/€-au-Pnnee  ^  touchant  la  concurrence  des 
Notaires  et  des  Obiers  des  Sièges  pour  Us  Inumtaires  et  Panajcs, 

Du  20  Mars  177;. 

£ntre  le  sieur  Questan,  Notaire  en  noire  Siège  du  Pctir-Goave  ^ 
demandc.tr;  et  Ar'  Fcirand  de  Bcaudicre  ,  Séni'chal  de  notrcdit  Sicge , 
dcmaadciir.  vJuï  TAvoc^t  dudit  sieur  Questan  ^  eu  ses  dires  et  demundes. 
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et  ArMargariteau  ,  Substitut  pour  notre  Prorurrur-Gc'iirrrJ  en  ses  con- 
clusions,  tout  considcrc  :  noti.jî  Cour  a  déclare  et  déclare  le  dt faut  du 
17  Février  dernier,  bien  et  vahiblcment  obtenu  par  le  demandeur  contre 
le  dcfcn  ionr  ,  v.on  comparant ,  ni  Avocat  pour  lui ,  duement  appelle  ,  et 
en  adjugeant  .'e  proilt ,  ordonne  que  les  Arrêts  et  Këg'emens  ooncemant 
les  droiu  et  fonctions  éts  Notaires  de  la  Colonie,  notammeiit  PArrec  du 
Conseil  d*£tat  du  17  Janvier  1 5S8 ,  les  Arrêts  de  la  Cour  du  14  Janvier 
i<î<?2  ,  za  Avril  fjoC  ,  1  Septembre  1710  ,  et  l'Article  IX  de  l'Arrêt 
de  Règlement  de  nos  deux  Conseils  du  17  Juillet  1738,  seront  exécutes 
selon  leur  forme  et  teneur ,  et  coîiformtment  à  iceux  i^arde  et  maintient 
les  Notaires  dans  le  droit  et  possession  de  faire  seuls  tous  les  inventairej 
et  partages ,  tant  volontaires ,  que  ceux  qui  seront  ordormés  en  Justice 
entre  majeurs  oa  mineurs ,  privadvement  an  Sénéchal  et  autres  Offideis 
de  notre  Siège  du  Petit-Goave ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  royaux,  d^ubtt- 
oes,  bâtardises, déshérences  et  confîscations> auquel  cas  seaiemenr  lesdits 
inventaires  seront  faits  par  le  Sénéchal  ou  autres  Officiers  ,  sans  que  bon 
lesdits  cas  ils  puissent  s'immiscer  en  façon  quelconque  dans  lesdits  inven- 
taires et  partages ,  si  ce  n'est  seulement  pour  y  assister  en  cas  de  contes- 
tation ,  et  qu'audit  cas  ils  en  soicr.t  requis  par  les  parties  ;  condamne  ledit 
Ar  Ferraiid  de  Beaudiere  aux  dépens  j  ordoiuie  qu'à  la  diligence  de  notre 
Ptocttieur-Général ,  copies  colladonnées  du  présent  Arrêt  seront  envoyées 
dans  tous  les  Sièges  du  Ressort ,  pour  y  dtre  lues ,  publiées ,  etc. 


*4iiLtLÈT  du  ConsfUdu  Cap  f  qui  met  à  ptisc  la  T(u  ^«  ^egre  nommi 

Noël  à  Bakocmiit. 

Du  27  Mars  177^* 

Ce  jour  M.  de  Vincent,  Lieutenant  de  Boi  en  cette  Ville,  a  fait  part 
k  la  Cour  des  troubles  et  brigandages  exercés  dans  la  Parue  du  Tort* 
Pauphin  par  le  nommé  Noël ,  Nègre  Esclave  du  nommé  Barochin ,  qui 
a  rassemblé  un  nombre  considérable  d'Esclaves  autour  de  lui,  notamment 

plusieurs  Commandeurs  de  ditfôrcns  atteliers  ,  et  est  parvenu  à  ciT  ayer 
tellement  les  gens  de  couleur  qu'ils  n'osent  plus  se  préscKor  dcvart 
lui  j  il  a  dit  qu'il  ne  croy  .);t  pas  ,  d'a,)rcs  les  comptes  qui  lui  sont  rendus 
de  cette  Partie  ,  qu'il  y  eut  d'autre  moyen  d'arrêter  ce  malheureux , 
qu*en  prcsei'itsnt  un  appât  d'argent  ou  de  ùberté  à  ceux  qu'on  auroic  em* 
f\Q}'és  i  (|u'U  çonipiç  dctp9iK)er  à  AjUW*  les  Conunandant-Général  ^  Inieth-. 
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dant ,  de  vouloir  assurer  une  somme  quelconque  à  celui  qui  Tarrêtera  ; 
maïs  que  dans  l'incerdtude  où  il  doit  être  que  MM.  les  Adimnistiateurs 
veuillent  consentir  à  cette  gratification ,  il  propose  à  la  Cour  de  prendre 

en  considération  cette  fôckeuse  circonstance  ,  et  d'assurer  une  somme 
d*argentsurlaCaissedescontributtons  municipales  qui  est  à  sa  disposition, 
ajoutant  que  le  mal  est  pressant,  et  que  toute  la  Partie  du  Fort-Dauphin 
en  est  alarmée;  sur  quoi  îc  Procurcur-Gcnéral  oui  et  ictirc,  vu  la  néces- 
sité de  pourvoir  instamment  à  la  sécurité  publique  à  cet  égard  :  la  Cour 
a  arrêté  qu'en  cas  de  refus  de  la  pan  de  l'Administrateur  des  Finances  à 
assurer  une  somme  sur  les  Caisses  de  la  Colonie ,  elle  se  portera  à  faire 
délivrer  celle  de  45*00  Uv.  à  la  personne  libre  qui  arrêtera  ledit  Nègre 
Noël  et  l'aoaenera  vif,  5000  liv*  à  celle  qui  apportera  sa  tcte  et  son 
étampe  1  jooo  lir.  à  l'Esclave  qui  lo  prendra  vifs  <^oo  Uv.  à  celui  qui 
apportera  sa  tcte  et  son  étampe;  et  dans  les  deux  cas  le  prix  de  la  valetlf 
de  l'Esclave  ,  suivant  l'estimation  à  dire  d'Arbitres,  sera  payé  à  son  Mai* 
tre  ,  pour  indemnité  de  la  liberté  qui  sera  accordée  audit  Esclave. 

LsTTJtx  du  Muùetre  utw  Adminittrateure ,  sur  le  refus  du  Mujordu 
Cap  de  laisser  puilier  un  Arrit  du  'Conseil  de  la  même  Fille, 

Du  A$  Mars  iTJS» 

Jk  vous  ai  fait  connoître  par  ma  Dépêche  du  27  Février  dernier  ,  les 
intentions  du  Roi  au  sujet  des  démêlés  élevés  entre  les  OUiciers  du 
Co^iseil  Supérieur  du  Cap ,  et  le  Commandant  ta  Second  de  la  Partie  du 
Nord  ;  je  vous  ai  rappellé  dans  la  même  dépêche  les  principes  du  Gou- 
vernement d^  Colonies  sur  la  Police  ,  impression  et  la  publication  des 
Arrêts ,  et  je  me  plais  à  croire  que  ces  objets  ne  donneront  plus  lieu  à 
de  semblables  divisions  :  il  me  reste  à  répondre  à  la  nouvelle  difficulté 
dont  von;  me  rendez  compte  par  votre  lettre  du  31  Décembre  dernier  j| 
et  sur  laquelle  vous  me  demandez  une  décision. 

Je  vois  que  le  Conseil  voulant  faire  publier  une  Déclaration  qu'il  ayoit 
enregistrée,  et  un  Arrêt  qu'il  venoit  de  rendre,  relativ«nent  à  un  nou- 
veau Service  pour  le  feu  Rcn;  M.  de  la  Salle,  Major  du  Cap ,  a  permis  » 
en  Pabsence  du  Commandant ,  la  publication  de  la  Déclaration,  et  a  refusé 
celle  de  l'Arrêt  ;  et  qu'après  les  refus  réitérés  de  cet  Officier  le  Conseil 
a  arrêté  qu^  seroit  passé  outre  à  k  publication  de  son  Arrêt ,  et  qirïl 
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scioit  fait  commandement  au  Commanda,  t  de  la  Place  de  prêter  ina'm- 
foi'.e  à  son  cxcculion.  Les  expressioiis  d;  ComrruinJemerit  de  par  le  Roi 
et  Jusiue^  vous  paroisscnt  dcpiacces ,  dangereuses  ei  peu  respectueuses 
pour  la  personne  et  les  droits  du  Commandant  Général;  vous  y  voyez  le 
germe  de  prétentions  nouvelles  *  et  pour  en  arrêter  le  cours ,  vous  de- 
mandez la  cassation  de  cet  Arrêté;  vous  pensez  encore  que  le  Conseit 
devoit  vous  porter  ses  plaintes  contre  M.  de  la  Salle;  et  dans  le  cas  où 
vous  ne  lui  auriez  par  doiinc  une  satisfaction  suffisante,  cpie  le  seul  parti 
qu'il  pût  prendre  ctoit  d'en  rendre  compte  à  la  C'oiir;  vous  ajoutez  que 
les  lèimes  impératifs  de  l'Arrctc  sont  contraires  au  texte  de  l'OrdQnnancc 
Uu  premier  Février  1766  ,  qui  ne  parle  que  d'une  réquisition. 
.  L'Anide  II  de  l'Ordonnance  que  vous  citez  enjoint  au  Gouverneur- 
Lieutenant*Général  dt  prêter  nuùa-foru  à  rexéeuàoit  de  tous  Décrets  « 
Sentences ,  Jugemens  »  Arrêts  ,  etc,  à  Ia  première  réqtiisition  qui  lui  e  t  sertk 
faite  y  sans  qu  'il  puisse  en  aucun  cas  empêcher  ou  retarder  iddUe  exé-» 
cution.  D'après  cette  dispostion  formelle,  M.  de  la  Salle  ne  pouvoit  re- 
fuser son  consentement  à  la  publication  dont  il  ctoit  prévenu;  et  ses  refus 
réitcics  ont  mis  le  Conseil  c^ans  la  nécessité  de  constater  la  résistance  dç 
pourvoir  en  ce  qui  dcpendoit  de  lui  a  l'exécution  de  la  loi ,  par  la  signi- 
£cation  de  son  Arrêté  :  il  auroit  mieux  ftîc ,  sans  doute,  de  s^dutcnit 
d'une  démarche  qui  pouvoit  occaskNiner  du  trouble  ;  mais  ce  mot  com^ 
mandement  étant  consacré  pour  ces  sortes  d'actes»  il  ne  peut  servir  de 
motif  ni  de  prétexte  à  lacassadon  d'un  Arrêté,  qui  est  juste  dans  sèa 
principes,  et  conforme  à  une  loi  précise  ;  la  Roi  ne  permettra  jamais 
que  le  Conseil  s'écarte  de  ce  qu'il  doit  aux  Chefs  de  l'Administration,  et 
qu'il  entreprenne  sur  leurs  pouvoirs  j  mais  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
de  le  maintenir  dans  ses  droits ,  et  de  circonscrire  toutes  les  autorités 
dans  leuis  véritables  bornes;  c^est  ainsi  qn'dle  veut  maintenir  rharmonie 
pt  la  paix  entre  Içi  «jWiciu  Qidres  d«  la  Çoloniei  et  yçm  deve^  >;  donna 
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'jIrrÊT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  touchant  un  emprisonnement 
fait  en  vertu  d'une  Taxe  mue  far  délibération  de  Paroisse  non-enre^ 
ffurée  en  la  Cour» 

Du  3  Avril  l^^S• 

£nt  R  K  Beaucousin,  Doyen  des  Notaires  du  Pon*an*Frince,  et  ancien 
Marguillier ,  appellant  tant  comme  de  millité  qpi'amrement  du  procès-^ . 
Terbal  d'emprisonnement  et  éceott  de  sa  personne  ;etDéltttre,  Ëmiepre- 
neui  de  bâtimens ,  demeurant  à  Saint-Marc  ;  la  Sentence  rendue  was  ladite 
demande  par  M'  Saillenfert  de  Fontenelle  ,  Juge  de  notredit  Siège  ,  le 
112  Janvier  dernier,  par  laquelle,  aprcs  avoir  ouï  les  Parties,  et  le  Substi- 
tut de  notre  Procureur-Général ,  et  attendu  que  MM.  les  Général  et 
Intendant  ont  pris  connoissance  de  l'afiàire  d'entre  les  Fardes ,  et  ont 
xendtt  sur  iceUe  des  Ordonnances  et  Jugemo»  «  il  ien?oye  Défaniie  à  te 
pourvoir  vers  qui  de  droit  avec  dépens  ;  notkz  Goirji  donne  acte  à 
notre  Piocurenr-Général  de  Tappel  par  lui  interjetté ,  de  la  Sentence 
rendue  en  notre  Siège  du  Port-au-Prince  le  12  Janvier  dernier,  portant 
divertissement  de  Juridiction ,  faisant  droit  sur  ledit  appel  ,  déclare  la 
Semence  nidle  et  de  nul  effet  ;  fait  défenses  à  M'  Fontenelle ,  et  à  tous 
autres  Jug'^ ,  d'en  rendre  \  l'avenir  de  pareille  i  pône  d'interdicdon; 
hh  défettes  conformément  à  l'Article  XLVII  de  l'Ordonnance  du  t: 
Février  fjSÔ ,  à  toutes  Parties  de  se  pourvoir  ailleurs  «pie  pardevant  les 
Juges  ordinaires  ,  sous  peine  de  2000 liv*  d^mende,  si  ce  n'est  dans  le& 
cas  d'attribution  portés  par  les  Ordonnances  ;  en  ce  qui  touche  l'appel  de 
la  Partie  de  Fougeron ,  du  proccs-vcrbal  d'emprisonnement  et  ccrou  de 
sa  personne ,  l'y  déclare  non-recevable ,  et  le  condamne  en  l'amende 
ordinaire  ;  faisant  droit  sur  la  demande  en  nullité  formée  par  la  Partie  de . 
Forgeron»  déclare  leadits  emprisonnement  et  écrounuls,  injurieux  et 
tortionnaires  ;  ordonne  qiie  l'Arrêt  de  la  Cour  du  3  r  Mais  dernier  »  por- 
tant élargissement  provisoire  de  ladite  Partie  de  Fougeron ,  et  main-levée 
des  scellés  apposés  sur  ses  minutes ,  sera  et  demeurera  délinitif  ;  en  con- 
séquence que  l'ccrou  porté  sur  le  registre  de  la  geole  sera  rayé  et  biffe,  > 
et  qu'en  marge  d'icelui  mention  sera  faite  du  pré^eni  Arrêt,  a  quoi  faire 
le  Couciege  des  pruons  contraint,  quoi  faisant  il  en  sera  bien  et  valable-  . 
ment  qoîue  et  iléchargé  $  condamne  Antobe  Délâtce  »  Partie  de  Pelan*  ', 
fjjatt  en  3000  iir,  de  dônuiHigeKÎntéEda  enren  ledit  Beaucousini  Partie 
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de  Fougeron  >  et  en  tout  les  dépens ,  même  en  ceux  d'apposition  et  lev^ 

des  scellés  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  et  affiché  aus 

frais  de  la  Partie  de  Peiauque  jusqu'à  cent  exemplaires  ;  ordonne  au  sur- 
plus que  l'Article  XVIII  de  notre  Règlement  du  14  Mars  1741  ,  con- 
cernant le  temporel  des  Eglises  et  Paroisses ,  sera  cxccutc  suivant  sa  forme 
et  teneur  j  en  conséquence  fait  défenses  à  tous  Marguilliers ,  à  peine  d'en 
repondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  biit  exécuter,  sans  ]a  permi»> 
sion  des  Gouverneur-Général  et  Intendant,  enregistrée  en  la  Cour»  les 
résoindont  de  assemblées  des  Paroissiens ,  qui  ooncemerom  les  taxes  et 
levées  des  deniers  que  les  Paroissiens  se  seront  imposés;  enjoint  au  Mam 
guillier  en  charge  de  la  Paroisse  du  Port-au-Prince,  de  présenter  à  l'en- 
registrement de  la  Cour  la  délibération  de  ladite  Paroisse ,  en  date  du  la' 
Août  1770,  avec  l'homologation  desdits  Gouverneur-Général  et  Inten- 
dant de  la  Colonie,  du  24  Jatjv.  1772  ;  et  jusqu'audit  enregistrement, 
feit  défenses  au  Marguillier  et  àlousautres  de  percevoir  ladite  imposition  9 
sous  les  peines  de  droit  ;  ordonne  qac  le  présent  An€t  sera  imprimé  « 
publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  »  et  envoyé  dans  les  Jttlidicdoiis 
du  Ressort ,  pour  y  être  enrejpstré,  etc. 


LgTTRS  du  Muttstn  aux  AJmiaittraeeurs ,  portant  qw  Us Mùùttns 
d*&tat  é»»mt  jomr  dans  Us  CoUmu  >  dm  Dnàt  de  fraitsiùsê  «ttaehi 
à  iàtr  CûMtresâi^* 

Du  la  Avril  177^. 

IV^,  de  Boynes  ,  Ministre  d'État,  s'est  plaint,  MM. ,  que  les  Directeurs 
des  Postes  se  croient  en  droit  de  taxer  les  lettres  qui  arrivent  à  Saint- 
Domingue  sous  son  contreseing ,  et  que  celui  du  Cap  s'est  même  permis 
^en  bâtonner  quelques-uns ,  sous  prétexte  que  par  une  dausc  de  leur 
marché  les  seuls  Ministres  en  exercice  ont  le  privilège  des  ports  finncs 
et  du  contrcsdng  ;  je  ne  puis  cn»re  que  cette  dàuse  existe  réellement  ; 
le  oontresông  est  un  droit  attaché  à  la  dignité  du  Ministre  d*Éiat  quH 
ne  perd  jamais  ;  je  suis  surpris  de  la  conduite  qu'ont  tenue  en  cette 
occasion  les  Directeurs  des  Postei  de  Saint-Domingue  ,  et  notamment 
celui  du  Cap  ;  je  vous  prie  de  leur  faire  connoître  mon  mécontentement, 
et  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  M.  de  Boynes  ne  sok 
plus  dans  le  cas  de  me  porter  des  plaintes  semblables» 
A.  au  ConsriU^  k  4  Mai  ij8o. 
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MÉMO  J RM  du  Roi  à  MM.  le  Chevalier  DE  Valliere ,  ComrHan- 
dianc- Général  y  et  DE  Va IV RE  y  Intendant  des  hlu  sous  U  f^eat  , 
four  réduire  Us  Droiu  sur  U  Café  à  ^  pour  cent. 

Du  12  AtzU  177X1 

$A  Hajesté  s*étant  ùSt  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  la 
Colonie  de  Saint>Dotningue ,  a  vu  avec  peine  qut  la  culture  du  café»  qui 
avoit  fait  les  progrès  les  plus  rapides  depuis  la  paix ,  se  trouvoit  tout-à- 
coup  arrctce  par  la  concurrence  des  Etrangers  dans  la  vente  de  cette 
denrée  ,  et  par  les  défenses  que  plusieurs  Souverains  avoient  faites  d'en 
introduire  dans  leurs  États  j  que  le  prix  en  étant  tombe  de  vingt-quatre 
à  lunt  et  neuf  «oit  la  fivic,  les  Cnlûvaceun,  loin  de  pouvoir  supportée 
le  drmt  de  qmostt  deniers  pour  line  «  imposé  sur  cette  denrée  à  Saint» 
Domingue ,  ne  retiroient  pas  mémtf  leurs  fiais ,  sans  y  oottiprendre  les 
intérêts  de  leurs  capitaux  ;  qu'ils  seroient  oonscquemment  forcés  à  un 
abandon  total  :  Sa  Majesté ,  persuadée  que  la  ailturc  du  café  est  une  des 
plus  utiles  dans  ses  Colonies,  en  ce  qu'elle  occupe  le  terrein  des  mon- 
tagnes ,  qui  n'csr  susceptible  d'aucune  autre  production  ;  qu'elle  tend 
d'ailleurs  le  plus  efficacement  au  but  de  ces  établissemcns  ,  vivifie  les  , 
JPqrts  du  Royaume  par  le  grand  nombre  de  Bâtimens  qu'elle  oocupe , 
Tend  les  Etrangers  nos  tributaires  de  sommes  considérables,  tandis  qu'elle 
fournit  aux  Colonies  les  moyens  de  consommer  une  plus  grande  quantité 
de  denrées  et  marchandises  de  la  Métropole  ;  qpi'enfm  l'abandon  total  de 
cette  culture  seroit  irréparable ,  et  porteroit  le  plus  grand  préjudice  à  la 
prospérité  du  commerce  national  et  des  Colonies  ,  au  grand  avantage  des 
Nations  rivales  :  Sa  Majesté  a  senti  combien  il  étoii  essentiel  de  venir  au 
.secours  d'une  branche  de  culture  aussi  importante,  en  diminuant  les  droits 
dont  elle  est  grevée  sur  les  lieux  ;  et  ne  consultant  que  son  amour  pour 
ses  Sujets,  et  le  désir  de  les  soulager,  son  intention  est  qu'en  attendant 
«uie  nouvelle  asnette  de  l'Octroi ,  qui  établisse  une  distcibiinon  juste  et 
proporiionuée  aux  circonstances  actuelles ,  le  droit  de  quatorze  deniers, 
imposé  sur  chaque  livre  de  calé  à  Saint-Domingue ,  soit  réduit  à  quatre 
jiour  cent  du  prix  vénal  de  cette  denrée  dans  la  Colonie  à  con^pter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  Mémoire  de  Sa  Majesté  ,  sans  que  les 
Jlabiuas  de  cette  Colonie  soient  tenus  de  remplacer  le  déficit  qui  doit 

Aaaa  ij 
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en  résulter  dans  le  produit  de  l'Octroi  :  Sa  Majesté  se  réservant  d'y  pptoM 
voir ,  ainsi  qu'elle  le  jugera  à  propos ,  et  de  chordier  par  la  plus  scmpiH 
ieuse  éçenoinie  dans  les  dépenses  les  moyens  de  procurer  de  plus  grands 
soulagemàis  à  ses  Sujets  de  Saim-Dooûngue  :  &  Majesté  ordonne  ca 
conséquence  aux  sieurs  Chevalier  de  Valliere ,  Commandant-Gcnéra! ,  et 
de  Vaivre ,  Intendant ,  de  prescrire  aux  Préposés  à  la  recette  de  rOctroi 
de  n'exiger  à  l'avenir  que  quatre  pour  cent  de  la  valeur  du  café,  et  afin 
que  la  pcrceptioii  de  ce  droit  soit  uniforme  dans  la  Colonie  ,  icsdiis  sieurs 
de  Valliere  et  de  Vaivre  établiront  de  concert,  et  d'après  l'avis  des  Offi- 
ciels des  deux  Conseils  Supérieurs»  on  prix  moyen  eiitre  le  plus  haut  et 
le  plus  bas  prix  courant ,  pour  servir  de  base  i  la  recette  de  ce  drotti 
Mande  Sa  Majesté  anxcUts  sieurs  Gumnandam-Général  et  Intendant  des 
'Idles  sons  le  Vent  de  tenir  la  nudQ  ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  da 
contenu  au  présent  Mémoire ,  et  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieun 
établis  dans  ladite  Isle  de  procéder  à  son  enregistrement*  Fait  à  Vcr-n 
sailles  ,  etc.  * 

X*      Conseil  du  Cap  ,  le  zj  Juin  t  j j 5 ^ par  jirrù  fuitsdm^  fiub 

prix  du.  Café  doit  étjre  fixé  à  ^  sols. 

Xt  à  eelui  du  Port-au-Friaee      ^  JuUUt  suivant,  Vp  VArrtt  dudU 


jiRRÊT  du  Conseil  du  Cap  ^  confirmatif  d'une  Sentence  du  Siège  de  la 
même  faille  y  qui  prononce  r  amende  de  XyOoo  liv,  contre  l'Auteur  d'u/lê. 
FUùnte  au  Gouvernement  en  matière  civile. 

Du  38  Avril  177/. 

£ntr£  le  sieur  R...,  Chevalier  de  Saint-Louis,  Colonel,  Apj>eJianf 
d'une  part;  contre  le  sieur  D...,  Intimé  d'autre  panj  de  la  cause  ,  M* 
Blanchet ,  Receveur  des  amendes,  d'autre  part  i  et  M.  le  Procureur-Gé^ 
néial  du  Roi  en  la  Cour ,  prenant  le  6it  et  cause  de  son  Substitut  audit 
Sege  Royal  du  Cap,  aussi  d*autre  part»  Vu ,  etc.  après  que  Laborie« 
Avocat  de  l'Appellant  ;  et  (PAugy ,  Avocat  de  l'Iminié ,  ont  été  ouïs  s  w& 
pareillement  Rousselin  ,  Avocat  de  Blanchet ,  ensemble  Ruotte  Premiec 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  tout  considéré  ;  la  Cour  ^ 
au  principal ,  a  mis  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  pleio  et  entier  eâeti  fmam  droit  sur  les  plus  affilies  condiii 
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de  PAmirîque  sous  le  Vent. 
sions  du  iProcureur-Géncral  du  Roi ,  ordonne  que  le  présent  Anét  itSBà 
à  sa  (Agence  envoyé  ès  Sièges  ressortissant  »  etc. 

La  Senuaee  sur  la  eotutudons  prises  à  la  Bam  >  et  eeOts  du  Frœm 
reur  du  Roi  didanàt  une  Ordounauee  du  Ueuienant  de  Rm  f  ia» 
eQmpéteaie  i  fidsoit  défenses  au  sieur  R.,,  de  adresser  ^  tant  pour 
ses  causes  civiles  que  criminelles  ,  ailleurs  qu^aux  Tribunaux  légOf 
lement  institués  ;  et  pour  être  contrevenu  à  V Article  XLf^Il  de 
l'Ordonnance  du  premier  Février  fj66  ^  Vavait  condamné  en 
jt^ooo  liv.  d'amende,  dont  la  moitié  au  Roi  ,  et  Vautre  moitié  à 
rHâpitaL 

Il  s'agissoit  de  plaintes  sur  des  dégâts  d'Aaimastx» 

BMMTMTde  Gûwemem^IJeutettant'GéaéfaifpourMJe  Comte  p'EMJfMMTt 

Du     Anil  i77f  • 

Rau  Conseil  du  Cap  y  le  t6  Août  tyj5. 
Et  à  eelui  du  Port-au-F rince  ^Icti  Septembre  suivante 

Cb  Brevet  ne  diflcre  des  piondons  de  M.  le  Prince  de  Rolian»  du 
<p  Janvier  1^66 ,  qu'en  ce  qui  tient  à  la  forme  même  du  Brevet 
qui  commence  ainsi  :  Atifourd'htù  %^  Avril  s  yjS  %  le  Roi  étaut  à 

Versailles  y  Sa  Majesté  estimant  nécessaire  y  etc.  et 'finit  de  cette 
manière  :  Et  pour  témoignage  de  sa  volonté  y  Sa  Majesté  m^a  corn- 
matidé  d^expédier  le  présent  Brevet  ,  qu'elle  a  voulu  signer  de  sa 
main  ,  et  Ure  ^ntresigné  par  mm  smt  ConsùUer^ec rétaire  d^État  » 
m  de  su  Càmmaadanens^et  Finmees,  Signé  Lwis  s  Et  plus  bat  g 

DE  SaRTINS,  * 

Le  Dvc  m.  PsjrTMiMTMM  ,  ete». 


51 8  Loix  a  CoruL  des  Colonies  Franfoises 


'Amlilèts  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  sur  le  droit  de  eommanderU 
Colonie,  atundu  le  dids  du  Commandasu^GiniraL 

Des  2p  AtiU  et  4  Mai  l^^S• 

Du  z$  Avril, 

"V^u  par  la  Cour ,  etc.  Ladite  Cour  considérant  que  les  Conseils 
Supérieurs  de  Saint-Domingue  sont  des  Corps  mixtes  ,  composes  de 
Militaires  9  d'Officiers  d'Administration  et  de  Magistrats ,  dans  le  sein 
desquels  le  Souvecûn  semble  avoir  conoeniré  la  vobmé  réunie  des  uoîs 
prenaiers  Ordres  de  la  G>Iome;  que  ^est  i  ces  G>rp8  ainn  cooaposés  9 
<{ue  les  loix  sont  adressées  par  Sa  Majesté  elle-même ,  pour  recevoir  5  par 
Tenregistrement  et  la  promulgation,  la  sanction  publique;  que  c'est  à  ces 
Corps  seuls  qu'appartient  le  droit  de  faire  à  Sa  Majesté ,  sur  les  ïoix  qui 
leur  soHt  adressées ,  les  représentations  qu'ils  jugent  convenables  et  néces- 
saires; que  ces  Corps  sont  non-seulement  chargés  d'exéaucr  les  loix  qui 
leur  sont  adressées  »  mais  que  c'est  même  pour  eux  un  devoir  indispen- 
«tble  et  sacré  de  ttoir  la  main  k  leur  exécution  ;  que  toutes  les  loix  con- 
cernant le  reàiplacement  des  Gouverneurs-Généraux ,  dans  le  cas  de 
mort  y  d'absence  ou  d'empêchement ,  leur  ont  été  adressées  par  le  Sou- 
verain ,  qu'elles  ont  été  par  eux  enregistrées ,  qu'ils  en  sont  dès-lors  les 
gardiens  et  les  organes  ,  que  nul  ainre  dans  la  Colonie  ne  peut  ni  les 
interpréter ,  ni  en  faire  l'application,  sans  attenter  à  l'autorité  du  Roi  lui- 
même  ;  considérant  enfin  que  les  désordres  et  l'anarchie  sur  le  comman- 
dement en  chef  de  la  Colonie,  depuis  la  mort  de  M.  le  Chevalier  de 
iValliere ,  ne  sont  malheureusement  que  trop  notoires ,  et  que  le  silence 
des  Magistrats ,  sur  cet  objet  important ,  setoit  de  leur  part  un  mépris 
^rmel  pour  les  loix»  un  oubli  de  leui  devdr^  une  violation  de  leur 
serment  ;  faisant  droit  sur  la  partie  du  premier  réquisitoire  du  Procu- 
reur Général  du  24.  Avril ,  concernant  le  Commandement  en  chef  de 
la  Colonie,  ordonne  que  les  Ordonnances  des  4  Mars  17/1  ,  ^4  Mars 
^7^3»  3^  Août  1754,  I  Février  I7<55,  18  Mars  i'j66 ,  i  Avril  1768, 
f  dit  du  mois  d'Avril  171^^  ,  autre  Kdit  du  mois  de  Septembre  17^9  , 
Ordre  du  Roi  du  as  Décembre  176^ ,  autre  Ordre  du  16  Août  177 1 , 
procès-verbau]|F  et  Arrêts  de  la  Cour  des  Juillet  17^9%  2  OctcÀ>re 
'(770  >  90  Octobre  1770  »  et  22  Janvier  1775  »  seront  exécutés  selon 
kiir  fprme  et  tençur^  çt  nQtamQient  ladite  Ordonnance  du  51  Açât  iy6^t 
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t Amérique  sous  le  Vent,  jfji 
et  VArticle  VI  de  celle  du  i  Février  jj66  ,  qui  se  réfère  à  la  précédente; 
en  conséquence  dît  et  déclare  que  ,  conformément  a  la  teneur  desdites 
deux  Ordonnances  du  3 1  Aoât  1764 ,  et  i  Février  1^66 ,  le  droit  aa 
comnundement  en  chef  de  la  Colonie  est  dévolu  et  appartient  à  M.  le 
Comte  de  Sedieres,  actuellement  seul  Commandant  en  second  existant 
dans  la  Colonie. 

Ordonne  que  pour  faire  cesser  les  inconvcniens  de  l'anarchie  et  de 
l'incertitude  subsistans  depuis  le  décès  de  M.  le  Chevalier  de  Valliere  , 
occasionnes  par  les  prétentions  opposées  dont  il  est  parlé  dans  le  réqui- 
sitoire du  Procureur-Général  du  Roi ,  ledit  sieur  Comte  de  Scdieres  sera 
invité  à  se  rendre  au  Conseil ,  pour  y  prendre  séance  et  entrer  dans 
rezérdce  des  fonctions  de  Commandant  en  chefs  et  jusqu'à  ce,  ou  jus-t 
qu'à  ce  que  les  cas  prévus  par  les  Ordonnances  pour  son  remplacement 
soient  arrivés  et  authendquement  et  légalement  éonstatés ,  ordonne  qu'il 
sera  sums  à  pron<Micer  sur  toutes  denumdes  relatives  i  ce  sujet ,  ainsi  que 
sur  le  surplus  des  réquisitoires  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  pièces 
mentionnées  aux  précédens  Arrêtés;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  Pro- 
cureur-Géncral  du  Roi ,  expédition  du  présent  Arrêt  sera  euvo^ce  k  AL 
le  Comte  de  Sedieres.  Fait  en  Conseil ,  etc. 

Aujourdlmi  4  Mai  177/9  8  heures  du  matin ,  le  Cqpsdl  étant  assem» 
blé  en  la  manière  accoutumée  $  le  Procureur-Général  du  Hoi  eit  entré 

•et  a  dit. 

MM.  chargé  de  l'exécution  de  votre  Arrêt  du  ap  Avril  dernier ,  j'ai 
cm  devoir  en  envoyer  l'expédition  à  M.  le  Comte  de  Sedieres  par  mon 
premier  Substitut ,  à  qui  il  a  répondu  qu'il  alloit  incessamment  se  mettre 
en  route  pour  le  Port-au-Prince.  Ayant  appris  qu'il  étoit  arrivé  iiier  aux 
environs  de  la  Ville»  je  me  suis  rendu  auprès  de  lui  pour  savoir  par  moi* 
même  ses  véiitables  interidons;  après  m'avoir  témoigné  beaucoup  de  sen» 
^biUté  sur  le  contenu  de  votre  Arrêt  »  il  m'a  dit  qirtl  se  proposoit  de  te 
rendre  au  Conseil  ces  jours-ci  :  ce  sont  ses  propres  expressions.  Je  requien 
donc ,  MM.  f  qu'il  me  soit  donné  acte  du  rédt  quç  je  lus  en  la  Cour,  ei 
qu'il  en  soit  fait  registre. 

Lui  retiré  :  avant  de  mettre  la  matière  en  délibération  ,  M.  Bourdon  ^ 
Doyen ,  a  présenté  à  la  Compagnie  un  paquet  cacheté ,  avec  fuscription  : 
A  Meuieurs  ,  Messieurs  du  Conseil  Supérieur  y  au  Port-au-Prince;  qu'il 
"a  dit  lui  avoir  été  remis  chez  lui,  le  matin  de  ce  jour ,  avant  la  séancet 
par  M*  'Dulburcq  t  anden  Conseiller  >  bea»>lrere  de  M.  le  Comte  de 
SediefO  j  ouvecnue  finie  du  paquet,  il  ^est  trouvé  contenir  une  lettreg 


Séo  Loix  et  Const.  éu  Col&nies  fnmfohei 

.  tÀfgaibt  t  Se£tres,  datée»  au  Trou^Bordei  Mai  i  yjS »  commençaitf 
par  ces  mots  :  AfM.,  rtçu  VtxpéUtwn.  dt  votre  Arrtt  du  x$  du  mût 
dirnier  s  et  finissant  par  ceux-ci  :  tjue  Us  loix  apptUent  après  moi  au  com- 
mandement en  chef.  Lecture  faite  de  ladite  lettre ,  la  Cour  a  ordonne 
qu'elle  scroit  communiquée  au  Procureur-Général  du  Roi  ;  aprcs  laquelle 
communicaiion,  ledit  Procureur-Général  rentré  ,amis  sur  le  Bureau  son 
rcquisiioire  et  ses  conclusions ,  sur  lesquels ,  la  Cour  ,  délibérant ,  a 
donné  acte  au  Procureur-Généial  du  Roi ,  du  compte  par  lui  rendu  an 
commencement  de  la  présente  téance,  coBoemant  l'exéôuion  à  lui  ooiik* 
-mise  de  l'Arrêt  du  du  mois  dernier;  lui  dornie  parôllement  acte  dn 
contenu  de  son  réquisitoire ,  lequel  demeurera  déposé  au  Greffe ,  ainsi 
que  la  lettre  du  sieur  Comte  de  Sedieres  y  mentionnée  »  après  avoir  été 
paraphée,  ne  varîetur ;  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire  ,  attendu  que 
la  lettre  dont  il  s'agit  ,  renferme  de  la  part  du  sieur  Comte  de  Sedieres 
im  abandon  formel  du  droit  à  Jui  dévolu ,  déclaré  tel  par  le  susdit  Arrêt 
dont  il  a  eu  communicadon ;  dit  et  déclare  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance 
do  31  Août  176^,  et  à  l'Ardde  VI  de  celle  dn*  x  Février  ^^66 ,  le 
.diciic  an  commandement  en  chef,  de  la  Gilonie  »  qui  ^panenott  an  nenr 
Gnnte  de  Sedieres  ,  en  sa  qualité  de  Commandant  en  second ,  seul  exis- 
tant ,  se  trouve  actuellement ,  par  la  renondauon  dudtt  âeur  Comte  de 
Sedieres  ,  dévolu  et  appartenir  au  plus  ancien  Officier  en  grade  ,  lequel 
sera  tenu  de  se  pourvoir  en  la  Cour  par  les  voies  de  droit ,  pour  s'y  faire 
leconnoître  et  jouir  de  la  séance  à  lui  attribuc'c;  ordonne  que  le  présent 
Arrêt ,  ainsi  que  celui  du  2^  du  mois  dernier ,  seront  imprimés  ,  lus  $ 
publié^  et  affiche^  par-tout  où  besoin  ser^ ,  et  envoyés  daiis  Iça  AiiidictioD» 
du  Ressort,  pour  y  être  enrej^kréti 

y.V4rricdu  izMai, 

Pft90MMAirCB  dû  Roi  «  fouir  dmmer  uni  noweUe  firme  aux  Réff* 
tpens  afictii  au  ttrviçe  deè  Cohnies  de  PAmirifue^ 

Du  i"  Mai  *77f . 

Sa  Majesté  $*étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  Régiment 
flffectés  au  service  de  ses  Colonies  de  l'Amérique ,  crées  par  l'Ordon- 
i^çb  4^       AqÛ(  177/$  I        ^  ju^c  ^'il  çonY^Qic  au  bien  de  suu 
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éê  tAminfUê  fOMf  U  Venu  's6t 
Vervîcer  de  fiiîre  q\ielques  changemeiu  dans  lear  compontion  >  en  con^' 
^ence  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  i**.  Les  quatre  Régimens  cicJs  sur  le  pied  de  deux  Bataillon* 
chacun,  par  l'Ordonnance  du  i8  Août  1772  ,  sous  la  dénomination  de 
Rt<jimens  du  Cap  ,  du  Port-au-Prince  ,  de  la  Martinique  et  de  la  GuAf- 
deloupe ,  continueront  d'cxisicr.soiis  cc5  mcmcs  dcnominations. 

Art.  II.  CKaque  Bataillon  sera  commande  par  un  Chef  c.c  Bataillon  g 
et  sera  composé  de  10  Compagnies,  dont  une  de  Grciiadiers  ,  une  de 
Chasseurs  et  8  de  Fusiliers. 

Art.  III.  Chactuie  des  Compagnies  de  Grenadiers  et  de  Chasseurs  #• 
•oit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  sera  commandée  par  mi 
Capitaine ,  im  Lieutenant  et  un  Sous-Iieutenam ,  et  composce  d^un  Four- 
rier, 2  Sergens,  ,|.  Caporaux,  4  Appointes,  40  Grenadiers  ou  Chasseurs, 
et  d'un  Tambour;  ci  pour  former  les  Compagnies  de  Chasseurs,  on  fera 
choix  dans  toutes  les  Compagnies  de  Fusiliers  des  Soldais  du  meilleur 
exemple ,  de  la  meilleure  réputation ,  les  meilleurs  tireurs ,  les  plus  ro- 
bustes et  les  plus  en  état  de  soutenir  les  marches  et  les  ^tignes  de  ce  genre 
de  service ,  niais  sans  égard  à  la  taille  ;  ce  choix  éumt  6it,  on  égalisera  lei 
Compagnies  de  Fusiliers* 

Les  4  Caporaux,  les  4  Appointes  et  les  4.0  Grenadiers, ou  Chasseurs, 
seront  distribues  en  4  Escouades  formant  2  divisions ,  la  première 
division  sera  subordonnée  au  Lieutenant  ,  et  la  sccor.de  au  Sous- 
Lieuicnant  ;  ces  deux  Officiers  en  rendront  compte  tous  les  jours  aa 
Capitaine ,  qui  en  repondra  au  Chef  de  Bjitaillon ,  le  Chef  de  Ba;* 
taillon  au  Major ,  et  le  Major  au  Colonel,  ou  en  son  absence  au  lieutls. 
nant-ColoneL 

Art.  IV.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  Grenadiers  et  Chas- 
scurs  qui  viendront  à  manquer  ,  soient  remplaces  sur  le  champ  parlea' 
Compagnies  de  Fusiliers  indistinctement  ,  dans  lesquelles  on  choisira 
oujours  les  plus  beaux  honuries  pour  les  Grenadiers;  à  IV-gard  des  Chas- 
eurs  ,  on  se  conformera  exaacment  pour  le  choix ,  aux  dispositions  de 
iXrtide  précédent. 

Art.  V.  Les  Coloneli ,  Lieutenaïu-Cobneb  et  Cbe&  de  Bataillon  ^ 
n'auront  pas  de  Compagines. 

\rt.  VI.  Chacune  de  Compagnies  de  Fusiliers  sera  en  tout  tempt 
cormandce  par  un  Capitaine  ,  un  Lieutenant ,  un  Sous-Lieutenant ,  et 
seracomposce  en  temps  de  paix ,  d'un  Fourrier,^  Sergens,  8  Caporaux j 
Appoiiucs ,  ^6  Fusiliçrs  et  a  Tambours. 
Aom  y,  b  b  b 
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Cts  Compagnies  seront  divisées  en  8  Escouades  ^  formant  %  £vtsioiu\ 
9ukordoniices  comme  en  VAriicle  III. 

Art.VII.  II  y  aura  à  chaque  Bataillon  des  Régitnens  ,  deux  pièces  de 
canon  à  laRostaing,  lesquelles  seront  servies  par  8  hommes  ,  soit  Bus- 
Offiders  ou  Soldats,  qui  seront  drës  des  G>inpagnies  de  Fusiliers  f  et  ils 
jouicant  chacun  d*un  sol  de  haute  paie  tant  qu'ils  seront  attaché  i  ce 
ïervice. 

Art.  VIII.  L'inieniion  de  Sa  Majesté  étant  de  ne  plus  augmenter  à 
l'avenir  le  nombre  des  Troupes  sédentaires  dans  ses  Isles  du  Vent  et  sou? 
le  Vent  de  l'AiiKrifpic  ,  par  la  crcaiiou  de  nouveaux  Rcgimcns  ou  de 
nouvelles  Compagnies,  dont  l'expcrience  a  (innontré  le  mauvais  usage, 
et  ayant  résolu  de  ne  faire  ces  augmentations  que  par  un  nombre  d'hoiu- 
lîies  réglé  dans  chaque  Escouade ,  sans  augmentation  d'Officiers  &  de  Bas- 
Ôffiders ,  elle  veut  et  entend  que  les  Compagnies  de  Fusiliers  conservent 
dans  tous  les  remps  le  nombre  d^Offiders  et  de  Bas>Offiders ,  fixé  par 
TArdcle  VI  de  la  présente  Ordonnance ,  et  elle  se  réserve  d'envoyer , 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  le  nombre  d'hommes  dont  elie 
jugera  à  propos  d'augmenter  les  Escouades  de  chaque  Compagnie. 

Art.  IX.  L'Etat-Major  de  chacun  desdits  Rcgimens  sera  composé 
d'un  Colonel ,  d'un  Lieutenant-Colonel ,  d'un  Major ,  qui  continuera  de 
oonunander  en  troisième  le  Régiment,  d'un  Chef  de  Baôillon  par  Batail- 
lon ,  d'Un  Aide-Major ,  d'un  Sous»Aide-Major  ansn  par  Bataillon ,  de  2 
Porte-Drapeaux  par  Bataillon,  et  d^in  Tambour-Major. 

Art.  X.  Sa  Majesté  considérant  que  le  bien  de  son  service  exige  que 
les  charges  de  Lieutenans-Coloncls  et  Majors  soient  remplies  pnrlesO.'ij- 
ciers  les  plus  distingués  ,  tant  par  leurs  services  que  par  leurs  talons,  clic 
a  résolu  de  s'en  réserver  la  nomination  ,  et  de  choisir  à  l'avenir  les  sujets 

5ili  devront  les  remplacer,  parmi  les  Chefs  de  Bataillon  et  Capitaines  des 
^tmens  de  France  et  des  Coloniesindiitinaemeat ,  qu'elle  j  ugera  devcnr 
mériter  .cet  avancement. 

*  Art.  XI.  Les  Cheft  de  Bataillon  parviendront  à  ce  grade  par  leu 
ancienneté  de  service ,  et  ce  sera  à  l'avenir  le  plus  anden  Capitaine  de 
Grenadiers  du  Régiment  qui  sera  pourvu  de  cet  emploi,  quand  il  vicnda 
à  vacqucr.  Les  Chefs  de  Ba-aillan  auront  rang  de  Major,  comnianderat 
et  auront  la  police  de  leur  Baiailloii^  mais  seront  loujo.irs  subordoniis 
au  Major  du  . Régiment. 

Art.  Xir.  Le  plus  anden  Capttûne  de  Fusiliers  de  chaque  Ri- 
ment, monte»  i  Ja  Compagnie  de  Grenadiers  quand  eUe  vieadia  à 
vaquer. 
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•    de  VAmcriqut  sôus  le  Kent*  •  \  .j-^lj 
Art.  XIII.  Les  Compagnies  de  Chasseurs  seront  données  aux  Capi- 
taines de  Fusiliers  ,  qui  seront  juges  par  le  Commandaui-Général  et  pat 
le  Colonel ,  les  plus  capables  de  les  bien  commander  ,  sans  avoir  cgacd  4 
i'aucienueté. 

Aat.  XIV.  Les  G>nipagn]es  de  Fusiliers  qui  Tiendront i  vaquer^ 
seront  données  à  Parenir  alternativement  au  premier  Lieutenant  de  çhague 
Régiment,  et  à  un  Officier  tiré  des  Troupes  de  Fjcanc^^donc  Sa  Alaiesié 
fc  reserve  la  nomination  ,  et  ainsi  successivement. 

Art,  XV.  Lors  qu'il  vaquera  une  Aidc-Majoritc ,  le  Colonel  propo- 
sera le  sujet  qu'il  croira  le  plus  capable  de  remplir  cette  place,  et  le  choi^ 
siia  parmi  les  Capitaines ,  les  Sous-Aides-Majors  et  les  Lieutenans* 

Ait.  Xyi.  Lonquil  yaqueia  une  Soiis-Aide-IKajoflité>  le  Colonel 
proposera  également  le  sujet  qu'il  croira  le  plus  capable,  et  choisira  pammi 
les  lieutenans  et  Sous*Iieutenans  :  le  Sous-Aide-Major  ama  luig  do. 
lieutenant  du  jour  de  sa  récepdon  ou  Brevet ,  et  en  conséquence  il  comn 
mandera  à  tous  les  Sous^Iieiitenans  et  à  tous  les  Lieuteiums  ^otnt  JttKâeait 

que  lui. 

Art.  XVII.  Les  Porte-Drapeaur  seront  à  l'avenir  tires  du  corps  des 
Fourriers  et  Sergens  ,  auront  rang  desdits  Sous-Licutcnaiis ,  et  seront 
tenus  de  poner  les  Drapeaux  à  pied  dans  tout  les  temps* 

Art.  XVIIL  L'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'à  ravenir  les  ConunaiH 
dans-Généraux  des  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent  ^  ou  en  leur  absenoe^ 
ceux  qui  les  représenteront  >  inspectent  les  Réjpmens  desdites  Islet^ 
d'après  les  instruaions  qui  leur  seront  adressées  pour  en  faire  la  revue»  *. 

Art.  XIX.  Sa  Majesté  considérant  l'éloignement  des  Isles  du  Vent  et 
tous  le  Vent  ,  autorise  les  Commandans-Gencraux ,  ou  en  leur  absence 
ceux  qui  les  représenteront ,  à  pourvoir  provisoirement  aux  places  do 
Chefs  de  Bataillon ,  Capitaines  de  Grenadiers ,  Capitaines  de  Chasseurs^ 
Aidea-Majon,  Sow-Aides-M^ors ,  lieutenans  et  Pocte-D^apeauz ,  qui 
par  la  toile  viendront  à  vaquer,  ces  places  devant  être  remplies ,  oupae 
ordre  d'andenneté,  ou  conformément  à  la  proposition  du  Colonel ,  ainsi 
qu'il  est  expUqué  dans  les  Articles  XI,  XII,XI1I,  XIV,  XV  et  XV{  de 
la  présente  Ordonnance.  Les  Commandans-Gcnéraux  donneront  une 
commission  provisoire  auxdiis  OITitiers  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  seront 
reçus  dans  leur  nouveau  grade ,  et  ils  en  instruiront  le  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  Département  de  la  Marine ,  pour  leur  fair.e  expédier  d'autret 
commissions  de  Sa  Majesté. 

'  Qnant  aus  Compagnies  de  Fusilier»  et  Sou»:Lîeiitenances  qui  vieA^ 
îlront  à  vaquer  I  Sa  Majesté  le  lésove  d'y  pourvoir  st^r  l'avis  qui  ^foe^ 
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donné  pâr  les  Commandans-Généraux  ci  les  Colonels  des  Régîmenj ,  aO 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dtpartement  de  la  Marine.  Les  Commandans- 
Gcncraux  et  les  Colonels  dcsigncront  les  Licutcnaiis  qui  devront  monter 
par  leur  ancienneté  aux  Compagnies,  et  jouKliont  à  leur  avis  une  noie 
4.C  leurs  talens ,  application  et  conduite* 

AmT.-  JX,  Le  Major  de  chaque  Régiment  sera  teal  diargé  «f  oidoniier* 
Éocts  l^iotoricé  du  Colonel  et  du  lientenant-Colonel  t  les  menues  répara- 
tiens ,  dont  il  confiera  le  soin  dans  chaque  Bataillon  aux  Aides-Majors  et 
iSous-AideS'Majors ,  qui  seront  tenus  de  lui  en  rendre  compte  .  il  sera 
Chargé  de  plus  de  l'adininistration  des  deniers  du  Régiment  ;  et  pour  n'être 
pas  distrait  de  ses  fonaions ,  il  pourra  choisir  un  Officier  auquel  il  con- 
fiera l'administration  de  la  caisse ,  et  de  toute  la  régie  du  détail  sous  son 
autorité.  Cet  Officier ,  donc  le  nom  sera  porté  sur  1  état  de  revue,  comme 
chargé  du  dccail,  recem  tfoo  liv.  par  an  en  sus  des  appointemens  de  son 
^lade  y  et  néanmoins  le  Major  répondra  toujours  de  la  caisse ,  et  sem 
tbm  de  sigiier  et  certifier  tous  les  mouvemens  du  contrôle  du  Régi- 
ment ,  et  de  les  envoyer  au  Secrétaire  d'£tat  ayant  le  Dcjpartement  de  la 
Marine. 

Art.  XXI.  Tout  l'argent  de  la  solde  ou  de  toute  autre  partie  qn» 
appartiendra  à  chaque  Régiment ,  sera  remis  tous  les  mois  au  Major  , 
pour  être  renfermé  dans  une  caisse  à  laquelle  il  y  aura  trois  serrures ,  dont 
té  Colonel  aura  une  clef,  le  Major  une  autie ,  et  lX>liiôer  charge  dit 
détail  la  troisième  ;  en  l'absence  du  Colonel ,  la  clef  dont  il  doit  être 
ébgoÂtaàst  demeurera  entre  les  mains  du  lieutenant-Colonel  ,  et  en  soor 
absence  ;  dans  celles  du  Chef  de  Bataillon  commandant  le  Régiment;  en 
Vabscnce  du  Major  ,  sa  clef  sera  remise  à  un  Aide-Major  ,  de  manière 
que  dans  tous  les  cas  la  caisse  ne  puisse  s'ouvrir  qu'en  présence  de  trois 
personnes.  Il  y  aura  toujours  dans  la  caisse  un  état  des  fonds  qui  y  seront 
■lis ,  et  un  état  de  ceux  qui  en  seront  tirés  avec  les  causes  de  recettes  et 
4e  dépenses  :  ces  états'serom  signés  par  le  Oommandant  do  CMpt ,  pat 
le  Major  et  l'Offider  cbaigé  de  la  qûsse ,  il  en  seia  rend»  un  tous  )m 
mois  aux  Commandant-Général  et  Intendant* 

11-  Art.  XXII.  Chaque  Colonel  nommera  aux  places  de  Fourrier  et  de 
Sergent  qui  viendront  à  vaquer  ;  il  choisira  les  Fourriers  parmi  to'v.  les 
Scrgens  du  Régiment,  et  les  Scrgens  parmi  tous  les  Caporaux.  Les  Capi- 
taines des  Grenadiers  ,  Chasseurs  et  Fusiliers  proposeront  au  Colonel, 
les  Caporaux  qu^  choisiront  parmi  les  Appointés  et  Soldats  de  leuia> 
0>inpagnies  j  quant  «  places  d'Appointés,  elles seroit  doBBéet  à  1^»- 
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iàftT.  XXÏll.  Le  terme  des  engagemeiu  sen  fixé  à  8  ans,  les  Soldait 
qui  monteront  aux  hautes  paies ,  ne  seront  pas  tmus  de  servir  8  ans  aur: 
delà  du  terme  de  leur  engagement  >  et  le  congé  absolu  sera  donné  t^fi^ 
lierement  aux  Soldats  dont  l'engagement  sera  expiré* 

Art.  XXIV.  Tout  Bas-Oflicicr,  Soldat  ou  Tambour  qui  voudra  renou- 
Yellcr  un  second  engagement,  recevra  à  son  choix  lao  liv.  comptant,  ou 
un  sol  de  haine  paie  par  jour  pejuiant  les  8  ans  de  son  second  engage- 
ment ;  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  portera  pour  marque  distinctive  de  son 
•ervtoe  sur  le  bras  gauche  un  chevron  de  ruban  de  laine ,  de  cou](enr  dv 
parement  de  PKabit  uniforme  dont  il  fera  partie^  comme  il  est  établi  dant 
f  Infanterie  Françoise. 

Les  Bas-Officiers  ,  Soldats  on  Tambours  qui  auront  renouvellé  ce 
jecond  engagement,  et  qui  après  avoir  ser\'i  i6  nns  dans  le  Régiment  oà 
ils  seront ,  ou  ci-devant  dans  les  Troupes  des  Isles  du  Vent  ou  sous  le 
Vent,  se  trouveront  absolument  hors  d'état,  par  des  infirmités  ou  bles- 
sures, de  continuer  leur  service ,  ce  qui  sera  constate  par  le  Loiamandant- 
Général  lors  de  la  revue  d'inspection ,  jouiront  chez  eux  de  la  moitié  de 
la  solde  du  grade  dans  lequel  ils  auront  servi  8  ans* 

Art.  XXV.  Tout  Bas-Officier ,  Soldat  ou  Tambour  qui  lenouvelleia 
volontairement  un  troisième  engagement ,  recevra  à  son  choix  240  lir* 
comptant ,  ou  deux  sols  de  haute  paie  par  jour  pendant  la  durée  de  soa 
.troisième  engagement ,  et  portera  deux  chevrons  en  laine,  ainsi  et  de  la 
manière  qu'il  est  dit  en  l'Article  XXIV. 

Art.  XXVI.  Les  Bas^fficiers,  Soldats  ou  Tambours  qui  ayant  rénova 
Tellé  un  troisième  engagement ,  auront  servi  24  ans  le  Régiment,  ou  ci« 
devant  dans  les.  Troupes  des  Isles  du  Vent  ou  sous  le  Vent ,  pourront  se 
mirer  chez  eux  avec  la  solde  endere  de  leur  grade  actuel ,  pourvu  qu'ils 
y  sdent  servi  8  ans ,  sans  quoi  ils  ne  jouiront  que  de  la  solde  du  grade 
qu'ils  avoieiu  auparavant. 

Les  Bas-Officiers  ,  Soldats  ou  Tambours  qui ,  après  24  ans  de  service, 
voudront  le  continuer  dans  le  Régiment  où  ils  seront ,  recevront  une 
baute  paie  de  4  sols  par  jour  tant  qu'ils  resteront  au  Régiment,  et^ous 
'  les  ans  à  la  revue  d'inspection ,  ces  Soldats  vétérans  seront  les  maîtres  de 
se  redrer  chez  eux  avec  leur  solde  entière ,  comme  il  est  expliqué  ci- 
dessus  j  les  Bas-Officiers,  Soldats  ou  Tambours  ayant  acquis  la  vétérancet 
en  porteront  la  marque  distinctive  comme  les  autres  vétérans  de  Tlnfan- 
tcric  Françoise  ;  le  Commandant-Général  en  adressera  après  sa  revu» 
4'inspeaioa,  un  état  nomitiatif  au  Scaétairc  d'JËMt  ayant  le  DépaiicmeM» 
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rie  la  Marine,  aiin  qu'il  adresse  au  Kc^iaieiic  les  brcveis  et  plaques  de  ce» 
vétcrans.  * 

Abt.  XXVIL -Chacun  des  Conmiaiidans-Généniux  des  Islès  du  Vent 
et  sous  le  Vent  5  adressera  tous  les  ans ,  après  sa  revue  d'inspection ,  au 
Secrétaire  d*£tat  ayant  le  Département  de  la  Marine,  un  ctat  des  demi- 
soldes  entières  qu'il  aura  ctc  dans  le  cas  d'accorder ,  avec  une  note  des 
scrTÎces  des  Soldats,  de  !c\ir  gracie,  de  leurs  difFcrens  engagcnv:  s ,  de 
leurs  noms  et  surnoms  ,  et  des  lieux  ou  ceux  qui  les  anro?it  ol  cicimej  se 
TCiireni  en  France,  afin  qu'il  soit  pourvu  au  paiement  desdiies  demi-soldes 
et  soldes  entières.  Ceux  desdits  Soldats  qui  pesteront  dans  les  Isles  du  Vent 
ou  sous  lé  Vent, seront  payés  pari  es  ordres  des  Intendans  départis  anxdites 
Xsles;  les  Bas-OfSders  et  Soldats  à  qui  la  solde  ou  demi-solde  au»  été 
accordée ,  et  qui  se  retireront  en  France ,  se  présenteront  en  débarquant 
•u  Commissaire  de  la  Marine  de  réâdcnce  dans  le  Port  de  leur  débarque- 
ment ,  lui  représenteront  leur  canouche  et  certificat  de  service^  surles^ 
quels  sera  fait  mention  de  la  solde  accordée. 

Ledit  Commissaire  mettra  son  vu  sur  les  cartouches,  les  enregistrer* 
et  donnera  avis  au  Secrétaire  d'£tat  ayant  le  Département  de  la  Marine, 
de  l'arrivée  desdits  Bas-Officiers  et  Soldats ,  et  des  lieux  où  ils  se  retiré* 
xont  >  et  leur  fera  payer,  pour  les  mettre  en  état  de  se  rendre  en  droiture 
dans^les  lieux  où  ils  devront  se  retirer ,  pour  y  jouir  de  la  solde  qui  leae 
aura  été  accordée ,  savoir ,  4  sols  par  lieue  à  chacun  des  Fourriers  ,  Ser« 
gens  et  Caporaux  ,  et  5  sols  aussi  par  lieue  à  chacun  des  Apointés  et 
Soldats  ,  et  en  outre  6  liv.  à  chacun  d'eux  sans  distinction  de  grade,  pour 
leur  tenir  heu  de  traversée,  et  leur  donner  les  moyens  de  se  fournir  les 
menues  hardes  dont  ils  pourront  avoir  besoin  à  leur  débarquement. 

Art.  XXVIIL  Les  Ccmimandans-Généraux  constateront  chaque  année 
à  leur  revue  d^nspecdon  ,  lenQmbr^  dès  Ba9>0(fideR  et  Soldat»  qui 
doivent  jouir  des  hautes  paies ,  accordées  par  les  Articles  XXIV,  XXIR 
et  XXVI  de  la  présente  Ordonnance ,  et  ce  qui  aura  été  déboursé  pat 
chaque  Régiment  pour  les  rcngagemens.  Ils  arrêteront  le  montant  de  ces 
dcux^objets,  et  en  donneront  main-ievce  aux  Majors  des  Régimens  au 
bas  de  l'état  nominatif  desdits  Biis-Oftlcicrs  et  Soldats,  et  chaque  Major 
sera  rembousc  par  le  Trésorier  de  la  Colonie,  des  avances  que  la  caisse 
du  Régiment  aura  pu  fàxt  à  ce  sujet.  Les  Commandans-Généranz  remet- 
tront, après  leur  revue  d^ispection ,  Pétat  nonûnadf  de  ces  hautes  pnes^ 
signé  d'eux  et  des  Commandans  et  Majors  de  chaque  Régiment',  au  Com- 
missaire  de  la  Marine  chargé  de  la  police  du  Ré|^ciit«  pour  en  silivrtf 
les  mouvemens  dans  ses  rerues» 
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.  AnT.  XXrX.  Les  appointcmcns  des  OlTiciers ,  et  la  solde  des  Soldats 
de  chaq\ic  Régiment ,  seront  payés  sur  le  pied  qui  suit  ,  à  compter  du 
jour  de  renrcgistrement  de  la  présente  Ordoniiance  au  Contrôle  de  U 
Alarine  de  chaque  Colonie  ,  le  tout  sans  aucune  augmentation  pour  rai- 
son de  supplément  d'appointonens  pour  teds  lieu  de  ration  ;  tivoir  ^ 
par  an. 


An  Colonel,  '•••••'«•  12,000  lin 

Au  Lieutenant-Colonel ,   8,000 

Au  Major,   S^^^^ 

A  chaque  Chef  de  Bataillon  ,   4,000 

A-chaque  Aide-Major ,  avec  oomrnission  de  Capitaine ,  zo. 

A  chaque  Aijde'Majpr ,  sai^  conniMSsipn  4e  Capitsûne ,  1,850 

A  chaque  Sous- Aide-Major  >.*.«.•    •    •    •    •  I>4^ 
A  rOffider  phafgé  du  d^ail ,  en  supplément  d*appoiii- 

Cemens ,  •••••••  é'oo 

A  chaque  Portp-Drapeau ,     ........  1,2^0 

Au  Tauiboux-AUjor ,    *   3  60 

Compagnie  de  Gretu^ers, 

Au  Capitîune ,   ^,Coo  Uvé 

Au  Lieutenant  9    •••  t,5oo 

Au  Sous-Lieutenant»  1,480 

Au  Fourrier,   ^60 

A  chaque  Sergent ,  

A  chaque  Caporal ,  234 

A  chaque  Appointé»  •.••«•••••  207 

A  chaque  Grenadier  »   •    •   x8o 

AnTambouc,  •••••  i8»- 

'        Comfi^ttie  da  Gkaueurs» 

Au  Capitaine  ,   5>400  lift 

An  Lieutenant ,  «•  itSOO 

Ai|  Sous-Liemcauit  ».  ■•  t»58o-  , , 

-  Au-Founier, .    ..••••*  -  '5^1: 

A  chaque  Sergent  3^ 

.  A^^chaqueCapaaly  Aaj^ 
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:   A  chaque  Ap/oinié ,      .    .    .    ip8  Vin 

•   A  chaque  Ciiasscur  ,   171 

:  .  Au  Tambour  «   171 

,*  Compagtût  de  FusUUrt» 

Au  Capitaine,    •••••••••••  2,pioIiir* 

-  Avi  Lieutenant,     .     .     .    .    ,    ,•    ,     .■    .■    .     .  lo^^'o 

Au  Sous-Lieutenant,                                    .    .  x,320 

.  An  Fourrier ,  •••  335 

A  chaque  Sergent  ••••  ^06 

A  Chaque  Caporal                                            •  S07 

A  clK'.q-ie  A{  pciiiitéj      •      •*•••«'••'•  180 

A  chaque  Iiisilier  I J5 

A  ciiaque  Taïubourj  2/5 


'Art*  XXX.  Les  Officiers,  tant  del'État-Major,  que  des  Compagnies  « 
jouiront  de  leun  appointemens  en  emier-à  Ja  seule  déduction  des  quatre 
demen  pour  tivre  anribués  aux  Invalides  de  la  Marine;  les  Capitaines 
supporteront  en  outre  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  solde 
des  Bas-Oiliciers  et  Soldats  de  leurs  Compagnies. 

Akt.  XXXI.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  sur  la  solde  réglée  à 
diaque Fourrier,  Sergent,  Caporal,  Appointe,  Grenidier,  Chaneurf 
Fusilier,  et  Tambour,  il  en  soit  affecté  1 40b  4^  den.  par  jour  pour  chaque 
Fourrier  et  Sergent,  et  8  den.  par  chaque  Oipôral,  Appointé,  Grena- 
dier, Chasseur ,  Fusilier  et  Tambour,  pour  s*ènireienir  de  lin^  et  de 
chaussure. 

Le  décompte  de  la  reteaue,  pour  Iinu;c  et  clwussurc,  sera  fait  tous  les 
quatre  mois ,  aiiii  que  chacun  puisse  coiuioitre  sa  situation  3  et  pour  cet 
effet  le  Chef  de  chaque  chambrée  sera  tenu,  d'y  afficher  le  décompte  de 
chacun. 

Après  ce  décompte  fait,  on  oonsèrvera  à  la  masse  de  l'entretien  de 
linge  et  chaussure  la  sonme  de  1/  livres  pour  chaque  homme,  laquelle 
formera  le  premier  article  de  recette  du  décompte ,  et  le  surplus  lui  sera 
payé  sur  le  champ  j  lesdites  1  y  livres  seront  conservées  à  la  caisse  ,  et 
ne  seront  données  à  chacun  d'eux ,  saut  le  cas  d'un  besoin  imprévu ,  que 
lorsqu'après  avoir  obtenu  leur  congé  absolu  >  ils  quitteront  le  Ré-i 
giment. 

AftT*  XXX0.  A  f égwi  des  lépaatdoos  jounialiecei  de  Thabillement, 

ciquipemcotf 
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de  t Amérique  sous  U  Vent. 
équipement  et  armement dcsdiiiRcgimens ,  Sa  Majesté  fera  fournir,  sur  le 
^eddu  cumplet,  une  masse  de  5  tiv.  pour  chaque  homme  par  an  ,  en  Vfxài 
temps,  laquelle  sera  remise  tous  les  inots  à  la  caisse  de  chaque  Ré^menfc 
ftvec  la  solde  pour  être  employée  auxdites  réparations  ;  «t  sera  tenu  lè 
Major  d'en  rendre  compte,  ainsi  qu'il  sera  ci-apcès  ordonné. 

Art.  XXXIIT.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  qae  sur  cette  masse  de 
<5  liv. ,  il  soit  donné  à  chaque  Tambour  une  haute-paye  de  2  sols  par 
jour  ,  au  moyen  de  laquelle  les  Tambours  seront  tenus  d'entretenir  leurs 
caisses  de  peaux  et  de  cordages ,  et  de  se  fournir  de  baguettes  :  veut ,  an 
surplus ,  Majesté  qu^l  soie  prélevé  sur  cette  petite  niasse  %o  livres  paie 
mois  par  Bataillon  pour  tenir  lieu  de  feus  de  r^istres  ^  dUmprimés  » 
de  papier,  d'encie ,  de  die  d'Espagne  *  et  autres  menus  frais  que 'la  régie 
doit  occasionner. 

•  Art.  XXXIV.  Les  appointemens  et  la  solde  des  Rcginicns  seront 
pris  sur  les  fonds  à  ce  destines ,  ainsi  que  toute  la  dcpcnsc  relative  à  la 
levée ,  et  au  remplaoemoit  des  homims. 

Art.  XXXV.  Les  revues  et  montres  seront  fiâtes  tous  les  mois  par  un 
Commissaire  de  h  Marine,  ou  autre  principal  Oflkierd'Adiiûnistradon. 
dans  la  forme  prescrite  par  les  Ordonnances  >  pour  les  Troupes  de  Si 
Alajestc. 

Akt.  XXXVI.  Les  appointemens  des  OfTicicrs  et  la  solde  des  Soldats 
seront  payés  tous  les  mois  au  Major  d  après  la  revue  du  Commissaire  « 
ainsi  que  le  montant  die  la  masse  des  menues  répaxationsde  PhabiUeraent^ 
équipement  et  armement,  dont  le  Major  donnera  son  reçu  provisionnel  : 
il  donnera  à  la  fin  de  chaque  «niée  une  quittance  du  tout,  et  cette  quil^ 
tance  sera  seule  assujettie  au  contrôle.  •  * 

Art.  XXXVII.  Le  Major  de  chaque  Régiment  rendra  tous  les  ans  en 
présence  du  Colonel,  du  Lieutenant  Colonel ,  des  Chefs  de  Bataillons', 
qui  se  trouveront  au  Régiment ,  devant  le  Commandant-Général  et  ITn- 
tendant  de  Ja  Colonie ,  ou  ceux  qui  les  représenteront,  un  oompte  gé- 
nâal  des  sommes  qull  aura  reçues,  et  des  dépenses  qui  auront  éûé  ûiui 
IKMir  le  Régiment ,  et  ledit  compte  sera  clos  et  arrêté  par  eux  à  la  lin  de 
chaque  année.  Il  sera  fait  tnûs  expéditions  dudit  compte  et  de  l'arrêté^ 
qui  sera  .nis  au  bas ,  dont  une  sera  remise  au  Major  pour  sa  décharge  5 
la  seconde  au  contrôle  de  la  Marine  ;  et  la  troisième  sera  envoyée  aù 
Secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
'  Akt.XXXVIU,  XXX!XetXL.iZr##wmi^i!««0i>9»M<«>Mi^ 
^ipmmu  kfiùn  twU-nmwtaupiU aux  Iskt,  4$  4*  Uformathaéuuik 
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tùîx  it  CôtiH  Jet  Cùiomes  FraMfouié 
.  \  Art.  XLL  Les  Quaxdecs-Mahres  qui  se  trouTem  dans  chaque  B.ég|« 
ttwiit  ne  devant  point  faire  partie  de  la  nouvelle  composition ,  l*inieniio» 

dtt  Roi  est  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettr^  de  Service  de  Lieutenant, 
soient  remplacés  dans  ce  ^ade,  et  que  les  autres  le  sment  dans  le  grade 

de  Sous-Lieutenant. 

Art.  XLIL  L'uniforme  desdits  Rcgimens  sera  compofé  d'un  habit 
de  drap  léger,  bleu  ,  double  de  toile  lessivée  au  quart  blanc  ;  le  pare- 
ment en  botte ,  garni  en-dessous  de  quatre  petits  boutons  »  dé  six  gros 
i>outions  sur  le  devant ,  dont  un  en  km,  deux  an  milieu  et  trois  au  bas 
de  la  taille,  detroisà  chaque  podie ,  qui  sera  coupée  en  travers ,  et  d'un 
autre  sur  chaque  côté  avec  lui  petit  à  l'épauleue  qui  sera  de  laine  cou- 
leur du  parement;  veste  et  culotte  de  coutil  bisoblanc ,  bouton  de  métal 
massif,  blanc  ,  à  queue,  timbré  d'une  ancre,  chapeau  bordé  de  bîanc. 

A  l'égard  des  paremens  et  colets,  ils  seront  distingués  ainsi  qu'il  suit  ; 
#Bvoir  , 

Régiment  du  Cap  ,  paremens  et  colet  de  drap  vcrd  de  Saxe. 

Régiment  du  Port-a«-Prince,  paremens  et  colet  de  drap  rouge. 
,   Riment  de  Ja  Maitinique ,  paremens  et  colet  de  drap  venue  d» 
|>iche. 

Régiment  de  la  Guadeloupe ,  paremens  et  colet  de  drap  cramoisi. 

Les  distinctions  réglées  pour  les  Fourriers  et  Sergens  scient  en  galon» 
d'argent  large  de  12.  lignes,  ainsi  qu'il  est  observé  dans  les  auues  Corp» 
d'Infanterie. 

Les  distinctions  pour  les  Caporaux  et  les  Appointés  seront  en  galon 
ide  fil  blanc  large  de  lo  lignes ,  dans  la  forme  et  la  pontion  ^li  sont 
xéglés  pour  l'Infenterie. 

Les  Grenadiers  auront  deux  épanlettes  en  laine  de  la  couleur  de  leurs 
paremens  ;  et  les  Chasseurs  auront  deux  épaulettes  en  lûne  blancbe* 

Art.  XLIILLes  uniformes  des  Officiers  seront  conforment  à  ceux  des 
jSoldats  ,  ils  nedifféreront  que  par  les  qualités  des  draps,  et  des  toiles  qui 
seront  plus  fuies,  par  les  paremens  et  colet  qui  seront  de  soie  ,  et  parles 
boutons  qui  seront  argentés  ;  ils  auront  un  cixapeau  borde  d'un  galon  uni 
en  argent  sans  plumet. 

Les:  grades  des  Officiels  ceront  distingués  par  des  épaulettes  plus  ou 
laoins  riches  :  savoir  $ 

Le  Colonel  portera  une  épaulette  de  diaque  tènii  en  argent ,  ornée  de 
ihnges  riches  à  nœuds  de  cordelière;  et  s*il  est  BiigM>ct>  U  y  iei^ 
ajouté  les  autres  distinctions  attachées  à  ce  grade. 

Le  Lieutenaiit-C^olocdl  ci  autici  Ûtfiaef&  i<em^  d^.touu  Vlfiffutt 
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'ie  tAmèi^ut  tous  U  Venu  si^ 
Aat.'  XZjIV.  L*habilieuien(  des  Taaibouis-Majors  ei  Tambours,  lert 
à  la  petite  livrée  da  Roi»  • 

•  Art.  XLV.  Sa  Majesté  eontiinieia  de  se  chaiger  de  la  levée  detditr 
Régima» ,  ainsi  que  de  l*habiUeinent ,  équipement  et  armement ,  et  dea 

xecrues ,  dont  ils  auront  besoin. 

Ai; T.  XL VI.  Les  Officiers  qui  seront  nommes  à  des  emplois  dans 
lesdits  Rcgimcns  recevront  au  moment  de  leur  embarquement  une 
avance  de  deux  mois  sur  leurs  appoiiuemens  ;  et  à  l'égard  des  Bas-Ofli- 
ciers  et  Soldats  ,  la  subsistance  devant  leur  dire  fournie  à  bord  des  Vais-* 
aeaux;  ils  ne  jouiront  pendant  la  tiaversée  que  de  la  demie  solde ,  dont 
il  lear  sera  payé  une  avance  de  deux  mois ,  et  le  décompte  do  surplus  g 
leur  sera  fait  a  leur  arrivée  dans  la  Colonie* 

Art.  XLVIL  Sa  Majesté  pourvoira  sans  retenue  d'appointement  ni 
de  solde  à  la  subsistance  des  Officiers,  Bas-Offiders  et  Soldats,  pendant 
la  traversée. 

Akt.  XLVIII.  Au  moyen  de  ce  que  Sa  Majesté  se  charge  de  pour\'oir 
à  la  tli. pense  de  ia  levée  des  hommes ,  et  des  frais  de  recrues ,  elle  défend 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  aux  Olfideis  de  donner  aucun  congé 
absolu ,  excepté  dans  le  seul  cas  d*infirmité  et  d^capadté  de  service 
bien  constatée. 

.  Abt.  XLIX.  Chaque  Régiment  pourra  engager  po  ir  Tambour  des 
Nègres  ou  Mulâtres  libres ,  qui  recevront  la  même  solde  et  la  mémf 
dation,  réglée  par  la  présente  Ordonnance  pour  les  Tambours. 

Art.  L.  La  ration  pour  les  Bas-Olîkiers ,  Soldats  cl  Tnnihours,  sera 
composée  de  20  onces  de  farine,  ou  de  2^  onces  de  pam  frais ,  et  do 
S  onces  de  bœuf  frais  ou  salé. 

.  Abt.  LLII  sera  retenu  tous  les  mois  à  diaque  Bas-Offider ,  Soldat  ou 
Tambour ,  3  sols  8  den.  pour  duifiie  ration  qui  lui  aura  été  fournie;  et 
dans  le  cas  où  cm  manqueroit  dans  la  Colonie  des  comestibles  indiqués 
d-dessus  ,  il  y  sera  suppléé  par  les  denrées  du  Pays ,  qui  seront  payées 
sur  le  pied  réglé  par  lés  Commandans-Géiiéraux  et  Intendans>  ou  par 
ceux  qui  les  représenteront. 

Art,  LIL  Sa  Majesté  défend  expressément  aux  Colonels  et  aux  OfH* 
tôers  des  Régimens ,  de  laisser  travailler  aucuns  Soldats  Iwrsde  leur  gar< 
nison,  sous  quelque  prétexte  qu(é  ce  soit;  ilsnedolvehc  être  employés 
quPaux  travaux  du  .Roi  ^  poui:  lesqueb  ils  secoot  payés'  ausiaiiiie  prixJxé 
I>ar  le  Commandant-Général  et  par  PIngénieur.  Tout  Soldat  qui  aura  la 
permission  de  travailler  de  son  m^vt  daw  Uf  Uçu  de  sa  garnison  ^  sct% 
icnu  dç  coucher  aux  Casernçs» 

Cccc  i| 
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f  7^  Lotx  et  Const,  des  C^kma  FrançoUêi 

f  Art.  Lin  et  dernier.  Sa  Majesté  ordonne  qu'aux  Isles  du  Vent  y  flf  ' 
tous  le  Vent  >  le  service  se  £u$e»  grade  épi ,  par  andenneté  de  commif^ 
tion,  lenres  ou  brevets ,  afin  d'éviter  les  difficuliés  qui  pouRoicnt  sub-  ' 
Venir  entre  les  Officiers  de  diffîStens  Cbrps  OU  R^nens  qù  se  nouve^' 
soient  dans  lesdites  Isles. 

Mandant,  Sa  Majesté ,  à  M.  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  en  ce  qui  con« 
cerne  les  droits  de  sa  Charge.  Mande  et  ordonne,  Sa  Majesté,  aux  Coiiv- 
mandans-Généraux  et  aux  Intendans  des  Isles  du  Vent ,  et  sous  le  Vent  - 
de  PAmérique ,  ou  à  ceux  qni  les  repfésenteroiit ,  de  tenir  lu  mûn  à 
Fe^cntion  de  la  présente  Ordonittnce»  Fait  â  Vers^lies  »  eic» 

Ll  Duc  DB  PlMTHUVUy  CIC 

R,  au  Contrôle^  le  tt  Sq^tembre  fjjS, 

mSSSBSSSaSSSSSSSSSSSSSSBÊBaSÉBBÊÊSS^^ 

.O  ADONNAIT  CM  du  Roi ,  porUMt  fus  U  Jimtentmf  de  Roi  du  Fert^. 
aU'Pnnee  aura  à  Voveidr  SéMiee  «t  ^flvlx  dtSêérative  «i»  GtiiMsf 

'&^érieur  du  même  lieu» 

Du  p  Mai  X77jr. 

Sa  Majbsté  afant  reconnu  que  par  PEdit  du  mois  d'Avril  ij6^  # 
portant  créadon  d'un  Conseil  Supérieur  en  PJble  Saint-Domingue ,  lè 
Ideotenant  de  Roi  dudit  lieu  n'y  étoit  point  admis ,  et  ayant  jugé  nccesi* 
aaire  au  bien  de  son  service  qu'il  y  ait  entrée ,  séance  et  voix  délibéra- 
tîve ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  qu*à  l'avenir  le  Lieutenant  de  Koi  du 
Port-au-Prince  aura  entrée  ,  séance  et  voix  dclibérativc  au  Conseil  Svipé* 
rieur  établi  au  Port-au-Prince  ,  et  prendra  place  après  le  Commissaire- 
pénéral  ;  dérogeant  Sa  Majesté  à  cet  ég^rd  audit  £dit  du  mois  d'Avril 
\X^6^  i  lequel  au  surplus  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  Mandç 
et  turdonne  Sa  Majetté  aux  Gouverneur-Iieutenant-Génécal  et  Intendani 
des  Isles  sous  le  Vent,  de  tenir  la  main  a  Pexécudon  de  la  présente  Or- 
donnance »  et  au  Conseil  Supérieur  du  Fort-an-Fiince  de  procéder  i 
«nrei^treoijenu  Fmt  à  Venaillety.etç» 

-    JL  m  C0ne^AtF^j>au'Princef       Sepfesfkt  wmmH  » 
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îQjiMjr  j>ir' JCox>  /mtr  qu^à,  tavaur  U  CommsstMn-Ordonnateur 
du  Ca/f  fius€  Its  fomthnt  de  Flntendant  ,  4t  préside  U  Consâl , 
ptoiqu*U  n'ait  juu  d^ùrdn  de  foin  U*  foneHom  de  ^omauetaire^ 
Céaérai  de  la  Marine, 

Du  5  Mai  1 77/. 
Dm    P  a  m    l  m   R  %  u 

Sa  Majesté  s'ctant  fait  représenter  l'Edit  du  mois  de  Septembre 
.J7651,  portant  Règlement  pour  la  Composition  du  Comeil  Supcritui 
da  Gi^  va  llsle  Satnt-Dmningue ,  elle  annut  reoanna  que  smvaitt  let 
dispositions  de  l'Article  II  de  cet  Edit  1  le  plus  anden  Conunisssnre  d» 
la  Marine  ne  peut  en  l'absence  de  l'Intendant  et  du  Coinmissaire>Gé*> 
néral  de  la  Marine  hors  du  ressort ,  £dce  les  fonctions  dudit  Intendant  % 
et  présider  audit  Conseil,  que  dans  le  cas  où  il  lui  auroit  clé  expédié  im 
ordre  de  remplir  la  place  de  Commissaire-Général  j  ei  voulant  que  le 
Commissaire  de  la  Marine  ,  Ordonnateur ,  faue  les  mêmes  fonctions ,  et 
jouisse  des  mènes  prérogatives  que  sll  étoit  Gooimissaiie-Génén!  2  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qn^i  l'avenir  le  Gmumssaiie  de  la  Marine» 
Ordonnateur  du  Cap  en  l'LIe  Saint-Domingue ,  fera  les  fonctions  de 
l'Intendant ,  et  présidera  au  Conseil  Supérieur,  quoiqu'il  ne  lui  ait  pas  été 
expédié  d'ordre,  pour  faire  les  fonctions  de  Commissaire  -  Général  ; 
Dérogeant  Sa  Majesté  à  cet  égard  à  l'Article  II  de  l'Edit  du  mois  de 
Septembre  i'j6$  ,  lequel,  au  surplus,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
.teneor;  entend  néanmoins  Sa  Majesté  ,  qu'en  cas  d'absence  ou  de  mon 
,dndst  Commissaire-Ordonnateur  dans  la  parue  du  Cap ,  l'Officier  d^Ad- 
.sninistration  qui  remplira  ses  foncdons  par  intérim,  ne  pourra  présider 
audit  Conseil  Supérieur;  mais  y  aura  seulement  entrée,  séance  et  voix  dé- 
lib.éraiive,  s'il  est  Commissaire  de  la  Marine.  Mande  et  ordonne  Sa  Ma- 
jesté aux  Gouverneur-Lieuienant-Général  et  Intendant  des  Islcs  sous  le 
.Vent ,  de  tenir  la  main  à  l'exécudon  de  la  prétentt  Ordonnance»  et  au 
.  Conseil  Sapérieur  dn  Cap  de  procéder  à  son  enregistrement*  Fait  àVes- 
'ffiiJleii,  etc. 

JC*  au  CkuiU du  Cap,  u  t9 dfût  177/* 
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5*74  Zotx  et  Cbnst,  ies  CûUndts^Pfaûtoise* 


^rkAt  du  'Cottsél  du  Pon-ou*Frmet ,  qui  npoit  M.  ds  Rstnavd 
en  qualité  df  Commandant  en  Chêf  de  la  Colonie  ^  par  intérim^ 

Du  12  Mai  1775:. 

Vu  par  la  Cour  la  rcquc:e  à  elle  présentce  par  M.  de  Reynaud  de  ViU 
leverd,  tendante  à  être  admis  et  re^ii  à  prendre  séance  en  la  Cour 
Commandant  en  chef  »  en  la  qualité  qu'il  prend  de  plus  anàen  Oflider 
en  grade  de  la  Colonie  ;  les  commissions  de  Colonel  accordées  à  M.  d« 
Reynaud  par  Sa  Majesté,  les  aq  Avril  1768,  et  18  Août  1772;  rOrdr« 
du  Octobre  1772,  qui  donne  à  M.  de  Reynaud  de  Villovcrd  le  com- 
inandement  des  Quartiers  de  la  Pariie  du  Nord ,  sous  les  or.ircs  et  en 
l'ab^îcncc  du  Coiumandojit  de  cette  Partie  ;  l'Ordonnnr.ce  au  bas  de  ladite 
requête  de  M.  Delamardelle  de  Grandaiaison  ,  Conseillct'Kapportcur, 
de  soit  communiqué  au  Proaireur-Génécal  du  Roi;  les  condusions  dudit 
]Procnreur«Général ,  le  tout  en  date  des  8  et  p  Mai  présent  mois  :  vu  aussi 
les  Anéis  dç  la  Cour  des  2p  Avril  dernier  et  4  de  ce  mois  •  ensemUc 
llutre'Arrêt  de  la  Cour,  8  dudit  mois;  rinformation  faite  en  consé- 
quence ;  les  conclusions  du  Procurcur-Généal  du  Roi ,  et  l'A  r^'t  rendu 
sur  icclles  le  9  de  ce  mois;  et  le  compte  rendu  par  le  Procui car  General 
du  Roi  en  la  séance  du  jour  d'hier,  de  i'cxccuiion  des  Arrêts  de  la  Cour 
dci  25)  Avril  dernier  et  4  Maij  ouï  le  rapport  de  M,  Delamardelle  de 
Giandmûson  \  la  Coub  ,  après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  de  M. 
Reynaud  de  Villeverd  >  conformément  i  ce  qui  est  prescrit  par  l'Edit  de 
cràtion  du  Conseil  Supérieur  du  Port-aurPiince,  du  mois  d'Avril  176^» 
"l'a  reçi  et  nd:ni"i  à  prendre  séance  en  la  Cour  comme  commandant  en  chef^ 
-en  la  qualité  qu'il  prend  de  plus  ancien  Olficier  en  grade  de  la  Colonie; 
doniie  acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  l'installation  de  M.  de  Rey- 
naud de  Villeverd  en  la  Cour,  tout  présentement  faite,  andicacc  lenaate  ; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu ,  public  et  atliclic  par-tout 
OUI  besoin  sera ,  et  copies  collationnces  d*icelui  envoyées  dans  toutes  1^ 
Juridictions  du  Ressort ,  etc* 

JR*  au  Conseil  du  Cap  ,  U  xj  du  même  mois  de  Mai  ,  par  ArfU  ^«1 
iitfense  Ni%  dt  Reynaud  d*un  nouveau  sfrment^ 
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dû  rAminque  sous  le  Vau,  ^jf 

Ordosm  AN€E  du  Roîf  concernant  les  Dettes  de  Cargaison» 

Du  i'6  Mai  t77f« 
Dm    FAR    Ls  Roi, 

'  Sa  m  a  JBfrTi  étant  informée  qae  les  précautions  établies  par  le  Règle- 
ment du  12  Janvier  171 7 ,  et  la  Dcclaraiion  du  12  Juin  1745*,  pour' 

assurer  dans  les  Colonies  Fran^oises  de  rAmcrique  le  prompt  ])aiaiient 
des  dettes  provenant  de  la  vente  des  cargaisons  des  Navires  des  Ports  du 
Royaume ,  restent  sans  cflct  aux  Isles  sous  le  vent ,  m:i!L;rc  la  coatrainic 
par  corps  prononcce  par  les  Juges  qui  en  doivent  coi;jiouic,  suit  par  la 
fidlicé  qu'cmt  Jet  Débiteurs  de  se  soustraire  à  cette  comnûme ,  soit  par 
les  fiais  ruineux  et  presque  toujours  inutiles  des  poursuites  et  du  recourt 
de  la  main-forte;  ce  qui  est  également  contraire  aux  iiUcrêts  des  Arma- 
leurs  et  des  Colons ,  et  tend  à  rompre  les  liens  de  conliance  qui  doivent 
Icî  unir ,  elle  a  jugé  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  inconvéniejis ,  tant  eu 
ce  qui  a  rapport  aux  dettes  de  cargaison  ,  qu'à  tous  autres  engageinens, 
à  l'égard  desquels  les  Loix  et  Ordonnances  ont  ouvert  la  même  voie  de 
rigueur ,  en  auu>rîsant  le  Gonvemeur-Iieutenant-Général  des  Isles  sous 
le  vent ,  à  interposer  sur  la  requisidcm  des  parties  son  autorité  directe 
pour  l'exécution  de  tous  Jugemens  p<mant  contrainte  par  corps,  de  manière 
néanmoins  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  abus;  en  omséqucnce  Sa  Ma* 
a  jesté  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  L'Article  II  du  Titre  III  du  Règlement  du  12  Janvier  17 17, 
portant  établissement  4es  Sièges  d'Amirauté  aux  Isles  de  l'Anu'riquc  ,  et 
la  Déclaration  du  12  Juin  174^  >  concernant  les  dettes  de  cargaison ,  et 
tous  JEdits  »  Déclarations ,  Ordonnances,  Arrêts  et  Réglmnens  enregistrés 
aux  Consals  Supérieurs  des  Isles  sous  le  vent,  par  lesquels  la  contrainte 
par  corps  est  prononcée  pous  cause  de  dettes ,  soit  entre  Ncgocian^  soie 
entre  pariicnliers  ,  seront  exécutes  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Akt.  II.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  des  Sentences  ou  Jugemens  por- 
tant contrainte  par  corps  ,  et  dont  l'exécution  sera  ptrée  aux  termes  des 
Loix  et  Ordonnances  qui  régissent  les  Isles  sous  le  vent ,  les  parties 
pourront  requérir ,  pour  donner  effet  à  la  contrainte  prononcée ,  l'intct* 
vention  directe  du  Gouvcmeur-Iacutenant'Général  par  un  simple  mémoirt« 
auquel  scEOOt  join»  ks  Sentences  et  Jugeaiensj  soit  de  coadanuiatioDSf 
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soit  de  réception  de  caution ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  et  sur  le  vu  desdits 
Jugemens  et  Sentences ,  ledit  Gouverncur-Lieutenant-Gcncral  mandera 
les  Débiteurs ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  ordon- 
iieia  de  vive  voix  de  se  rendre  aux  prisons  militaires ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  satisfait  aux  Sentences  et  Jugemens  rendus  contre  eux,  et  en  cas 
de  désobéissance  ,  les  y  fera  contraindre  de  sa  propre  autorité ,  dont  il 
ne  pourra  refuser  le  secours  à  aucun  Créander  contre  quelque  Débiteur 
que  ce  puisse  âre. 

Art.  III.  Né  pourront  les  pouvoirs  mentionnes  en  l'Article  précé- 
dent, être  exercés  en  aucun  cas  et  sous  prétexte  de  représentation,  par  les 
Commandans  en  second  et  les  Officiers  des  Etats-Majors  établis  dans  lek 
différens  Quarders ,  entendant  Sa  Majesté  les  réserver  au  Gouverneur* 
iJeutenant-Gcnéra!  seul ,  ou  à  celui  qui  le  représentera  en  cas  de  mort 
ou  d'absence  de  la  Colonie  ,  sauf  à  lui  à  commettre  |0'Jrr  l'exécution  des 
ordres  qu'il  donnera  par  écrit,  les  commandans  en  second  OU  Ofi^detlt 
des  Etats-Majors  des  lieux  où  résideront  les  Débiteurs. 

Mande  Sa  Majesté  aux  Gouvcrneur-Lieutenam-Général  et  Intendant 
'des  Isles  sous  le  vent  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance  >  et  aux  Conseils  Supérieurs  desdites  Isles  de  la  £ûre  enre* 
nstrer ,  et  de  s'y  conformer  en  ce  qui  les  concerne.  Fait  à  Versail*^ 
lés,  etc. 

.  R»  au  Cwutil  du  Cap  »  U  tS  Août  ij'jS, 
Et  à  celui  du  PorerOU^Prince ,  le  tt  Septembre  suivant. 


Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  aux  Admhdstrateurs  ^  touchant  U 
Traitement  4tt  Ojpciers  des  Conseils^  et  Iptr  ftfàdtt^  auxSdançts» 

Pu  2»  Mat  xVTff 

II.  a  été  décidé,  MM.,  au  mois  d'Octobre  1772  ,  que  les  places  qui 
viendroient  à  vaquer  aux  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue ,  seroieiit 
'fempUes  à  l'avenir  par  des  Assesseurs ,  des  Offidets  des  JuridicdonSi  et 
jfax  des  GUUtans  gradués,  auxquek  il  ne  secolt  attribué  aucun  traitement, 
afin  de  rappeller  insensiblement  l'ùsage  anden  d'un  service  grattait  ;  j*ai 
vu  par  ce  qui  a  été  écrit  par  vos  prédécesseurs ,  et  par  les  représentations 
des  Conseils  Supérieurs  eux-mêmes  ,  que  cette  décision  a  porté  l'inqnié- 

Hudc  dans  les  esprits  j  que  le  aele  des  Q&ôm  andcnncmcnr  pourvus  s'est 
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ic  VAmcnqui  soUs  U  Vent,   '  y'j^ 
ifToibli  ;  <Jue  ceux  qui  ont  été  nommés  depuis ,  on  hésitent  de  se  fairc; 
fecevoir  ,  ou  n'assistent  pas  aux  séances  ,  en  sorte  que  la  distrÏDution  de 
lu  JiHlîce  en  toujours  lente  et  presque  suspendue*  Le  Koi ,  à  qui  j*en  ai 
lendu  compte ,     pat  btlanoé  à  sacrifier  des  vaes  d'économie ,  qui  u'a-^ 
rmwk  pour  objet  que  le  soulageaieitt  de  ses  sujets^de  Saim-Domingae  « . 
à  i'avamage  d'assurer  la  plus' prompte  expédition  de  leurs  a(Talres  ;  Sa. 
Majesté  a  ordonne  en  conséquetice  que  tous  les  Officiers  des  Conseils 
Supérieurs  indistinctement,  jouiront  du  traitement  qui  a  été  fixé  en  ij66i 
M.  de  Vaivre  les  fera  payer  à  compter  du  i  Juillet  de  cette  année.  Je 
tie  doute  pas  que  ces  Officiers  ne  s'empressent  de  témoigner  leur  recoiir 
Hoissance  par  leur  zele  et  leur  assiduité  ;  mais  pour  prévenir  tout  rfijâche* 
ment ,  fititentson  de  Sa  Majesté  est  que  ceux  qui  sans  cause  l^moe.it' 
bien  OMista^  manqueront  à  trois  séances  dans  un  mois ,  soient  privés  do.  « 
leur  traitement  pendant  le  mois  en  enrier.  Vous  aurea  waan  d'y  temr  11.- 
ittain. 

Défosée  au  CmsêU  du  Cap ^  au  désir  dg  VArrt$  du  i9  Août  t^jS» 

Cette  lettre,  telle  qu'elle  est  enregistrée  au  Coatrôle  le  tS  Septemàem 
suivant ,  porte  en  outre  : 

■  Par  cet  arrangeaient  llndemnité  assignée  aux  Assesseurs  et  ati  plu» 
anden  Substitut  du  Procureur-Général  au  Port-au-Prince ,  cessera  de  leur 
cire  payée  également  au  premier  Juillet  5  Sa  Majesté  approuve  comme  U 
proposé  M.  de  Vaivre,  que  l'objet  de  cette  indemnité  soit  pris  sur  la  caisse 
des  Nègres  justiciés ,  et  non  sur  celle  de  l'Octroi.  • 

QjLDoirjiAKGE  du  Roi  ,  touchant  U  Gouverneaient  CiviL 

Du  23  Mai  Z77/«  ^ 

p  M   9  A  M   t  M   Ko  I« 

SaMajist*  étant  informée  que  quelques  dispositions  de  l'Ordon-^ 
fiance  du  i  Février  1766 ,  concernant  le  gouvernement  civil  des  Isla 
sous  le  vent,  ont  été  diflfaqmncnt  interprêtées;  que  plusieurs  autres  cwt 
donné  lieu  à  des  difficultés,  soit  entre  les  Goiivemenr-I4eutciiant-Généf4 
«  Intendant ,  soit  avec  les  Offidecs  des  Consuls  Supérieurs;  qu'il  en  c« 
«utres  en  fin  qiu  ne  font  £^ on  an^  ^undna t ou Mses  précises^  on 
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assez  claires ,  en  sorte  que  la  inaiiiere  diverse  de  les  entendre ,  laisse  cctrlf 
auxquels  l'cxécuiion  en  est  conficc  dans  l'incertitude  sur  ce  qu'ils  peuvent 
&  doivent  faire  ;  elle  a  juge  nécessaire  de  faire  connoitre  ses  intentions 
fUr  ces  dispositions ,  en  auendant  qu'un  Règlement  définitif ,  dont  sa 
«gesse  s'occupe ,  fixe  tous  les  principes ,  &  embnsse  toutes  les  bnuiche» 
dn  goayerneinem  dvil  desdites  Istcn  sous  ]e  vent  :  en  conséquence  Ss 
Majestés  oidoimé  &  ofdaane  ce  qui  suit. 

Pmofoirs  du  Gowtmmr* 

'  Art.  I".  Le  Gouverneur-Lieutenant- G  encrai  pour  Sa  Majesté  ,  aura 
le  coauuanderoent  sur  tous  les  Commandans  ou  autres  Officiels  employé» 
dans  son  gouvernement  «  sur  tous  lies  Gens  de  guerre,  sur  les  Arœaeuc» 
ftont  le  commerce  dans  les  Ports  de  soodit  Gouvememeotf  et  en  général 
«tir  tous  les  Habitans  de  la  G>lome* 

Art*  ir.  Le  Gourerneur-Lieutenant-Gcnéral  contiendra  les  Gens  de 
guerre  en  bon  ordre  et  discipline  ^  et  les  Habitons  dans  la  fidélité  et 
îbbcissance  qu'ils  doivent  a  Sa  Majesté ,  sans  toutefois  que  sous  ce  prc- 
lexie  il  puisse  entreprendre  sur  les  fonctions  attribuées  par  les  Ordonnan- 
ce aux  Juges  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autre,  ni  s'entremettre» 
sôus  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  dans  les  aflSdres  qui  auront  été 
portées  devant  eux  ^  ou  qui  seroient  de  nature  à  y  être  portées ,  et  en? 
général  en  toute  maûert  contentieuse;  lui  enjoint  Sa  Majesté  de  prêter 
inain-forte  à  l'exécution  de  tous  Pécrets  ,  Sentences  ,  Ordonnances  j 
Jugcmcns  et  Arrêts ,  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  sans 
qu'il  puisse  en  aucun  cas  empcclier  ou  retarder  ladite  éxecution  ;  ledit 
Gouverneur-Licuteiiant-Gcncral  veillera  aussi  à  la  dispensation  et  admi- 
^  lûstration  de  la  Jusdcc  daais  i'etcndue  de  son  gouvernenjeju  ,  et  à  l'ob- 
aervadon  des  Ordonnants  vat  la  police  générale  ;  il  communiquera  i 
l'Intendant  la  négligence  ou  les  abus  quHl  y  aura  remarqués,  et  en  rendra 
compte  en  commun  avec  ledit  Intendant,  pour  y  être  pourvu  par  Sa 
Majesté ,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  êlrc» 

Art.  in.  Pourra  ledit  Gouverncur-Lîeutenant-Géncra!  mander  les 
Habitnr.s  dans  les  cas  qui  l'exigeront  pour  le  bien  du  service  ou  îc  bott 
ordre  de  la  Coloi^ie,  sans  qu'il  puisse  les  obliger  à  monter  la  garde  chez, 
lui  ou  chei  les  Commandans  particuliers,  ni  les  contraindre  à  porter  des. 
ordres  hors  dti  leurs  Qtiartierr.  «  , 

;  AftT.  IV.  Le  Ooavemeur-Dentenant^énéral  dbmtnirseul  aux  Offi**^ 
«t  Habitans  les  |»cnmssiDnt  de  s?enbarqiier  ^  apsès>iiteiBiQtns  qitf^ 
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de  fAminque  sous  U  Vtnt,  -  j-ffjf^ 
Jfcs  publications  ordinaires  pour  la  sûreté  des  Créanciers  auront  clé  faite*, 
et  qu'il  aura  ctç  staïué  sur  les  opposîtioos  desdits  Créanciers  par  les  Jugea 
ordinaires. 

Art.  V.  En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  la  Colonie  dudit  Gouver^ 
aeur-Lieitteiiant-Géiiénil ,  le  oemmandement  passera  à  celui  des  Coi»* 
nandans  en  Second  qui  aura  un  grade  supérieur,  et  «grade  ég4»  an  plus 

ancien  d'entr'eux  y  et  au  défaut  des  Conuaandans  en  second»  &  celui  de* 
Ofticiers  des  Etats-Majors  de  la  Colonie  qui  aura  un  giade  supérieur ,  et 
à  grade  égal,  pareillement  au  plus  ancien  d'entr'enx,  sans  égard  aux  gra- 
des de  Brigadier ,  Colonel ,  Lieutenant-Colonel ,  Major  et  autres  grades 
inférieurs  que  pourroient  avoir  des  Officiers  non  compris  dans  lesdit* 
£tats-Majors  ,à  moins  qu'il  n'y  ait  été  pourvu  par  des  ordres  particuliers 
de  Sa  Majesté ,  ledit  Offider  len^liia  toutes  les  fonotons  du  Gouvcb- 
jieur-Lieutenant*Général,  &  aura  séance  &  ToixdétibéradTe  aux  Conseils 
Supérieurs»  et  occupera  la  place  d'honneur  jusqu'à  ce  que  ledit  Gou- 
▼emeur-Iieutenant-Général  reprenne  lesdites  fonctions  ,  ou  qu'il  y  ait 
€ic  autrement  pour\'u  par  Sa  Majesté  ;  ledit  Officier  résidera  audit  cas 
dans  le  chef-lieu ,  à  l'effet  de  pouvoir  se  concerter  avec  l'Intendant  dan» 
les  affaires  dont  la  connoissance  leur  est  attribuée  en  commun  ;  ne  pourra 
cependant  ledit  Officier  prétendre  aux  appointemens  lixcs  pour  la  place 
de  Gouvemeur-Lieatenant-Général  »  sauf  à  y  avoir  par  Sa  Majesté  td 
^g^rd  qu'elle  jugera  a  propos. 

Pouvoirs  di  PlatêiuUuU* 

Art.  VI,  L'Intendant  veillera  à  ce  que  les  Juges  ne  soient  point 
■troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté 
foulés  ,  ni  grevés  dans  l'obtention  de  la  Justice ,  comme  aussi  à  ce  qu'elle 
leur  soit  adnûnistrée  conforroément  aux  loix  qui  doivent  la  régir  »  et  que 
les  Ordonnances  sur  la  police  générale  soient  observées;  il  communiquen 
9n  Gouvemenr-Lieutenant-Général  les  négligences  ou  les  abus  qu'il  aura 
remarqués  en  cette  partie  ,  et  il  en  rendra  compte  en  commun  avec  ledit 
Gouverneur-LieutenantGéttérai»  pour  y  être  par  Sa  Majesté  pourvu  amâ 
•jqu'il  appartiendra. 

Art.  VII.  Ledit  Intendant  aura  au  surplus  surtout  ce  qui  concerne  |a 
•Jâinaey  tant  royale  que  marchande  ,  Ic^  uiémes  p'juvoirs  6c  autorité  que 
^  Ordonnances  de  laMarinc  de  iCS^  &.  176; ,  ont  attribués  aux  Inteni 
.  dansdes  Pons  de  Fr»i 

i.  A*T#  VIII.  ïù         '.U  u        .'  r^  cc  de  la  Colonie  dudstios^ 

pddd  îj  ' 
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dant ,  le  plus  ancien  des  Commissaires-Généraux  de  la  Marine  employéi 
dans  l'Isle  ,  et  à  défaut  de  Commissaîre-Gcnéral ,  le  Commissaire  ordi- 
rair«  établi  par  Sa  Majesté  Ordonnateur  au  Cap  ,  représentera  ledit 
Intendant  dans  toute  la  plénitude  de  ses  fonctions,  soit  en  ce  qui  concerne 
l*administraiion ,  soit  en  ce  qui  tient  à  la  première  Présidence  des  Con* 
teils  Sapérieurs;  et  daiis  le  cas  où  par  décès,  ou  absence  il  i^y  aunnt  ni 
Commissaires-Généraux  ni  Ordonnateur  établis  par  Sa  Majesté  au  Cap  » 
le  plus  ancien  des  Commissaires  ordinaires  suppléera  le  susdit  Intendant 
dant  toutes  ses  fonctions,  sauf  cependant  celles  de  premier  Prési  !ent  des 
Conseils  Supérieurs;  il  occupera  seulement  la  place  de  l'I:itendant ,  aura 
voix  dclihérative ,  et  pourra  convoquer  !es  Conseils  Supcrieurs  conjoin- 
tement avecle Gouvcrneur-Lieuteiîant-Générai  ou  son  représentant,  dans 
le  cas  prévu  par  PAriicle  V  de  la  présente  Ordonnance;  et  le  Président 
desdits  Conseils  Supérieurs,  sHl  en  est  établi,  et  k  défiiut  de  Président  lé 
Doyen  des  Coiudllets,  recueillera  les  tcmz  ec  prononcera  les  Arrêts,  le 
tout  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autrement  pourvu  par  des  ordres  parti  ai 'ic» 
de  Sa  Majesté  ;  ne  pourront  cependant  auxifits  cas  lesdits  Commis-aire^- 
Généraux  ,  l'Ordonnateur  établi  au  Cnp  ,  on  Commis'?nircj  ordiv.n.îres  , 
prétendre  aux  appointeinens  attachés  à  la  place  d'Intendant ,  seréscrvaiit 
)^a  Majesté  d'y  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être. 

•  » 

Pouvoirs  commuas»  .  ■ 

Art.  IX.  Les  Gouverneun^ieutcnant  Général  et  Intendant  écoute- 
ront ,  soit  en  commim  ,  soit  en  particulier  ,  les  plaintes  qui  leur  seront 
adressées  par  les  Habituas  de  la  Colonie,  et  y  feront  droit  également  c:i 
commun  ou  e  i  particulier,  suivant  l'exif:;cnce  des  cas,  s'ils  sont  de  leur 
compétence ,  autrement  ils  renverront  les  plaignans  pardevant  les  Juges 
ordinaires. 

'  Abt.  X.  En  cas  qu*il  fôt  jugé'nécess^re  entr'eux  de  f»re  «fuelquet 
ou7rages  ponr  la  défense  ou  pour  le  \Âen  général  de  la  Colonie  ,  les 
Gouverneur-Licutenant-Géntral  et  Inieifdiim  proposeront  i  Sa  Majesté 
les  projets  des  'Us  i'  »-^'' •'^es ,  et  les  moyens  qu'ils  estimeront  convenaMes 
pour  tcnf  cxt  r-i  -  >  ; .  à  'Vifet  dj  leur  être  par  Sa  Majesté  donvié  des  ordres 
«  ir  !e  va  desd;  s  prc>jets,et  dej  plans  et  devis  estimatifs  qui  seront  joints, 
«ans  Totitefuis  qUé  Iciits  ouvrages  puissent  être  cormnencés  avant  d'a\  oîr 

'ïcçiT  l'approbation  dé  Sa  Majesté,  saaPle  cas  où-en  temps  de  guerre  le»» 
dits  ouvrages  sero-cnt  jugés  d'une  néceflSté  inftBinte,  auquel  cas  les  Gcw* 

* -yeoiettr-Iieuteiùnt-Géoéral  et  lotaidant  {«OEroot  les  ordonner,  k  k. 
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^arge  par  eux  d'envoyer  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la 
Maiine ,  les  plans  et  devis  de  l'Ingénieur ,  avec  un  procès-veibal  conte- 
nant leurs  avis ,  et  les  moiils  qui  les  auront  détenninés-à  prendre  sur  eux 
de  procéder  aux  travaux;  et  ncanmcins  en  cas  de  diversité  d'avis ,  celui 
du  Gouverneur-Licuteiiant-Généial  prévaudra  p5ur  ce  regard  seulement» 
et  les  tra\'aux  seioni  exécutes. 

Art.  Xi.  Les  pcaviissions  pour  afTianchir  les  Esclaves  seront  données 
par  les  Gouverncur-Licutenaïu-GûiLTiU  et  Iiuociant,  en  commun  suivant 
les  règles  prescrites,  et  au  prix  qvi'ils  dctennineroiu ,  lequel  ne  pourra 
être  au'dessous  de  i,ooo  liv.  pour  chaque  Esclave  mâle ,  et  de  2,000 
fiv.  pour  les  femmes  qui  n'auront  pas  passé  l'âge  de  40  ans ,  à  moins  qtie 
t[uelqne  service  essentiel  rendu  à  la  Colonie  ou  aux  maîtres  >  et  qui  sera 
spécitié ,  ne  donne  lieu  à  rafFranchissement  gratuit  ;  le  produit  desdiia 
affrancuissemens  sera  applique  aux  traveaux  puMics  ou  à  des  établisse-» 
mens  utiles  ,  à  la  rlécha  ge  des  Paroisses  et  de  la  Colonie ,  et  il  sera  fait 
mention  dans  les  nctcs  c|ui  seront  dtlivrcs  ,  de  Ja  desiinaiioii  q  li  lui  aiua 
été  donnée;  lesdits  Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral  et  Initndajit  ohscr-» 
veiont  les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  1  j  Juin  1735,  sauf  en  cas 
d'opposition  de  la  part  des  parties  intéressées  «  i  y  être  pourvu  par  la 
Justice  ordiiiaire. 

Art.  XII.  Les  Gouverneur-Iieilieiiant<Gi:^éral  et  Intendant  auront 
senli  le  droit  de  régler  l'entretien  et  réparations  dcû  chemitis,  et  la  manière 
dont  il  y  sera  procédé;  ils  connoitroiu  étraleineui  eu  commun  de  toute» 
les  conteilations  qui  pourront  survenir  à  ce  sujcr, 

.  Art-  Xlii.  Tout  ce  qui  coilcerne  rapprovisionnèrent  de  la  Colonie 
CQ  vivres ,  t>ois  et  bestiaux ,  la  pêche  des  livieaes,  la  chasse  sur  les  teires 
et  dans  les  hcàs  qui  ne  sont  pas  enclos  ,  les  concessions  des  terres  e^ 
cmplaoemens,  leur  réunion  auDomûne,  l'exécution  ou  l'usage  des  con- 
cessions de  terreinsnon  encore  établis ,  les  sai^piemens  des  rivières  et  la 
distribution  des  eaux  ,  la  police  des  Ports,  bacs  et  passages  des  rivières, 
l'ouverture  des  chemins  rojaux  et  de  conimunication  ,  sera  ré^îé  par  les 
Gouvenicur-Licutcnant-Géiicial  et  luteiidaiit,  conjoiuteiuent  et  à  Tcxclu* 
sion  de  tous  autres. 

-  •  Art.  XIV*  Régleront  pareillement  lesdits  Gouvemeor-Iiemenanf- 
.Gcnéral  et  Intendant  en  commun,  tout  ce  qui  a  nippon  à  l'introducttoit 
^ies  Vaisseaux  étrangers,  soit  parlementaires,  soit  porteurs  de  passe-ports', 
AU  de  ceux  qui  sont  obligés  de  relâcher  dans  les  Ports  de  fa  Col(Miie$ 
leur  donne  Sa  Majesté  pouvoir  d'empêcher  et  même  d'arrêter  les  pour- 
suites qui  fourroicat  cire  faites  comic  Xesdîts  Vaisseaux  par  les  Officiers 
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des  Amirautés ,  à  la  charge  par  eux  d'en  donner  les  ordres  par  écrit ,  cC 
de  rendre  compte  sur  le  champ  des  moiifs  qui  les  auront  déterminés ,  au 
Secrétaire  d'£tat  ^ant  le  Département  de  la  Marine;  pourront  anssî  les 
représentons  desdits  Gouvemeur-Iieutenant^Géiléral  et  Intendant  »  eiiH 
pcchcr  et  suspendre  égaleneat  les  mêmes  poursuites  de  la  part  dcsdîts 
On'iciers  des  Amirautés,  par  provision  seulement  et  en  attendant  les  ordrei 
dcsdiis  Gouvcrnetir-Licutenant-Qcnéral  et  Intendant ,  auxquels  ils  ea 
jrendront  compte  sur  le  champ. 

Arr.XV.  Dans  le  cas  où  lesdlts  Gouverneur-Lieutenant-Gcncral  et  In- 
tendant se  trouveroient  d'avis  diflcrenssur  les  objets  compris  dans  les  deux 
'Articles  prcccdens ,  à  l'égard  desquels  ils  ont  pouvoir  de  faire  des  Régule- 
mens  en  commun  ,  ils  envemmc  incenamment  à  Sa  Majesté  leurs  avu  « 
ivec  les  moiift  sur  letqueb  ils  seront  fondés  ,  pour  y  être  pourvu  ainn 
qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  si  les  objets  sont  insuns ,  et  tels  qull  y 
eût  du  danger  à  attendre  la  décision  de  Sa  Majesté ,  le  Règlement  sera 
dressé  au  nom  desdits  Gouverneur- Lieutenant-Général  et  Intendant ,  con- 
Ibrmément  à  l'avis  proposé  par  ledit  Gouverneur-Lieutenant-Géncral ,  et 
exécuté  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté^à  l'égard 
de  l'introduction  des  Vaisseaux  étrangers  parlementaires ,  porteurs  de 
passe-portt ,  ou  enrelidie  ftwoée,  l'avis  du  Gourernenr-Iienienam'-' 
Généial  sera  exécuté»  sauf  à  rendre  compte  en  commun  avec  l'Intendant 
des  motifi  qui  l'auront  déterminé  »  et  dkMU  il  sera  pecsonneUenieiit  les^ 
ponsable. 

Art.  XVI.  Ne  pourront  néanmoins  lesdits  Gouverneur-Lieutenant* 
Général  et  Intendant ,  faire  aucun  Règlement  de  Police  contraire  aux  dis- 
positions des  Edits  ,  Dcclaraiions  ,  Rcgicniens  émanés  de  Sa  Majesté  et 
enregistrés  aux  Conseils  Supérieurs ,  sauf  à  proposer  à  Sa  Majesté  les 
duuigemens  qui  leur  paroltront  nécessaires,  pour  j  être  par  elle  pourvu 
innsi  qu'elle  avisera  bon  être* 

Art*  XVII>  Tous  les  Réglemens  fiûts  par  lesdits  Gouvemeur-Iieiii« 
^nant-Général  et  Intendant,  en  exécution  des  Aitide»  précédens*,  seront 
adressés  aux  Conseils  Supérieurs  pour  y  être  ertre^strés  et  exécutés  jus- 
qu'à ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ait  été  autrement  ordonne  ,  sans  qu'il 
puisse  y  être  apporte  aucun  rctardemeiu  ,  sauf  aiixdlîs  Conseils  Supérieurs 
à  faire  ensuite  telles  reprcsentaiions  qu'ib  aviseront  bonôire,  pour  y  cire 
par  Sa  Majesté  pourvu  ainsi  qu'i-  appartiendra ,  lesquelles  représentations 
pe  pourront  néanmoins  être  envoyées  au  Secrétaire  d*£tat  ayant  le  dcpar<^ 
liment  de  la  A(aii&f  |  avant  qu'il  en  ait  été  remis  tui  double  aux  Gon« 
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jremeur-Lîeutenant-Général  et  Intendant  par  le  plus  ancien  des  Conseillers 
présens  à  la  Séance  où  elles  auront  été  arrêtées  et  rédigées. 

Abt.  XVnL  Les  Juges  ordinaires  des  lieux  dendront  la  msun  à  l'exé* 
cudon  de  tous  les  snstfits  Réglemens  de  Police  en  ce  qui  est  de  leur  com« 
potence ,  et  connoîtront  des  contravendons  ijfà  y  seront  âites ,  sauf  l'appel 
aux  Conseils  Supérieurs. 

Art.  XIX.  Les  Commandans  en  Second,  entretenus  par  Sa  Majesté^ 
ou  leurs  représenians ,  veilleront  sous  l'autorité  du  Gouvcrncur-Lieute- 
nant-Général  à  tout  ce  qui  iniércssera  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  leur 
Commandement  »  y  feront  exécuter  les  ordres  dudit  Gouverneur-Iieute^ 
nant«Général,  transmettront  lesdits  ordres  aux  Officiers  dès  £tats>Majors 
et  aux  Commande  des  AGUces  établis  dans  les  ^Cérens  Quartiers,  les- 
quels correspoDdnmt  avec  eux,  soit  relativement  aux  ordres  reçus,  soit 
pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à  leurs  fonctions ,  cluicuii  dans  son  district, 
sauf  les  cas  qui  requcrcrDicnt  célérité  ,  à  l'égard  desquels  lesdits  Officiers 
des  Eiais-Majors  et  Commandans  des  Milices  corrc^pondroiu  directemenc 
avec  le  Gouvemeur-Iieutenant>Général  ;  seront  au  surplus  tenus  lesditx 
Commandans  en  Second ,  ou  leurs  représemans  ^  de  se  conformer  aux 
dispositions  portées  par  les  Présentes. 

Art.  XX.  Les  Commissaires- Généraux  et  Ordinaires,  ou  apures Offi-^ 
tiers  inférieurs  de  la  Marine  ,  et  les  Subdélégués  établis  dans  les  diiréren» 
Quartiers  feront  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  l'Inten- 
dant ,  et  rendront  telles  Ordonnances  qu'il  appartiendra  sur  les  renvois 
quil  leur  aura  &its,  sauf  aux  Parties  intéressé  à  se  pourvoir  pardevant 
llhtendant  pour  y  être  par  lui  pourvu  ûnsi  qu^  avisera,  et  ils  rendront 
compte  audit  Intendant  de  toutes  les  afiàires  relatives  aux  parties  qui  leur 
seront  coiiilces,  même  de  ce  qui  pourra  intéresser  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre.  Le  Comnujsaire-Gcnéral  ou  ordinaire  de  la  Marine,  Ordon- 
nateur au  Cap,  transmettra  les  ordres  de  l'Intendant  aux  Officiers  d'Ad- 
ministration et  Subdélégués  particuliers  établis  dans  le  ressort  du  Conseil 
Supérieur ,  séant  audit  lieu  du  Gap,  lesqueb  correspondront  avec  lui , 
sauf  les  cas  pressés  où  il  seroit  nécessaire  d'informer  directement  lin- 
fendant. 

Art.  XXI.  Les  Commandans  en  Second,  chacun  dans  son  Comman- 
dement ,  et  les  Commissaires-Généraux  ou  ordinaires  de  la  Marine , 
çliaciin  pareillement  dans  son  district ,  traiteront  en  commii:i  les  objets 
d'autorité  commune  entre  les  Gouvcrneur-Licuteiiani-Gciicral  et  Inten- 
dant ;  les  lettres  communes  desdits  Gouvemeu^Iieute^ant•Général  et 
Intcndanr^  ainiî  ^  lenrs  ordrei  ^  leur  seront  en  conséquence  adtcué»  o| 
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commun,  et  lesditcs  lettres  ou  ordres  répondus  pareillement  en  comtnitns 
dans  le  cai  où  il  y  aiiroit  lieu  de  statuer  sur  lesdiis  objets  d'auioriic  con->- 
mnnc  ,  soit  en  rorscqnciice  d'ordres  reclus,  soit  relaiivement  aux  règles 
établies,  la  rcsoiiuioii  sera  prise  et  arrctce  en  commun  ,  de  la  même  ai2> 
nier»  qu'il  est  prescrit  à  Tégard  «les  Gourernetii^Lieutemnt-Génénl  et 
Intendant.  Les  ordres  pour  Pexécution  seront  donnés  par  le  Commandant 
en  Second ,  sent ,  soit  aux  Officiers  des  Etats-Majors ,  sottnix  Comman* 
dans  des  Milices ,  et  lé  résultat  de  ces  ordres  sera  communiqué  aux  Com- 
•missaires-Géncraux  ou  ordinaires  de  la  Marine,  pour  en  être  rendu 
compte  en  commun  aux  Gouverneur-Lieutenant-Géncral  et  Intendant, 
Ke  pourront  cepciidaiu  iesdits  Commandans  en  Second  et  Commissaires- 
Gciicraux  ou  ordinaires  de  la  Marine ,  sous  le  prétexte  du  pouvoir  de 
représentation ,  décider  des  droits ,  soit  des  Consdit  Supérieurs ,  soit 
des  Officiers  d<is  Jurtdicdons  et  des  Amirautés ,  et  en  empêcher  ou  sus- 
pendre l'exerdoe  pour  quelque  cause  que  ce  sent;  ib  se  borneront  »  à 
cet  ^^d,  à  rendre  compte  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  ec  In* 
tendant,  et  attendront  leur  décision  et  leurs  ordres. 

Art.  XXII.  Les  Officiers  des  Etats-Majors  et  les  Commandans  et  Ca- 
pitaines des  Milices  mainiiendront  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  chacun 
dans  son  disirict ,  et  s'opposeroat  provisoirement  et  par  voie  de  Police 
|k  tout  ce  qui  pourroit  les  troubler ,  comme  voies  de  fiut  entre  les  Habi- 
tans,  entreprises  sur  les  propriétés  respectÎTCS,  ouvertures  de  nouveaux 
çhemins,  clôture  des  anciens ,  ouverture  et  interception  des  canaux  d'ac 
rosage,  entpiuages  et  entretiens  des  haies  sur  les  Habitations ,  paccages 
d*animaux  et  autres  de  cette  nature  qui  sont  un  sujet  fréquent  de  troubles  » 
et  à  l'égard  desquels  le  délai  peut  rendre  les  dommages  irréparables  ; 
Iesdits  OlTicicrs  des  Etats-Majors  et  Commandans  et  Capitaines  de  Mi- 
lices recevront  les  plaintes  des  Habitans  sur  ces  dilîérens  objets,  se  trans- 
poiteront  sur  le  champ  sur  les  lieux  en  présence  d^  Parties  intéressées  « 
KTom  rétablir  provisoirement  les  choses  dans  le  m&ne  état  où  elles  étoîeat 
«vant  le  trouble  et  la  voie  de  fait  aux  îm  de  ceux  qui  les  auront  com- 
mis »  dresseront  un  proccs-verî-al  du  tout  pour  constater  seulement  l*en^ 
treprise  et  la  réparation ,  concilieront ,  s'il  est  possible,  les  Parties,  ou  les 
renverront  à  se  pourvoir  sur  leurs  droits  respectifs  pardevani  les  Juge» 
qui  en  doivent  connoître ,  sans  qû'ils  puisseiit  ,  sous  aucim  prétexte, 
s'entremettre  dans  les  contestations  relatives  auxdiis  droits  :  veut  Sa  Ma- 
jesté qu'ils  se  bornent  absolument  et  strictement  à  empêcher  que  la  pos- 
•fission  soit  troublée  et  les  usages  violes,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  ptt 
U*  Tobunauz  établit  ||our  les  juger. 
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'*  Sxt.  sut.  Les  S6ûs-Cêiimds«tott  de  là  Jlanrie  empfey&'daris  1er 
^ffecens  Quartiers  de  la  G>lonîe ,  ne  seront  chargés-  que  xles  déiaib  dêt 
classes ,  des  magasins ,  des  fonds ,  des  revues  des  Troupes  ^  et  visites  des 

Hôpitaux  ,  et  ne  participeront  pour  aucun  objet  d'adtui;iistratiQn*génénde 
à  ia  représentation  des  pouvoirs  attribues  à  l'Intendant. 
*  Art.  XXIV.  Les  Con&cils  Supérieurs  ne  puiurroiu  s'immiscer  direct 
ienent  ni  inifiiecteoem  dans  leis*  affittres  qui  règardeionc.Ie  Gouverner 
ment  et  la  Police  générale ,  en  ce  iqui  ne  leur  est  pas  commis  pour  l*exév 
cution  par  les  Ordonnances  |  ils  se  itolinmeront  à  rendre  la  justice  aux  ' 
Sujets  de  Sa  Majesté. 

Aux.  XXV.  Lesdîts  Conseils  vSnpérieurs  feront  tels  R.  glcmcns  de 
Justice  qu'ils  estimeront  convenables  relativement  à  Ja  poiirc  et  disci- 
pline de  leur  Compagnie ,  celles  des  OHiciers  des  Juridictions ,  et  de» 
T^tmàsM  ce  deiOflfiders  miniitàtieli  de  Justioe»  tant  dans  lesdiu  Consdla 
que  dans  les  Joridicdons  du  ressort  de  cbaeun  d'eux  ;  il  sera  remis  ua  • 
double  desdits  Réglemeni  tus  Qouverneur-Lieutenant-Général  et  Intefw 
dant  y  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  au  Secrétaire  d'£t8|  ityant  lé 
département  de  la  Marine ,  et  lesdits  Réglemens  seront  exécutés  par  pro- 
vision jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ctc'  autrement  ordonne;  entend  néanmoins 
Sa  Majesté  qu'aucun  desdtts  Réglemens  ne  puisse  cire  fait  et  airûé  par 
ksdits  Consdls  Supérieurs  qu'en  présence  dos  Qouvemeur-Lieiiteimi»- 
•Oénéral  et  Intendant ,  ou  de  leurs  r^résentaw  »  o«i.aprcs  qufib.  y  anronk 
élé  duement  invites. 

Art.  XXVI.  Lèsdiu  Juges  et  Conseils  Supérieurs  coimpîtroi^ -dC 
toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  ,  sauf  celles  dont  la  conroissance 
est  attribuée  à  d'autres  Juges;  défend  Sa  Majesté  à  toutes  Parties  de  se 
pourvoir  ailleurs  que  pardcvani  eux,  à  peine  de  toui  dommages  et  in- 
térêts ;  d^end  |MiêiUeiiient  Sa  Majesté  «  sous  pône  de  nullité  et  de  prise 
partie  aoxdits  Juges  ordinaires ,  de  connoilre  de*  aflàires  qui  nom  de 
la  compétence  des  Sièges  d'Amirauté }  et  auxdits  Conseils  Supérieures 
ainsi  qu'auxdîts  Juges  ,  de  s'immiscer  dans  celles  dont  la.  connoissanctt 
e$t  attribuée  aux  Gouverneur-Licutenant-Général  et  Intendant. 

Art.  XXVII.  La  connoissance  des  crimes  ou  délits  qui  auront  ctc 
commis  par  des  Otîkrers  ou  Soldats ,  autres  toutefois  que  les  délits  pure-* 
ment  militaires ,  appartiendra  auxdits  Juges ,  sauf  l'appel  aux  C^nsdla 
fikipérieurs ,  en  appdbat cooformément  aux  Ordonnances,  un  Offidei 
IWajOT  pour  être  présent  au  rapport  et  jugenient  du  procès. 

Art.  XXVIII.  Le  Procureur-Général  de  Sa  Majesté  veillera  à  ce  que 
pieu  Décrets I,  Ordonnances*  Jugoacos  OU         rendus  en  maiiei^ 
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criminelle  soient  mis  à  exécution ,  et  tous  Officiers  et  Cavaliers  <W  U^i^ 
chautsée  seront  temn  de  prêter  moin-fone  &  l'exécution  desdhs  Déoets» 
Ordoniiances ,  Jugem^  et  Arrêts  9  I  lapremidre  rcquisitinn  ({ut  leur  en 
sera  faite  «  ainsi  et  de  h  ouniere  qu'il  est  presjait  par  l'Ordonnance  de 
Sa  Majesté  du  6  Décembre  lyy^. 

Art.  XXIX.  En  cas  que  l'accusé  se  soit  pourvu  pardevant  le  G  ou-. 
Terneur-Licutenant-GOïK-ral  pour  obtenir  sa  grâce  de  Sa  Majesté,  il  en 
«era  délibère  entre  Icilii  Gouverneur-Licutcnani-Gt'ncrai ,  l'Intendant  et  le 
Procureur-Général  de  Sa  Majesté;  et  s'il  a  été  dccidé  cntr'cux  a  la  pluralité 
des  voix  que  l'accusé  est  dans  le  cas  d'espcrer  su  grâce ,  il  sera  sursis  à  la 
lecture  et  à  l'exécution  de  l'Arrêt  jusqu'à  ce  que  sur  le  vu  de  leur  avis  qui 
•era  rédigé  par  écrit  et  envoyé  à  Sa  Majesté  ayec  l'expédition  detchargjs 
et  informations,  il  ait  été  par  elle  statué  sur  ladite  grâce  ce  qu'il  appar- 
tiendra; n'entend  néanmoins  ^  Majesté  qu'il  puisse  être  sursis  «  sous 
aucun  prétexte,  aux  jugemens  rendus  par  contumace. 

Art.  XXX.  Les  Gouvcrneur-Licutenant-Gcneral  et  Intendant  assem- 
bleront cxtraordi;\ii renient  les  Conseils  Supciieiirs  lorsqu'ils  le  jugeront 
nécessaire  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  ou  de  1^  Colonie  j  et 
les  ordres  de  convocation  seront  donnés  en  commun  par  lesi^ts  Qwf 
vemeur-LÂeutenanr-Général  et  Intendant* 

Art. )UCXI.  L'Intendant  proposera  au Goiuvemeur-Lieutenant-G  encrai 
les  Huissiers,  Notaires- et  Posmlans;  les  Commissions  desdits  Huissiec&y 
Notaires  et  Postulans  seront  données  en  commun  ;  et  sur  ces  Commis- 
sions ,  les  Officiers  et  Ministres  de  la  Justice  seront  retins  dans  les  Tri- 
bunaux en  la  manière  accoutumée  ,  et  excrrcvoiu  leurs  fonctions  suivant 
les  règles  en  tel  cas  requises  ;  entend  Sa  Majesté  que  Icsdiis  Huissiers  » 
Notaires  et  Postulans  ne  ptissseiit  être  destitués  que  poitr  des  causes  légi- 
times ,  par  les  Juges  ou  les  Consdls  Supérieurs  dont  ils  dépendront. 

Art,  XXXII.  Toutes  demandes  en  décharge  ou  modéraiicHi  des  im- 
posidons  ou  droits ,  et  toutes  contestations  qui  ponrroient  naître  dans 
leur  perception ,  seront  portées  pardevant  les  Gouverneur-Lieutenant- 
Gém'ral  et  Intendant,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  sauf  l'appel  au  Conseil 
de  Sa  Majesté  ;  et  en  cas  de  partage  d'avis,  Icsdiis  Gouvcrncur-Lieutc- 
nani-Géiiéral  et  Intendant  seront  tenus  d'appcller  le  Doyen  du  Conseil 
Supérieur  dans  le  ressort  duquel  îb  se  trouveront  ;  et  s'il  est  absent ,  ou 
^u'H  y  ait  quelque  cmpêchèment  légitime ,  celui  qui  le  suit  selon  l'ordre 
du  tableau. 

Art.  XXXIII.  Connoitiont  les  Gouremeur-Iieutenant-Généiaî  et 
Intendant  des  excès  ^  abus  «t  malmsatioq»  qm  pounekiit  être  conmli 
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'.  Ile  PAftiinqut  sôus  le  Venté-  "  y?*/ 
<|bn^  1<  rçcouyremej?t  <iesdii€s  impositions  ou  droits  ;  et  au  cas  qoi'il  fût 
jj&ataasàst,  de  procéder  cxB9ordinaire<ncnt  opntre  Ics  autenti  descUts 
excès ,  abatou  malrensadoiis ,  le  procès  sera  iac  et  jugé  en  denner  ressort 
par  lesdijui  GjOwyerneiirrLieqttoam-Généial  et  Intendant ,  conjointement 
avec  cinq  Conseillers  qui  axuont  ccc  par  eux  choisis  dans  les  Conseilt 
Supérieurs ,  ei  à  leur  défaut  »  entre  les  Officiers  des  Juridictions  ou  Gra- 
dues ;  et  ledit  procès  sera  instruit  à  la  requête  du  Procureur  pour  Sa  Ma- 
jesté ,  qui  sera  nommé  par  Icsdiis  Gouvemeur-Lieutenant^énçial.et  lov 
lendam  qui  commettront  parcilJcuicnt  un  Greiiier. 

Art.  XXXIV.  £n  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  sur  le»  Habitant 
une  lev^  de  déniât  pour  d^enscs  annneiles  de»  Quardcfs,  ViUeS| 
Bourg)  oa  Paroisses. ,  ou  pour  lépacaâbnsoii  autws  ouvrage»  de Ç^mi»» 
Qamés  ,  ainsi  que  pour  le  paienent  des.  dettes ,  les  Gouverneur-LientOr 
nant-Général  et  Intendant  pourront  ordonner  lesdites  levées,  après  toute- 
fois qu'il  en  aura  été  délibéré  par  lesdits  Habitans ,  et  ils  connoîtront  « 
sauf  l'appel  au  Conseil  de  Sa  Majesté  «  de  toutes  les  contcstatiom  qui 
pourroient  naître  à  ce  sujet. 

Art.  XXXV.  Déroge  Sa  Majesté  en  tout  ce  qui  est  contraire  dans  la 
présente  Ordonnance,  à  celle  du  premier  Février  17^^»  concernant  lè 
Gouvemement  civil  des  Isles  sous  le  Tenr»  et  i  txràtes  autres' Ordo»- 
hances  et  Réglemens ,  Icsqueb  seront  au  surplus  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

Mande  èt  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverncnr-Lieutenant-Gcnéral  et 
Intendant ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  des  Isles  sous  le  Vent,  de  se  con- 
/ormer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  la  présente  Ordonnance  qui  serf 
enregistrée  auxdits  Conseils  Supérieurs.  Fait  à  Versailles,  le  2a  Mai 
Il  77  y.  Signé  Louis.  Et  plut  ias,DM  SARTniB. 

Rm  au  ConseU  du  Cap  ,  le  tff  Août  t  y  y  S, 
'  Se  à  ulm  du  Port'^'Prinee  ,lett  Septembre  smvant. 

À 

0M.9MM  BU  Roi  ,  eimctnume  Ut  Commandant  en  Secoad, 

•» 

Du  22  Mai  1777. 

Sa  MAnsrâ  con^dénuit  que  le  biai  de  son  service  peut  exiger  que  le 
Gouverneur-Lieuienani-Général  des  Isles  sous  le  Vent ,  tee  passer  lés 
Commandani  eu  Second  ^  éiablii  auzditet  Jsles^  d'un  dépanement  à  và 
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autre,  «lie  a  autorise  et  aiuorise  ledit  Gouverneur-Lieutenaftl-GencnJ 
pour  elle  auxdites  Isles ,  à  employer  lesdits  Commandàns  eiv  Second  dans 
Bel  dépahem^  qu'il  jugera  à  propos^  ec  tomés  les  fon  estimerz 
ces  chanfcmens  utiles  au  bien  du  service  ;  veiK  et  entend  S»  Majesté  que 
lesdits  Commandàns  en  Sccor.d  jouissent  dans  les  parties  desdites  Isles 
on  le  Gonmneur-LÂeatenanvGéaéral  pour  elle  Jes  aura  fait  passer  ,  desr 
fnêmes  poTivoîrs  ,  droits  ,  honneurs  et  prérogatives  ,  que  dans  les  dépar- 
temens  qui  leur  ont  étc  Hxcs  par  Sa  Majesté  ,  ainsi  et  de  la  même  maniete 
qu'il  est  rcgic  pour  la  résidence  et  district  de  chacun  en  particulier,  et 
qu'ils  aient  cgaleracnt  entrée',  séance  et  voix  délibératîve  aux  Gcniseils 
fiupérieuis.  Mande  Sa  Majeoé  auzdiu  Officiers  desdits  Conseils  Supc- 
lieun  de  les  reaMinotn^conme  OMBapandans  en  Second  dans  Pétendue 
He  leur  ressort^ 'de  les  laisser  entrer  et  prendre  séance  anxdits  Consdls» 
et  de  procéder  sans  difficulté  à  l'eoiegistreiaent  du  présent  Ordre.-  Fai9 
è  Versailles ,  etc. 

■R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  tff  AoiU  fjy^, 

.  Et, à  ccJIm  du  Pon^au-P rince  ,  U  tt  Septtmhrt  suivant, 

t  '       ■  '   •  ■'  •  \  ■  '   

îiêMTT^MM-^  Aiiaiftrt  à  M.  i'Intendaae ,  sur  lu  désaiis  à  auttr€.d*^. 

Us  Etats  de  Chargement» 

Du  23  Mai  ivvy. 

Î^ES  Commissionnaires  des  Négocia^is  d'Europe  faisoient  dans  les  Co- 
lonies de  fausses  déclarations  des  poids  des  marchandises  et  denrce* 
qu'ils  envoient  en  Fiance  ,  et  il  en  résultoit  une  diminution  considérable  * 
dans  la  perception  des  droits  de  sortie  |  pour  remédier  à  cet  abu»,  on  a  obligé 
les  Amateurs  à  payer  en  France  les  droits  sur  lés  excédens  qui  se  trou- 
veroient  vérifies  par  les  opérations  des  Bureaux  des  Fermes  fils  se  con- 
forment à  cette  loi  ;  mais  ils  m'ont  fait  représenter  que  le  remboursement 
ïîes  sommes  qu'ils  sont  obligés  d'avancer  pour  les  difTércns  Cliargeurs 
«Icvient  difficile,  parce  que  les  acquits  du  Domaine  n'étant  pas  détaillés, 
on  ne  pouvoit  distinguer  ceux  des  consignataires  qui  dévoient  cire  assu- 
j&As  an  paiement  de  ces  excédens  ;  il  m'a  paru  juste  de  leur  faciliter  ce» 
zecouvremens ,  et  le  moyen  d'y  parvenir  est  <fob^ger  les  préposés  à  la 
lecette  des  droits  dâns  les  Colonies  de'  délivrer  des  acquits  détûUés  conç^ 
menant  les  noms  des  Chargeurs >  et  les  poids  et  mwqdes  des  toardiandisci»  « 
nr'uus  voudresbÎQo  donnée  des  ordm  en  Goluéq^c&Ge2  et  m'eaiendrt 
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'S  RE  r  ET  Je  Don  en  faveur  de  M.  Le  Marquis  DS  CmOJSMVZ  d^una 
Pension,  de  ix^ooo  lîv.  sur  les  fonde  de  la  Coionit  §a  iehangt^e 
Coneestion  de  VUU  de  la  Coamre* 

Dn  A/  Mai  177/* 

Aujourd'hui  2.$  Mai  177s»  ïcKoi  ctaiit  à  Versailles ,  sur  ce  qui  a  éto 
représenté  à  Sa  Majesté  que  Tlsle  de  la  Gonave  concédée  au  Maï  quis  de 
Choiseul  par  brevet  du  a/  Août  17^8 ,  est  couverte  de  bois  qui  en 
Ibiment  toute  h  valeur ,  et  que  les  ttabiians  des  Yûltt  du  Port-au-Prince, 
et  de  Lcogane  ne  pouvant  s'en  procurer  par  aucune  autre  voie  ne  cessent 
d'y  fiiic  c'andestincmcut  des  coupes ,  ensorte  que  la  propriàé  du  Coii- 
cessionnairc  est  exposée  à  une  coiitinucUe  dcvastaiioiii  taïuiis  que  de  son 
coié  la  Colonie  est  privée  d'une  icssource  qui  lui  est  devenue  absolu- 
ment nécessaire  ;  Sa  Majesté  denrant  concilier  les  intérêts  respcciil's ,  a. 
accepté  la  rétrocession  de  ladite  Isle  de  la  Gonaye,  qui  lui  a  été  offerte, 
par  le  Marquis  de  Choiseul  ;  et  voulant  l'indemniser  de  cet  abandon  , 
elle  auroît  jugé  à  propos  de  convertir  la  concesâon  du  2$  Août  1768 
en  une  pension  de  12,000  liv.  argent  de  France  ,  sur  les  fonds  de  la 
Colonie  de  Saint-Doniingue  ;  en  coiistquciice  Sa  Majc^tc  a  accorde, 
concédé  et  fait  don  au  sieur  Charles- Antouie-Kiiennc  Marquis  de  Choi- 
•eul  d'une  pension^de  ia,ooo  liv.  argent  de  France- sur  les  fonds  de  su 
Col<»iie  de  Saint-Domingue  »  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  à  compter  dm 
premier  Janvier  de  la  présente  aiuiée  lyyjr  »  à  dtre  d'indemnité  de  ladite 
Isle  de  la  Gonave  »  et  pour  lui  tenir  lieu  d'échange  ;  Veut  Sa  Majesté 
que  le  présent  brevet  sorte  son  plein  et  entier  elTct ,  et  que  le  prrct  dent 
brevet  du  25"  Août  1768,  ponant  concession  de  l'Islc  de  la  Gonave, 
demeure  nul  et  comme  pon  avenu  ;  qu'en  conséquence  les  Habitans  des 
Villes  du  Port-au-Prince  et  de  Léogane  jouissait  de  la  Hbertc  de  coopef 
dans  ladite  Isle  les  bois  qiû  leur  seront  lîécessaires ,  ainsi  et  de  la  màme 
manière  qu'ils  en -usoîent  précédemment,  en  se  conformant  d'aîflcnnr  aux 
Ordonnances  qui  seront  rendues  par  les  Gouverneur-Lîeuicnant-Géncral 
et  Intendant  pour  régler  la  coupe  des  bois  ;  et  sur  le  témoignage  de  sa 
volonté,  Sa  Majcs;é  iii'a  commapdé  d'cxprdicr  le  prcsent  brev  et ,  qui  sera 
enregistré  sans  retardement  aux  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  du  Porc» 
au-Prin(  c ,  et  qu'elle  a  signé  de  sa  maitf  j  etc» 

R,  au  Conseil  du  Port'OU'Prinee., 

JSt  au  ContriU,  te  %B  Oçtohr*  » 
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I0STTM.S  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  la  Nomination  d*tM 

second  Imj>rimeur  £our  U  Cap, 

Du  5  Jmn  1775*. 

Le  Roi  étant  informé  qii*un  seul  Imprimeur-Libraire  ne pouvoit remplir 
avec  l'exactitude  et  la  cclcritc  nécessaire  toutes  les  parties  du  service  à 
Saint-Domingue  ,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  rcstraindrc  au  ressort  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  l'étendue  du  privilège  accorde  le 
[i4|  Avril  1774  an  «iear  Bourdon ,  et  établir  un  autre  Imprimeur  pour 
le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap;  elle  a  en  conséquence  accordé 
pendant  8  ans  par  un  brevet  au  sieur  Dufour  de  Rians,  le  privilège  ex- 
dusif  de  ^Imprimerie  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Caps 
vous  voudrez  bien  remettre  ce  brevet  au  sieur  Dufour  de  Rians ,  pour 
qu'il  le  fasse  enregistrer,  et  tenir  la  main  à  Texecution  des  clauses  con- 
tenues dans  ce  brevet. 


'JL^AÂTÈ  du  Conseil  du.  Port-au-Prince  ,  touchant  U  Droit  de  distii^ 
•  ^uer  les  Requêtes  frésentUt  à  la  Cour» 

Du      Jmn  177/. 

A.KR^Tt  que  les  requêtes  courantes  qui  se  inettent  journellement  av 
Greffe  seront  distribuées  par  le  Président  de  la  Séance ,  et  qu'il  s'abstiendra, 
seulement  ,  comme  par  le  passé  ,  de  la  distribution  des  procès  par  écrit  ^ 
et  de  la  prérogative  de  donner  l'Audience  par  placets  ,  etc. 

y»  U  lettre  du  MMstre  du  8  Noyemire  luluaue* 
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.  ^AkkAt  du  Consàl  du  Port-au-Prince  ^  sur  V Ordonnance  du  Roi  dU 
t  »  Avril  précédent ,  fortune  modération  des  Droits  sur  le  Cafi, 

Du  4  Juillet  lyyj-,  '   " ."  *. 

u  par  la  G>urlereqttisiK>ire  dn Procureur-Gënéral  dn  Rot,  comenaNi 
qu'il  lai  auroit  été  remis  un  Mémoire  du  Roi  par  M.  l'Intendant ,  por* 

tam ,  etc.  qu'il  paraît ,  par  l'Arrêt  d'enregistrement  de  ce  Mémoire,  rendu 
*au  Conseil  du  Cap  ,  qui  a  passe  sous  les  yeux  dudit  Piocureur-Gcncrsl , 
que  ccue  Cour  a  estimé  qur  le  prix  acuiel  de  cette  denrcc  dcvoit  tiré 
.fixe  à  p  solsj  que  pour  entrer  dans  Jes  vues  de  Sa  Majesté,  en  Jiicttant 
de  l'uriiformitc  dans  la  perception  dn  droit,  ledit  Prociireur-Généra!  esti- 
moit  que  ce  prix  devoit  £tre  adopté  pour  le  ressort  de  la  Conr;  qu'à  U 
vcritc  le  café  en  général  y  çst  vendu  un  peu  moins  chèrement  qu'au 
Cap;  mais  que  la  dimini.tion  du  droit  à  payer  se  trouve  si  considérable, 
en  fixant  le  prix  du  café  à  ^  sob  la  livre,  et  rassiotte  de  la  nouvelle 
imposition  est  si  prochaine,  puisque  les  y  années  de  l'imposition  actuelje 
expirent  nu  mois  de  Décembre  prochain  ,  que  ce  scroit  porter  audnte  à 
l'uniformité  qui  doit  régner  dans  la  Colonie  pour  la  perrcp'.ion  de  l'im- 
pé>t ,  si  on  adoptoit  une  autre  fixation  ,  et  ce  d'après  un  motif  si  foibic, 
que  ledit  Procureur-Général  ne  croyoit  pas  qu'il  pût  être  adopté  par  la 
Cour ,  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  la  dinûnurion  de  limpôt  dont 
il  s'agit  est  aujourd'hui  une  pure  grâce ,  une  pure  faveur  de  Sa  Majesté , 
'qui  exige  incontestablement ,  pour  son  enregistrement ,  moins  de  forma- 
lités qu'une  loi  de  rigueur,  ou  une  assiette  d'imposition  nouvelle  :  A  ces< 
causes ,  requéroit,  etc.  ouï  le  rapport  de  M'  Bourdon  ,  Doyen;  tout  cotl» 
sidéré  :  la  Cour  donne  acte  au  Procureur-Général  du  Rf)i  ,  du  contenu 
en  son  réquisitoire  j  ordonne  que  le  /vlcmoire  du  Roi ,  en  date  du  12 
Avril  de  la  présente  année  ,  sera  enregistré  au  Grefle  d'icclle ,  pour  être 
exéaité  suivant  sa  forme  et  teneur;  et  délibérant  sur  l'estimation  du  prix 
vénal  aauel  du  café,  en  exécuûon  des  ordres  de  Sa  Majesté,  et  considé^ 
tant  que  l'estimadon  dudit  prix  pour  le  ressort  du  Conseil  du  Cap',  telle 
qu'elle  en  fùtc  par  l'Arrêt  de  ladite  Cour  ,  du  27  du  mois  dernier,  s'ac- 
corde parfaitement  avec  celle  qu'elle  estime  convei'ir  no'.n-  son  ressort, 
a  arrêté  que  ce  prix  vénal  attrel  tioit  être  de    sols  la  livre;  ordonne ,  en 
conscquejice  du  mémoire  du  Roi  susdit,  que  le  droit  de  14  deniers, 
impose  sur  chaque  livre  de  café^  par  délibération  des  deux  Conseils  osseoï* 
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blés  au  mois  d'Octobre  iJJOj  sera  et  demeurera  réduit  à  quatre  pour 
cent  dudit  prix  vénal  actuel  ,  estime  par  elle  à  5?  sols  la  livre ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  dudit  Mémoire  et  du  présent  Arrêt ,  à  quoi  les 
Receveurs  de  POaroi  seront  tenus  de  se  conformer;  ordraoe  en  outre 
^ue  la  copie  par  extrait  de  la  lettre  dudit  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  « 
'én  datedu  12  Avril  dernier»  signée >  pùur  txtrait,  de  Vaivrb  ,  sera  dé* 
posée  au  Greffe  de  la  Cour ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin;  et  seront  » 
tant  le  Mémoire  du  Roi  que  le  présent  Arrêt,  imprimés  ,  lus,  publiés  et 
affiches  par-tout  où  besoin  sera  ,  et  copies  collationnées  d'iceux  etu  osLCs 
dans  les  Juridictions  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées  g 
affichées  et  registrées  ,  etc. 


Ojtp OjrnANCS  det  AJmnîserAteurs ,  portant  modiratioa  d«s  DroUê 

sur  U  Café. 

Des  f  et  7  Juillet  ^^^S• 

JFean-François  Reynaud  de  Villeverd  ,  etc. 

Jean-Baptists-Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

Nous ,  en  conformité  du  pouvoir  à  nous  attribué  dans  le  Mémoire  de 
S.  M.  et  d'après  l'avis  desOfilders  des  Gpnsôts  Supérieurs,  avons  réglé  à 

r  .is or.  de  sols  la  livre  pour  tous  les  cafés  indistinctement  qui  sordronc 
de  la  Colonie ,  le  droit  de  quatre  pour  cent  du  prix  vénal  à  percevoir  sur 
îceux  ;  en  conséquence  et  jusqu'à  ce  qu'autrement ,  il  en  ait  été  ordonne, 
enjo'giions  à  tous  Receveurs  de  i'Ociroi  de  percevoir  ledit  droit  sur  ce 
pied ,  au  lieu  et  place  de  celui  de  14  deniers  par  livre,  et  ce  à  compter 
du  jour  de  la  publication  duiiit  Mémoire  de  Sa  Majesté  et  de  la  présenta 
Ordonnance  ;  prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  de 
làire  enregistrer  ladite  Ordonnance  en  leur  Greffe; sera  icelle  enregistrée 
au  Greffe  de  l'Intendance,  imprimée,  lue,  publié  et  affichée  par-tout  où 
besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince  et  aux  Gonaïves,  les  et?  Juiil^ 
*nS*  Signés  Rbynaud  et  D£  Vaivrb. 

/(•  m  Coniâl  du  C^p ,  le  8  du  même  maie  de  luiUetm 


« 
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IditMÉT  du  CùiueU  du  Cap  f  fortont  défauts  à  tout  Martkandt 
Crautiert  >  ttc,  ^Tadkettr  der  Negrts  ,  Gtns  de  couiiur  et  PardaiS^ 
inccanus  ,  aucuns  Bfitt  moKUers. 

Da' 8  Juillet  i77y. 

Vu  jMur  la  Coar  la  procédure  extraordiiudrement  instruite  par  le  Lieute* 
mue  Criminel  du  Cap ,  etc.;  et  fiiiant  droit  sur  les  plus  amples  ooocla^ 
nom  du  Piocoreur^Généial  du  Roi,  et  léiiénuit  les  défenses  fiâtes,  tant 
par  les  Ordonnances  de  &  Majesté ,  que  par  les  Réglemens  enregistrés  en 
la  Cour  ,  fait  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Graissiers  et  s 
tous  Dcbitans  ,  Marchands ,  Détailleurs  et  autres  ,  d'acheter  des  Nègres, 
Gens  de  couleur ,  et  de  tous  autres  pardculiers  inconnus ,  aucuns  effets 
mobiliers,  et  notamment  verreries ,  bouteilles,  linges,  nippes  ou  hardes 
et  meubles  Rancune  nature ,  et  ce  sous  peine  d'éne  poomûvis  eitiaov* 
dinairemeat  et  punis  suivant  la  rigueur  des  OrdooDanoes  ;  ordonne  qu» 
le  présent  Arrêt  sera  imprimés  publié  et  affiché  es  endroits  et  carrefbuiv 
accoutumés  ;  ordonne  en  outre  qu'ils  sera  ,  à  la  diligence  du  Procureur-' 
Général  du  Roi ,  signifié  au  nommé  Joseph-Marie  Tiraut ,  ci-devant 
Giaissier  en  cette  Ville,  avec  injoncdon^de  s'y  conformer,  sous  lespeinea 
ét  droit ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  un  SjrnSeat  et  un  Sifuettre*  '  ' 

Du  IX  Juillet  I77)r* 

Entre  M.  le  Normand  de  Mezy,  d*une  part;  et  les  sieur  et  dniè 
Alphonse  Danglade  et  Docoudray,  Défendeurs  d'autre  part;  de  lacani» 
le  sieur  Bonnegrace,  Demandeur  en  intervention  encore  d'autre  pans 
(Vu,  etc.  après  que  Gautrot,  Avocat  du  Demandeur;  d'Augy ,  Avocat 
des  Défendeurs  ;  et  Prévôt ,  Avocat  de  Bonnegrace,  ont  été  ouïs  à  l'Au- 
dience du  2^  Mai  dernier,  ensemble  de  Thébaudiercs  fils,  Substitut  du 
Procureur-Général  du  Roi  :  la  Cour  vuidant  le  délibéré  ,  et  faisant 
'droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  ProcureuF-Généial  du  Rm,  reçût 
ladite  Farde  de  Gautrot  opposante  à  l'exécudon  de  PArrêt  sur  lequétA 
non  oommunimiée,  obieaii  pat  Alphonse  Daoglade  et  sa  feaune  a| 

^MMiST*  ^^^^ 
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leur  -i  alité  le  Novembre  17749  ca  ce  qu'il  y  auroit  éié  inséré  H 
ju^c ,  que  les  séijueitres  et  déponuûiet  pomroient  disposer  des  somniei 
versées  entre  Ictus  aauu,  ctmfoiméiiiaKà  l^wcord  da  it  Octobre  1771 S 
^ûsant  droit  à  cet  ^rd  déclare  nuls  la  délibération  et  accord  dadit  joar 
â8  Octobre;  177 1 ,  en  ce  qall  y  atirait  été  attribué  auzdits  séquestres  et 
dépositaires  de  traiter,  et  composer  avec  le?  créanciers  et  dcbîrcitrs  des- 
dites successions;  en  conséquence  fait  défenses  aux  dites  Parties  de  ti'Augy 
en  leurditc  qualité  de  composer  et  traiter  des  droiis  d'aucuns  desdiu 
créanciers  ou  débiteurs ,  et  ce  à  peine  d^ctrc  garans  et  responsables  per* 
sofinellcinent,  ce  ce  comme  dépcûicaifes  de  biais  de  justice  enveis  cbacnn 
deiditt  oéaDckB,  notammenr  des  sommes  de  deniers ,  oaproduits  des 
biens  et  habitariwtt  employés  au  préjuifice  des  droits  de  chacun  d'iceux, 
dans  b  niasse  commune  desdits  fruiu  et  revenus  ;  icnvoie  lesdites  Parties 
ded'Augy,  quant  à  présem,  à  Texccution  des  Sentences  des  30  Décem- 
bre 176^  *,  16  Février  1770  **  ,  et  à  l'exécution  de  rAncc  du  26  Juin 
audit  an  1770  et  du  surplus  des  dispositions  de  l'Arrêt  dudii  jour 

^  Novembre  177^  ^  ordonne  qu'a  la  diligence  de  la  Partie  de 
Gmratyks  cnjancieES  desdites  snooesitoiis  setoiit  convoqués  en  h  fonone 
««finale  par  trois  annonces  consécutives,  inséré  dans  les  affiches  pu* 
bliffues  en  l'Enide  du  prenûetr  Notaire  lequis ,  et  au  jour  le  plus  pco^ 
diain ,  à  l'efièt  et  sur  la  démission  6ite  par  les  Syndics  ,  prcccdemmeiil 
nonunés ,  de  nommer  deux  autres  et  nouveaux  Syndics  des  créanciers , 
lesquels  seront  choisis ,  si  faire  se  peut ,  parmi  ceux  personnellement  et 
en  leur  nom  intéresses  et  propriétaires  des  plus  fortes  créances  ,  et  en 
tout  cas  par  préférence ,  aux  fondes  de  procuration ,  ou  reprcsentans 
aucuns  desdits  créanciers  $  lesqueb  $yndics  demeureront  charges  de 
veiller  aux  intérêts  de  l'universalité  desdiis  créanciers ,  et  de  les  repré» 
senter,  et  aussi-tôt  leurdiie  nomination,  eiKendront  les  comptes  que 
lesdices  Parties  de  d'Augy  rendront ,  tant  de  leur  gestion  en  leur  qualité» 
<pi€  de  celle  de  feu  Chaussée  »  à  l'effet  de  quoi  ils  représenteront  les 

El^  ordoitae  fue  le  sieur  Gkaussée  ,  suhant  ses  offres  ,  rendra  compte 

eu  SynMe  tous  les  S  imûs^  qu^U  sera  contrat^u^le  fer  corps  ^  es 

(ju*U prendra  U  commission, 
**  Elle  nomme  le  sieur  Chaussée  pour  Séquestre, 
***  Il  ordonne  provisoirement  à  tous  Fermiers  et  Locatèires  de  vider 

leurs  mains  dans  celles  du  sieur  Chaussée» 
♦***  Portant  que  les  Fermiers  et  Locataires  payeront  entre  les  maîim 

de  la  vcuye  Chaussée  et  du  sieur  Alphonse  son  setend  marim 
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fines  jotnpean  contenant  leur  lecette  et  dépense  dndît  eompie  avec  m 

'idevé  de  ptoduit  et  dépense  pour  chaque  année  de  chacun  des  biens 

'dîstinaemcnt ,  soit  maisons  ou  habitations  dépendantes  desdites  successions, 
ensemble  les  pièces  justificatives  desdits  comptes  et  emplois  desdits 
produits  et  revenus ,  et  seront  tenus  de  communiquer  à  chacun  desdit» 
Syndics  lesdits  livres  journeauxei  pièces  jusiilicatives  toutefois  etquantte 
ils  le  dcsireroui ,  et  sans  dcplacer,  pour,  par  lesdits  Syndics ,  être  avisé 
«tnsi  «ju'il  appartiendra  ;  et  sera  réglé  et  inctiqué  le  pKitôt  que  tore  sè 
pottna  ,  et  à  l'époque  qui  sera  arrêtée  avec  lesdits  Syndics  une  répartition 
aiucdits  créanciecs  des  sommes  provenant  des  fruits  et  revenus  des  biens 
desdites  successions  qui  se  trouveront  ès  mains  desdiies  Parties  de  d'Augy 
au  prorata  de  leurs  créances,  et  en  conformité  de  l'état  desdites  créances 
qui  sera  pareillement  reconnu,  vérifié  et  ariêté  par  lesdits  Syndics;  or- 
"donne  que  les  rcpariiiions  auront  Heu  successivement  tous  les  six  mois  , 
tenue  lixé  par  le  premier  Arrctj  à  l'eflet  de  quoi  lestes  Parties  dis 
d'Augy ,  en  Icurdite  qualité ,  seront  tenues  un  mds  avant  l'époque  desdiies 
réparddons  de  représenter  et  commumquer  auxdits  Syndics, qui  s'assem- 

*  bleront  à  cet  effet  leurs  comptes  de  recettes  et  dépenses ,  et  pièces  justi- 
ficadves,  depuis  celui  de  la  dernière  répariition  lors  faite  ,  dans  lequel 
compte  seront  portes  les  dépenses  d'exploitations  ,  et  autres  ordinaires  con- 
cernant lesdites  exploitations  j  comme  aussi  les  réparations  et  impenses 
ordinaires  seulement ,  sauf  à  être  autorisées  par  lesdits  Syndics,  ou  parles 
voies  de  droit, suivant  l'importance  des  objets,  h  toute  aune  dépeise es- 
ttaordinaire,en  réparadons»  constnicdonsi  ou  noises  de  mobilier  qui  seront 
estimées  convenables  et  nécessaires  ;  sur  quoi  sera  délibéré  avec  lesdite 
Syndics,  pour  lesdites  Fardes  de  d'Augy ,  pouvoir  y  employer  à  due  con- 

'  cunence  seulement ,  les  revenus  distinciifs  de  chaque  nature  de  biens 
qui  se  trouveroient  susceptibles  desdites  augmentations,  ou  réparations ^ 
et  le  surplus  être  réparti  auxdits  créanciers;  à  faire  lesdites  réparation* 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  ordonné,  de  six  en  six  mois,  ainsi  qu'à  Justificf 
desdites  recettes ,  dépenses  et  reliqua ,  dans  le  terme  ainsi  précédemment 
indiqué ,  seront  contc^ates  lesdites  Fardes  de  d'Augy ,  en  leur  qualirfet 
comme  dépodtàires  de  Hens  de  Jusdce,  et  en  outre  à  peine  de  desdto* 
don  5  comme  aussi  audit  cas  et  è  dé&ntde  jusdfication  de  l'état  des  revenus 
ou  (te  répartitions  esdits  termes  ,  seront  tenus  lesdits  Syndics  de  faire  les 
poursuites  et  diligences  nécessaires  en  exécution  du  présent  Arrct,  et  de 
se  pourvoir,  aux  fins  d'être  incessamment  pourvu  à  la  nomination  d'autre 
Séquestre  dépositaire  desdits  produits  et  revenus  desdites  fuooeisions^ 
mêmf  à  l'établissemcni  d'un  Séquesttc  aux  fcuiu  dftdits  Mens  et  habîlM 
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lions  dcpendans  d'icellcs ,  pour  êirc  statué  ce  qu'il  appaniencïrâ  ;  et 
meureronl  lesdits  Syndics  responsables  desdites  diligences  personnelle- 
ment envers  lesdits  créanciers  ;  autorise  lesdits  créanciers  lors  de  l'asscm- 
Uée  d-dessus  ordonnée  de  poucvoir  à  tdle  indtamité  que  de  tûson  à 
i*égard  desditt  Syndics  ;  déboute,  quant  à  piésent ,  la  Partie  de  Gautroc 
dn  surplus  de  ses  demandes  ,  sauf  auxdits  Syndics,  les  votes  de  droit  , 
«^noreaitcunes  des  dispositions  des  Sentences  susdatées,  et  à  êure  autorisés 
à  percevoir  définitivement  des  fondés  de  pouvoir  des  héritiers  le  produit 
des  biens  desdites  snrccssions  ,  à  l'effet  de  les  repartir  en  leurdite  qua- 
lité ,  le  tout  s'il  y  a  lieu ,  tous  les  droits  des  Parties  à  cet  égard  réservés  j 
'(déclare  le  présent  Arrêt  commun  avec  la  Partie  de  Prevot ,  condamne 
les  successions  Boiuieau  aux  dépens  faits  par  lesdites  Parties  de  d*Augy 
envers  les  Parties  de  Gautroc  et  de  Prevot»  lesquels  serom  piqrés  par  ]^ 
£toioe  sur!  les  fonds  desdites  successions ,  eic 

Nous  avons  rapporté  cet  Arrêt  comme  renfermant  plusieurs  disposidwa 
'juseepiihUs  dt  montrtr  la  nature  de  rAdminittradan  des  Synéut  et 
des  Séquestres-Ripeseurs  à  Samt'Donàngiu,  ' 


'\(àMRàT  du  Contàl  du  Port-ettt'Prittee  >  muekant  des  UbdUs  S/kma^ 

toires  refondus  daas  la  Fille» 

Du  f7  Juillet  I77I'. 

• .  ^Çe  Jugement  a  été  cassé  par  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ^  du  xS  Juin 
.  .       *77^  f     i*i procédure  tenue  contre  le  principal  Accusé  condamné  au 
Âlâme  anuuUde  ,  son  éenu  biffe  ,  avec  mention  dudit  Arrit  en  marge 
de  uUù  du  Consul  du  Port^'P/ince ,  le£t  Aeeusi en  outre  r&ntigri 
dans  son  itat  de  Procureur,  , 

%  • 

..  Nota.  VArrù  du  Port-au-Prince  et  eebd  du  Conseil  d'Etat  ont  été 
imprimés  l'un  et  f  autre. 


iU  VJmériqtu  sous  U  Vent*  .  jp<y 

lA-  RR  ÉT  du  Conseil  du  Cap,  qui  ordonne  aux  Juges  d"  Amïj  aatc  de  pro^ 
noncer  par  une  seul:  et  m(me  Sentence  U  par  corps  du:u  les  caïuu  qui 
en  sont  susceptibles* 

Du  17  Août  i77y. 

Sur  ce  qui  a  été  dît  pamn  de  Messieurs,  etc.  le  Proaircur- Général 
'du  Roi  ouï  et  retiré  :  la  Cour  ordonne  que  (jans  les  matières  d'Aniirauic, 
sur  lesquelles  les  Juges  du  Ressort  auront  à  statuer,  ils  prononceront  par 

une  seule  et  même  Sentence  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  prescrits  , 

notamment  par  l'Aiîidc  II  de  l'Ordonnance  de  174^,  sans  pouvoir  dans 
aucun  cas  surseoir  à  la  prononciation  de  la  contrainte  par  corps,  pour  j 
ctre  statué  par  une  seconde  Sentence  ou  autre  Jugement  ;  enjoint  auxdits 
Juges  de  se  conformer  à  l'avenir  au  présent  Arrêt,  lequel  sera  lu,  publié 
en  l'Audience ,  et  rcgistré  ès  registres  des  Sièges  d'Amirauté,  etc. 


\d&M.àT  du  C0nsàl  J*Etat ,  qui  caste  un  Arrttids  cdui  du  Cap  ,  /om- 

ehant  dis  Lettres  interceptées* 

Du  18  Aoât  177;* 

rB  Roi  sV'tant  fait  représenter  en  son  Conseil  la  dénonciation  faite  le 
«7  Mais  dernier ,  au  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  en  llsle  Saint-Domingue , 
par  le  Substitut  du  PïoaneuiuGénéial  de  deux  Lettres  3  l'Arrêté  dudic 
Gmseil  du  même  jour  27  Mars ,  par  lequel  il  a  été  ordonne  que  lesditcs 
Lettres  «eroient  déposées  au  Greffe,  et  annexées  au  legistre  des  délibéra" 
nons  secrètes  ,     qu'il  en  seroit  envoyé  des  copies  au  Secrétaire  d'Sac 
ayant  le  Département  de  la  Marine,  ensemble  lesdites  copies;  SaMajesii 
considérant  que  ces  Lettres  ne  sont  parvenues  que  par  l'abus  d'une  inter- 
ception commise  sur  le  Navire  auquel  elles  avoient  é?é  coniîées  ,  abus 
d'autant  plus  grave  qu'il  y  a  moins  de  moyens  de  le  prévenir  dans  ia  cor» 
respondance  réciproque  du  Royaume  et  des  Colonies  ;  que  cette  voie 
odieuse  ne  laissoit  d'autre  parti  à  prendre  q>  le  celui  du  silence  et  du  renvoi 
des  Lettres  interceptées  &  la  personne  %  laquelle  dles  appartenoient;  con- 
sidérant encore  Sa  Majesté  que  des  Lettres  interceptées  ne  penvent'jamait 
^cnir  Ja  jiuuiere  dtune  déiibéiatioa ,  que  tous  ks  {|sîiiq|>cs-|netteitt  Ja 
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correspondance  'secrète  des  citoyens  au  nombre  des  choses  sacrées ,  dont 
les  Tribunaux  comme  les  particuliers  doivent  détourner  leurs  regards  ,  et 
qti*ainsi  le  Conseil  Supérieur  devoit  s'abstenir  de  recevoir  la  dcnonriatioa 
qui  lui  cioii  faite;  Sa  Majesté  auroit  jugé  néceuairc  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public ,  autant  que  pour  la  cûrôé  du  commerce  et  des  citoyens  * 
d*ordoimer  que  les  auteurs  et  complices  de  l^ntercepUon  seroient  pour* 
•uivis  selon  Ui  rigueur  des  Ordomiancfes  »  et  de  ne  laisser  en  même  temps 
subsister  aucune  trace  de  la  dcnondatîon,  et  de  l'Arr^  du  Conseil  Supé* 
rieur  du  Cap  ;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  oui  le  rapport  :  le  Roi  étant  en 
son  Conseil ,  a  cassé  et  annulfc  ,  casse  et  annulle  l'Arrêté  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  du  27  Mars  dernier  ;  ordonne  que  ledit  Arrêté  ,  et  la 
dénonciation  qui  lui  a  donné  lieu^  seront  rayes  sur  les  registres,  et  que  les 
orij^imux  des  Jjwxtt  déposées  «u  Grefiè  serait  envoyés  an  Seorécrâ 
d*Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine;  et  6it  déCçnses  audit  Conseil 
Supérieur  du  Cap  de  recevoir  à  l'avenir  de  pareilles  dénondattonSt  et  de 
6ire  de  pareils  Arrêtes;  ordonne  Sa  Majesté  que  sur  la  plainte  et  à  h 
diligence  de  son  Procureur  au  Siège  de  l'Amirauté  du  Havre ,  il  sera 
informé  et  procédé  extraordinaircment  pardcvant  les  Officiers  dudit  Sicge, 
contre  les  auteurs,  faureurs  et  complices  de  l'interception  desdites  Leiires 
cl  de  toutes  autres  ,  jusqu'à  jugement  définitif,  sauf  l'appel  au  ParlemeiU 
de  Rouen;  attribuant  à  ççt  eflRçt  Sa  Majesté  toute  Cpur  et  Juridicdon  aux*» 
dits  Ofiiders  de  l'Amirauté  du  Havre  t  ^àxai  qu'au  Parlement  de  Rouen  t 
et  icelles  interdisant  à  toutes  ses  autres  Cours  et  Juges  ;  ordonne  en  outre 
&  A^ajesté  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  au  nombre  de  cent  exem» 
plaires  ,  et  qu'il  sera  transcrit  sur  les  registres  ^  Confcil  Supérieur  dtt 
Cap.  Fait  au  Conseil  d'Etat  ,  ect« 


'^jLKÈ  T  <£tf  CoMiil  d*Etat^  qui  tt^oùu  au  Cdiueil  4»  Çap  d*^registrer 

à  l*ave/ùr  sans  a$uuit  ntardmtt^  la  OM^mmmMs  et  H^glemmu  frmiiik 

i9irfs  r^nd^sf^  Us  ÇomataadaiUrG4néral  it  laundant^ 

« 

Du  iS  Août  177^9 

Lb  Roi  s'élut  fiât  leprésenter  en  son  Conseil  1* Arrêt  rendu  au  Consa^ 

Supérieur  <|a  Cap ,  sur  la  requête  de$  veuves  Picard  et  Qœiqr  »  le 
teviçi;         iV^Baàtm  du  xttT«U«nient  ^ç.i'^aipiacevMQtqiiicstfwni 
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maison  occupée  par  la  Maréchaussée  ,  par  lequel  il  a  ctc  ordonné 
qu'un  Coinmiisnire  du  Conseil  se  transportcroit  sur  les  lieux,  pour  en 
prendre  connoissance  et  faire  son  rapport  j  autre  Arrêt  rendu  le  i6  Juillei 
aaiyaot ,  portant  que  le  même  Comnuitaire ,  assisté  du  Frocnreur-Gcnénl 
et  accompagné  de  1* Arpenteur  général ,  se  nanqporténnt  de  nouveau  vaet 
les  lîeiix ,  pour  y  être  procédé  91Z  opénokKis  mentionnées  audit  Arrêt  $ 
h  délibération  prise  par  ledit  Conseil  Supérieur  le  x8  Octobre  suivant, 
sur  U!9e  lettre  écrite  par  les  sieurs  Comniandani-Gt  ncr.J  et  Intendant  à 
l'Arpenteur  général,  pour  lui  faire  dcTcnscs  de  tirer  aucun  nivcrm  sur  les 
ordres  du  Conseil  Supérieur,  pr.r  laquelle  dclibération  il  a  été  arrêté  que 
copie  des  pièces  relatives  aujtcUu  Arrêts ,  ensemble  de  l'Ordonnance  du 
14  Juillet  i7(>2,  aeioît  adressée  aux  sieun  Gnnmandant  - Général 
et  Intendant  «  par  le  Président  de  la  Séance  et  par  ie  Procoieur-Géné* 
b1  }  et  qu*il  seroit  sursis  i  statuer  sur  l'eiécndra  de  PArrêt  du  1 6  Juillet 
pendant  ly  jours  s  la  lettre  écrite  par  lesdits  sieurs  Commandant-Général 
et  Intendant  au  Procureur-Général ,  le  28  Octobre  1774;  délibéraricii 
dudit  Conseil  Supérieur  du  12  Novembre  suivant,  sur  le  nivellement  des 
rues  et  l'alignement  des  maisons  ;  l'Ordonnance  provisoire  rendue  par 
MM.  de  Bory  et  de  Ciugny  le  14  Juillet  1762  ,  et  la  délibération  prise 
par  ledit  Conseil  Supérieur  le  4  Février  dermcr,  par  laquelle  le  Procu- 
ttur-Génétal  du  Rc»  a  été  autorisé  i  renvoyer  sans  enregistrement  aux 
•leurs  Commandant  et  Intendant  lX}rdonnance  provisoire  par  eux  rendue 
•01  le  nivellement  des  rues ,  et  sur  ralignement  des  maisons  dans  le  Bourg 
du  Fort  Dauphin  :  Sa  Majesté  considérant  que  le  nivellement  des  rues 
est  du  ressort  de  la  Police  générale,  qui  appartient  aux  sieurs  Commandant- 
Général  et  Intendant,  que  l'inspection  de  l'Ingénieur  en  chef  sur  ces  opéra- 
tions est  particulièrement  indispensable  dans  les  Villes  des  Colonies ,  qui 
doivent  être  assimilées  aux  Places  de  guerre  en  Fiance  j  que  d'ailleuii 
les  sieurs  Commandant-Général  et  Intendant  oiu  le  droit  de  changer  leur* 
Réglemens  provisoires  ,  ainsi  que  ceux  de  leurs  prédécesseurs  >  et  d'y 
déroger  sans  contrevenir  à  l'Ordonnance  de  i'j66 ,  qui  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  loix  émanées  de  Sa  Majesté,  et  qu'en  aucun  cas  les* Conseils 
Supérieurs  ne  peuvent  sq  refuser  à  l'enregistrement  des  Réglemens  qui 
leur  sont  adressés  par  lesdits  sieurs  Commandam-Gcnéral  et  Intendant 
pour  être  exécutes  par  proviiiion  ,  sauf  les  représentations  qu'ils  jugeront 
convenables  ;  oui  le  rapport ,  et  tout  considéré  :  le  Rot  étant  en  son 
Conseil ,  a  cassé  et  annullé  y  casse  et  annulle  l'Arrêt  dudit  Conseil  Snpé* 
rieur  du  4  Février  dernier  ;  lui  enjoignant  Sa  Majesté  de  procéder  à 
ravenir  laot  ancoa  retardement  k  Penrcigjistrement  des  Ordonnances  et- 
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Rcg!emens  provisoires  qui  seront  rendus  par  les  sieurs  Commandant-^ 
General  et  Intendant,  sauf  audit  Conseil  à  faire  après  rcnregisrremcni 
telles  représentations  qu'il  jugera  nécessaires  pour  Je  bien  public  : 
ordonne  au  surplus  Sa  Majc^ic  que  le  présent  Arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  dudit  Conseil  Supérieur.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  etc. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  touchant  VinurdUtUn  d'un  Procureur* 

Du  i8  Août  ^^^s^ 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'Ordonnance  du  sieuf 
Intendant  des  Iskt  aons  le  vent ,  du  2  j  Novembre  1 774-  >  par  laquelle  il 
a  dbdtaé  et  révoqué  un  Procureur  en  la  Juridiction  du  Cap  ;  l'Arr^  rendu 
le  31  Jan^er  177^  i»r  le  Conseil  Supérieur  aéant  en  ladite  Wle»  qui 
Ta  renvoyé  à  ses  fonctions  ,  et  a  ordonne  qu'il  seroit  informé  de  sa  con- 
duite, tant  par  attestations  des  Officiers  de  la  Juridiction ,  que  par  audition 
de  témoins;  autre  Arrêt  du  23  Février  suivant  ,  par  lequel  sur  lesdites 
informations  celui  du  3  i  Janvier  a  été  déclaré  définitif,  et  ledit  Procureur 
renvoyé  en  conséquence  à  l'exercice  de  ses  fonctions ,  avec  défenses  aux 
Juges  de  reconnoitre  àl'avenir  aucunes  destitutions  et  interdictions  que 
ceUes  qui  seroient  légalement  prononcées  ;  l'ordre  du  Commandant* 
Général  et  de  l'Intendant  du  23  Février,  qui  enjcMnt  audit  Procureur  de 
se  rendre  incessamment  au  Port-au-Prince  pour  y  recevoir  leurs  ordres 5 
la  déclaration  faite  au  Greffe  dudit  Conseil  par  ledit  Procureur  le  1 5 
Mars  ;  l'Arrêt  rendu  sur  icelle  le  même  jour,  qui  l'a  mis  sous  la  sauve-» 
garde  de  la  Justice ,  avec  défenses  d'y  porter  atteinte  sous  les  peines  de 
droit ,  a  ordonne  qu'il  seroit  écroué  dans  le»  prisons ,  a  fait  apposer  lesi 
scellés  sur  son  étude,  a  remis  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Piroco»- 
xeur-Génénd  la  continuation  de  la  délibération  au  lendemain,  et  a  prescrit 
la  ngnificatidn  de  l'Arrêt  au  Lieutenant  de  Roi  du  Cap  :  la  délibéiation 
prise  par  ledit  Conseil  le  14  Mars,  en  présence  dudit  sieur  Lieutenant  de 
Roi ,  d'après  laquelle  il  a  été  ordonné  que  les  Articles  II  et  III  de  l'Or* 
donnance  du  i  Février  i'j66  seroient  exécutes  ,  que  ledit  Procureur 
dcmcureroit  sous  la  sauve-garde  de  ladite  Ordonnance  et  de  la  Justice  , 
qu'il  sortiroit  en  conséquence  des  prisons,  que  son  écrou  seroit  biffé,  et 
que  les  scelles  apposés  sur  son  étude  seroient  levés  ,  avec  défenses  i^ia^ 
tives  à  toutes  personnes  de  porter  atteinte  à  la  Sauve-g^de  à  lui  données 
fttoQs  OflkièEset  Aidieis  de  la  Muédiaussée  et  de  Police  del'anéter. 
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€t  à  tons  Capitaines  de  Navire  de  Tcmbarquer  :  autre  délibération  dudit 
Conseil  du  ly  du  même  mois  de  Mnrs,  par  laquelle  il  a  été  arrêté  que 
les  Requêtes  ce  Arrêts  relatifs  audit  Procureur  seroient  envoyés  au  Com- 
fnandam-Généial  et  à  l'Iiue/idant  ,  pour  être  par  eux  pourvu  au  réta- 
blissement de  l'ordre ,  et  qu'expédition  du  tout  seroit  adressée  au  Secré- 
taire d*£eat  ayant  le  Dépanement  de  la  Marine;  le  Mémoire  dudit  Conseil 
Supérieur  délibéré  le  2  y  Février  dernier }  la  correspondance  commune 
dît  CoQimandant-Général  et  de  l'Intendant,  et  celle  dudit  Intendant  seul; 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  le  sieiir  Intendant  a  excédé  ses  pouv(^fS»  et  a 
entrcp.is  suç  la  Juridiction  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  en  ce  que 
rOrdonnance  du  7  Juin  1680,  qui  a  transmis  aux  lutendans  de  ses 
Colonies  le  pouvoir  d'instituer  certains  OiTicicrs  de  Justice  ,  po  le  que 
CCS  Officiers  ne  pourront  cire  destitués  que  pour  cause  de  délit ,  ce  qui 
suppose  une  instmoion  régulière,  et  en  ce  que  les  Ordonnance  posté* 
heures  »  notamment  celle  du  i  Février  ijôâ,  réservent  privaUveiiient 
aux  Tribunaux  la  police  et  discipline  desdits  Officiers ,  et  la  connoissance 
des  malversations  qu'ils  peuvent  commettre,  dispositions  diaprés  lesquelles 
toutes  interdictions  et  révocations  prononcées  par  iesdits  Intendans  ,  sont  > 
des  actes  abusifs  et  contraires  aux  piiuripcs  les  plus  certains  :  Sa  Majesté 
a  reconnu  également  que  le  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  en  renvoyant  le 
Procureur  à  ses  fonctions ,  est  également  sorti  des  bornes  de  la  sagesse  et 
de  la  modération ,  qui  doivent  être  la  règle  de  la  conduite  d'une  Cout 
Souveraine,  qa^  a  rompu  tous  les  liens  du  respect  et  de  la  subcMrdina- 
don ,  en  protégeant  ouvertement  et  avec  scandale  la  désobéissance  aux 
ordres  des  Chefs  de  l'Administration;  que  cet  combats  d'autorité  tendent 
à  avilir  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires;  que  dans  ces  climats  éloignés 
toute  activité  doit  être  interdite  aux  Tribunaux  contre  les  actes  émanés 
de  l'administration ,  afin  d'éviter  des  conflits  dont  i'elTet  est  toujours  de 
troubler  la  tranquillité  publique ,  sauf  auxdits  Tribunaux  à  faire  des  repré» 
seniadons,  sur  lesquelles  Pabus  ou  Pexcès  de  I^iorité  de  la  part  des 
Che6  seroit  r^|»rimé  ;  en  conséquence  Sa  Majesté  auroit  jugé  nécessaire 
d'anéantir  tous  les  actes  qot  caractérisent  ces  entreprises  réciproques  y  et 
de  circonscrire  chaque  autorité  dans  le  cercle  qui  lui  est  prescrit  ;  à  quoi 
voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  déclaré 
et  déclare  ladite  Ordonnance  du  sieur  Intendant  de  l'Islc  Saint-Domin-* 
guc ,  du  25-  Novembre  1774 ,  nulle  et  de  nul  effet  ;  a  pareillement  cassé 
et  annullé  ,  casse  et  annulle  Iesdits  Arrêts  et  Délibérations  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap,  des     Janvier ,  23  Février,  13  et  x^Mars  diernier} 
fiât  défenses  andft  CoofcU'  ta  xcndK     icpibhblcs  &  f amir  2  ^ 


Loix  et  Const.de*  ColonUs  FnutfùUêt 

ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  en  margff 

dcjidits  Arrêts  et  Délibérations  ;  ordonne  en  outre  Sa  Majesté  qjc  pour 
les  expressions  dont  ledit  Procureur  s'est  inconsidérément  servi  contre 
une  Ordonnance  du  Comuundant-Général  et  de  l'Intendant ,  il  sera  et 
demenrera  interdit  de  ses  fonctions  pendant  3  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  date  du  présent  Arrêt* 
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UfJtJt^r  du  Conseil  d*Etat ,  gui  mamtient  le  CoaseU  du  Cap  dans  le 
droit  d*iMfpecter  et  virifier  Us  Cmsses  dsM  Curamun  ai$â  Sueeusiatts 

vacantes. 

Du  z8  Août  l^7S• 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Gsnscil  l'Arrêt  du  GMisdi  Supé- 
rieur du  Cap,  du  6  Juillet  1774»  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  vérifi- 
cation seroit  faite  des  Caisses  des  Curateurs  aux  successions  vacantes  de 
«on  ressort ,  et  qu'il  seroit  dressé  proccs-vcrbal  des  monnoics  altérées 
qui  pourroient  s'y  trouver  ;  l'Ordonnance  du  sieur  Intendant  de  la  Colo- 
lue,  du  1 5  Février  dernier ,  portant  que  sans  prendre  égard  audit  Arrêt, 
ainsi  qu'aux  procès-verbaux  qui  s'en  éioient  ensuivis»  il  ne  seroit  alloué 
dans  les  comptes  desdits  Curateurs  que  le  défiât  constate  par  les  procès» 
verbaux  dressés  le  II  Juillet  1774  P^*^  ordre  diidit  Intendant >  avec 
défenses  à  tous  Receveurs ,  amres  que  ceux  des  contributions  municipales, 
d'ouvrir  dorénavant  leurs  Caisses,  ni  d'en  souffrir  la  vérificaiiou  sur  des 
ordres  qui  ne  seroicnt  point  émanés  dudit  sieur  Intendant,  ou,  dans  la 
dépendance  du  Cap,  du  Commissaire-Ordonnateur ,  à  peine  de  2000  liv, 
«^amende  applicables  au  profit  de  Sa  Majesté ,  laquelle  Ordoiusance  a  été 
enregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine ,  publiée  et  affichée;  l'Arrêt  rendu 
par  ledit  Conseil  Supérieur  du  Cap  le      Mars,  par  lequel ,  sans  avoir 
^rd  à  ladite  Ordonnance  qui  seroit  regardée  comme  nulle  et  non  ave^ 
nue,  il  ell  ordonné  que  tous  les  dépositaires  et  séqttesnes  publics  seroient 
tenus  de  souffrir  les  inspections  et  vérifications  que  le  Conseil  Supérieur 
pourroit  ordonner  ;  la  délibération  du  22  du  même  mois  de  Mars  ,  por- 
tant que  les  prccédens  Arrêts,  le& Mémoires  dudit  Cop.seil,  et  les  pièces 
ci-dessus  énoncées,  seroient  adressés  an  Secrétôre  d'Etat  ayant  Ie.Dépar* 
Sèment  de  la  Marine  ;  la  correspondance  commune  du  Commandant* 
Général  et  de  l'Intendant  j  et  celle  dudit  Intendant  ep  particulier;  ^ 
Majesté  Goafi<)énint.<|i|K  les  ^jornem  aujb  successions.  yMtaïuuifm 


de  t Amérique  sous  le  Venu 
Y^U&les  sé^tteiires  judiciaires ,  soumis  conséquemment  à  la  Justice  or^ 
wire  en  lout  ce  qui  en  relatif  amdites  «looessioiis»  jusqu'à  ce  que,  £iute 
de  rcclamatioa  pendant  $  vba^  elles  soibit  remises  à  Sa  Majesté,  époque 
à  laquelle  lesdits  Receveurs  doivent  compte  à  l'Intendant  aeol;  considé- 
rant également  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  seule  de  donner  atteinte  aux 
Ordonnances  des  Intendans ,  sauf  aux  Tribunaux  à  faire  telles  reprcsen- 
lacions  qu'ils  estimeront  convenables ,  et  que  d'ailleurs  le  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap,  s'est  servi  d'expressions  peu  mesurées,  et  capables  d'aflfoiblit 
le  respca  du  aux  Officiers  d'Administration ,  Sa  Majesté  auroit  juge 
nécessàire  pour  le  m^ntien  des  pouvoirs  respêctift,'  cPanéanôr  les  entre* 
prises  réciproquement  faites  par  ledit  Intendant  et  le  Conseil  Supérieur 
du  Cap  •  à  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  :  le  Roi  étant  en  son 
Conseil ,  a  déclare  et  déclare  l'Ordonnance  dudit  sieur  Intendant  du  \6 
Février  dcnùer  mille  et  de  nul  eliet,  a  maintenu  et  maintient  ledit  Con- 
seil Supérieur  du  Cap  dans  le  droit  qui  im  appartient ,  d'inspecter  et  de 
vérifier  les  Caisses  des  Curateurs  aux  succesnons  vacantes  pendant  les  y 
ans  où  lesdites  succesnons  demeurent  en  suspens  finte  de  réclamations  ; 
a  pareillement  Sa  Majesté  cassé  et  annullé ,  casse  et  annulle  tant  l'Arrêt 
dudit  Conseil  Supérieur  du  Mars  dernier  ,  que  l'Arrêté  du  22  du 
même  mois,  pour  raison  des.tcrmes  injurieux  qu'il  contient;  ordonne  que 
lesdits  termes  seront  rayés  sur  les  registres,  depuis  ces  mots:  <iud  ne 
cesse  d'attaquer  journeUement  i  etc.  jusqu'à  ceiu  ;  et  tes  MagtstrùU 
Us  défkndent,  inclunveihent;  et  £iît  défenses  ««&  Conseil  Supérieur  de 
fendre  à  l'avenir  de  semblables  Arrêts  :  ordonne  au  surplus  Sa  Majesté 
que  le  présent  Arrêt  sera  transcrit  sur  les  registre  dudit ConsdlSupérienr. 
Fait  au  Conseil  d'£tat,  etc. 


Araét  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  rscepttion  d'un  LUeatié  en  Droit 

au  serment  d'Avocat* 

Du  aj  Août  1771". 

C  E  jour  est  comparu  à  la  Barre  M*  Laborie ,  Avocat  en  la  Cour  et  pos- 
tulaiU  en  icelle ,  lequel  a  présenté  au  serment  d'Avocat  M'  François  de 
Sapt,  Bachelier  et  Licencié  és  loix  en  l'Université  de  Paris;  ouï  Suarès« 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Boi ,  en  ses  conclurions  :  la  Cou& 
donne  acte  à  Françtna  de  Sapt  du  serment  par  lui  à  l'instant  prêté  >  de  se 
cMlbnièr  auxOidoonaiices  de  Sa  Majesté^  aux  Réglemens  de  la.  Cour 


£oix  et  Const.ies  Colonies  Françaises 
et  à  la  Coutume  de  Paris  ,  et  pour  en  conséquence  être  admis  à  l*exerdce 
des  fonctions  d'Avocat  postulant  en  la  Cour,  l*a  renvoyé  tt  renvoie  a  le. 
pourvoir  aux  tenues  dea  Ordonnances  de  Sa  Majesté  pardevant  MM.  les 
.Général  et  Intendant. 

Il  y  a  plusieurs  Arrêts  semblahles  du  Conseil  du  Cap,  Celui  du  P orM 
au-P rince  n*est  pas  dans  V usage  de  rtcevmr  au  sermeHt  d*Avoeat»  . 


^JÊJUMÉT^  du  Comàl 4bi  Cap, portant  que U DoyenT^ U  Cw présidera  . 
U  Cùmaùssmm  dM  ia  Mariât^  sauf  U  cas  d^absenee  de  PLttendant  cr 
du  CamnùsMoif'Ordonnateur, 

»  * 

Du  34  Aoât  I77y* 

V,  V  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  y  du  tj  Avril  ijfj- 


pR  DOS  n  AN  CE  du  Juge  de  Police  du  Cap  >  ^ui  z  *.  enjoint  à  tûus  les 
Propriétaires  >  Habitons  ou  Locataires  de  Maisons  ,  Logement  ou 
Emplacemens  ,  occupés  ou  non  occupés  ,  d^cn  faire  balayer  le  devant  et 
le  tour  y  nettoyer  les  ruisseaux  et  porter  les  linmondiçes  au  coin  ,  tous 
Us  jours  avant  j  heures  du  matin  y  ajin  que  les  cabroiuts  de  Police 
emportent  Icsdites  immottdsces  y  U  tout  à  pàne  de  t5  Uv,  d'ammde  pour 
la  première  fois  ^  et  de  plus  forte  eu  cas  de  rici£ve  i  x\  fait  défenses 
tout  ht  mimet  pwtet  de  mettre  des  immondieet  datu  let  ruet  après  que 
lesdits  cabrotutt  auront  passé,  sauf  à  les  y  plaeer  le  lendemain^  fait 
défentes  de  mettre  ladites  ittmonéuet  aiileurs  fu*au  coin  ou  le  long  des 
Maisons  ,  à  peine  de  la  rncme  amende  contre  celui  sur  la  portion  de  pavé 
duquel  se  trouveront  lesJitcs  immondices  •  enjoint  au  Fermier  Jes  j 
eût' rouets  de  Police  de  les  faire  sortir  tous  les  jours  à  y  heures  prccises 
du  matin  ,  pour  enlever  daiu  toutes  les  rues  Us  immon£ees  ,  pailles 
ferreàUes  ypetitt  animaux  martt  et  aueret  objett  de  cette  nature  >  même 
let  pierrot^  à  moint  qu*eUet  tte  tervatt  à  Mtir  ou  à  paver  >  ou  qu*eUet 

.  ne  proviennent  de  décombres ^le  tout  à  peine  d'amende  contre  le  Fermier^ 
mime  de  répondre  des  négH{ieneet  det  Catrouetiert  ;  5**.  déclare  que  Ut 
fumiers  ,  pailles  des  paillasses  y  ainsi  (jue  les  ripes  de  (onneUier  p 
menu'uer  et  autres  ,  ne  son:  point  compris  dans  les  objets  <jue  le  Fer- 

.  mur  doit  faire  enlever  ,  fait  défentes  de  Us  amoiudcr  dans  les  ruet  à 
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feint  de  tS  iiv,  d^amende  par  chaque  jour  qu^eîUs  y  séjourneront 
sauf  aux  Propriéta'tres  à  les  faire  porter  aux  lieux  où  sont  jettéet  les 
immondices  de  Ut  Ville  ^  6°.  enjoint  à  tous  les  Propriétaires  des  empla^ 
€tmens  qui  m  sont  ni  entourés  ni  bâtis,  de  se  conformer  à  Ordonnance 
du  t$  Oetohre  tj^js  7*«  enjoint  eatk  Propriétaires  tt  Entrtprmatrt 
ion  des  etmstruetions  ou  réparations  des  Maisons  ^dg  raagsr  Us  màti» 
riaux  de  manière  que  la  moitié  de  ta  rue  et  les  ruisseaux  restent  toujours 
Ubres  ,  et  de  faire  éclairer  les  lieux  pendant  la  nuit ,  «insi  que  ceux  où 
il  aura  fallu  pratiquer  des  fossés  ,  le  tout  à  peine  d'une  amende  soli^ 
daire  de  jo  liv, par  chaque  contravention  j  8*.  fait  déjenses  aux  Négo^ 
dans  ,  Capitaines  de  Navire  et  autres  de  laisser  dans  Us  rues  des  objets 
f  fft  lâi  eneomtrens,  tels  que  ckouMeresy  tamMtrs  de  moulins ^  heis^  etc^ 
à  pâne  de  tSUv*  d^ amende  par  chaque  Jour  de  contravention  i  $\  «n* 
Joint  à  tous  Propriétaires  de  Maisons  d'entretenir  les  pavés  de  Pintérieur 
en  bon  état ,  et  sur-tout  les  ruisseaux  et  egoi'.rs  de  manière  que  les  eaux 
n'jy  scjournement  pas  ,  à  peine  de  i5  liv.  d\itnaide  ;  i  o".  fait  dcfenses 
de  barrer  les  rues  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  du  Juge  ou 
du  Procureur  du  Roi  de  Police  ;  1 1*.  fait  défetues  de  faire  des  ouvrages  . 
savons  aux  Maisons  ^  sans  une  permission  en  tonne  forme ,  qtù  ne  sera 
accordée  que  sur  le  proUs-wrial  du  V ojrer  qm  en  constatera  la  tUees»' 
sisi  ,  comme  aussi  de  bâtir  à  neuf  des  Maisons  ,  ou  de  les  reprendre  en 
sous-auvre  ,  et  faire  des  pavés  à  neuf  sans  avoir  pris  auparavant 
Palignement  du  V oycr  ,  h  tout  à  peine  de  60  liv.  d'amende  ,  solidai- 
rement contre  les  Propriétaires  et  Entrepreneurs  j  /a*,  ordonne  que, 
toutes  les  amendes  de  la  présente  Ordonnance  seront  appliquées  moitié 
au  Roi  ,  et  moitié  aux  Obiers  de  Police  ,  et  qu*elles  seront  psonon». 
cées  à  la  dSigence  du  Procuteur  du  JZoî  j  et  en  présence  de  Vluspeeteur 
ou  du  VoyoTf  qiù  sejronit  tenus  de  vetûr  affirmer  les^its  de  leurs  rapn 
ports  ;  i       et  enfin  mande  aux  Inspecteurs  de  Police  et  au  Ployer  de 
tenir  la  main  à  r exécution  de  ladite  Ordonna/ue  g  qui  sera  publiée  et 
affichée  f  et  exécutée  provisoirement. 

Du  i**  Septembre  1777* 

a 

OrhOH  ivAirCE  du  Roi  y  portant  création  d'un  Dépôt  de  Recrues  à 
PIslc  de  Ré  pour  compléter  les  Troupes  des  Colonies, 

Dn  a  Septembie  lyjji* 
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OrdOI^ N AN C  E  des  Administratiurs  »  portant  éeablhsçment  d*une 
Brigade  de  Marécàauuét  à  Plaisance  «  eompçsii  d'ua  Exempt  dt 
quatn  Archeru 

Du  13  Sapceinbre  lyTi** 

R,  au  Consul  du  Cap  ^Iç  ^  Octobre  suivant. 


^MR  Ê  T  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  casse  un  Règlement  du  Juge  du  Port-» 
de"  Paix  i  touchant  les  Clercs  des  Procureurs  de  son  Siège  * 

•    Du  37  Septembre  177/. 

Vu  pnr  le  Conseil  l'Ordonnance  en  forme  de  Règlement  du  Juge  du 
Port-dc-Paix,  portant,  etc.  ouï  le  rapport  de  M.  Achard  de  Champroger, 
Conseiller,  et  tout  considcrc  :  la  Couk  faisant  droit  sur  la  remontrance 
du  Procureur-G encrai  du  Roi  ,  a  casse  et  annullc ,  casse  et  awnulle  i'Or- 
doiinance  en  forme  de  Kcglement  rendue  par  le  Juge  Royal  du  Pon<-de« 
FïDX  tU  1  Novembre  dernier,  dont  t'agit;  fiût  défenses  m.  Offidcct 
dudit  Siège  du  Poct*de>Paix  d'en  tendre  à  l'iavenir  de  pareilles. 


Amm^T  du  ConteU  ePEi^  s  fui  attrihu  à  l' Intendant  la  tonnoistott^ê 

ejtdmive  des  afixm  fonçeraaat  la.  Con^agnif  d'Angola 
V 

Du  2S  Septembre  I77X* 
JL  au  Coatrôlo  ,  le      Août  ijj6. 


de  l'Amérique  sous  le  Vent,       '  ^oy 


LxTTRM  du  MmUtn  aux  Président  de*  Consàts  Supimun  du  ItUs 
pour  lui  fûurnir  cAaqut  aaaée ,  uns  Usu  apostUUê  sur  Ut  jùtttseurt , 
et  le*  Ofidtr*  de*  Jmiàuûous, 

Du  3  Octobre  1777. 

La  connoissance  particulière  de  la  conduite  et  des  talens  des  Officier» 
de  Jusdce  étant,  M.,  indispensablement nécessûre  pour  établir  l'ocdre 
coavcnable  dans  cette  p^nie  dn  service  y      besoin  des  renseignement» 
les  plus  certains  à  cet  égard  pour  n'appliquer  aux  places  que  les  Sujet» 
qui  y  sont  propres ,  et  pour  ne  procurer  d*avanccincnt  qu'à  ceux  qui 
auront  mcrîtc.  Comme  votre  place  vous  met  plus  particulicrcnient  à  portée 
de  reconnoitre  et  d'apprécier  chacun  des  Assesseurs  au  Cotiseil  Supérieur 
et  des  Officiers  des  Juridieàons  de  son  ressort ,  vous  voudrez  bien  , 
conjointement  avec  les  Procureur-Gcncral  et  Doyen  du  Conseil ,  m'en— 
voycr  i  le  plus  promptcment  qu'il  vous  sera  possible ,  une  liste  de: 
tous  les  Officiers  de  JuricUcdons  du  resson  du  Co^isâl  Supérieur  et  de» 
Assesseurs  ,  avec  des  notes  sur  leurs  mœurs,  le  caractère  et  lesi 
talens  de  chaque  Sujet.  Vous  en  ferez  un  double  que  vous  lemettrea^ 
aux  Gouverneur  et  Intendant ,  pour  qu'ils  me  le  fassent  passer  avec  leurs 
observations,  et  vous  m'en  adresserez  un  semblable  tous  les  ans^aprciL 
Cil  avoir  cgalemcut  remis  le  double  aux  Adimnistrateurs. 


ÛMSOjrwAJrCM  des  jidminitetateurs ,  portant  pemutstcu  Bmitée  dt- 
tirer  de*  recourt  derÏÏtrmnger  pour  te*  betoim  de  la  Partie  du  Sud,  ^ 

I 

Du  4  Octobre  1771'. 

Victor-Thérese  Charpentier  d'Enkert»  etc 
[  Jeam-Bapti.ste-Quillemin  Dç  Vaivre,  ect. 
lÀ  connoissance  que  nous  venons  de  prendrç  par  nous-mêmes ,  de» 
.  tristes  effets  du  coup  de  vent  cpû  s'est  fint  ressentir  dapt  les  Quaniecs  d» 
Sud»  le  2j  Août  dernier ,  nous  ayant  convainqis-dela  néesaité  de  poar<» 
voir  ,  par  les  voies  les  plus  sûres  et  les  plus  promptes ,  tant  au  ladoulir 
des  l>âiimens  de  mer  ,  récdifîcadon  et  réparation  des  maisons  cl  caseS 
renversées  ou  e^dçuumagées  £jur  lafgrccde  l'o^im^p  «.qu'ija^ubsistance 
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des  esclaves ,  dont  les  vivres  ont  été  presqu'absolument  détruits  dans  un 
grand  nombre  ^'habitations  ;  nous ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés 
par  le  Roi,  et  présumant  du  désiméressement  des  Officiers  des  Sièges  d'Aim- 
xancé  pour  ce  qui  concerne  leurs  droits  pécuniaires ,  autant  que  de  leur 
zeleàprévenir  en  cette  occasion  la  fraude  et  le  commerce  interlope»  avons 
penats  et  permettons  i  tous  Capitaines  et  Patrons  de  bâtimens  étrangers , 
ou  venant  de  l'Ktranger,  d'imroduire  dans  les  Pons  de  Saint-Louis  ,  des 
Cayes  et  Jcrcmie  seulement,  et  cependant  l'espace  de  6  mois,  à  compier 
du  jour  de  la  publication  des  Présentes  ;  i°.  toutes  sortes  de  bois  propres 
à  la  construction ,  planches ,  merrains  etessentes;  2°.  des  bestiaux  vivans» 
du  poisson  salé ,  bisccdt ,  riz ,  mil ,  maïs ,  pois ,  fèves  et  l^mes  de  Vmte 
«speoe ,  nous  réservant  même  de  permettre  par  la  suite»  si  besoin  est» 
dans  lesdits  Ports,  et  pour  le  temps  qui  sera  par  nous  fixé,  Ptntroduc* 
don  des  faiines  étrangères,  lesquelles  jusqu'alors  continueront  d'être 
prohibées. 

Dcfe:idons  d'importer ,  sous  le  prétexte  de  la  permission  ci-dessus , 
aucune  autre  marchandise  étrangère ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  aux 
peines  de  droit ,  et  notamment  des  Lettres-  patentes  en  forme  d*£dit ,  du 
moîs  d'Octobie  1727 ,  et  Dédaradon  interprétadve  du  aa  Mai  1768  ; 
enjoignons  sous  les  mêmes  peines  auxdlts  Capitaines  et  Patrons ,  de 
Me  Êôre  leurs  rerours  qu'en  sirops ,  tafias  «  marchandises  sèches ,  dont 
Pexportation  es^.  permise  par  l'Arrêt  du  Ccnueil  <PJEiat  du  Roi  du 
'Juillet  17(^7. 

Seront  tenus  lesdits  Capitaines  et  Patrons  ,  aussitôt  leur  arrivée  dans 
l'un  des  dits  Ports  ,  de  faire  leur  déclaration  ,  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté 
qu'au  Bureau  des  Classes ,  de  tout  ce  qui  composera  leur  chargement  ; 
il  sera  nràs  sur  le  champ  une  gafde  I  Icnr  bord  par  le  Commandant  de 
la  Place  «  laquelle  y  restera  jusqu!à  ce  que  lea  OiSders  de  l'Amirauté  se 
présentent  pour  y  faire  la  visite  accouttunée  sera  ladite  visite  réitérée  au 
départ  desdits  9âdmens  ;  spront  au  surplus  lesdites  ^icdes  mises  à  bord^ 
et  vbiies  faites  ,  sans  frais ,  attendu  la  circonstance. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  , 
d'enregistrer  la  présente  Ordonnance  en  Ictir  Greffe;  mandons  aux  Com- 
mandans  pour  le  Koi  à  SatntrLouis  |  aux  Cayes  et  à  Jéréniie ,  et  aux 
Ofiiciers  de  l'Amifauté  destlits  lieiix  y  de  tenir  exactement  la  msdn  à  son  - 
exécution  \  teia  icelle  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance  »  publiée  » 
imprimée  et  affichée  par-tout  oà  besoin  -  sera.  DoMiii^  an  Poit-au*  . 
prince ,  etc. 

>  ^  où  (hnstU^  Fon^pn^^race      to.du  mime  mit* 
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Arrêt  du  Conseil  du  Capt  fui  t\  adjuge  à  des  Mulâtres  Bâtards , 
le  Legs  à  eux  faits  par  un  Blanc  leur  Pere  naturel,  {de  deux  Habi^ 
tations  contenant ,  5^S  carreaux  de  terre  >  240  Nègres ,  30  Mulet»» 
80,000  pieds  de  café»  etc.  etc.)  A.*,  riduh  à  Fan  et Jot^la  durée  de 
V exécution  testamentmre  déférée  au-delà  de  ce  terme. 

Du  y  Octobre  I77y. 

Entre  les  Lcgata-res  Hcrivaux,  appellans  ,  d'une  part;  et  le  sieur 
Groisil  ,  aîné ,  intime ,  d'autre  part  :  la  Cour  a  déclaré  le  défaut  bien 
obtenu  et  pour  le  profit ,  a  mis  et  met  l^ppeUaiion  et  sentence  dont  est* 
appel  au  néant,  émandant,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit,  ordonne' 
que  délivrance  sera  6ite  aux  i^pellans  des  legs  tant  en  propriété  qii*en 
usufruit  portes  au  testament  de  Charles  Hérivaox  «  en  date  d\i  16  Sep- 
tembre 1770,  pouren  jouîr,  faire  et  disposer  ainsi  que  de  droit  ;  ordonne 
en  outre  que  sans  avoir  égard  à  la  clause  dudir  testament  ,  par  laquelle  la 
régie  des  deux  Habitatioiis  dont  s'agit ,  est  déférée  à  ruitimé  au-delà  de 
l'an  et  jour  portée  par  la  coutume ,  laquelle  clause  la  Cour  déclare  nulle 
et  comme  non  avenue,  ledit  intimé  fera  remise  dans  le  jour  de  la  signifie»* 
non  du  présent  Arrêt,  desdites  Habitations  sise  an  Grand  Gilles  et  au  Bassin 
Cayman,  Nègres ,  animaux  et  ustensiles  en  d^endans,  et  r^dra  compte 
des  mises  et  augmentations  à  celui  de;  appellans  qui  sera  par  eux  sommé 
en  conséquence  pour  régir  lesdites  deux  Habitations,  à  la  charge  de  les 
gcrçr  gratis ,  etc.  ' 

Par  autre  Arrtt  coiUra£ctûire  ,  du  x8  Février  tjySile  sieur  Groisil 
a  été  d^uté  de  son  opposition  à  Vexécution  de  eelui-^, 

ees=  •  ,assg=5S88gg  '  j' 

Arrât  du  Conseil  du  Cap ,  portasit  fue  le  Receveur  actuel  des  Droite 
Suppliciés ,  fêra  le  recouvrement  des  reprises  dès  anciens  Receveurs 
desdits  Droits  ^  avec  dix  pour  cent  de  commission  sur  le  recouvrement* 

Du  1 8.  Octobre  i77Xr 
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§të  Loîx  tt  Coast.  des  ColanUs  Frun^oUa 


Ord  o  N MA XCM  des  Administrauurs  •  concernanc  Us  Libertés* 


V  ictor-Thîrese  Charpentier  d'Ennerv,  etc. 
Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 
L'Ordonnance  du  Roi ,  du  22  Mai  dernier ,  Article  XI ,  nous  ayant 
autorisés  à  taxer  les  pennissioiis  pour  afiranchir  les  Esclaves,  et  à  affectée 
le  produit  desdites  laxet  aux  travaux  publics  ou  à  des  étabtisseaieDs  utiles  , 
k  la  décharge  de  la  Colonie  ;  nous  avons  cru  devoir  régler  b  forme! 
dans  laquelle  lesdites  libertés  seront  expédiées ,  et  les  deniers  prav«> 
nant  de  la  taxe  qtii  en  sera  faite,  perçus ,  employés  et  alloues  en  compte; 
la  faculté  que  la  mcme  Ordonnance  nous  laisse  d'accorder  gratuitement , 
dans  cenains  cas  ,  les  permissions  d'alîranchir  ,  exige  aussi  que  nous 
annoncions  quelques-uns  des  principaux  moyens  par  lesquels  les  Esclaves 
pourront  se  rendre  dignes  de  cette  grâce  ;  enfin  l'état  douteux  de  (fivecs 
Noirs  et  Gens  de  couleur ,  qui  jouissent  d'une  sorte  de  liberté ,  plus  de 
fiât  que  de  droit ,  nous  a  paru  trop  important  à  fixer  9  pour  ne  pas  déter- 
miner le  degré  de  validité  de  leurs  titres  ou  possessions;  en  conséquence, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés  par  Sa  Majesté,  avcms  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Tout  Maître  qui  voudra  procurer  la  liberté  à  son  Esclave  , 
nous  présentera  à  cet  effet  une  requête ,  sur  laquelle  nous  mettrons  notre 
pemussion  d'affranchir ,  et  notre  Ordonnance  de  taxe  ou  de  dispense  de 
taxe ,  pour  le  tout  publié  en  la  forme  accoutumée  j  et  i  nous  rapporté 
avec  le  certifitatde  publications  et  de  non-oppondon,  on4e  jl^gement 
de  main-levéé»  enseiiU>lela  quittance  du  Receveur  que  nous  établissons 
cp-après ,  comme  encore  l'acte  d'affranchissement,  être  ledit  acte  par  nous 
homologué,  à  peine  de  nullité ,  et  enregistré,  sous  la  même  peine  ,  tant 
au  GrclFc  de  la  Juiidiction  du  domicide  du  Maître,  qu'au  Greffe  de 
l'Intendance. 

ÂET.  II.  Avons  établi,  et  établissons  pour  Receveur  du  produit  des 
taxes  des  libertés,  le  Receveur-Général  des  droiu  domaniaux  et  seigneu* 
riaux  dans  la  Colonie  ,  ré^dant  au  PoR-an-Prinoe ,  lequel  sera  tenu  de 
fournir  au  Greffe  de  la  Juridicûon  de  ladite  Ville  bonne  et  valable  cau- 
tion ,  qui  s'obligera  solidairement  avec  iaip  jusqu'à  la  COnCttXieuoe  de 
âj,ooo  liv*  pour  sûreté  de  sa  leceue. 


Du  2|  Octobre  177;* 


V 
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Art,  IîT.  A  coînmcir^cr  du  i  l'iorcinbre  jirochain  ,  ledit  Receveur 
K>ucli«ra  le  montant  de  touL^i  Ici  uue*  (jue  nous  jugerons  à  propos  d'dp- 
pmer  aioc  requêtes  qui  nous  seront  préseiuce*  aux  fins  de  permisnoa 
d'al&anchir  \  il  tiendra  à  cet  effet  on  rentre  coté  et  paraphé  de  nous  « 
dans  lequel  il  inscrira ,  par  suite  de  numéros ,  le  nom  de  TEsdare  on  ^ 
Esclaves  à  affranchir ,  celui  du  Mvtre  et  de  son  domicile,  la  date  et  U 
quotité  de  la  taxe  /ainsi  que  le  paiement  qui  en  sera  &it  entte  ses  uânSK 
dont  il  donnera  quittance  au  pied  de  la  taxe  nicme. 

Art.  W .  Amibuons  audit  Receveur  deux  pour  cent  du  montant  de 
sa  recette,  et  ce  pour  rindcmniscr  de  tous  frais  de  Bureaux  et  de  Com- 
mis ,  dresse  de  compte ,  etc.  sans  qu'il  puisse  tien  exiger  ni  recevoir  au- 
delà,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  p«ne  de  concussion  :  ledit 
éttàx.  de  deux  pour  cent  sera  payé  en  sus  de  la  taxe ,  et  ledit  Receveur  ea 
donnera  son  reçu  à  la  suitie  de  la  quittance  de  la  somme  principale. 

Art.  V.  Il  nous  adressera  tous  les  mois  un  bordereau  exact  de  sa 
caisse  ,  à  vue  duquel  nous  expédierons  en  commun  les  Ordonnances  de 
paiement  au  protît  des  Entrepreneurs  des  travaux  publics  et  ctablissemens 
utiles,  dont  nous  aurons  assigne  la  dépense  sur  ladite  caisse;  il  enregis- 
trera lesdites  Ordonnances,  à  mesnre  qu^  les  acquittera ,  sur  un  regisue 
coté  et  paraphé ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  PArtide  IIL 

AaT.  VI.  Ledit  Receveur  comptera  de  sa  recette  et  dépense  de  chaque 
année  ,  dans  le  cours  des  3  premiers  mois  de  l'année  suivante  ,  pardevant 
nous  :  les  Doyen  et  Procureur-Général  de  celui  des  Conseils  Supérieurs 
dans  le  ressort  duquel  nous  nous  trouverons  pour  lors ,  seront  appelles  à 
Paud'tion  et  (icbat ,  s'il  y  a  lieu  ,  desdits  comptes  ,  et  à  leur  dcfaut ,  les 
Magistrats  qui  les  suivront  dans  l'ordre  du  tableau ,  et  ils  y  signeront 
pour  preuve  de  leur  assistance. 

Akt.  vu.  Les  comptes  seront  composés  dtm  chaptre  de  recette  et 
d'un  chapitre  de  dépense  ;  les  arddes  de  recette  s«otit  jusûfiés  par  le 
registre  du  Receveur ,  contrôlés  par  les  extraits  certifiés  de  Penregbtre- 
ment  au  Greffe  de  l'Intendance  des  aaes  d'aflranchissement  par  nous 
homologués  ;  Icidits  extraits  seront  à  cet  efTcl  délivrés  sans  frais  audit 
Receveur  j  les  articles  de  dépense  seront  justifiés  par  la  représentation  de 
nos  Ordonnances  acquittées. 

Art.  VIII.  Les  comptes  seront  arrêtés  doubles ,  Pun  desquels  sera 
déposé  au  Greflfè  de  l'Intendance ,  et  l'autre  remis  au  Receveur. 

Akt.  DC.  Le  Receveur  en  reurd  pourra  être  contraint ,  ainsi  qae  ses 
cautions,  comme  pour  deniers  royaux ,  et  même,  en  cas  d'abus  ou  de 
«Uvenisseinent,  être  pounulvi  ggaoïdinairtmciHj  et  jugé  conformémem 

Hhhh  ij 
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au  prescrit  de  la  Déclara  ion  du  Roi  et  Arrct  du  G.)nscil  de  SaMajesuE| 

des  13  et  I  y  Novembre  174.4,  concernaiu  les  comptables. 

Art.  X.  Les  libei  ttis  seront  par  nous  accordées  gratuitement  pour  ser* 
yîees  rendus  à  Ja  Colonie  eu  aux  Maîtres ,  lorsqu'il  nous  en  aura  été 
suffisamment  jusdfiéi  seront  en  ce  cas  lesdiu  services  mendonnés  dans 
notre  Ordonnance. 

Art.  XI.  Le  Maître  qui  voudra -procurer  la  liberté  gratintc  à  son 
£sclave ,  pourra  le  faire  recevoir  et  servir  en  qualité  de  Tambour  dans 
les  Régimens  du  Port-au-Prince  ou  du  Cap  ,  ou  dans  les  Compagnies 
d'Artillerie,  pendant  l'espace  de  8  années  consécutives,  après  lesquelles 
ledit  Esclave ,  s'il  a  servi  avec  fidélité  et  exactitude ,  obdendra  son  congé; 
il  obtiendra  en  outre  son  afirandûssement  gratuit ,  sur  la  requête  qui 
nous  sera  présentée  à  cet  effet  par  le  Colonel  du  Régiment  oti  Comman- 
dant de  PAniUerie ,  entre  les  mains  desquels  ledit  Maître  aura  fait  préa- 
lablement sa  soumission  et  abandon  par  écrit,  aux  contons  qui  viennent 
d'être  dites  ;  sera  ladite  soumission  visée  par  le  Gouverneur- Lieutenant- 
Général  ,  et  déposée  aux  archives  du  Gouverncmenii  l'Esclave  ainsi  enrôlé^ 
rcce\'ra  une  somme  de  i  yo  liv.  d'engagement. 

Art.  XII.  Pourront  également  lesdits  Maîtres  procurer  la  liberté  gia* 
tntte  &  leurs  Esclaves ,  en  les  faisant  agréer  par  le  Commandant  pour  le 
Roi  du  dépanement,  pour  servir  i  la  suite  des  Compagnies  ,  des  iSens 
libres ,  pendant  l'espace  de  10  années  consécutives  >  après  lesquelles  les* 
dits  Enclaves  ,  s'ils  ont  servi  avec  f^élité  <et  exactitude,  bien  habillés  et 
bien  armes  ,  ci  s'ils  ont  été  sur-tout  miles  au  Quartier  dans  les  chasses  ou 
prises  de  Nègres  marons ,  obtiendront  leur  ailranchissemcnt  gratuit  sur 
ïa  requête  du  Commandant,  entre  les  nmins  duquel  lesdits  Maîtres  auront 
fait  préalablement  leur  soumission  et  abandon  par  écrit  aux  conditions 
sus-énoncées  ;  sera  ladite  soumission  visée  par  le  Gouveroeur-Lieutenant- 
Général ,  et  déposée  aux  archives  du  Gouvernement. 

Art.  XIII.  La  soumission  et  abandon  mentionnés  aux  Articles  XI  et 
XII  demeureront  nuls,  et  les  Esclaves  seront  rendus  à  leurs  Maîtres  , 
dans  le  cas  où  leur  mauvaise  conduite  les  auroit  fait  chasser  des  Régi* 
mens  ,  Compagnies  d'Artillerie  et  Compagnies  de  Gens  libres. 

Art.  XIV.  Pourront  au  contraire  lesdits  Esclaves  obtcii:-  ,  avant  le 
temps  Hxé ,  leur  aifranchissement  gratuit ,  s'ils  l'ont  mérité  pat  une  con- 
duite sans  reproche ,  ou  par  des  services  distingués. 

Art.  XV.  Les  Esclaves  dont  il  vient  (Pêtre  parlé  dans  les  Articles  XI» 
XII ,  XIII  et  XIV ,  ne  pourront  être  réptités  libres  ,  jusqu'à  ce  qa*ili 
aient  obtenu  leur  affiaitcfaissemem  en  Ibnnt, 
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Art.  XVI.  Permettons  aux  Esclaves  qui  auroient  obtenu  de  leur 
Maître  la  liberté  sans  la  permission  préalable  des  Général  et  Intendant , 
<le  s'adresser  à  nous  par  la  médiation  de  nos  représentans  dans  chaque 
département ,  et  dans  un  an  pour  louL  «iclai ,  à  compter  de  la  publication 
des  présentes ,  afin  de  ratification  des(tites  libertés ,  s'il  y  éphet ,  et  aux 
conditions  fuî  seront  par  nous  prescrites  \  passé  lequel  délai  ils  n'y  seront 
plus  admis  ,  et  seront  réputâ  Èsdaves  >  poursuivis  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  leun  Juridictions,  et  remis  à  Pattelier  de  leurs  Maîtres*, 
ou  même  vendus  comme  épaves  au  profit  du  Roi  ,  s'il  y  a  lieu ,  suivant 
les  circonstances;  accordons  le  même  délai  pour  se  pourvoir  pardevant 
nous  au  même  effet  ,  en  la  même  forme  et  aux  mcmes  peines  ^  à  tout 
£sclavc  aflVanchi  dans  des  Gouvcrnemens  ctrajigers. 

Art.  XVII.  Défendons  i  tous  Biaitres  de  donner  la  liberté  à  leu» 
Esclaves  sans  un  permis  du  Gouvernement ,  à  pdne  des  nullité,  confisca- 
tion et  amende  prononcées  par  l'Ordonnance  du  Juin  i75<f  ;  pourra 
ladite  nullité  être  proposée  j  même  par  les  h^tiers. 

Art.  XVIII.  Défendons  pareillement  ,  sous  lesdites  peines,  à  tous 
Maîtres  ou  Propriétaires  d'Esclaves  dans  la  Colonie  ,  de  se  poun'oir  à 
Pavcnir  pardevant  un  Gouvernement  étranger,  soit  directement,  soit  par 
personnes  interposées ,  pour  procurer  la  liberté  auxdits  Esclaves. 

Art.  XIX.  Les  Greffiers  et  Notaires  ne  pourront  passer  aucuns  aaes 
d'affranchissement ,  qu'il  ne  leur  ait  apparu  de  notre  permission ,  et  ils 
seront  obligés  de  la  mentionner  dans  lesdits  actes ,  à  peine  de  nullité 
d^eeux ,  de  s,ooo  lir.  d'iamende  omtre  lesdits  Greffiers  et  Notaires,  et 
d^nterdiction. 

Seront  au  surplus  exécutées ,  selon  leur  forme  et  teneur ,  les  Ordon- 
nances du  Roi  concernant  les  affranchissemcns ,  notamuient  celles  du  i 
Juin  1755  ,  et  10  Juillet  1768  ,  ainsi  que  le  Règlement  du  16  Juillet 
1773  ,  touchant  les  Gens  de  couleur^  enjoignons  aux  Procureurs  du  Roi 
des  Juridictions  >  de  veiller  spécialement  et  sévèrement  à  l'observation 
des  cUsposîtions  du  présent  Article  et  des  trois  précédens  ;  prions  MM. 
les  Officiers  des  Consdls  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap  ,  d'en* 
xegtstrer  la  présente  Ordonnance ,  et  mandons  à  ceux  des  Juridictions  de 
leur  rcsrort  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ;  sera  la  Présente  enregistrée 
nu  Grerte  de  Plntendance,  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  par-tOttt 
où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

|{.  ou  Conseil  du  Port-au-Prince ,  U  x5  Octobre  s  77^* 

Et  à  celui  du  Cap  >  ^  7,  Nwemhre  suivant*  y. 
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^jtRRÉT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  déboute  la  dame  V euve  de  M.  Math  lus  y 
IS'u-ture  ,  de  sa  dema/iae  ajin  àe  demeurer  dépositaire  des  Alinutes  de 
son  Mari, 

Des  24  Octobre  177  y* 

Mémojrs  da  Roi  à  MM.  U  Comte  j>*Ennekv  et  ds  Vaivrs  , 
coiteernant  une  nouvelle  Imposition* 

Du  ^  Novembre  177/. 

Lx  ternie  de  la  contribution  réglée  en  ij6p  à  Saint-Domingue  devant 
cxinrer  au  premier  Janvier  prochain  >  S2  Majesté  a  jugé  nécessaire  de 
lîttre  procéder  à  une  répartition  nouvelle  dnns  la  forme  prescrite  par  l*Oi'- 
jdonnance  du  20  Septembre  de  la  même  année  1765)  ;  elle  auroit  dciirc 
de  pom  oîr  suivre  les  mouvemciis  de  sa  bienfaisance  en  diminuant  la 
quotité  de  cette  contribution,  comme  elle  a  rcduit  au  mois  d'Avril  tier- 
i)icr ,  les  droits  imposes  sur  le  café,  sans  s'occuper  du  vuidc  immense 
qui  en  résulteroit  ;  mais  elle  a  reconnu ,  par  les  comptes  qu'elle  s*est  fût 
•Tendre,  que  la  somme  de  x  millions,  actueUemoit  perçue  étoit  fort  au* 
4lessous  des  dépenses  que  l'administration  et  lasûretéde  la  Colonie  exigent; 
et  si  elle  se  réserve  d'emplo}'er  toutes  les  ressources  «le  l'économie  pom 
parvenir  à  soulager  ses  Sujets ,  ç[\e  ne  peut  manifester ,  quand  à  présent, 
ce  vœu  ,  qu'en  consentant  h.  suppléer  par  les  fonds  de  la  caisse  de  France  , 
à  l'insuffisance  du  tribut  qu'elle  attend,  plutôt  qu'elle  ne  TexiL^e,  du  zele 
et  de  rattachement  dont  les  Habitans  se  sont  empressés  de  donner  dans 
tous 'les  temps  des  preuves  :>ignalces* 

Sa  Majesté  se  borne  en  conséquenee  à  demander  à  sa  Colonie  de 
Saint-Domingue  la  continuation  de  la  contribution  de«f  millions  ïéglée 
«n  175^ ;  elle  ordonne  à  cet  effet  aux  sieurs  Comte  d'Ennery  et  de  Vai  v  1  c 
de  convoquer ,  conformément  à  l'Ordonnance  du  20  Septembre  de  la 
même  année  ,  une  assemblée  d.s  deux  Conseils  du  Port-auPrinre  et  du 
Cap, des  OillcicrsMiiuaires  et  d'Administration  qui  ont  droit  d'y  lisiistcr, 
et  des  Commandans  des  Muices  des  ditlérens  Quartiers  ,  au  nombre 
prescrit»  et  de  leur  déclarer  que  son  intention  est  que  la  Colonie  continue 
de  payer  annuellement  pendant  six  ans,  à  compter  du  jour  que  la  répar* 
tidott  aura  été  réglée  «  là  même  somme  de  $  mÙlioas ,  à  laquelle  la  con* 
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trîbution  a  été  ôxée  en  i7<^^»  et  qu'il  soit  procédé  à  i'asûette  de  ceue 

contribution. 

La  liberté  que  Sa  Majesté  entend  maintenir  dans  les  délibérations  ne 
^  Ixà  lusse  rien  à  prescme  i  rassemblée  sur  h  feime  de  la  r^aràâao  p 
les  intérêts  de  toute  Ja  G>lome  qu'elle  repfésente  en  ce  moment ,  et 
ceux  de  Sa  liaiesté  qui  en 'sont  inséparables  ,  lui  sont  confiés  ;  J^mpor-* 

tance  et  la  dignité  de  ses  fbncdaos  déterminent  l'étendue  de  ses  devoirs» 
Soit  qu'elle  suive  le  plan  ancien ,  soit  qu'elle  en  établisse  un  nouveau 
elle  doit  essentiellement  s'attacher  à  rendre  la  répartition  la  moins  oné- 
reuse qu'il  sera  possible  ,  et  tenir  la  balance  la  plus  cxaae  ,  relativement 
à  la  nature  et  à  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  elle  doit  cire  assise. 

Les  droits  sur  le  café  progressivement  augmentés  avec  le  prix  de  cette 
denréeavoient  été  fixés  en  x  7  6p  à  x  ^  den.  pour  livre ,  ce  prix  étant  tombé 
tout  à  coup  de  24  à  5>  sols  la  livre»  rendoit  à  pdne  au  propriétaire  le* 
frais  de  sa  culture ,  Sa  Majesté  s'est  empressée  de  prévenir ,  autant  qu'il  en 
étoit  en  elle,  Pabandon  de  cette  partie  précieuse  des  produits  de  la  Co- 
lonie ,  Cil  rérlni«;ant  les  droits  à  4  pour  cent  du  prix  vénal  ;  maïs  ses  soins 
et  le  sacrilicc  qu'elle  a  fait  dt"vic!id; oictit  supcrllus ,  si  cette  juste  piopor- 
lion  étoit  rompue;  et  son  intention  est  que  l'assemblée  la  maintienne, 
sauf  à  répartir  le  déficit  des  recettes  «ur  les  amies  objets  de  perception  , 
làiui  que  sa  sagesse  le  lui  inspirera. 

Sa  Majesté  entend,  au  surplus ,  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  des  dé^ 
libérations  de  l'assemblée»  et  que  copie  en  soit  envoyée  au  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Marine  ,  avec  le  résultat  de  l'assiette  de  la  contribution  »  ponc 
être  approuvé  par  Sa  Majesté;  elle  veut  en  même  temps,  pour  prévenir 
tout  dclai  que  les  perceptions  soient  faites  des  l'instant  où  ie  résultat  aura 
été  arrêté ,  et  que  la  perception  actuelle  soit  continuée  jusqu'à  cette 
époque  ,  qui  sera  aussi  rapprochée  que  les  circonstances  pourront  les 
permettre* 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieuis  Gmite  d'Ennery  et  de  Vaivrs 
de  tenir  b  vtmn  à  l'exéaxdon  du  présem  Ordre ,  lequel  sera  registré  aux 
deux  Conseils  Supérieurs  du  Port-aa-Pxince  et  du  Cap.  Fait  i  Fon- 
tainebleau etc. 

R,  au  CônsêU  du  Pmrt^'Priace  ,  le  pnmUr  Avril  s  77^* 
Be  à  celui  du  Cap^  lexudu  même  mwi  . 
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LsTTRs  du  Mhùstre à  M, Plntenda/û , sur  la distr'^iuion  des  Requête»  . 

,  présentées  aux  Conseils^ 

•  m, 

.  Do  p  Novembre  iVTf* 

J*A  I  reçu  avec  votre  leiiie  du  ay  Juillet  la  copie  de  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  au  Doyen  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  * 
le  I X  Juin  prcccdcnt ,  et  la  délibération  prise  ^  par  cette  Compagnie 
lè  itf  'du  même  mois  y  relanvement  i  h  distribution  des  requêtes  qui 
lui  sont  présentées.  Le  Roi,  à  qui  j'en  »  rendu  compte,  a  jugé  qu'il 
convenoit  de  distinguer  en  vous  deux  sortes  de  pouvoirs;  celui  d'Inten- ^ 
dant  ou  d'Administrateur  de  la  Colonie,  et  celui  de  Premier  Président 
des  deux  Conseils  Supérieurs.  Vos  fonctions  en  cette  dernière  qualité  sont 
les  mêmes  que  celles  des  Premiers  Prcsidens  des  Cours  du  Royaume; 
vous  ne  pouvez  Jcs  exercer  qu'en  vous  conformant  aux  mêmes  règles , 
lux  mêmes  usages  qui  s'y  observent.  D'ailleurs  ce  seroit  accorder  bien 
peu  de  confiance  aux  Officiers  cfun  Tribunal  Supérieur  de  décider  que. 
ceux  d'entr'eux  qui  ont  le  droit  de  le  prérider  peurent  mmquer  de 
di:iccrnement  pour  le  choix  d'un  Commissure  sur  ujic  simple  requête 
dont  le  rapport  ne  tend  jamais  à  un  jugement  dêlinitif  ;  la  distribution 
s'en  fait  aux  Isles  du  Vent,  comme  en  France,  par  le  Présideru  de  la 
séance.  Cette  forme  ne  peut  pa^  oiTrir  dan^  la  |>rati^uc  plus  d'iucoiivé-» 
iiiens  à  Saint-Domingue. 


^HRj^T  du  Çoaseil  du  Cap ,  touchant  la  présence  des  Lieut^n^  Crimiaelt 

aux  Exécutions, 

Du  10  Novembre  ijjf, 

E  T  de  suite  a  été  arrête  que  le  Doyen  président  la  séance  ,  mandera  le. 
Lieutenant  Criminel  en  la  Chambre  du  Conseil ,  où  il  lui  enjoindra  d'ordre 
de  la  Cour  de  veiller  par  sa  présence,  ou  celle  de  son  Lieutenant ,  aux 
INlécutions  des  jugemens  enmatiere  criminelle,  et  d'obvier  aux  inconvénient 

jMtéi  de  içiir  sibtçnçe  de  celle  du  7  de  ce  mois. 
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Mmrèt  Al  CMseii  d'Etat  y  qui  casse  m  Arrêt  da  PaHenunt  de  Bordeaux 
Xt  Août  t  y  y  6  y  fait  défenses  de  U  mettre  a  exécution  ^  et  décharge 
[   ie  Capitaine  Jean  Lafosse,  des  condamnations  jr  portées  contre  lui. 

Du  ftf  Novembre  177^* 

Sa  Majesté  étant  in  formcc  que  le  nommé  Jacques  Bidet  Renoulleau^ 
ô-devant  embarqué  sur  le  Navire  /Sa  Tcîsanr^^or ,  armé  à  Bordeaux  aa 
mois  de  Novembre  1772 ,  sous  le  commandement  du  Capitaine  Jeni 
lofasse  f  anroit  été  débarqué  dudtt  Navire  anz  Cayes  Saint-Louu  y  Ide 
Saint-Domingue ,  le  12  Juin  1773  ,  et  auroit  été  emprisonné  pour  cause 
d'insubordination  et  de  désobéissance,  de  Pautorité  du  Commissaire  de  la 
Marine ,  destiné  audit  lieu ,  et  embarqué  le  lendemain ,  et  renvoyé  en 
France  sur  le  Navire  le  Comte  de  Clermont,  de  Bordeaux  j  que  ledit  sicuc 
Bidet  se  seroit  pourvu  à  l'Amirauté  de  Bordeaux  le  22  Septembre  1775  « 
et  y  auroit  demandé  la  cassation  de  l'emprisonnement  fait  de  sa  personne 
aux  Cayes  Saint-Louis ,  et  de  ion  renvoi  en  France ,  et  des  domnaget* 
intérêts  contre  le  sieur  Jean  Lafosse  ,  Capitadne  dudit  Navire  ia  Toiton^ 
d*ortpoat  raison  dudit  emprisonnement  et  renvoi  ea  France  ;  qu^  serc^ 
intervenu  Sentence  audit  Siège  de  PAmirauté  le  f  Septembre  XJJ^^i 
par  laquelle  les  Parties  auroieni  été  renvoyées  à  se  pourvmr  par-dcvaiit 
qui  il  appartiendr  "»it  ;  que  sur  l'appel  de  cette  Sentence ,  poné  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  par  ledit  Jacques  Bidet  ,  il  auroit  ctc  rendu  le 
Août  dernier ,  un  Arrêt ,  par  lequel  la  destitution  dudit  Bidet  et  son 
renvOT  en  France ,  auroient  été  déclarés  nuls ,  vexatoires,  et  ùàa  sans 
cause;  et  ledit  Lafosse  anroit  été  condamné  ans  dommages-intérêts  envevi 
ledit  sieur  Bidet,  résultant ,  tant  de  sa  destitution  i  de  l'emprisonnement 
âit  de  sa  penotme  et  de  son  renvoi  en  France,  qu'autres  indues  vexi« 
dons  comiQises  par  ledit  âeur  Lafosse  au  préjudice  dudit  sieur  Bidet ,  ou 
par  lui  provoquées  ;  il  auroit  en  outre  été  ordonné  que  la  note  insérée  au 
bas  du  rôle  d'équipage  du  Navire  le  Comte  de  CUrmont  y  relativement 
audit  Bidet,  seroit  biffée  et  bâtonnée  par  le  Greffier  de  ladite  Cour, avec 
permission  audit  sieur  Bidet,  de  faire  imprimer ,  pubfier  et  affidier  Ymèt, 
jusqu'à  ooncorrenoe  de  cent  ciemplaires ,  qui  bn  serment  passés  en  taxe; 
et  Sa  Majesté  considérant  que  cet  Arrêt  tendu  sur  un  objet  qui  intércase 
essendellement  la  police  et  <!UscipIine  des  gens  de  mer ,  ne  tend  qu'à 
anéantir  ramonté  que  SaMaietté.  poui  le  maintien  de  ladite  ditdnlincj 
TmeF.  Xiu 
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a  juge  à  propos  de  donner  par  différentes  Ordonnances  et  Règlement # 

aux  Officiers  qu'elle  a  préposes  à  cet  effet  ;  et  qu'il  seroit  d'une  dangereuse 
conséquence  de  laisser  subsister  ledit  Arrêt  j  vu  un  exemplaire  dudit 
Arrêt ,  et  vu  aussi  un  extrait  du  rôle  d'équipage,  rapporté  de  la  mer,  du 
Navire  le  Comte  de  Clermont  ,  sur  lequel  est  l'apostille  concernant  le 
lenvoi  dudit  Jacques  Bidet  :  ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré,  le  Roi 
étant  en  son  G>nseil,  a  cassé,  révoqué  et  annullé,  casse,  révoque  et 
annulle  ledit  Arrêt  du  Parlemoit  de  Bordeaux  du  21  Août  dernier ,  et 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  et  pourroit  s'ensuivre;  fait  Sa  Majesté  défenses 
de  le  mettre  à  exécution ,  décharge  ledit  Lafos-^e  des  coiidainnntions  y 
porices  contre  lui  ;  ordonne  que  Je  prcsent  Arrêt  sera  exécuté  nonobstant 
toutes  oppositions  dont  si  aucune  intervient ,  se  réserve  Sa  Majesté  la  con? 
noîssance  à  soi  et  à  sondit  Conseil ,  etc. 


AkRÈt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  condamne  un  Curateur  aux  Vacances ^ 

mcme  par  corps  ,  si  besoin  est ,  à  payer  le  montant  du  reU^ua  par  lui 
avoue  dans  un  bref  état,  ^ 

Du  50  Novembre  177^* 

OKDJtn        Roi,  qui  établit  un  Ingétueur  en  Chef  de  la  Partie  dti 

Sud» 

Du  i"  Décembre  177J. 
R,  au  Contrôle  fie  S  Mars. t  y  j^» 


■  AkkÈTS  du  Consul  du  Cap  ,  e/»  interprétation  d'Arrêts pricédens. 

Des  a  et  i5  Décembre  177/. 
Du  X  Décembre, 

Vtr  par  le  Conseil  la  requête  de  Joseph  Verrier,  demeurant  en  cette 
}^e;  conclusions  de  Suarcs  d'Alméida,  Substitut  du  Procoreor-Géné^ 
du  Roi  i  oui  le  raf(»oxt  de  M*  de  Saiot-Manin^  Conseiller,  et  toi» 
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considéré  »  LA  Cour  en  interf^riétant  »  en  vSox  que  de  bes<Mn ,  les  dispc^  i 
linons  de  l'Arrêt  du  24  Octobre  dernier,  déclare  qu'il  ne  bénéfide 
ipi'en  faveur  de  la  veuye  Pierre  seulement»  sauf  au  Suppliant»  ses  droiis 
Tîs-t-vis  Kiinbert. 

Du  16  Décembre» 

Vu  par  Conseil  la  requête  de  du  Tillet  fils.  Curateur  aux  successions 
vacantes  dans  le  ressort  du  Port-de-Paix ,  conclusions  de  Suarcs  d*Al- 
méida ,  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  j  ouï  le  rapport  de  M,  de 

Saint-Martin,  Conseiller,  et  tout  considère,  la  Cou/,  inierprciant ,  en 
tant  que  de  besoin,  son  Arrêt  du  12  Janvier  dernier  ,  déclare  que  les 
ciîiq  u  tes  de  Nègres  dont  s'agit ,  sont  comprise*  dans  la  remise  qui  dcvoic 
être  liiie  de  rHabitatioii  Dupont, 

Rég  x,s  M  s  JTT  des  Administrateurs,  portMC  Tarif  des  Droits  Curiauxt 
Droits  de  Fabrique  et  frais  de  Justice,    •  - 

ï>u  4  Décembre  1775'* 

VicTOR-TiiFBEsF  Chabpektier  d'Exxery ,  etc. 

Jean-Baptiste  Guillemik  de  Vaivre,  etc. 

La  suite  des  temps  ayant  lendu  insuffisans  »  à  bien  des  égards ,  les 
Tarife  des  Droits  Curiaux ,  Droits  de  Fabrique  et  firais  de  Justice ,  il  est 
.  résulté  de  cette  insuffisance  un  excès  tout  opposé»  par  l'arbitraire  qui 
s*est  introduit  dans  ces  sortes  de  perceptions.  U  ilous  a  paru  très-instant 
de  remédier  à  un  si  grand  mal  ;  en  conséquence  nous  nous  sommes  lâic 
représenter  les  anciens  Rcglcmens  relatifs  à  cet  objet  :  nous  les  avons 
combines  avec  les  convenances  actuelles  j  et  aprcs  avoir  consulte  le  voeu 
des  Conseils  Supérieurs  de  la  Colonie,  dont  les  mémoires  et  observations 
nous  ont  servi  de  guide ,  dajis  une  matière  où  le  public  dcsiroit  depuis 
long-temps  que  l*on  établit  le  point  fixe  de  la  règle ,  nous ,  «1  vertu  des 
pouvoirs  à  n<n)s  confiés  par  le  Roi  »  et  jusqu'à  ce^  qu'autrement  il  en  ût 
été  ordonné  par  Sa  Majesté >  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 
.savoir* 

Chat.  V\  Droits  Çttriaux, 

> 

Abt.  I".  Il  ne  sera  rien  perçu  pour  un  baptême ,  pour  un  mariage 
*im  Blesse,  povrlVlniûnjHi^  •      •  gratis. 
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Art.  II.  Pour  la  levée  du  corps  et  enterrement  des  paams  Blancs» 
libres  ou  affranchis  ,  ainsi  que  pour  l'enterrement  des  Esclaves.  gratis. 
Art.  m.  Pour  chaque  publication  de  bans  de  mariage  ^     x  1.  10  $• 

Art.  IV.  Pour  une  Messe  basse ,  3 

Art.  V.PouruneGrand*Messe,auCuréouPrêtreofijdant,  12 

Au  Diacre,     •••••  \f 

Au  Sous- Diacre ,  p 
A  chaaui  des  Chanuea  <|ui  auront  été  requis  »       •    «  6 
Art.  VI.  Four  chaque  emait  de  baptême,  uiariage  on 
ecpultitre ,        .       .        .        .        ....  5 

Aï.T.  VII.  Les  enterremens  des  Habitans ,  des  Bourgeois  ,  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfaiîs  seront  divises  en  trois  classes.  Le  plus  proche 
parent ,  l'héritier  ou  Pexécuteur-testameniaire  du  dcfuut  aura  la  faculté 
de  requciir  à  son  cboU  celle  des  dasses  qa*U  youdra  ;  et  si  cette  requi-^ 
ntion  ii*cst  pas  fiûte  par  écrit,  renterrement  fait  sera  toujours  réputé  de 
la  première  classe. 

Pnmiere  ehuM  à  un  seul  Prétn,  Au  Curé  ou  Vicaire,  tant  pour  la  levée 
'Al  corps,  queMesse  de  fs^uMj», Nocturnes  et  tons  ses  droiu,  12  L 

Seconde  classe  à  trois  Préires,  Au  Curé  ou  Vicùre  officiant  pour  levée 
clu  corps ,  Messe  de  requiem ,  Nocturnes  et  tous  ses  droitt  ,     1 8  1. . 

Au  Diacre  et  Sous-Diacre ,  chacun  »      •       •       •  la 

Trmsieme  classe  avec  tous  le  Clergé,  Au  Curé  on  Prêtre  officiant ,  pour 
levée  du  corps,  Messe  de  requiem ,  Nocturnes  et  tous  ses  droits,  24  L 

A  chacun  des  Prêtres,  servant  de  Diacre  et  de  Sous-Diacre ,  i  j 

A  chacun  des  Prêtres  invites  au  convoi  et  qui  assisteront ,  p 

Art.  VIII.  Les  services  seront  réglés  comme  les  enterremens. 

Art.  IX.  Aux  convois  et  enterremens  de  la  seconde  et  troi«ieme  classe, 
auxquels  le  Curé  n'assistera  pas  en  personne,  il  lui  sera  seulement  alloué 
pour  son  droit ,         ••••••       <f  L 

Art.  X.  Toutes  offrandes  fintes  avec  la  patène  et  l'étole ,  et  à  lladonn 
rion  de  la  Croix ,  ûnsi  que  celles  du  pain  béni ,  de  la  béncdiaion  des 
femmes  après  leur  couche ,  et  les  cierges  desdites  oflfrandes ,  ainsi  que 
ceux  des  baptêmes  et  mariages,  appartiendront  en  entier  au  Cure. 

Art.  XI.  Les  cierges  des  enterremens ,  Services ,  vncxix  et  de  toutes 
Grand'Messes  chante  es  en  actions  de  grâce  ,  appartiendront  moitié  au 
Curé ,  et  moité  à  l'oeuvre.  *  ' 

Art.  XIL  Les  detiiers  piovenans  des  quêtes  £ûtes  dans  les  Eglises 
jpcur  Ict  faiims  j  du  cmuenteoient  et  pet  la  aoint  du  Marg^illser  en 
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cViarge ,  seront  remis  au  Cure  pour  en  faire  la  discribution  >  saiis  être  tenu 
à  en  rendre  compte. 

Air,  XIII.  Les  deniers  provenans  des  qnêtes  c[iii  se  font  aux  dilTé- 
rentes  portes  de  P£glise ^  les  jeudi,  vendredi  samedi  de  la  Senaainc 
Sainte ,  seront  mis  dans  une  senle  masse  >  donc  uioitiê  appartienda  ail 
Curé ,  et  moitié  à  i'oeavre. 

CuAP.  Ht  Droits  d*  Fabrique  y  Chantres  et  Enfans  de  Chœur,  Bedtéwi» 

et  autres, 

Akt.  I**.  Les  cierges  des  enterremens ,  services ,  vœox  et  de  tootet 

Grand'Messes  chamces  en  actions  de  grâce,  appartiendront,  ainsi  quH 
est  dit  Article  XI  du  Chapitre  précédent ,  par  moitié  à  la  Fabrique. 

Art*  II.  Les  d.iilers  provenans  des  qiicics  dans  les  Eglises  pendint 
la  Semaine  Sainte,  aiusi  qu'il  eu  dit  Article  XIII  du  Chapitre  prcccdent, 
apparticndioiit  pai  moiiic  à  l'ccuvre ,  et  le  Margniiiier  en  exercice,  sera 
tenu  de  les  porter  en  icccite  dans  son  compte. 

Akt.  III.  Les  deniers  provenans  des  qii^es  ordinaires  et  jours  aocoo» 
tumcs ,  appartiendront  en  entier  i  la  Fabrique* 

Abt.  IV.  Les  enterremens  des  pauses  BlanOt  libres  ou  affranchis  , 
seront  faits  gratis ,  et  néanmoins  la  Fabrique  sera  tenue  de  fouiller  les 
fosses  ,  et  de  fournir  la  chaux  vive. 

AivT.  V.  Euterrenieiu  des  Esclaves,  pour  la  fosse  et  chaux  vive  seu- 
lement, si  mieux  n'aime  le  Maître  faire  fouiller  la  fosse  et  fournir  la  chaux 
vive ,  .  •  .  •  .  ^  liv.  10  s« 

Premtere  classe  d'enterrement.  Pour  sonnerie  d'une  seule 

cloche ,     .       •       .       •  >  •  •  •        ^  I* 
Pour  la  tenture  de  l'Autel  y 

Four  ^argenterie  simple  »  •  •  •  . 

Pour  le  drap  mortuaire  •  •  •  •'-J 

Pour  fosse  et  chaux  vive  •  •  •  •  •  p 

Un  seul  diantre 

Un  Porte- Cro'x,  ? 

A  chaque  Porteur  du  corps ,  •  •  •  •  5 

.T^coiuft  «AtxnJ*«/i/errmear.Poursoiinexicdedeux.€loches,  24  f. 

Pour  temnre  dans  l'Eglise ,  .        •        •       •  ^4f 

Pour  le  retable  et  pei  te  à  l'Autel ,  •  •  •  ^ 
^om  k  drap  monuaiie  s    •      •       »      *      ■  ^ 


Digitized  by  Gopgle 


622  Lolx  et  Const,  des  Colonies  Fran^o  'ues 

Pour  la  Tjsse  et  chaux  vive  ,        .        ,        .        ,        5  L 
Pour  deux  Chantres ,  à  chacun  d'eux  ,      .       ,        i  ^ 

•  Four  le  Poi  te-Croix ,        .        «        .        ,        .        ^     10  s. 

Poiur  le  Bedeau ,  5 

Four  deujc  Enfans  de  Choeur ,  à  chacun  ,        .       •       i  10 
A  chaque  Poneur  du  corps ,        .     '  •        .       .       4  10 
Troisième  classe    enterrement.  Pour  sonnerie  générale ,  x  1. 
Pour  tenture  gcm-rnlc ,       .        •        •      .  •        •  lOO 
Pour  le  rciabic  et  pciitc  à  l'Autel ,        ...  30 
Pour  l'argenterie  complète ,        ....  50, 

-  Pour  Je^rap  mortuaire  et  ornement m      ,  60 
Pour  tenture  de  la  porte  de  la  maison  du  mort  et  du  ddiors  de  celle 

de  l^Eglise ,       .       .       •       .       ....  do 
A  chacun  des  Chantres  qui  assisteront  au  convoi  et 

enterrement,  •      '•       •  p 

Tous  les  Enfans  de  Choeur  9  à  chacun  t     •     •  2      J  U 

Au  Suisse  de  l'Eglise  >••«..  6 
Au  Bedeau ,  •     '  •        ...        •       .  6 

Pour  la  fosse  dans  le  Cimetière  et  chaux  vive ,        •  p 
A  chaque  Porteur  du  corps , 

AxT.  VI.  Pour  la  fosse  dans  l'Eglise  à  l'égard  des  Commandans  en 

Second ,  de  toutes  les  personnes  aj  ant  critrce  cl  séance  aux  Conseils 
Supérioirs,  des  Lieutenans  de  Roi ,  Majors  ,  Aidcs-IMajors  de  Places , 
Commissaires  de  la  Marine  ,  Conunandans  des  Milices  des  Quartiers  et 
Capi.aincs-Coniaiandans  de  chaque  Paroisse,  Grcllicrs  en  chef  des  Con- 
seils Supérieurs  ,  des  St^ncchaux ,  leurs  Licuienans  ,  Procureurs  du  Roi 
et  Greffiers  en  chef  des  Siejges  Royaux ,  leurs  femmes  et  veuves  non 
iriemarices  t  il  sera  payé  à  la  Fabrique  ,     *•       «*      .    lyo  L 

Art.  vu.  ?our  la  fosse  dans  l*£glise  à  l'égard  des  Habitans  >  Nota- 
bles Bourgeois  et  tous  autres  non  compris  dans  l'Article  précèdent,  et 
qui  i  sur  leurdçmande  ou  celle  de  leurs  parenS)  hétiders  ou  exécuteurs- 
testamentaires  ,  seront  enterrçs  dans  l'Eglise ,  il  sera  paye  à  la  Fabri* 
^ue,      ........     3,000 1. 

Art,  VIII.  Les  Corps  des  Gouverneurs-Gcncraux  et  Intendans,  des 
Curés  et  Vicaires  ,  et  des  Marguilliers  en  charge ,  seront  ciuerrés  daiis 
les  Eglises  aux  frais  de' la  Fabrique. 

Art.  IX.  liorsqu'un  Habitant,  Bourgeois,  ou, autre,  décé4é  dans  le 
tçrritoirç  d^une  Paroisse  aura  desirç  d'être  raterrê  dans  une  autre  EgUse, 
OU  5piç  $es  joarçns  «  hûidtfs ,  e](écuteiirs-tp$taaieQU|ires  Iç  requerront 
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ainsi ,  l'enterrement  sera  fait  dans  l'Eglise  indiquée,  en  payant  néanmoins 
une  somme  de  132  liv. ,  dont  le  quart  appartiendra  au  Cure  de  la 
Paroisse  du  décès  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  honoraires ,  elles  trois  quarts 
■  la  Fabrique  pour  ses  droits,  le  tout  sans  «Uminiitioii  dci  étoàa  du  Cuzé 
«t  de  la  Fabrique  du  lieu  où  se  fera  Pencerremenr. 

Chap.  III.  Taxe  Jes  Juges  au  Civil, 

Art.  T".  Pour  acte  de  tutelle,  curatelle,  a\is  de  parens ,  entérine^ 
mcni  de  lettres  d'émancipation,  homologation  de  testament,  ordonnance 
dciibt-rcc  sur  requête ,  et  autres  actes  d'hôtel  de  semblable  nature  »  p  1. 

Abt.  II.  Pour  piettadon  de  Mmnem  et  récepdcHi  de  caution  peut 
chaque  procès-verbal ,       •        •        •       •       «       4I.  los. 

Aat-  m.  Four  l*inteiTogatoire  sur  faits  et  ardcles ,  par  chacue 
Jteure»      •  • 

Art.  IV.  Pour  vacations  aux  Tentes  et  baux  judidairesypour  chacune 
criée  sans  adjikiication  ,  .        .        •        ,       .        j  1« 

Pour  la  première  adjudication ,  .         .        .       .  18 

£t  pour  les  autres  adjudications  d'effets  compris  dans  la  même 
affiche ,  6  )• 

Art*  V.  Pour  apposition ,  levée  ou  xeoonnoissance  de  scellés ,  pour 
les  inventaires ,  ventes  et  partages  es  cas  qui  les  compétent  dans  les  Villes 
et  Bourgs  de  leur  résidence  et  banlieue ,  pour  chaque  heure,    «    p  L 

Art.  VI.  Lorsque  les  Juges  se  transporteront  dans  les  campagnes  , 
ils  se  taxeront  à  raison  de  80  liv.  par  jour ,  seront  tenus  de  vaquer  au 
moins  six  heures  de  chaque  journée  aux  actes  pour  lesquels  ils  se  seront 
transportes  ,  et  ne  pourra  être  employé  en  taxe  qu'une  seule  journée  |t 
tant  pour  Palier  que  pour  le  retour,  à  moins  que  le  transport  ne  fut  au- 
delà  de  dix  Ileoes  de  leur  réndence ,  auquel  cas  ils  pounont  employée 
deux  journées ,        .        •        .        .        .        .        .        .  Sol. 

Art.  Vil.  Pour  Sentences  rendues  ocmtradictcnrement  à  l'extraor- 
dinaire ,       .       •       «       •       •       •       •       •       *  6U 

El  par  déTiiu  ,     .        .        .        .        .        .        .  .5 

Art.  VIII.  Pour  l'audition  de  chaque  témoin  dans  ime  enquête , 
CI,         •         •         .         •  •         •         •         .^l.  10  s* 

Pour  le  procès-verbal  d'enquête ,  6 

Art.  IX.  Pour  certificat  de  vie  et  légalisation  de  tous  actes  ,  sans  qu'il 

puisse  être  perqu  de  plus  grands  droits,  sous  prétexte  de  contre-seing,  5 1. 

Art,  X.  Dans  les  procès  par  écrit,  les  Juges  se  taxeront,  eu  égard 
au  temj^s  qu'ib  y  auiout  employé >  à  raison  de  ^  liv.  par  heure,    •  J^l* 
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En  conscquence,  ils  seront  tenus  d'écrire  sur  les  minutes,  et  en  tontes 
lettres ,  le  nombre  d'heures  ou  de  vacaiions  qu'ils  y  auront  employés  jet 
lorsqu'ils  enverront  au  GreHe  le  d'utum  ,  ils  le  dateront  et  signeront. 

Pareille  mention  sera  faite  par  les  Greffiers  sur  la  première  expédition 
qttlls  en  délivreront ,  pour  en  cas  d'appel ,  même  cToffice  »  si  lieu  y  ayolt  j 
toe  lesdites  cpicet  et  Tacadons  réddtes  et  modérées  par  les  Conseils. 

Art.  XI.  Dans  tous  les  cas  où  les  Lieutenans  de  Juge ,  Gradués ,  ou 
autres,  rempliront  les  fonctions  de  Juge»ikperoeYront  les  mêmes  droits 
que  ceux  fixés  pour  les  Juges. 

Au  Criminel,  Aet.  XII.  Es  procédures  criminelles  où  il  nV  aura  partie 
civile,  et  qui  seront  instruites  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ,  ne 
pourront  les  Juges  ordonner  aucune  taxe  en  leur  faveur ,  celle  du  Pro- 
cureur du  Roi,  du  Greffier,  ni  des  Huissiers^  à  eux  enjoint  d.;  tenir  Ja 
main  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  perçu  csdiis  cas. 

Art.  XIII.  Continueront  les  Juges  de  répondre  les  plaintes  sans 
aucuns  frns  dans  quelque  cas  que  ce  soit. 

Ait.  XIV.  Lorsqall  y  aura  partie  dvile  au  procès  »  les  Juges  pren^- 
«Ixoat  pour  tout  prooès-verbal  qui  exigera  leur  transport  eu  Ville  ou  dant 
la  banlieue,  par  heure»  ^1. 

Et  lorsqu'il  y  aura  transport  dans  les  campagnes»  iU  se  taxeront  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'Article  VI  ci-dessus. 

Art.  XV.  Pour  l'infcrrogatoire  de  chaque  accuse,  par  heure,  p  1. 

Art.  XVI.  Pour  les  informations  ,  pour  chaque  témoin,    ,  4   10  s. 

Art.  XVII.  Pour  proccs-verbal  de  défaut,  lorsque  tous  les  témoins 
assignés  sont  dcfaillans  ,        ......       6  1. 

Et  dans  tous  les  cas  c»ù  aocunt  desditt  témoîiis  'seulement  seroient  dé- 
lUlians,  il  ne  sera  fait  qu'un  seul  et  même  procès-verbal,  tant  de  preste 
lion  de  serment  pour  les  témoins  oomparans ,  que  de  déâut  pour  ceux 
qui  n'auroient  pat  oompara»  auquel  cas  il  ne  sera  dû  qu'Un  seul  et  même 
droit  de  •      .       •      •  6U 

Art»  X VIII.  Pour  Décret,  Sentence  préparatoire  de  conversion  en 
procès  ordinaire,  dVlargissement ,  ou  qui  règle  à  l'extraordinaire,  le 
lout  sur  le  ru  des  informations  et  seulement  dans  le  cas  où  le  Juge  rend 
feul  ladite  Sentence ,       .       .       .       .       .        .        .  ij  1. 

Autorisons  taateSoh  le GrefiSer audit  cas  à  se  faire  payer,  par  rôle,  de 
l'expédiiion. 

Abt.  XIX.  Pour  Senienee  définitive  rendue  par  U  Juge  seul ,  sur  le 
fuda  cluurge»,  auneaentqa'àrAodicacei      •  '   •      •  i9l 

Aft7« 
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Art*  XX.  Pour  récolentem ,  pour  chaque  téAioin,  y  compm  le  pro- 
cès-verbal de  présentation  de  tcmoins ,       .       •       .       iJ,  10$. 
Art.  XX  [.  Pour  confromaiioii ,  par  chacfue  téinoin,     .  6 

Art.  Xlill.  Pour  toutes  SeiKc  .ces  dcfinitivea  rendues  :  près  le  Régie- 
mciit  a  I  cxtraoruinai  c  par  le  Ji'^c  et  rîo^ix  Assc^'^cnv:; ,  le  Ji^^îc  se  taxera, 
eu  cg:ird  à  soa  travail ,  à  rai  ioii  de    liv.  p:ir  hciiie  ,  ainsi  qu'il  eii  dit  en 
i' Article  XI  ci-desius  ,  e:  sous  la  charge  portcc  audit  article  ;  et  dans  ce 
cas,  chacun  des  Assesseurs  aura  le  tiers  de  la  taxe  du  Juge,      .      5>  i. 
A  V Amirauté,  Alt.  X^III.  Puur  dtclaration  d'arrivée  de  Navire 
Art. XXIV.  Pour  viiite  de  Navire ,       .       .       .       .  i8  : 
Art.  XXV.  PoLir  les  éiats  des  vivres  t    •   .       •       •       .  ^ 
Art.  XXVI.  Pour  enre^ijrreinent  de  passeport,         •       .  3 
Art.  XX'v'II.  Puur  caution:  cnicf.t ,         .        .        .        .  6 
Ai^T.  XXVnE.  Pour  dcclaraiioii  d'avarie  avec  aflirmaiion ,     .  fj 
Akt.  XXIX.  Pour  ic;  Scntci  cci- à  l'exiraofdin.  i.e  ,        .         .  6 
Art.  XXX.  Pour  tous  procèi-veibaux  drc»svs  en  l'iiôiel  du  Jiit;Cj  i  ^ 
Pour  ceux  dressés  en  Ville  ou  à  bord  des  Navires ,  par  heure ,  p 
Art.  XXXI.  Pour  les  Procès- verbaux  et  Sentences  qui  permettent  aa 
second  Capitaine,  ou  autre  Olficier,  de  prendre  le  commandement  d'im 
Navire  pour  le  conduire  au  Porc  de  sa  destination,        .        .      18  1* 
Akt.  XXXII.  Pour  les  Procèi-vcrbaux  et  Sentence  d'adjudication  y 
les  droits  seront  les  mcmeï  que  ceux  (ie  la  Juridiction. 
-,    Art.  XXXI II.  Pour  francisation  d\m  Baimeiit,        .        .  i8l. 

Art.  XXXIV.  Le  Procureur  lUi  Koi  en  l'Amirauté,  dans  les  cas  où  sa 
présence  est  nécessaire  et  le  Greffier, 'auront  chacun  les  deux  tiers  de  la 
•taxe  du  Juge. 

Art.  XXXV.  Tous  Juges  Royaux  et  d'AnVuauic  seront  tenus,  cA 
toutes  Sc:ucncci  rendues  en  leur  hôtel,  à  rAudicnce.  et  4ur  proccs  pat 
écrit,  do  liquider  les  dépens,  eu  égard  aux  frais  qui  auront  ctc  L;  i-unc- 
nicnt  faits  sans  a.tcune  déclaration  de  dépens.,  sauf  Pappcl  de  ladite  liqui- 
dation en  la  Cour. 

£t  sera  alloué  auxdus  Juges  pour  ladite  liquidation  de  dépens ,  une 
livre  dix  sols  par  chaque  dossier'des  causes  jugées  définitivement  à  l*Ad* 
dience,  et  dans  lesquelles  il  y  aura  eu  des  défenses  l<^itimement  fourilies; 
autorisons  les  Parties  qui  auront  obtenu  df»  dépens  à  rJpéiër  contre  celles 
qui  auront  succoinbé ,  cette  soinmc  £ttsant  partie  des  dépens. 

Ne  pourra  au  surplus  la.iitc  somme  être  exi^^^'e  ni  perçue  par  lesdits 
Juges  dans  toutes  les  aU'urcs  jn^CL's  à  l'Audience  p:^.r  d.  faut  ,  contfe 
leq'iel  oii  viendra  doiis  la  huitaine  par  la  voie  de  l'opposition,  .ni  dan» 

Tonur,  X.kàk 
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les  affaires  sommaires  jugées  à  l'Audience  ou  en  l'hôtel  du  Juge^  itt 

mcine  dans  les  instances  et  procès  par  écrit. 

Chap.  IV«  Taxe  des  Procureurs  du  Rot. 

Art.  I".  Les  Procureurs  du  Roi  e-i  la  Juridiction,  ainsi  qu'en  l'Ami- 
rauté ,  et  en  leur  absence  leurs  Substituts  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
miîielle  ,  prendront  les  deux  tiers  de  la  taxe  des  Juges  dans  les  actes  où 
ils  auront  dù  assister,  et  auront  réellement  assiste  avec  lesdits  Juges ^  ou 
auront  dâ  donner  et  auront  eiTectivement  donné  des  omiclusions. 

Art.  II.  Lesdiu  Procureurs  du  Roi ,  et  en  leur  absence  leun  Subf- 
titttts,  dans  tous  les  aaes  où  ils  auront  dû  être  employés,  et  auront  été 
présens  sans  les  Jug  .-s  et  avec  les  Notaires  »  se  taxeront  à  raison  dep  Uy» 
par  heure  dans  le  lieu  de  leur  demetire  et  dans  la  banlieue,  et  à  fiiisQn 
de  80  liv.  par  jour  ,  lorsqu'il  travailleront  dans  les  campagnes. 

Seront  tenus  auxdits  cas  d'écrire  de  leur  main,  et  en  toutes  lettres  ,  sur 
les  minutes  ,  leur  taxe  et  le  nombre  d'heures  ou  de  journées  qu'Us  auront 
employées ,  de  tout  «pioi  mention  sera  6ite  par  les  Notaires  dans  la  pre- 
mière mpédition  qu'ils  en  délivreront ,  et  cette  taxe  desdits  Procureurs 
du  Roi  ne  servira,  à  l'égard  des  Notaires ,  que  pour  fixer  le  nombre 
cTheures  ou  de  journées  de  leur  travail  ;  ne  pourront  en  aucun  cas  lesdits 
Notaires ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  prétendre  d'autres 
droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  dans  le  chapitre  du  présent  tarif 
qut  les  concerne  personnellement. 

Aat.  IIL  Faisons  défenses  auxdits  Procureurs  du  Roi  et  à  leurs  Subs« 
titnts  d'énolumcnter  dans  aucune  a^re  où  leur  ministère  n*est  pas 

Gbap.  V.  Taxe  des  Greffiers  des  JurîdUtiont, 

Abt.  I*.  Les  Greffiers  auront  les  deux  tiers  de  la  taxe  des  Juges  »  j 

compris  la  première  expédition ,  et  seront  tenus  de  faire  mention  ,  tant 
sur  la  minute  que  sur  ladite  première  expédition >  du  jour  qu'ils  l'auront 
délivrée. 

Aat.  II.  Pour  les  déâûts  »  Ij  s. 

ART.ni.  Pour  les  appoimemens  à  mettre  ou  antre  Sentence 
préparatoire,      •       .       •       •       •       .       •       il.  10 

Art.  IV.  Pour  Sentence  définiàye  rendue  à  l'Audience  op- 
^dinaire.        .        •        •        .        .        .        •        ,     %  $ 

A&T.  V.  Poui  acte  de  soumission  de  caution  9  laModation  à  snccea^ 
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aioTii  ï  communauté,  affirmation  de  voyage»  et  auiia  actes  dépareille 
rtature,  y  compris  l'expcdiiion ,        ,        .        .        •        •      J  1« 
Art.  VI.  Pour  acte  de  produit  au  Greffe,        .        .        .  5 
Art.  VII.  Pour  vcnlkaiiou  de  pièces  de  production ,  pour  chaque 

È9€  f         •         •  •  •         •         •  •         «Xl*  10  S* 

Art,  VIII.  Pour  renrcgistrement  des  procurations  »  des  actes  dé 
société»  comme  aussi  pour  l'insinuadon  des  donations ,  subsdtutioiM  »  et 
autres  actes  sujets  à  publication,  non  compris  l'expédition,       •  1, 

Art.  IX.  Pour  recherche  d'acte  dont  l'annt'e  est  certaine  ,     .  5 

Et  où  il  faudroit  un  plus  long  temps  par  défaut  de  connoissance  de 
l'année ,  6  liv.  par  heure ,        .        .         .        .  '       .  .61. 

El  pour  recherche  des  actes  dont  la  date  est  certaine ,    .     i  1.  10  s. 

Akt.  X*  Pour  droit  de  consignation  d'espèces ,  un  pour  cent,  quelque 
aoit  la  durée  de  la  consignation,       •       •  '  •    i  pour  100 

Abt.  XL  Pour  Pacte  de  dépôt»  3  1. 

Art.  XII.  Ne  prendront  aucun  droit  pour  les  dépôts  de  papiers»  que 
ceUii  dù  pour  l'acte  de  dépôt;  et  pour  vérification  des  papiers»  ils  pren- 
dront par  heure ,        .  ^  1. 

An  r.  XIII.  Pour  compuîsoire ,    .....  ^ 

Art.  XIV.  Pour  cKkure  d'inventaire ,  ,        ,        ,        .  6 

Art.  XV.  Pour  dcclaration  de  départ  hors  de  Piste  »        •  5 

Art.  XVL  Les  secondes  et  autres  ezpédidons  de  Sentences  »  baux 
judidatres  et  autres  actes ,  de  quelque  nature  quHls  soient  »  seront  payées 
à  raison  de  ; o  sols  par  rôle ,  le  rôle  contenant  deux  pages ,  la  page  2a 
lignes ,  et  la  ligne  quatorze  syllabes  au  moins ,  et  ce  à  peine  de  600  livr 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  de  plus  grosse  peine  en  cas  de  rccî- 
dive  ;  et  seront  Icsdites  amendes  prononces  d'onice  sur  le  vu  en  marge 
desdiies  expéditions,  de  tout  quoi  nous  chargeons  la  conscience  des  Juges. 

Art.  XVII.  Pour  enregistrement  d'actes  de  libenc ,  de  la  requête  » 
ordonnance  »  taxe  et  autres  pièces  y  jointes ,      .       .        .       1 8  J. 

Art.  XVIII.  Pour  la  réccpdon  des  Officiers  attachés  à  la  Juri^ctinn» 
y  compris  l'enregistrement  de  la  commission ,        .  .  '  J  ^» 

Aft.  XIX.  Pgur  «haque  extrait  de  baptême» mariage  etsépultuce  que 
les  G rcfiî ers  délivreront»         .  .  .  .  2I.  ys. 

Art.  XX.  Pour  l'expédition  de  déclaration  de  maronage  ,1  10 

Art.  XXI.  Autorisons  le  Grefllcr  à  percevoir ,  pour  la  garde  des  sacs, 
par  chaque  procès  jugé  sur  appoinicmens  en  droit  ou  à  mettre  en  matière  ' 
dvîle  ou. criminelle  lorsqu'il  y  aura  partie  dvile  ,  sans  avoir  égûd  au 
nombre  des  sacs»         »        •         •        •         •  5q1* 
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En  conséquence  il  veillera  à  ce  qu'un  cic  ses  Commis  relire  des  GrclTcs 
les  productions  et  louics  les  procédures  d'insiruciion  civile  ou  criminelle, 
et  requêtes  sujettes  à. communication ,  les  charge  sur  ies  registres,  les 
porte  diez  Jes  Juges ,  les  Procureurs  du  Roi  et  leurs  Substituts  toutefois 
et  quantes  ,  les  retire  de  chez  .lesditt  Jugen^  Procureurs. du  Roi  et  Subs- 
tinus ,  et  fasse  efl&cter  la  charge;  à  Pcilci  de  quoi  sera  tenu  ledif  Greffier 
d\u  oir  deux  registres  cotés  et  paraphés,  l'un  pour  les  Juges,  le  second 
pour  les  Proctiic'.nj  du  Roi  ci  leurs  Substituts. 

Art.  XXII.  Es  pi (Kérlnres  criminelles  où  il  y  aura  pr.nic  civile,  les 
Grelliers  auro.u  les  deux  tiers  de  la  taxe  des  Juges,  y  compris  l'expédi- 
tion >  sauf  toutefois  les  cas  où  ils  jugeront  plus  ù  propos  d*ctre  payes  de 
l'expédition  seulement  fwr  rôle ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  XIX  de  la 
taxe  des  Juges.;  comme  aussi  sans  préjudice  à  eux  de  se  fiilre  payer  de 
l'expédition  des  j^lairïtes  des  pjnicj  civiles,  suivant  le  no nv  i  e  des  rôles» 

Art.  XXIII.  Pour  lecture  des  Sentences  aux  condamnes  daos  les  cas 
où  il  y  a  part  e  civile ,  .  .  .         .  .  3  1. 

Art.  XXIV.  Les  Grcffîerî  seront  tenus  de  remplir,  sur  les  minutes 
des  Seiitcnces,  Ici  somaici  auxquelles  se  trouveront  monter  les  dépens 
qui  auront  clé  adjugés  et  liquidéi  par  le  Juge  ,  en  même  temps  qu'ils 
dresseront  leiditcs  minu  es ,  d.ins  lesquelles  défenses  leur  sont  faites  de 
laisser  lesdites  sommes  en  blanc ,  sons  les  pmes  de  droit. 

CuAP*  VI>  Taxe  des  Grej^rs  des  Consàls  Supérieurs  au  dviL 

.  Art.  I".  Pour  le  relief  d'appel,,  anticipation  ,  dcscrdon  et  autres  de 
pareille  nature ,  •  •  .  .  •  61. 

Art.  II.. Pour  lettres  d'émancipation  ,  bénéfice  d'âge  e:  d'inventaire, 
de  requête  civile,  de  resdsion  et  autres,  y  compris  rcxpédidon  de 
l'Arrêt,  .  .  ,       •  .  .  20 1. 

Art.  III.  Pour  acte  .d'affifmation  de  voyage ,  y  compris 
l*expcdition ,         .  .  .  .  .  410s. 

AnRT.  IV.  Pour  les  défauts,  congés,  appoiutemens  et  autccs  Arrêts 
d*instruction ,  .  .  ,  •  ,  I. 

Akx.  V.  Poiir  Arrêt  sur  requête,    ,       .  .         .  .     12,  ^ 

Aat.  VI.  Pour  Arrêt  définitif  rendu .is  Audiences  publiques^  18 

£t  lorsque  la  cause  aura  été  plaidce  setite  pendant  plusieurs  Audien- 
ces ,  le  Greffier  prendra  en  sus  de  ladite  somme  ,  pour  chaque  journée  de 
plaidoirie,  .  .  «  .  .  1.8.  U 

A£T.  VII.  Pour  Arrvt  rçadu  sur  fippointeqaent  en  droit  pu  à  mettre  « 
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laissons  à  la  conscietice  du  Rapporteur  à  taxer  les  éœolumens  du  Greffier. 

Art.  Vill.  Pour  acte  de  reprise  crinsiaiicc  ,  .  .    4.  1. 

Art.IX.  Pour  souinusion  de  caution ,  y  compris  rezpédition  ,  4 1. 10 s» 

Art.  X.  Pour  procès-verbal  de  réception  rte  caudon ,  y  compris  Pex« 
pcdition,  .  •  •  •.         •  m  6U 

Aht.  XI.  Four  droit  de  consignation  d'espèces ,  un  pour  cent ,  ifuelle 
que  soit  la  durée  de  ladite  consignation,         '  .  •  •      1  p.  106 

Art.  XII.  Pour  l'acte  de  d^put  ,  .  4.I.  los. 

Art.  XIII.  Pour  acte  de  production  au  GrefTe,         .      4  10 

Art.  XIV.  Pour  secondes  et  autres  expéditions  ,  le  GieiKcr  prendra 
50  sols  par  rôle ,  et  sera  tenu  de  se  oonfonner  à  tout  ce  qui  est  dit  ea 
l'Article  XVI  de  la  taxe  des  Qréfiiers  dès  JiuicBctions  ,  et  ce  sous  les 
mêmes  peine;,  .  •  •       .  •  i  J.  10  s) 

Art.  XV.  Pour  exécutoire  de  dépens ,  .       '•    12  ' 

Art.  XVI.  Poiir  reciicrchc  d'acte  dont  l'année  est  certaine,  4  1.  10  s* 

Et  où  ii  faudroit  plus  de  demi-heure  par  le  défaut  de  connoissance  de 
l'année  ou  autres  rcnseigiiemens  suiHians,  le  Grefîler  prendra  7  iiv.  10  s» 
par  heure  qu'il  aura  passée  en  sus  de  la  première  demi-heure,  7  1.  10  s. 

Four  droit  de  recherche  dc9  actçs  dont  la  date  est  cerpine»  8   .  y 
.  .  Art*.  XVII.  Pour  Arrêt  de  réception  de  tout  Offider  de  Sièges  in* 
férieurs ,  y  compris  l'expédition  et  autres  actes  qui  en  dépendent ,  30 1. 

Art.  XVIII.  Pour  Arrêt  de  ribeption  des  Avocats,  des  Médecins, 
Chirurgiens,  Apothicaires ,  Arpenteurs ,  Prévôts  de  Maréchaussée ,  leurs 
Lieuternns  et  autres ,  y ^compris  l'«x|>édâtion  et  tous  les  àaes  qui  en  dé- 
penficnt ,  ,  ■  ,  '        .  .  l, 

Akt.  XIX.  Pour  Arrêt  de  réception  des  Curateurs  aux  successioiis 
vacajites ,  Receveurs  des  Octrois  et  aiitres,  y  compris  Pcxpcdiiibn  et  tous 
lesactes  qui  en  dépendent,         .      .  .  .     .   .        .  ,  .  joU 

Art.  XX.  Lorsque  le  Grèfiîer  travaillera  avec  les  Commissaires  die  la 
Cour,  il  sera  par  eux' taxe  à' raison  de  7  liy»  i  o  sols  par  heiirej  si  c'est 
dans  la  Ville,  on  banlieue» 

Et  si  cVu  flans  les  canip?gncs,  il  aura  les  deux  tiers  de  la  taxe  desdits 
Comniissaircs  ,  laquelle  en  ce  cas  sera  lixéc  à  120  liv.  par  jour,  et  les 
voyages  se  régleront  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'Article  VI  de  la  taxe  des 
Juges.  .' 

Art.  XXI*  Les  Arrêts'  rendus  pour  enregisirement  des  dtrcs  de  no- 
blesse ,  entérinement  des  lettres  de  grâce  et  autres  breveu  en  fiiveur  des 
JParties,  seront  taxes  par  le  Rapporteur  qui  aura  égard  dans  sa  taxe  aux 
conditioa  et  foEtune  des  Parties.   ...  vj 
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Au  Criminel,  Art.  XXIÎ.  Es  cas  où  il  y  aura  lieu  de  prononcer  des 
dcpcns,  les  droits  du  Grciiier  seront  du  tiers  eu  sus  de  ceux  fixés  pour 
Us  Greffieis  des  Sièges  Royaux. 

Akt.  XXIII.  Pour  tous  Arrêts  prcparatoiret ,       •        •   .  xa  1« 

AaT.  XXIV.  Pour  Arrêt  définitif,  suivant  la  taxe  du  Rapportair. 

Art.  XXV.  Continueront  lesdits  Greffiers  d*expcdier,  gratis^tous  les 
Arrcts  portant  remboursement  des  Nègres  suppliciés. 

Art.  XXVI.  Autorisons  le  GrefTier  à  percevoir,  pour  la  garde  des 
sacs,  la  sor.imc  de  60  liv.  par  chaque  prorcs  jugé  sur  appointenient  en 
droit  ou  à  meure,  sans  avoir  égard  au  nombre  des  sacs  ,  cl  sans  qu'il  puisse 
rien  exiger  ni  recevoir  pour  raison  des  causes  jugées  sur  délibéré ,  60 1* 

£n  conséquence  il  veillera  à  ce  quNin  de  ses  Gomoiis  retire  les  pro« 
ductioDS  du  Grefie,  porte  les  sacs  chez  le  Rapporteur  et  le  Procureur- 
Général  du  Roi  ou  ses  Substituts ,  et  fasse  généralemait  tout  ce  que  les 
ôrconstanccs  requerront  de  Iw  à  cet  égard» 

Art.  XXVII.  Les  sommes  auxquelles  se  trouveront  monter  les  dé- 
pens liquidés  en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'Article  IV  du 
chapitre  des  Avocats ,  seront  expriimcs  dans  les  minutes  des  Arrêts  et 
daui  les  grosses,  et  expéditions  dcsdus  Arrcts ,  dans  lesquelles  le  Greffier 
ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  les  laisser  en  blanc 

Chap.  Vn«  Tax«  du  Cfegur  de  Phueadûsut, 

Art.  I".  Les  vacations  du  Greffier  de  l'Intendance  seront  payée*  sut 
le  même  pied  quç  celles  des  GreHiers  des  Conseils  Supérieurs. 

Chap.  Vin.  Taxe  du  premur  Audiencter  de  U  Cêttr. 

Art,  I".  Pour  la  mise  au  rôle  ,  '        •        •        •       ^  1.  10  s. 

Art.  II.  Pour  appel  des  causes,        ...  3 

Art,  III.  Pour  toutes  significations  des  ^aes,  requêtes  et  procédures 
concernant  l'instruction  des  Procès,  jusqu'à  Pexécutoirc  des  dépens 
inclusivement •      ,       .       .      «      •       •  41.10s. 

Aat.  IV.  ^our  causes  qui  n'auront  pu  être  appellces  pendapt  les 
fcances ,  et  qui  seront  réinscrites  dans  les  rôles  de,  l'année  suivante  %  5  U 

CsAP.  IX.  Taxe  du  Crever  du  Parquet  de  la  Cour, 

Akt.  I^.  Pour  enregistrement  et  expédition  des  «ds  on  appointés 
4h  Parqupt,       ,       •       ,       .       ,       ,  , 
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Art.  II.  Pou  les  conclusions  ptr  écrit  ès  Procès  dvils 

appointés  ,  .  .  .         .       I      lO  S» 

Art.  III.  Pour  les  conclusions  par  tcrit  sur  les  requcics,  ly 
Art.  IV.  Pour  toutes  requêtes  à  fin  de  réception  dans  un  office  de 
Judicature  ei  autres  sujets  à  réception  en  la  Cour,  fors  les  Officiers  qui 
y  dtt  sésncc  9       •       •       •      •       •'•       •  «tfi* 

Cbap.  X.  TûXê  du  A»ocûU  posndans  ii  Cotuàls, 

Art.  I".  Pour  un  seul  droit  de  conseil  sur  l'appel  verbal  des  Sen- 
tences rendues  sur  billets  à  ordre,  comptes  arrêtes  et  autres  objets  de 
peu  de  discussion  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,        .        6  1. 

Art.  li.  Pour  drdt  de  conseil  sur  tontes  les  autres  affaires,  sur  Pap- 
pel-verbal  ou  procès  par  écrit ,  tant  en  demandant  qu'en  dcfendam ,  la  1. 

Art.  m.  Pour  dresse  et  ori^al  des  requêtes  libellées  i  fin  de  proh 
vision,  de  défenses ,  de  lettres  de  rescision ^  de  commission  et  de  toutes 
autres  requêtes  de  pareille  espèce,  ou  de  nature  à  être  portées  en  la 
Chambre  du  Conseil  pour  obtenir  Arrêt  sur  icelles ,        •        la  1. 
Art.  IV.  Pour  requête  simple  de  relief  ou  d'anticipation  ,  6" 
Art.  V.  Pour  dresse  ,  grosse  et  première  copie  de  toutes  autres 
requêtes  dans  les  causes  et  appellations  verbales ,  pour  chaque  rôle  de 
deux  pages ,  la  page  de  vingt-deux  lignes ,  la  ligne  de  quatorze  ^Habes 
au  moins  ,        •       .       .       ...       .       .       .       ^  U 

Et  à  cet  égard  PArtide  XI  du  Titre  XXXI  de  l'Ordonnance  dé 
lâCj  sera  exécuté,  notamment  pour  ce  qui  regarde  le  rejet  hors  la  taxe 
des  rôles  desdites  requêtes  et  écritures,  dans  lesquelles  il  aura  été  transcrit 
des  pièces  ou  des  choses  inutiles ,  comme  aussi"ne  pourra  être  prétendu 
aucun  droit  pour  le  vu  et  examen  des  pièces  et  écritures  signifiées ,  soit 
auxdttes  causes  et  appellations  verbales ,  soit  en  procès  par  écrit. 

Art.  VL  Pour  dresse  >  orignal  et  copie  des  actes  d'avenir,  actes 
d'occuper  et  de  toutes  espèces  de  sommations  ,  tant  en  appellations  ver- 
bales ,  qu'en  procès  par  écrit ,       .       .        .  .'51. 

Aut.  VII.  Pour  comparution  aux  défauts  pris  au  Greflfe,      •  jS 
Akt.  VÎIÎ.  Pour  dresse  de  plncet,         ....  3 

Au  r.  IX.  Pour  qualiics  en  toutes  affaires  plus  ou  moins  étendues,  3 
Aar.  X.  Pour  chaque  miiC  au  rôle ,        ....  3 

Art.  XI.  Pour  chaque  com]()àrution  aux  Arrêts  par  défaut  faute  de 
défendre ,  en  débouté  d'opposidon  et  de  remise,       •       •       12  1. 
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Sans  qu'il  puisse  ctrc  prâciidu  aucun  droit  pour  remontrance  qui 
n*atira  point  cic  suivie  d'Arrêt. 

Art.  Xir.  Potir  comparution  ec  plaidoirie  atuc  affaires  sommaires 
ou  de  peu  de  discussion ,       •       .       .       .       •       •  1. 

Art.  XIIL  Pour  comparution  et  plaidoirie  aux  autres  afiaires  de 
quelque  étendue  et  considération  qu'cHcî  piîisîcn:  cire  ,  et  quelque 
nombre  d'AutîicMccs  qu'elles  îûënt  tenu  ,  il  sera  alloué  par  chaque  jour 
de  plaidoirie  ou  (le  réplique ,         .         .        .        .        ,      66 1. 

Ar.T.  XIV.  Pour  copie  des  Airèu  c:  de  tourcs  autres  pièces,  pour 
chaque  ruic  comincdcssus  ilcsdiic^  p:cc;s  et  Arrc:s ,      .       i  I.  lo  s. 

At^T.  XV.  Four  dresse,  original  ci  copie  des  requêtes  d'opposition 
et  de  débouté  d'oppositioq  aux  Arrêts ,  de  désertion  d'appel ,  de  dcâfr- 
jçtnent  d^appel  »  d*c:nploî  pour  griefs ,  d*autres  requêtes  aux  Commissai- 
res 1  soit  pour  faire  information  ou  enquête ,  soit  pour  taxe  d'anciennes 
afiàires  ,  soit  pour  parvenir  à  tome  autre  procc'durc  d'instruciiorv,     6  I* 

Art.  Pour  toute  coinYnunicaiion  do  pièces  sans  déplace  ment  ou 
9VCC  dép!accine:\t ,  et  pour  celles, sur  rcccpissé  et  iovciitaire >  lorsqu'elles 
auront  été  or<ioiinccs ,         .        .        .        .        .     "  .  3  L 

Art.  XVII.  Pour  dresse,  grosse  ci  première  copie  des  inventairei  de 
çomaîUîiicaiion  ,  pour  cluque  rôle  comme  dessus  ,    .  .      .       1,  10  s. 

Art*  XVm*  Pour  chaque  vacation  chez  le  Commissaire  et 
au  Greiïe.»       •       •    ■  *  .12 

^Bf .  XlX.  Pour  chaque  communication  au  Parquçt>  vériiîéc  par  les 
Çeiis  du  Roi,       .       •       •  ■  ,  ..       .  •    .       .  6.K 

AfiT*  XX*  Pour  chaque  coinparuttpn  à  chaque  proccS'Vcr'ua!  de  pres- 
tation d^  serment  par  les  Jixperts  ,  ou  par  les  témoins  dans  les  enquê* 
^es  et  informai  ions ,        .        .        .        .        .    "    .      .      ra  1, 

Art.  XXI.  Pour  assistance  aux  prcccs-vcrbaux  de  ccniparaisoti  dVcri" 
tures  et  auiroi  actes  semblabîcî,  poiu'  chaque  vacation  de  trois  heures,  i3I, 

Art,  XXn»  Pour  dresse,  o  iginal  et  copie  de  Paaede  mis  au  Grcfie 
^e  la  âcmençc  dont  est  appel ,  .       •       •  ^l.ios* 

Art.  XXin.  Pour  la  copie  à  garder  de  la  Sentence  dont  est  appel 
ètt  forme  et  par  extrait ,  pour  chaque  rôle  de  l'expédition  de  ladite 
Sejitencc,       .       •       .       •       •  .    *       .      .    i.l.  los. 

Siiis  qu'à  fuite  par  l'IntiiTic  d'avoir  fo^irni  laciitc  Sentence,  il  puiise 
{try  r.LÏi  par  l'Appeîlani  aucune  procé.'i'.u"c  pour  obiCMi:  ei  icer  l'cxccu- 
^oire  qui  sera  délivré  par  'e  Grciner  de  !a  Cojr,  à  \:\  seule  rcpréjcrita- 
^Oil  ^lu  rcyi  uùi  au  bas  çie  iaUi:ç  S^ateiicc  par  Içi  Grcilicis  de  la  Juri'» 
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^tctton  «t  Xnûiautë,  et  ce  en  exccuâon  de  l'Aitide  XYHI  éa  Thre  XI 
de  POrdonnance  de  i66j ,  et  encore  sans  qu'on  puisse  répéter  aucun 
droit  pour  dresse  de  sommation  de  consigner  Pamende  et  de  baillée 
copie  de  la  quîuance  de  ladite  amende ,  ladite  sommation  comme  étant 

procédure  mille  ci  frusiratoire. 

Akt.  XXIV.  Pour  dresse,  original  et  copie  de  rappointcmcnt  de 
conclusion  et  de  tous  autres  appûiiitemciis  «daiis  le  cours  de  la  pro- 
cc'iifre ,        .        .        .        ,        •        .        .        ,        .5  1. 

Sans  qu'il  puisse  être  prétendu  aucun  droit  pour  la  dresse  du  défaut 
de  conclure  et  pour  cote  d'Arrct  de  conclusion. 

AnT.  XXV.  Pour  savoir  le  nom  du  Rapporteur ,  ensemble  et  pour, 
là  dresse  «  original  et  copie  de  Pacte  de  dénonciation  de  la  distribution 
du  procès ,  .       .       •       •       •       .       .       6  1. 

Art.  XXVI.  Pour  dresse  ,  grosse  et  première  copie  des  griefs  ,  ré- 
ponses à  iceux  ,  con*ac(li:s ,  sah  niions  et  autres  tcritures  en  madère  de 
proc!i'  par  écrit ,  pour  chaque  rôle  comme  dessus  ,        .        .       <?  1. 

Ari.  XVII.  Pour  dresse,  grosse  et  première  copie  des  invenuiires 
de  f  rodqction ,  pour  rôle  comme  dessus ,  et  encore  pour  être  ledit  Ar<-. 
tifc  e  XI  du  Titre  XXXI     POrdonnance  de  1 66y,  exécuté  pour  ce  qui 
jegarde  lesdits  inventaires  de  production  »        •       •       •  6L. 

Art.  XVIII.  Pour  vacation  à  Pacte  de  produit  au  Greffe  >    •    xa  , 

Sans  qu'il  puisse  être  prétendu  aucnn  droit  pour  mettre  les  pièces  ea^ 
ordre  et  les  coter  avant  la  prodiiction  ,  |ii  même  pciw  I9  GoUadon  deS'^. 
dites  pièces  au  Greffe. 

Art.  XXIX.  Pour  dresse  ,  original  et  copie  de  l'acte  portant  décla- 
ration que  les  pièces  ont  été  produites  au  Grctfe»        .        ^  1.  10  s. 

Art.  XXX.  Pour  communtcanon  des  maint  du  Rapporteur  et  remise 
ides  sacs ,  pour  droit  unique  9  .      •  .     .  ,  «        i  1.  io  s« 

Art.  XXXI.  Pour  reurait  de  PArrêt  définitif  >     .     •     i     10  .  • 

Art.  XXXI T.  Pour  retrait  des  sacs  ,       •       .       .     4    10  , 

Art.  XXXIIL  Tour  retrait  dé  chaque  sac ,  au-delà  du  nombre  de 
{quatre ,  .  .       .  .      i  1.  xo  s. 

Art.  XXXIV.  Pour  dresse  et  original  des  requêtes  à  fm  d'Arrêt  ser- 
vant de  lettres  d'émancipation  et  de  bénéfice  d'inventaire ,       6  1. 

Art.  XXXY.  Pour  dresse  de  tous  actes  extraordinaires ,  sommadons« 
'dénondadons  oa  antres^actes  et  exploits ,  autres-  nc^npioins  que  .cens 
id*assignadon  et  signification  ^'Arrét  ,       •  .    •       •      4 1.  10  a# 

Art.  XXXVL  Pou  le  droit  à  cause,  de  toutes  requêtes  en  Jugemcm 
«thon  Jugement I      •      «      «      *      •      .  iLios^ 
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Akt.  XXXVIL  Pour  le  même  droit  à  raison  du  retrait  du  Grefie  y 
des  Arrêts  dlnstnictioii  >  iotedocuunres  et  définidft  rendus  à  PAndtcn» 
ce»  comme  aussi  de  toutes  antres  exp^tions  que  noiérêt  des  Ftoiiet 
eûge  de  prendre  et  de  lever  audit  Greflfe  y       •       .       z  1.  lo  s. 

Abt.  XXXVUI.  Four  le  même  droit  à  cause  de  la  quittance 
d'amende  et  sur  celui  payé  à  l'Audiencier  pous  les  appels  de  cause 
seulenient ,        .      .       .       .       .      >.       .      .      i  i.  los. 

Sans  qu'à  raison  des  signiHcations  faites  par  l'Audiencier ,  d'Avocat  à 
Avocat  ou  autrement  ,  il  puisse  être  prétendu  auciui  autre  droit. 

Art.  XXXIX.  Pour  transport  et  assistance  dans  la  ville  du  Cap ,  pour 
diaque  vacadon  de  trois  heures,  i8  L 

S'il  y  a  transport  dans  la  Guipagne ,  pour  chaque  vacation  ,  33 
'  fit  seront  les  jours  d'aller  et  de  ien>ur  compris  chacun  pour  une  ou 
deux  vacations ,  suivant  les  distances  spédfiées  dans  l'Article  VI  de  la 
taxe  des  Juges. 

Art.  XL.  Dans  toutes  les  appellations  verbales  ou  appels  sur  procès 
par  écrit,  les  dépens  ,  tant  de  la  cause  principale  que  d'appel  ,  seront 
par  la  Cour  vériliés ,  modères  ou  liquides  d'office ,  sans  déplacer ,  encore 
qu'il  n'y  eût  aucune  demande  des  parties  à .  cet  égard  ,  ni  appel  de  la 
IrquidacUm  des  fnns  et  dépens  &ite  par  les  premiers  Juges ,  à  Peflfet  de 
quoi  les  Avocats  postulans  es  Consiâls  Supérieurs ,  tam  en  demandant 
^at  déféndaiit ,  seront  téhus  chacun  en  droit  soi  de  jcHndre  à  leur  doa* 
der  Pétat  desdits  frais  par  eox  calculé  >  céttîfié  et  sigtK  ,  et  de  remettre 
au  Greffier  lesdits  mémoires  et  dossiers  aussitôt  après  leur  plaidoyerie  ou 
issue  de  l'Audience  ,  et  avec  leur  production  en  procès  par  écrit  ,  à 
peine  de  joo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  en  cas  de  contraven- 
tion i  et  d'interdiction  en  cas  de  récidive. 

'  AliT.  3CLI.  Enjoignons  aintdits  Avocats  de  fepfésenter  et  remettre  à 
leurs  pardes  letdits  mémtvlres  dè  frais  liquidés  en  conformité  de  PArtide 
d-déssus ,  et  lenr  .faisons  défense*  <Pexiger  des  pardes  des  sommes  exc^ 
dahtes  celles  dtés  mémoires  liquidés ,  l'e  t6ut  à  peine  de  Uv»  d'amende 
pour  la  première  fois^  et  d'interdiction  ta  cas  de  réddive* 

Chap.  XI.  Taict  des  Procureurs, 
* 

'  *Mt.  Y'i  Poti^ ilifr'séttl  droit  de  conseillas  iomes  lés  causes  sont- 
«laitès  )  ira  dont  le  titre  est'liquide,      ,.       •       .  3L 
San*  qul^  ^tikeiU  |ïtékidi«  10»  sctând  dl:dlt  de  toi^  dsnts  tontes 
♦  .      •       •       »    "  •       •       \  • 
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fAmirî^ue  itws  le  Vpiu-  C^f 
les  demandes  en  saities-arréu  et  autres  qui  sont  la  snite  dn  titre  de 
créance  ou  de  souencé  de  condamnation.' 

Et  seront  lesdites  causes  jngéessur  ûn  nmple  acte  pour  venir  plaider 
tans  autre  procédure  ni  foanaiitéy  et  sans  qu^  soit  signifié  de  défenses  ^ 
si  elles  n'ont  ctc  ordonnées. 

Art.  II.  Pour  un  seul  droit  de  conseil  dans  toutes  autres  affaires ,  3  1. 

Akt.  III.  Pour  dresse ,  original  et  copie  de  requêtes  introductives 
dlinstance  es  matières  comprises  en  PArdcie  I  »      .      .      .      5  !• 

AsT.  iy«  Pour  dresse  %  original  et  copie  de  tontes  antres  requêtes 
Introdactives  d*tnstance,       •  61»' 

Laissons  à  la  prudence  du  Ju|;e  de  mer  an  rôle ,  et  an  prix  qui  sent 
ci-après  fixe  ,  les  requêtes  en  plainrc  et  celles  contenant  demande  en 
séparation  qui ,  par  leur  nature  ,  doivent  contenir  le  détail  des  faits. 

Art.  V.  Pour  dresse,  original  et  copie  de  toutes  fins  de  non-recevoîr, 
excepdons  et  défenses  dans  les  aâoires  d'Audience ,  soit  qu'elles  soient 
fournies  sons  ce  titre ,  ou  en  forme  de  requête  incidente ,      •       5)  !• 

Ajit.  VI.  Pour  dresse  »  orignal  et  première  cojMe  de  toute  requête 
înddenie  et  défenses  dans  les  af&ires  considérables  et  de  discussion  dans 
les  causes  d'Audieuçe,  pour  chaque  rôle  d'écriture  qui  sera  de  vingt* 
deux  lignes  à  la  page,  et  de  quatorze  syllabes  à  la  ligne  ,        4  I.  10  s. 

Et  à  cet  égard  l'Article  XI  du  Titre  XXXI  de  l'Ordonnance  de  1661 
sera  exécute ,  notamment  pour  ce  qui  regarde  le  rejet  hors  la  taxe  des 
rôles  desdites  requêtes  et  défenses  éta^  les^elles  il  aura  été  transcrit  djcs 
pièces  enderes  ou  des  choses  inutiles. 

Akt.  vu.  Pour  les  coj^â  des  titres  et  pièces  kims6t»  avec  la  deman- 
de >  ou  lors  des  demandes  incidentes  et  des  sonunadons  et  oontre-som*> 
mations,  et  aussi  pour  les  secondes*  copies  des  requêtes  et  écritures  y 
quand  il  y  aura  plusieurs  parues  eu  cause  j,  pour  chaque  rôle  de  la 
quantité  ci>dcssus  ,         .        .        ..  •  Ij's. 

Akt.  VIII.  Pour  faire  mettre  la  cause  au  rôle  1       .       .  s. 

Art.  IX.  Pour  dresse,  original  et  copie  des  actes  ^ivenîr  et  d'oc- 
cuper »  il.  10  s. 

Art.  X.  Pour  toutes  communications  de  pièces  avec  déplacemeiu  ou 
tans  déplacement ,  et  pour  ceUes  sur  récépissé  et  inventaire ,  lorqu'elles 
auront  été  ordonnées ,        .       .        .        .        .        .    i  1.  10  s. 

Aat.  XI.  Pour  comparution  aux  Audiences  ordinaires  pour  requérir 
le  premier  défaut  ou  remise,         .        .        .        •        •        3  I* 

Aat.  XII.  Pour  comparuûon  et  plaidoirie  auz.sentenoes  <fiiistRio« 
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tion  et  définitives  »  même  aux  Audiences  eKtiaordinaiws  en  l'Hôtel  dvi 
Juge  f        .        »  .       •        .        •        .       .       .        »      6  \» 

AuT.  XIII.  Pour  dresse  ,  grosse  cl  première  copie  des  comptes  de 
liucUc  et  autres  comptes ,  dcbais  et  souieiicmeiu  d'iccux  ,  pour  chaque 
rôle  ,  la  page  de  vingt-deux  lignes  ,  et  la  ligne  de  douze  sj  llabes 
seulement  •        •        3  L 

Et  ne  seront  transcrits  auxdits  comptes  de  tutelle  <{ue  la  commission 
du  rendant  »  Pacte  de  tutelle  et  Pcxtrait  du  Jugement  qui  condamne  à 
rendre  le  compte  >  et  dans  les  autres  comptes  les  pièces  principales 
seulement. 

Af.t.  XIV.  Pour  dresse,  grosse  et  presnicre  copie  des  averiissemens, 
réponses  à  iccux  et  autres  tciiturcs  de  droit  en  procès  par  écrit ,  pour 
claque  rôle,  la  page  à  vi;;i;t- (!e;:x  Ii;,'i:es ,  et  la  !ii;;ic  à  q-into!  .'c  sn  11a- 
bes,  le  loiu  comme  il  est  dit  en  l'Aiiicle  Vi  du  piéscnt  Chapitie ,  4. 1.  10  s. 

Art.  XV.  Pour  dresse ,  grosse  ei  première  copie  des  inventaires  de 
production  auxdits  procès  par  écrit,  pour  chaque  rôle,  commp  à  PAr- 
tide  précédent  •••  jl. 

Et  sera  pareillement  ledit  Article  XI  du  Titre  XXXI  de  POrdon- 
nance  de  iCC-j  exécuté  pour  rejet  hors  la  taxe  des  préambules  desdia 
.învciuaires  ,  lorsqu'il  y  aura  des  écritures  ou  avcrtisscmeus. 

Art.  XVI.  Pour  dresse,  groise  et  première  copie  des  inventaires  do 
communication  et  des  déclarations  de  dépens  ,  po';5r  chaque  ro.e 
comme  dessus  ,        •        .        .        .        .        .        .2I.  js. 

Art.  XVII.  Pour  vacation  à  Pacte  de  prodtùt  de  j^eees  an  GreSc  » 
et  vérification  d'icellcs ,        .       •       .       •      .       4 1.  10  s. 

Art.  XVIIL  Pour  dresse,  original  et  copie  de  Paae  de  misé  de  fa 
produaion  au  Greffe ,         .        .       •      .  •       •        •        3  !• 

Art.  XIX^  Pour  communication  des  sacs  des  mains  du  Juge ,  en 
'quelque  nomlii"c  que  soient  lesdits  sacs  ,         .        .        .         6  1. 

Art.  XX.  Pour  le  retrait  desdiis  sacs  du  Grefle  et  vérification 
des  pièce;  ,        .        .        .        .        .        .        .        /^l.  los. 

Art.  XXI.  Pour  dresse  et  original  de  chaq^ue  carte  bannie  ou  «iliclie, 
avec  dét.dl  plus  ou  moins  ctcsidu ,         •  '     .       .      '.  6L 

Art.  XXII.  Pour  chaque  copie  de  ladïîte  carte  bannie  ou  affiche 
*en  pîacâtd  ou  autrement,      '  '  ,        .       •      l'I.  lol. 

Art.  XXIII.  'Pour  chaque  présence  aux  adjudications  pour  requé- 
rir, oppo.er  ou  cncHcrir,        .  "      .        ,        ,        .        ,  6U 

Aux.  XXIV.  Pour  cnaque  assistance  à  l'Hôtel  du  Juge  on  a  i  Greffe, 
aux  acie^  de  tutelle  |  curatelle  ^  avis  des  païens  au  nom  des  letjucraiis  | 
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'  opposans  ou  nomînateurs  j  ainsi  que  pcnr  la  présence  aux  oppositions» 

aux  scelles ,  iiivcaiai.es  ou  actes  de  cautionnement ,  .     6  U 

Art.  XXV*  Four  ia  même  présence  aux  appositions  des  scelles,  aux 
inventaires,  ventes,  paiiagv:s  ,  co!n,)u!soircî  ,  cjinpnrai:on3  accriiurc» 
et  autres  actes  de  semblable  espèce ,  d.ms  la  Vilic  et  lieux  de  la  demeure 
des  Procureurs  ,  pour  chaque  varatiou  d?  iwr,',  heures  ,        •        12  I. 

Art.  XXVI.  Four  la  iiiôuie  piciencc  et  a^iisunice ,  s'il  y  a  transport 
hors  le  fiea  de  ladite  demeure ,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  au 
moins  y         •  •  •  •         •  •        2^  L 

£t  seront  les  jours  d*allée  et  de  retour  comptés  chacun  pour  une  oa 
deux  vacations  9  suivant  les  distances  spécifiées  dans  l'Article  VI  de  la 
taxe  des  Ji'gcs. 

AuT. XXVII.  Pour  dresse  de  tons  acicî  faits  hors  jugement,  comme 
sommations  ,  di'nonciatious  et  autres  que  ceux  des  as«gii;u;oiis  et 
lica'ioMs  de  Sentences  et  Arrêts,  .  .  .  5  1. 

Ar.T.  XXVIII.  Pour  faire  icponUrc  toutes  soitcsdc  rcquctes  en  juge- 
ment ou  hors  ju>;cment,  •  .  .  '  • 

Art.  XXIX.  Poiir  peines  et  soins  pour  clnque  légalisation  d*actc  par 
le  Juge,  15-5. 

Art.  XXX.  Pour  port  et  retrait  de  pièces  auGreSe,  autres  que  dans 
les  C.1S  mentionnes  dans  rAnicîc  XX  c!-flc>r,î$ ,  .  .       i  j  s. 

A  p.  T.  XXXI.  Pour  la  si;;:ia-.in  e  et  vcriiicauon  des  écritures ,  quand  les 
Parties  les  aurojit  fuitci  c'ies-niêiiics,  .  .  .  5  1. 

Akt.  XXXII.  Pour  le  droit  de*  domiciles  élus  dans  l\:'.;de  dcsiiits 
Procureurs ,  pour  toutes  aRIiircs ,  par  chaque  année  de  domicile  ,  1 50  I. 

£t  ne  pourront  lesdits  Procureurs  rien  prétendre  pour  raison  de  do-> 
xnidle  élu  en  leur  étude  pour  quelques  afiàires  setilement. 

Art.  XXXiri.  Pour  que  les  Juges  soient  en  état  de  liriuidcr  les  dé- 
pens ,  ainsi  qu'il  leur  c^t  prcjcrit  par  l'article  dn  chapitre  qui  les  con- 
cerne d2v.-^  !c  prJicnt  taiii",  les  Procureurs  des  P;ir::c-; ,  nin  en  (icir.un- 
dnnt  rT-i'oi  civfef ''.ir.t ,  seront  tenus  de  joindra,  ciiacnn  en  dioii  soi,  à 
leur  do'.sicr  un  ir-Cniriire  de  leurs  frais ,  dc'.^ourscs ,  s.ilaîres  ct  vr.ci^'icirs , 
par  eux  calcule,  certiiij  et  signe  ,  ct  de  reme'.ue  a".  Grch'.cr  Iciidits  mii- 
moircs  et  dossiers  aussi- tôt  après  leur  plaidoirie  ou  issue  de  PAudience  » 
et  avec  leur  prodncdon  en  procès  par  écrit ,  à  peine  dé  500  liv.  pour  la 
f  fcmicre  fois  ,  ct  d'interdiction  en  cas  de  récidive. 

Art.  XXXIV.  Enjoignons  aux  Procureurs  de  représenter  ct  remettre 
à  leurs  Pni'cs  les  dits  nianoi.cs  de  frais  liquides  en  çonforn^ité  de  l'Ar- 
ticle XXXV  du  chapitre  qui  coticerne  les  Juges  >  leur  faisons  défense^ 
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d'exiger  des  Pariies  des  sommes  excédantes  celles  des  mémoires  tîqnî- 
dcs ,  le  tout  à  peine  de  yoo  \\v*  d'ameude  pour  la  première  foi*,  ci  d'iii- 
terdiciion  en  cas  de  récidive. 

Art.  XXXV.  Les  Procureurs,  en  remettant  à  leurs  Parties  ou  eît 
«dres3ant  aux  Avocats  des  Conseils -Supcricurs  les  dossiers  des  procédu- 
res par  eux  instruites,  joindront  auxdits  dojsiers  le  mémoire  de  leur» 
irais  calcules ,  certifie ,  signé  liquidé  sous  les  pones  portées  aux  aru- 
cles  ct*dessus, 

CuAF.  XII*  Taxe  de*  Notaires» 

Art,  I^.  Pour  redierehe  d*actc  dont  l'année  est  certainev  •  3  L 
Si  le  dé£mt  de  connoissance  de  l'année ,  ou  autres  ranseignemens  oblip» 

gem  à  une  longue  recherche,  par  heure,         .         .         6  1. 
Four  droit  de  recherche  des  actes  dont  la  date  est  certaine,  I     10  s. 
Art.  II.  Mention  ou  émargement ,        ...  3 

Art.  m.  Collationnc,  vidimc  mis  au  bas  des  pièces  qui  ne  contien- 
nent pas  au-delà  de  quatre  rôles ,        .        .        .        .        .  3K 

Mis  au  bas  des  pièces  contenant  un  plus  grand  nombre  de  rôles  >  pour 
foliation  desdites  pièces  sur  les  orignaux ,  Tacte  de  OQUatiouié  ,  vidiic^ 
compris ,  par  rôle ,       •       •       .       •       «       •       •  lys» 

Art.  IV*  Acte  <{uelcon(|tte  en  brevet»   «      «      •  é 

Art.  V.  Contrat  de  muuriage,      .    '  •       .  ,66 

Art,  VI.  Les  actes  purs  ei  simples ,  autres  que  le  contrat 
de  mariage,         •        •        •        •        •        .  «42 

Art.  vil  Les  inventaires  m  partages,  et  généralement  tous  les  acres 
de  quelque  genre  et  espèce  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  contiendrojit  des 
clauses  extraordinaires  ou  détails  qui  en  augmenteront  l'cienduc  ,  seront 
payes  à  raison  de  8  liv.  par  heure  employées  à  la  passauon  desdris  actes, 
minute  et  expédition  comprises ,       •       *       •    ■  •       *      8  L 

A  l*eflfèt  de  quoi  les  Notaires  seront  tenus  <Péaire  de  leur  main ,  en 
toutes  lettres ,  sur  la  minute  et  au  pied  de  ladite  expécUtion  •  le  temps 
^^Is  y  auront  employé ,  et  dateront  en  outre  le  jour  auqnd  ils  délivre* 
yont ,  soit  la  première  ,  soit  les  autres  expéditions. 

Le  tout  à  peine  de  1000  liv.  d'^mieude  pour  la  pre<niere  fais  ,  et  en 
cas  de  récidive,  d'interdiction  pour  six  mois,  lesquelles  peii:ei  .seront 
prononcées  sur  une  simple  assignation  qui  leur  sera  donnée  à  la  requête 
du  Procureur  du  Roi,  avec  copie  du  proccs-verbal  qui  aura  ttc  dressé  de 
i'c^at  4q    minute  çt  dç  celui  de  Texpédiiion  ^ui  au»  été  délivrée  saoa 
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mention  du  jour  ni  du  coût  dlcelle ,  sauf  à  ia  Partie  à  se  pourvoir  en  ré«> 
ducdoD  de  la  taxe,,     y  édiet. 

AxT.  Vm.  lionque  les  Noinres  seront  appdlés  poiif  la  confècdon 
des  actes  bon  de  leur  étude  »  il  leur  sera  payé  en  sus  du  prix  de  l'acte 
pour  le  transport,  si  c*cst  en  ville,      .        .        .        .        »  6U 

S'il  y  a  transport  dans  les  campagnes ,  il  leur  sera  payé ,  tant  pour  les 
frais  de  transport  que  pour  leur  travail,  60  liv.  par  jour ,  et  moitié  poiir 
la  demi-journée ,       .       .        •       .       .       :       .  1. 

Au  moyen  de  ce  qne  dessus ,  ks  Notaire^  seront  tenus  de  défirrec 
gratis  la  première  expédition  des  actes  passés  à  la  campagne ,  et  d'écrire 
die  leur  naân  ,  en  toutes  leures ,  sur  la  minute  et  au  |tted  de  ladite  pre* 
nâere  eiqpédition  »  le  nombre  des  joumées  qu^s  auront  employées  et  la 
somme  par  eux  reçue  ,  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  ci-dessus. 

Art.  IX.  Les  Notaires  ,  dont  la  rcsidencc  est  lîxcc  à  la  campagne-, 
se  conformeront  pour  tous  les  actes  passes  dans  le  lieu  de  leur  résidence  . 
aux  prix  fixés  pour  les  Notaires  des  Villes. 

S^l  y  a  transport  de  leur  réndence  jusqu'à  deux  lieues ,  il  leur  sera 
payé  en  sus  du  prix  de  l'àcte ,       •       «   -    .       .       •      .13  1» 
'  £t  s'il  y  a  transport  au-deU  de  deux  lieues ,  il  leur  sera  payé ,  tant' 
p'our  les  frais  de  transpon  ,  que  pour  leur  travail ,  par  jour  60  1. 

A  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus  d'écrire  de  leur  main  et  en  toutes  lettres 
sur  la  minute ,  et  sur  la  première  expédition  la  distance  des  lieux ,  le 
nombre  des  journées  emplo)  ces  et  la  somme  par  eux  reçue ,  sous  les 
peines  portées  audit  Article  VII» 

Art.  X.  Tous  les  actes  pour  la  rédaction  desquels  les  Notaires  seront 
iqppellét  pendant  la  nuit ,  seront  payes  le  double  du  prix  ci-dessus ,  et  • 
sera  la  nuit  réputée  depuis  neuf  houes  du  soir,  jus<iu'à  cinq  heures  du 
i|iatin. 

Art.  XI.  Pour  dépôt  de  pièces  ,         .         .         .        .        5  !. 

Ne  prendront  aucun  auue  droit  pour  le  dépôt  des  papiers  que  celui  dû 
pour  Paae  de  dépôt. 

Et  pour  vérification  des  ^eces ,  ib  prendront  par  heure,  • 

Art*  XII.  Droit  sur  l'aigent  déposé  en  leur  étude,  un  pour  ccnt^ 
quelqpe  soit  la  durée  du  dépôt ,       .       •       •       •        I  p.  90Q  ' 

Art.  XIII.  Pour  toutes  expéditions ,  autres  que  la  première,  laquelle 
sera  toujours  comprise  d.'ins  les  prix  établis  ci-dessus,  les  Notaires  pren- 
dront 30  sols  par  rôle  contenaiu  deux  pages  ,  ia  page  22  lignes ,  et  la 
ligne  14  syllabes  au  moins,        •  .        .  •        i  I.  lOs. 

A  l'effet  de  quoi  ils  serom  tenus  d'écrire  de  leur  main,  en  toutes 
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lettres,  au  pied  desdîtes  expéditions,  le  nombre  de  rôles  et  le4o&&9  . 

sous  les  peines  portées  en  l'Anide  VIL 

Art*  XIV.  Les  Notaires  en  second  j  dans  les  cas  où  leur  présence  efi 

nécessaire,  seront  payés  de  leurs  vacadons,  à  raison  des  deux  tiers  du 
Noiaire  dOpoîiînire  de  la  minute. 

Art.  XV.  Ne  pourront  les  Notaires  employer,  comme  présens  ,  les 
Officiers  de  Justice  qui  n'auront  pas  assisté  à  Ja  rédaction  de  ieu.s  actes, 
sous  peir.e  tl'interiliciion  pendant  l'espace  de  six  mois  pour  la  première 
fois,  et  de  deslituùon  en  cas  de  récidive. 

Abt.  XVL  Tous  Notaires  seront  tenus  d'écrire  de  leur  main  et  en . 
toutes  lettres  la  somme  par  eux  reçue  au  bas  de  toutes  les  expéditions 
tffTih  délivreront,  de  quelque  espèce  et  namre  qu'elles  puisse  être ,  sous  . 
Içs  peines  portées  audit  Article  VIL 

CuAF»  Xili.  Taxe  des  Audienciers  ès  Sièges» 

Art*.  I".  Four  appel  des  causes ,         •       •       •       •         i  l. 
Art.  II.  Pour  affiches ,  publicadons  et  criéçs  des  cartes  bannies  con-. 
cernant  les  Épaves ,       •       •      ,       .       .       .      •  3I. 

Aet.  IU.  Pour  affiches,  publications  et  criées  des  cartes  bannies  con- 
eernant  les  Particuliers ,       •      •       •       •       •       .      -  5  L 

Et  quand  dans  une  carte  bannie  il  se  trouvera  plusieurs  adjudications, 
I3  preniîcre  sera  payée  à  raison  de  6  Uv«  «  et  les  autres  criées  à  raison  de 

liv.  seulement. 

Art.  IV.  Pour  adlche  et  pubUcad<m  à  la  pone  de  l'Auditoire  de  tous 

actes  de  Justice  quelconques ,     .        .        .     '  .        .         ,  6\* 

Art.  V«  Pour  le$  publications  des  permissions  d'alTrancUir  des  £scla« 
yc«,       •      .      ,      •      .      ...      .  3I. 

ÇiUP.  XIV.  Tdjce  «Al  flotfxifr/. 

Art.  X''*  Pour  chaque  éxploit  simple  en  Ville»  compris  la 
iQopie ,  .  .       .       .  .       I L  IQU 

Art.  II.  Pour  exploit  de  saisiesirrêt ,  y  compris  les  copier,  5 

Art.  III.  Pour  exploit  de  saisie ,  exécudon  de  meubles ,  y  compris  les 
copies  Cl  recorps ,        .    •   ,        ,        .        ,        .  ,    1 8 1. 

Art.  IV.  Pour  vente  de  meubles  en  Villes  ^  par  vacadon  de  irc»s 
lieiu^es,  y  compris  la  première  e^édidonj      •       «       «       12  J. 

El 
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Et  si  la  Tscadon  n'est  pat  de  trois  heures  »  ce  sera  à  raison  de  4  liv. 
par  heure ,        .         .  .        ,  .  .  .       4 1. 

Et  seront  tenus  de  déposer  au  Greffe  le  procès-verbal  de  vente  desdits 
tneubles,  les  secondes  et  autres  cxpcdiùons  devant  appaitciiir  au  GrclVier. 

Abt.  V<  Pour  significations  de  pièces  et  antres  copies  quHis  délivre-*  ' 
*ont,  I  y  s.  par  chaque  rôleqiiHIs  seront  tenus  d*écrire  lisibilement»  i  j  s> 

Art.  VL  Pour  publicadon  de  baux  à  ferme,        •  .     5  L 

Art.  vu.  Pour  Procès-verbal  d'apposition  d'affiches  aux  portes  des 
jEiglises  et  Auditoires ,  •  .  .  .  3  L 

Art.  VIII.  Four  sigoificadon  de  Sentence ,  y  compris  la 
copie  y   .       2 1.  jr  s» 

Art.  IX.  Pour  procîs-verbal  de  perquisition,    .        .  6 
'  '  Art.  X.  Pour  capture  et  emprisonnement  de  personnes  libres,  poui! 
cax  et  leurs  records,  y  compris  le  procès-verbal  et  aae  d'ccrou,  et  dé^ 
Donciation  d'écrou ,       .       •       •      •      •      .       .  ^^L 

Art.  XL  Pour  protêt  de  lettres  de  change  et  mandats ,  y  compris  lea 
•copies  et  records ,        .        •        •  •        .        •       $  L 

Akt-  XII.  Pour  exploit  d'offres  réelles y  compris  les  copies 
records ,       .       .       .        .        .       .      .       .       •  P 

Arr.  XIII.  Pour  un  commandement  en  Ville,  y  compris  la  copie  du 
jugement  ou  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  fait ,        .        .        •  3  !• 

Art.  XIV.  Pour  une  assignadon  à  cri  public  et  le  visa  du  Juge,  5_ 

Art.  XV.  Four  im  procès-verbal  de  fermeture  de  portes  en  Ville;»  % 

Art.  XVI.  Pour  un  procès-verbal  de  carence  en  Ville ,     .  5 

Art.  XVIL  Pour  un  procès-verbal  de  rébellion  »  y.compris  les  salaira 
îles  records ,  ....  i^I* 

Art.  XVIII.  Lorsque  lesdits  Huissiers  exploiteront  dans  les  Instancas 
et  procès  pendant  au  Conseil  ,  y  compris  les  significations  d'Arrêts ,  ils 
prendront  le  tiers  en  sus  des  taxes  ci-dessus  énoncées ,  sauf  le  droit  de 
■transport  qui  sera  le  même. 

AftT.  XIX.  Dans  fous  les  cas  où  il  y  ^ta  transport  dans  les  camp»* 
-  gnesi  ils piendront  en  SOS  des  taxes  portées  ci-dessus,  par  lieue,  aL 

Chap.  XV«  Taxê  des  Curateurs  aux  SuceessUns  vteantts* 

Art.I'^.  Pour  leur  droit  sur  les  sommes  qui  se  trouveront  en  espèces,- 
ci.  .        .        ,        ,         ,        ,        ,        ,         a  et  demi  p.  i  oo 

Aat.  II.  Pour  les  obligations,  billets,  ccdules  et  compte,  lorsqu'ils 
f(Danrom6U]e,^««oiifniiient;i      •  •      •  iQ^ulSlfll 
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Art.  m.  Et  loi^squ'il  n'y  aim  que  let  dîHjs^nces  sans  Sfoomnremciitt 

les  débiteurs  âaiu  sûlvables ,       %        •        .        .         .      i  p.  loO 
Art.  IV.  Pour  les  baux  d'immeubles  et  produit  net  de  gestion ,  lors- 
qu'ils en  amont  fait  le  recoiivrement ,        •        ,        .        y  p.  lOO 
£t  si  le  recouvrement  n'est  pas  fait,        .        .        .         i  p.  lOvJ 
Art.  V.  Pour  !a  vente,  tant  des  uîeubles  qvic  t'es  ijnmeubics ,  lors- 
qu'ils en  auront  Lit  le  recouvrement,  dix  pour  cent.    .    .  lo  p.  lOO 
£t s'il  ne  lV.1t pas  fait,  cinq  pour  cent.       •       •       .  j  p.  lOO 
Art.  VI.  Lorsque  dans  les  successions  vacantes  il  se  trouvera  des 
biens  immeubles  que  les  Curateurs  seront  dans  le  cas  de  régir  jusqu'à  ce 
qu'ils  puiîsciii  les  mettre  à  bail  à  ferme ,  Icsdits  Ciirarcurs  seront  obliges 
de  tenir  ou  fiiii  -j  tenir  sur  rilabitation  un  livre-journal  cote  &  paraplié 
par  ie  Juge  ,  d^ns  Icqui-l  scroiu  insciits  journellement  les  revenus  qui  s'y 
fahriq-.îcront  ou  s'y  rccoîtcioiu  ,  finie  de  quoi  lesdits  revenus  seront 
cvaiucs  sur  le  pied  de  la  plus  forte  rccoUc,  &  sur  le  plus  haut  prix  des 
îdenrées. 

Art.  vif.  Seront  temts-de  faire  des  diligeticcs  contre  les  débiteurs 
flolvables,  Ikute  de  quoi  il  ne  leur  sera  alloue  aucune  commission  ;  leur 
défendons  d'en  faire  aucune  contre  les  insolvables ,  en  justifiant  seulement 
par  un  acte  signé  du  Juge,  du  Procureur  du  Roi  ou  des  Notaires  dans 
les  Quartiers  éloignés  ladite  inscdvabilité ,  sans  qu'ils  soient  obliges  à 
d'autres  formalités. 

Art.  Vin.  Pour  toutes  Requêtes  à  la  Jurisdiction  aux  fins  d'apposi- 
tion de  scellés  ,  inventaire  &  vente ,  sera  alloué  aux  Curateurs.  .    .  3  !• 

Art.  IX.  Pour  toute  Requête  à  la  Cour.       .      •      •  .6 

Art.  X*  Ne  pourront  les  Curateurs  employer  dans  leurs  comptes  que 
les  frais  de  procédure  ,  tant  en  demandant  qiie  défendant»  qui  auront  été 
légitimement  faits  6c  suivant  h  taxe  des  Juges.  » 

Art.  XI.  Lorsque  les  bieis  d'un  défunt  seront  situes  en  différentes 
Jurisdiciions ,  le  Curateur  de  clracunc  des  Jurisdiciions  gérera  ce  qui  sera 
dans  son  ressort ,  &  sa  commission  hii  sera  pa)ée  suivant  le  présent  rè- 
glement j  après  quoi  il  rciKira  compte  de  sa  gestion  au  Ciiniieur  du 
principal  domidle  dudît  défunt,  sans  que  ce  Curateur  puisse  prétendre 
pour  cela  antre  commission  que  de  oe  qti*il  «na  gcsé  Itîi-mênie. 

Art.  XQ.  Les  Curateurs  aux  biens  vacans  donneront  avis  aux  héri- 
tiers des  successiotis  dont  ils  se  trouveront  chargés,  dans  «n  mois  au  plut 
tard,  i  compter  du  jour  du  décès  de  celui  cnjus  ;  en  conséquence 
seront  tenus,' sous  peine  de  radiation  de  leurs  droits  &  de  phis  ^rnr.de 
peine  s'U  y  échei  »  de  lemenre  leitts  letttct  toutes  ouvcAcs  au  Prociueu 
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de  VAmènqM  sous  U  Venil  ?4f; 
«du  Roi  de  leur  Jurisdidion  par  irîplicata,  &  retireront  de  lui  un  certificat 
c\ç  ladite  remise^  seront  tenus  lesdits  Procureur  du  Roi  d'en  faire  inces*, 
samment  l'envoi  à  leur  adresse»  et  d'en  donner  tons  les  trois  mob  me 
lisie  au  Piocureiir<i>OënéraU 

Chap«  XVL  Taxê  de*  GardUnt  et  Séqueures» 

.  Art.  I".  Pour  les  Gardiens  établis  aux  saisies  des  meut  les,  par 
«liaque  jour ,  .  .  •  •  •  •  •  .  )  !• 
Aat.  il  Pour  Séquestre  établi  aux  saisies  des  fruits,  pour  chacpie 
Jpur»  ■  •  «  •  •  •  •  '•  •  ■  '6  \m 
Aht.  m.  Ne  pourra  être  établi  Séquestre  aucun  homme  à  gage  oa 
deoieaiant  ordinairement  sur  l'Habitation ,  ni  parent  ou  allié  de  Ja  partir 
««isie. 

Cu^P.  XVII*  Taxe  des  Geôliers  et  Concierges» 

Akt.  I".  Pour  droits  d*écron,  d'entrée  et  de  sortie  de'  chaque  pri<» 
sonnier  libre ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  puisse  être  »  tf  L 
;  Art.  II.  Pour  droits  de  garde ,  ^te  et  nonrrimie  pu  pain  et  à  Peau  ét, 
chaque  prisonnier  libre  malade  »  •       •       •      .       .  tiL^Û 

Art-  III.  Pour  droits  de  garde  «  gUe  et  npurritnre  au  pain  et  à  Teas 
<|e  chaque  prisonnier  libre ,        .        .        .        .        .      i  1.  los. 

Art.  IV.  Pour  droits  d'ccrou,  d'entrée  et  de  sortie  de  chaque  pri- 
sonnier esclave ,  emprisonné  pour  quelc^e  cause  que  ce  soit ,  ou  par 
quelque  voie  que  ce  puisse  «tre ,        .        •        4        .        .  51. 

AitT.  V.  Pour  droits  de  garde ,  glie  et  nourriture  de  chaque  esclare 
ans  vivres  du  pays,  par  jour,  •  •  •  .  zfs» 
.  Et  lorsque  lesdiu  esclaves  seront  inahdes ,  il  sera  alloué  audit  Geo^ 
lier  «        •  •      •      •  •  iLiOfc 

Akt.  VI.  Pour  droits  dlnscciption  d'écrou  >  d'entrée  et  de  sorde  de 
chaque  bcte  cavaline,  azine  et  antre  mise  en  fourrière»  par  idie  cause  et 
saison  que  ce  puisse  être  »        .        .        .        .        .        .        5 1. 

Art.  VII.  Pour  droits  de  garde,  soin  et  nourriture  desdites  bcies  ca- 
valines  ,  azijies  et  autres,  par  jour,        .        .        .        .     2  1.  y  s. 

Art.  VIII.  Four  extrait  des  registres  de  la  geôle  délvré  aux  parues  , 
foit  d'empiisonnement ,  recommandation  »  soit  de  décharge  et  sortie»  |  L 

Aet*  BC  Pour  droit  de  correction  par  chaque  esdive  battu  de  Pov^n 
ife  son  Maître ,      ^  i  J.  zb 

Aat.  X.  £b  cas'de maladie  des  piUonmis»  le  Geôlier  sera  tcDn4r| 

Mmmffl  y 
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In  faire  constater  par  un  certificat  en  bonne  forme  du  Chirurgien  chargé 
des  priions ,  de  la  durcc  de  la  maladie  de  chacun  des  prisonniers,  à  peine 
de  raitiutioii  de  leur  dépense. 

Chap.  XVIII*  DmUs  des  Jaugmrs  et  Etalotuteurs, 

Art.  X"'  Lorsque  les  Etalonneurs  seront  nommes  par  Jusuce  pour 
faire  des  vcrilîcatioiis  de  poids,  mesures  et  aunes  en  présence  des  Pro- 
cureurs du  Roi,  soit  à  la  réquisition  desdits  Procureurs  du  Roi  ,  ou  sur 
les  plaintes  des  particuliers ,  il  leur  sera  alloué  dajis  les  lieux  de  leur 
demeure  pour  v^riHcation ,  proccs^verbal  et  ailirmaiioii ,       .       1 8  1. 

Abt.  II.  Lorsque  lesditt  Etalonneors  se  transponeront  hors  des  lieux 
de  leur  demeure ,  ils  auront  3  liv.  par  Jieaes  en  sus  des  drcMtt  énoncés 
dans  le  présent  tarif,      •      .       •       .       .       •       •  -jL 

A&T.  lU.  Les  Etalonneurs  auront  pour  la  vérification  et  marque  de 
îdiaqiie  poids ,        .        .      .        .        .        .        .        ,      i  o  s. 

Pour  aiiîi;cinciit  et  ajustement  de  chaque  fléau  ou  balance,     i  I.  10  s. 

Pour  dédiai  :^er  les  poids  lorsqu'ils  sont  trop  fons,  par  chaque  poids 
en  sus  du  droit  de  vérification ,       .        .        •        .        .         IJ  s. 

Pour  recharger  les  poids  lorsqu'ils'  sont  trop  fiables,  une  livre  par 
chaque  poids ,  y  compris  le  plomb ,  à  mieux  n*aime  l'Habitant  fournir  le 
plomb,  auquel  cas  FÊtalonneur  n*auFa  ipie   '   •      •      •  lys. 

Four  ajuster  les  aunes  et  demi-aunes ,  les  garnir  et  les  étamper  confor- 
mément aux  Ordonnance ,     •       .       •       .       .  -41.10s. 

Art.  IV.  Seront  tenus,  pour  ^eurs  fonctions ,  de  se  conformer  a  l'Or- 
donnance du  15"  Mars  175*0  ,  enregistrée  le  2  6M;.i  suivant. 

Art.  V.  Les  mesures  et  poids  non  étampés  scioiu  conli^qucs  n  leur 
proiit,  et  la  nioîiié  des  amendes  prononce. es  contre  les  contievenans  leur 
appariiendia ,  lorsqu'ils  auront  eux-mêmes  donné  avis  de  la  contravention* 

Chac.  XIX.  Taxe  des  Voyages, 

î 

Art.  I".  A'.'x  Commandans  en  Second  et  à  toutes  les  petSCMines  qui 
ont  entrée  et  suuice  aux  Conseils  Supaieurs  ,  par  jour,  .  66  \m 
\  Art.  il  Aux  Lieuicnans  de  Roi  et  Major  de  Places,  par  jour,  66 
"  Art.  lU.  Au  Directcur-Gcnéral  et  Ingénieur  en  Chef,  par  jour,  66  . 
'  Art.IV.  Aux Colonds ,Lieutenans-Côlonelset  Majors ,  par  jour,  6C 
"  AxT.' V.  Aiuc  Sénéchaux ,  Aides-Majors  de  Places ,  Capitaines  de 
flCroupes  entretenus  et  Officiers  d'AdmimstraiioDi  Ca^Qûnct  de  Milice  ^ 
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de  CAminqm  *9m  U  Vent*  <^4^. 
Gentilshommes  dont  les  titres  sont  enreg^sués ,  «t  autres  Offiders  des 
Sièges  Royaux  et  d'Ami rautc,  par  jour ,         .         .         .  !•  • 

Art.  VI.  Aux  Avocats ,  Médecins ,  Notaires  ,  Procureurs ,  Chirur- 
giens ,  Greffiers-Commis  et  Huissiers-Audienciers ,  par  jour,    .    40  !•  î 

Akt.  vil  a  tous  Officiers  de  Troupes  ec  Milices  %  Bourgeois,  Yine» 
\kam  9  Notables  et  Capitaines  de  Navire  »  par  jôur ,     .  •       •    30  !• 

Art.  VIII.  A  tout  homme  blanc ,  pot|r lui  etson  cheval ,  par  jour,  i  y  I. 

Anr.  IX.  A  tous  Qiiatcrons,  Mulâtres  ,  et  autres  gens  de  couleur,  à 
pied  ou  à  clieval ,  pnr  jour ,         .         .         .         •         •        p  1. 

Art.  X.  A  tous  Nègres  libres  ,  par  jour,      .         .  .6 

Art*  XI*  Et  ne  sera  passe  eu  la  Cour ,  savoir ,  pour  les  causes  d*Att» 
cUence ,  qu'un  seul  voyage  de  deiuc  jours  pour  le  séjour,  et  poujr  le  procès 
aw  appointement  en  droit  ou  à  mettre,  que  trois  voyages ,  et  deux  jours 
de  séjoirir  pour  chaque  voyage* 

Chap*  XX.  Salaires  du  Témoins» 

■ 

> 

Art.  P*.  Les  Juges  sont  et  demeurent  autorisés  à  &tre  la  ose  des 
salaires  et  voyages  des  témoins  qui  U  requenout  >  lorsque  les  Procureurs 
du  Roi  agiront  d'office  en  matière  ciimsneUe;et  qu*tU  seront  seuls  partie* 

auquel  C2s  les  Juges  se  conformeront  en  ce  qui  concerne  les  voyages ,  à 
ce  qui  a  âc  iixc  à  cet  égard  au  chapiue  précédeutj  et  en  ce  qui  concerne 
les  salaires  au  présent  chapitre. 

Akt.  II.  A  tout  Gentilhomme,  Officier  d'épce  on  de  robe  ,  Habitatit, 
Négociaiu,  Marchand^  et  autres  qui  vivent  bourgeoisement ,  leur:»  femmes 
et  enfans,     -  .    *    •      •  *     \       .       •       .       •       if  L 

Art.  m.  Aux  Gens  de  méûer  et  autres  qui  travaillem  pour  gagner 
leur  vie ,         .        .        •*....  pl. 

Art.  IV.  Aux  Compagnons,  Appreiitife ,  Commis,  Rafiineius ,  Eco- 
nomcï,  et  autres  gens  à  gages  ,         .         .        .        .         .         6  1. 

Al-,  r.  V.  Aux  femmes- qui  ont  des  métiers  et  travaillent  pour  f  aoncr 
leur  vie,       -•       .       .        .        .        .        .        .     i^i-  los. 

Art*  VL  A  tout  homme  et  fenune  de  couleur  et  sang-mêlé  ^ 
libre,       •  *    •       *       •       •  •      . .  •  3  y. 

•  Art.  VII.  Aux  £sclaVes,  de- l'un  «t  die  l'autié  sexe»      .  -     xjr  - 

CuAP.  XXI.  Taxé  dts  Mideàns  et  Chirurgiens, 
»  ■  •     .     ■•  .  • 

Art.  I"*  Les  Médecins  et  Chiziiigieos  du  JUm;|  et  autres  Bomoics  pii( 


fi^6  Loix  et  Const.  dts  CobnUs  Franeotses 

Justice  pour  procéder  en  ville  aux  visites ,  rapport  de  blcssrares ,  oiivcr-« 
ture  de  cadavre  ,  et  présence  aux  questions  des  criminels  poursuivis  à 
la  requête  des  Procureurs  du  Roi,  et  où  il  n'y  aurapoint  de  partie  civile  f 
ne  pourront  rien  recevoir  ni  exiger. 

~  Art»  il  S'ib  se  transportent  à  la  Campagne ,  les  Médedns  aurwit  • 
par  jour,  pour  leurs  frais  de  voyage  &  noonriture  seulement.  .  .  jtf  !• 

£t  les  Chirurgiens  

Art.  III.  Lorscfue  les  Juges,  pour  éviter  à  fiais,  nommeront  des 
Ctûntrgiens  rcsidaiis  dans  les  lieux  éloignés ,  le  transport  &  le  voyagtt  • 
desdits  Chirurgiens  ,  soit  pour  prêter  serment  entre  les  mains  du  Com- 
missaire nouimc  jsoit  pour  aller  pioccderà  la  visite  &:opération  ordojwée« 
leur  sera  payé  par  jour  ,  à  raison  de         •  .  .  i8 

Les  sommes  ci-dessus  leur  seront  allouées  par  les  Commissaires  des 
Cousais  Supérieurs  &  Juges ,  &  ils  en  seront  payés  par  le  Receveur  de« 
£paves  &  oonfiscations  sur  la  taxe  desdits  Commissaires. 

Abt.  IV.  Dans  les  Procès  criminels  où  il  y.  aura  partie  civile ,  il  sera 
taxe  par  rapport  &  afBrmation  fïdie  en  Ville,  sayoir  : 

Au  Médecin  du  Roi ,       •       •         •  *.  •     .  ^6 

Aux  autres  Médecins ,      •         •  •  •  «50 

Aux  Chirurgiens  du  Roi ,  '       •  •  .  .  30 

Aux  autres  Ctiirurgiens ,  •  •  .  .24 

Aet.  V.  Lorsqu*il  y  aura-  ouverture  de  cadavre ,  il  sera  taxé  pour 
ladite  ouverture ,  rapport  &  affirmation  §  savoir  s 
.  Au  Médecin  du  R^,  sll  y  esc  appellé»       •  •  ^4 

Aux  autres  Médecins ,        .  .  •  30 

Au  Chirurgien  du  Roi  qui  aura  fait  l'ouverture,  «  •  •  .5^ 
Aux  autres  Chirurgiens ,      .  .  .  .  30 

Art.  VI.  Lorsqu'ils  seront  appelles  hors  des  Villes  &  lieux  de  leur 
résidc[ice ,  outre  les  sommes  ci-dessus  taxées ,  il  sera  alloué  pour  frais 
de  voyage  Sx.  par  jour ,  y  compris  ceux  du  départ  &  du  retour ,  savoir  : 

Au  Médedn  du  Roi»  •  •  .36 

.  'Aux  autres  Médecins ,  •  .  •  |o 

Aux  Chirurgiens  du  Roi ,     •  •     '    ,     •  24 

Aux  autres  Chirurgiens  I       •  •  i9 

Art.  vil  La  première  vîâte  en  Villcj  de  jour»  sera  taxée  ans 
Médecins  à  raison  de       .  .  •  •  XO 

ToHtes  les  visites  suivantes  >  à  raison  de  •  .  f 

Art.  VIII.  Les  visites  rendues  pendant  la  nuit  fCEORt  taxées  à  raison 
ila  .double  porté  en  l'article  ci«denPf» , 
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Jk  fÂmirîptê  sotù  U  Vau.  ■  -  ^49^ 
la  nuit  sera  réputée  à  cet  cgar  d  depuis  neuf  heures  de  soir^  jm^'i 
4âiiq  heiues  du  tnado. 

Art.  DL  Les  visites  des  Médecins  en  Camps^ne  seront  taxées  par 
chaque  journée,  à  ndson  de  .  .  ,  66U 

Et  il  ne  pourra  cu*e  porté  en  taxe  qu'une  soufe  joinnce ,  tant  peut 
rallce  que  pour  le  retour,  à  moins  que  le  tra:!sporr  ne  fut  au-delà  de  dix 
lieux  de  leur  rciider.cc  ,  auquel  cas  ils  pourront  enipio)  cr  deux  journccs. 

Art.  X.  Le  Chirurgien  en  Ville  ne  sera  paye  qu'en  raison  des  reme- 
ides  <{u*tlaura  fbunûs  et  des  parsemens  et^traitemens  ^u^l  aura  fiâts, 
Buûs  il  lui  sera  paye  dix  livres  par  chaque  visite  de  nuit»  lépniéç  cqinmft 
en  l'article  VIII  ci-dessus. 

Art.  XI.  Il  sera  payé  au  Chirurgien  de  Campagne  qui  ne  sera  p|* 
abonné,  outre  les  remanies  qu'il  aura  fournis  et  les  pansenicns  et  traitenien» 
qu'il  aura  faits,  à  raison  de  trois  livres  par  chaq-zc  Hcrc  ,  le  jour;  et  à 
ra  son  do  six  livres  aussi  par  chaque  lieue,  la  nuit,  icpavcc  coumic  on. 
l'anicle  VIII  ci-desws. 

Art.  XII.  Les  Médedns  du  Roi  ^  et  à  leur  défaut  tes  autres  Méd^^cînf  « 
continueront  de  faire  les  taxes  ordonnées  en  Justice  àa^  comptes  de  Cfaî- 
rurgicns  »  partie, d'Apothicaire  et  autres  de  cette  nature;  ^t  pour  thacune 
dcvditcs  taxes  ils  pourront  prendre ,  savoir: 

Les  Mcdecins  du  Koi ,         ...        ;        •        •   .  •  .  .      i8  I. 

Les  autres  Médecins ,  •     .  •       •        •  ijp^ 

•  ■' 

Art.  I".  Les  Arpenteurs  nommes  pnr  Tiistirc  pour  procéder  à  toute 
opération  relative  à  leur  état,  pour  l'imérct  des  Parties,  jucndroiK  pour 
eux  c*^  leur  portc-cinine ,  par  chaque  jour,  à  compter  depuis  celui  de 
Itur  dcpari,  jusqu  ù  celui  de  leur  retour  inclusivement ,  potir  voyage, 
.  nourriture ,  vacations  »  rédaâion  de  la  minute  de  leur.proccs-verbal,  pi^ 
et  première  expédidon  »  savoir  : 

L' Arpcntetur-Général ,  •       .       •     .  •       •  6q 

Tout  autre  Arpenteur  ,         .....  j:o. 

£t  ils  seront  tenus  de  travaille,  six  heures  an  moins  par  chaque  joiir. 

Art.  il  Ils  seront  aussi  tenus  d'inscrire  de  leur  main,  et  en  toutes 
lettres  sur  leur  minute  et  première  expédition  du  proçès-vcrbal  et  du  plan, 

*  la  distance  des  lieux  où  ils  auront  opéré  à  le«r  résidence,  le  nombre 
des  joun  qu^b  auront  employés  pour  civique  opération,  le  tout  j|  pHoo 

•  4ie  raille  firns  d'wieadtpour  la  |ireBPu«ei«  kàn^  èt.d'Smttdiciita  ta 
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Zo/jf  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
de  rccidîve,  lesquelles  peines  seront  ordonnées  d'office  par  le  J"^e  qui 
les  aura  commis,  sur  le  vu  et  en  niarqe  desdites  expcdition» ,  de  louiquoi 
nous  chargeons  sa  conscience  et  celle  du  Procureur  du  Roi. 
-    Art.  III.  Pour  secondai  «cpédtâom  et  antres,  il  sera  payé  à  laîsoli 
Me  tretite  sols  par  rôle,  le  rôle  contenant  deux  pages  >  la  page  vingt-deux 
'Bgnek}  et  là  ligne  douze  syllabes  au  moins     .      •       •      il.  los. 

Pour  le  plan  ,  si  nûeux  n'aime  ledit  Arpenteur  le  fiire  estimer  pac 
■  PArpenteur  Général        •        •  •  .  •  3<5 

Et  pour  le  certificat      .  .  .  •  .  50' 

A  l'efîet  de  quoi  lesdits  Arpenteurs  seront  tenus  d'écrire  en  tontes 
lettres  et  de  leur  main  ,  au  pied  deîdites  expéditions,  plan  et  certiiicat  , 
U  solvii  i  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 

Abt.  IV.  Les  arpentages  ,  révisions  d'arpentages  et  toutes  aotiés 
C|)éEations  'fidtes  à  la  réquisition  des  Habitans  seront  payés  de  gré  à  gré  éc 
'suivant leur  convention.  Voulons  ncaiimoins  qcA  délâut  de  convention 
anrooéeOH  par  écrit,  lesdites  opérations  soient  payées  anr  le  pied  réglé 
«  par  l'article  premier  du  présent  chapitre.  ' 

Chaf.  XXIIl.  Taxe  des  Experts ,  Hahitans  et  Bourgeois. 

Abt.  r*.  Lemt  salaires  et  vacations,  s'ils eii.Tequiereix,  aeroottaiés 

par  les  Commis^res  et  Juges ,  ainsi  que  leurs  procès- verbaux  >  aelon 
Pétendue  de  leur  travail  et  la  disuuce  des  lieux  de  leur  demeure,  dont 
£udit  cas  ,  ils  seront  tenus  de  faire  mention  dans  ifiursditt  procèa-VCrbauXi 
^t  du  temps  qu'ils  y  auront  employé, 

CvA?.  XXIV  ^  dernier.  Taxe  du  Experts  ^  Ckàrfentkri  \  Mapoms  tt 
.  .  fiutrei  cuvfiertt  .  * 

'Akï.  V\  («eurs  salaires  en  Ville  seront  de  quinze  livres  par  chaque 
vacation  de  npis  heures,  y  compris  leur  rapport  qu'ils  déposeront  àu 
QttSt,  •         •         .         *  •         .  lyU 

Abt.  II.  Leurs«Uts  salaires ,  à  la  Campagne,  seront  de  quarante-cinq 
livres  par  chaque  jour ,  et  en  outre  leur  sera  passé  une  journée  pour 
Pallce  et  le  retour  ,  suivant  la  distance  des  lieux»  ainsi  qu'il  esc  spécifié 
B  l'articlcs  VI  du  chapitre  des  Juges ,  le  tout  y  compris  frais  de  voyage , 
.  nouxiiture  çt  coût  du  rapport  qui  sera  par  eux  drçssé  et  déposé  au  Gre^e. 

Faisons  défenses  à  tous  Officiers  de/usdoe.ec  à  tomct  lespessonncs  dont 
•  les  dfoiti  sont  fixés  4ws  les  diveis  diapinet.  du  piésem  Tarif i  d^cn  pcr- 

cevoic 
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it  tAmirique  sous  le  Vent,  <?45^ 
Cevoir  ni  laisser  percevoir  d'autres,  ni  pour  plus  grosse  son-.mc,  de  faire' 
aucun  traite  ,  composition  ou  pactiou  pour  leur  tenir  lieu  desdits  droits  , 
salaires  ei  vacations,  et  d'employer  directcinciii  ni  indirectement  aucun 
moyen  tendant  i  éluder  l'exècation  dudit  Tarif,  en  quelque  manière  e( 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,à  pe!n2.  ite  punition  exemplaire» 
Ne  pourront ,  au  surplus,  les  pdnes  portées  dans  le  présent  Tarif  contre 
ceux  qui  contreviendront  àquëlqu'unes  de  ses  disposiv;Qns,  être  rcputcef 
comminatoires,  et  seront  prononcées  même  d'ofTicc,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
Juges  et  les  Conseils  Supérieurs  ,  encore  qu'il  n'y  eut  aucune  plainte  y 
soit  de  la  part  des  Parties,  soit  de  la  part  du  Ministère  public. 

Kl  seront  exécutés  les  Arrêts  et  Kcglemens  en  toutes  leurs  disposition* 
non  contraires  au  Tarif;  prions  MM.  les  Ofliciers  duConsâl  Supérieui: 
du  Cap  et  du  Pon^au-Prince ,  d'enregistrer  les  présentes  en  leur  Greficf 
et  mandons  à  ceux  des  Jurisdiaions  de  leur  ressort  de  tenir  la  main  à  «ob  . 
exécution;  sera  icelle  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  imprimée 9- 
lue^  publiée  et  affichée  par-toiu  où  besoin  sera.  Donné  au  Poct-aupPrinoe^: 
le  4  Décembre  177/.  Signés  o'£nnuy  et  M  VAivax. 

Wi»  au:Cmuàlêit  Pcri-^tu-Priaet ,  le  7  Déeemàrt  lyjS.  ' 
fit  à  eeltd  du  Cap  ^le  t$  du  mime  mois. 


'I0M TTRB  des  Administrateurs  aux  Receveur»  de  VOeeroi  9  pour  reeeymf. 
le  Quadruple  d*Espagne  eordamU  à  raisaa  df  tiiS  liv*,  et  les  autreâ 
Pièces  d*or  d*Sspagne  ^^gmlemeut  eordonniee  à  prepordmu 

Du  7  Décembre  177^* 

*Vous  Toudrea  bien  »  MM.  »  à  compter  de  la  réception  de  cette  Lettre^ 
et  jusqu'à  nonyel  ordre  «  recevoir  et  donner  pour  13,6  liv.  le  quadru» 
ple  d'£spagnc  cordomié  >  et  à  pfoponipn  la  double  {usiole ,  pisiole  d 

dcmi-pistolc  d'Espagne,  également  cordonnéesj  il  vous  en  sera  teno; 
compte  sur  ce  pied.  Nous  allons  faire  enregistrer  la  présente  Lettre  au 
Contrôle  de  la  Marine ,  pour  vous  servir  de  décharge.  Nous  avons  i*hoft^ 
jQCur  d'être ,  etc.  Signés  ,  d'Ennery  et  de  Vaivax« 

R,au  Contrôle  f  le  8  Décembre  iJjS, 


flj-*  Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  Françoiséi 


I0MTTKM  da  lâhiUtn  ëux  Ofitxm  du  Coiuiil  du  P^n^âat^Fruuê ^  sut 
un  refiu  d'tnrtg^tra'  un  Brwt  NaturaiUé. 

Du  II  Dcccmbic  177J. 

J*Af  rendu  compte  au  Roi  du  refus  que  vous  avez  fak,  le  21  Juiflet 
ticrnier,  d'enregistrer  un  Brevet  de  namnjHté,  accorde  an  sîenr  Helin 
Autrichien,  le  7  Mars  précédent,  sous  le  prétexte  que  l'Ordonnance  du 
a8  Septembre  1772  ne  concerne  que  les  places  d'Administration  et  les 
iofiîces  de  judicature.  Sa  Majesté  a  désapprouvé  ce  refus ,  ou  plutôt  cette 
innovation  contraire  à  un  usage  ainsi  anôcri  que  les  Colonies  ,  ci  qui 
ti'a  jamais  varié  qiie  dans  les  cas  où  les  parties  se  sont  adressées  direct 
tement  au  Garde  des  Sceauir.  Vous  devez  savoir  que  ces  grâces  sont 
)}resque  accordées  sur  ]a  demande  des  Adoùnbtrateurs  »  i  des  Habitans 
trcs-éloi,i»ncs  de  la  Frnnce  ,  et  qui  n'y  ont  pour  la  plupart  anctine  rêla- 
lion»  S'il  falloit  suivre  la  forme  usitcc  dans  le  Royaume  pour  les  expé- 
dier,  il  arriveroit  souvent  qu'elles  dcincurcroicnc  sans  cflct ,  ou  qn'ellcs 
scroient  siijeics  à  de  longs  reurdcineiis  ,  à  moins  que  ic  Département  ne 
se  chargeât  de  faite  les  démarches  et  l'avance  d^  frab  qu'exigeroienc 
4te  Iiimicf»p8KWIltt  iCvêuiBi  dm  Sfwn  s  c^nt  ces  ^^^o^l^y  que  l'osai 
des  Brevets  s*est  introduit.  L^tention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  pro- 
céffiez  sans  délai  à  t'enre^strement  de  Ce  Brevet ,  en  conséquence  des 
lettres  de  jtission  qui  vous  serofR  remises  par  les  Aàu^rnistnttctTrs ,  et  que 
dorénavant  vous  fassiez  enregistrer  sans  difficulté  tous  les  Ordres,  Brevets 
Cl  autres  Titres  qui  vous  seront  adresses  avec  mandement,  atteste  par  la 
seule  signature  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine 
et  des  Colonies.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de  f^irc  enregistrer  cette  Lct- 
*tre  :  elle  compte  que  vous  ne  mettres  k  l^venir  aucun  retardement  â 
Texécutjon  de  ses  volontés. 

« 

R,  au  Conseil  du  Port-uu-Pnnte .  /e  •  •  • 

r 

'^RD4>KMdWCB  des  Administrateurs  y  qui  accorde  %oo  liv.  pour 
chaque  Déserteur  arrêté  par  la,  Maréchaussée,  au  lieu  de  «00  U.7. 
famées  jfrccedemment. 

Du  X  ilécenbve  177 j* 
lu  uu  ÇontrUf ,  le  980 
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dcCAmérique^cmlcVenu.  'i^s^i^ 

(Mkrét  à  du  Conseil  du  Cap  y  confirmatif  d'une  Sentence  du  Siège 
Royal  de  la  même   faille  ^  portant  qu^uns  donation   en  usufruit 
contenue  en  un  Contrat  de  Mariage  f  de  la  portion  appartenante  aU 
premier  mourant  dans  la  communauté  en  faveur  du  survivant  ^  MTC 
.  réduut  à  moitié  comme  gênant  la  l^gitimt  des  Eafaas, 

Du  Qccembre 

Entre  Madame  de  Rej^aatid,  épouse  en  premier  nâees  de  M»  Rey  ,  «r 
les  Héritiers  Rey»  Plaidons  MAL  £Augy  »  Prévost  >  fils  ,  et 
Cautrot» 

If^u c E M E N T  du  Tribunal  Terrier^  qtd  enjoint  au  Greflîer  du  Siege^ 
Royal  du  Cap  d'envoyer  en  minute  y  au  Greffe  du,  Tribunal ^  .les  Coom 
alttsioas  du  Procureur  du  Rjoi  et  favis  Jbt  Juge» 

Du  20  Décembre  I77X* 

TouTvu  ce  cooiidéié»  etmûremcateaaitiië»  tM  TftiBQVALaneniblé  ei 

la  manière  ordinaire;  ouï  M'  Fougeron  des  Buissons ,  Conseiller ,  co  fOi| 
lapport,  etc.  enjoint  au  Greffier  de  la  Juridiction  du  Cap ,  d'envoyer  en 
minute  au  Greffe  du  Tribunal  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi  et 
Pavis  du  Juge ,  et  nommément  en  l'Instance  dont  il  s*agii ,  eu  consé- 
quence qu'un  extrait  du  Jugement  sera  à  la  requête  du  Procureur  du  ^ol 
du  Cap  signiifié  au  Greffier  de  la  Juridiction  en  ce  qui  le  concerne. 

't^MPOMMANCM  des  démttiitrtueitre ,  goaeemaiu  les  Quais  , ^Rsma 

Hais  et  Pnvés  du  PoH'-aui'Priue» 

Du  jo  Déocittbie  177^* 

.\^iCTOm-Tki<iiisB  CHAKfmrnR  t^EmETi  esta 

JeAM^BaI TIST»<VUILLB«IN  DB  VAiyBB  »  CtC. 

Quoique  Ja  mont  âtndi  k  hag  dct  dm  P<»i>  ^  TiH 


ZoiX  et  C&nst  des  Cotâmes  WrçnfoUei 
n'aient  été  concédés  que  sons  la  ccm^on  et  diarge  îniposés  aujr  oonoei:^ 

sionnaires  »  de  parfaire  sous  quatre  mois  une  estacade  en  pieux  au  bord 
de  la  mer  sur  les  alignemcns  indiqués ,  d'opérer  sans  discontinuer  les. 
rem!)lriis  ncressnire^,  tant  de  chacun  desdits  emplacemens  ,  que  de  la 
partie  du  quai  et  rues  qui  en  dépendent  sur  la  hauteur  requise,  et  de  ne 
construire  des  nugasins  qu'au  préalable  lesdits  quais  et  remblais  ne 
seiU  faits,  et  ce  à  peine  de  réunion,  etc.  lesdits  concessionnaires  n'ont 
cependant  pas  sadsMt  à  ces  obligations ,  ils  se  sont  ponr  la  plupart  con- 
tenté de  remblayer  la  ponton  de  terrein  où  ils  ont  élevé  leurs  magasins  , 
sans  remblayer  également  la  portion  de  quai ,  passages  et  rues  y  attenants , 
en  sorte  qite  le  bord  de  la  mer  ne  forme  aujourd'hui  dans  ces  endroits 
qu'un  clonq'.ic  infect,  et  qui  nuit  à  la  salubrité  de  l'air,  interrompt  la 
comnun;icatioii ,  gêne  le  déchargeir.eiu  des  Navires ,  concourt  au  com- 
blement dcsdits  Ports  par  la  cliù'c  successive  des  terres  non-rc:enues , 
et  pourroit  dans  un  cas  d'incendie  occasionner  par  le  défaut  d'espace 
suffisant  entre  la  Ville  et  la  Rade  »  des  progrès  de  l*un  à  l'autre  qu'il  est 
important  de  prévenir;  d'autre  côté,  voulant  procurer  eflScacement  l'exé^* 
<n]tion ,  jnsqn'à  prcsem  négligée  de  la  pan  de  quelques  propriétaires» de 
l'Ordonnance  du  a  Avril  1774»  enregistrée  au  Conseil  Supérieur  le  14 
dudit  mois,  concernant  l'alignement  et  pavage  de  ladite  Ville;  nous, 
en  vertu  des  po  tvoirs  à  nous  donnes  par  &i  Majesté  ,  avons  ordonné  ce 
ordonnons  ce  qui  suit. 

Af.t.  I".  Dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  présentes,  tout  propriétaire  d'emplacement  situé  en  cette 
àVille  le  long  de  la  mer  »  sera  tenu  de  fiûre  et  parfaire  les  poriiont  de 
quai  et  remblais  qui  lui  incombent ,  conformément  à  son  titre  de  oao- 
cession  ,  sur  les  largeurs',  longueurs  et  hauteurs  qui  lui  seront  données 
par  les  Voyers, sons  l'inspection  de  ringénictir  du  Roi ,  n  peine  contre 
les  concessionnaires  d'e  mplncemcîis  vides  et  non  bàris  de  réunion  au 
Domaine  de  Sa  Majeiié  ,  laquelL*  sera  par  nous  pror.ofîccc  sur  ic  ccrti- 
licat  dudit  Vos  cr ,  et  à  la  poursuite  du  Procureur  du  Roi  de  la  Juiidic- 
tien ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aiures  formalités  \  ch  quant  aux  concession^ 
naires  de  terrcins  bâtis  à, peine  de.  1 000  liv.  d'auiende ,  moitié  appliad»le 
au  profit  de  Sa  Majesté ,  moitié  au  profit  dudit  Voyer  ;  comme  encore 
d'adjudication  desdits  ouvrages  à  leurs  fraiic,tpieur  le  paiement  dcsquds 
il  sera  décerne  contre  eux  la  contrainte  par  corps  s'il  \  cchct^  sera  lacUli 
adjudication  fjite  au*  rabais  à  la  barre  du  Siège,  à  la  diligence  dudit  Pr#* 
pireur  du  Roi  ,  et  sur  le  certificat  dudit  Voyer. 

Akt.JI^^.  £\i^oignons  de  nouveau' l'exécution  de  l'Ordonnance  da  % 
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de  l'Jménjue  soas  le  Vent,  •  \  6^^ 
Avril  1774»  corlccinant  le  nivellemeni  et  pavage  de^  ruc5,  et  îiotamineii|t 
de  l'Article  IV ,  eu  ce  (jui  touche  radjudicanou  au  rajb^ii^  sur  les  propric-r 
t^res  enreiard^  des  ouvrages  en  ce  genre  restant  a  éirc'à  leur  charge. 
Ordonoons  qu'il  y  sera  procédé  sous  trois  seinainei  »  à  compter  de.lf. 
publication  des  présentes,  <tputre  ce  «ous  les  peines  avant  dites  d'aniea* 
de, 'de  coqmûnie  etderéunipp,  ^nsi  qu'il  est  expliqué  en  l'ArdcI^ 
précédent  ;  ne  pounont  cni  aucun  cas  leadites  peines  eue  réputées  corn* 
xninatoîres.  '  ' 

Prions  M.M.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  de 
ferre  enregistrer  la  préîeiue  en  leur  Greffe;  et  maniions  aux  Officiers  de 
la  Juridiction  de  ladite  Ville  de,  tenir  la  «naiii  à  son  exécution.  Sera  icellc 
5enr^gistré«  an  Greffe  de  rintendance^  etc  etc.  etc.  Donm^  au.  Pori-awr 
>Pjittce>etc«    ,  • 

*    tu  AU  Conseil  du  Part-^u-'Prînce  ,  le  lendemain. 


Arrêt  du  Cotisai  d'Etat ,  qui  permet  aux  Négociant  de  Roehefort  te 
Commerce  det  Colonies  Françoises  y  conformément  aux  .Lettres^Patentès 
du  mois  d'Avril  i  y  i  jf 

Du     Décembre  177^. 


.4*1 

ArkèT  du  Consàl  d'Etat f  en  faimtrd'un  Batitànt-,  App'elùtnt' d*Kde 
Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qtti  décUsroit  libres  quelques-uns  de 


ses  Esclaves,  i  . 

Du  22  Décembre  177;. 

Sur  la  requête  ptcsentée  au  Roi,  étant  en  soii  Conicil  ,  par  le  siet|r 
Aîoiissc-iu  d'il  ter,  Habitant  de  l'Artiuo.vitc  ,  conîe;j.h;:o  qu'il  a  rccouirs 
à  lauccri'é  du  Koi  contre  une  Ordonna  icc  c'a  G  encrai  et  de  Tfntcr.dant 
de  Sî!iit-Do:iungue  ^  qui  tend  à  soustraire  les  Esclaves  à  Taiirorité  de  leurs 
.  Maîtres ,  et  aiu  soleinniics  r^i^uiics  par  les  loix  ^)0ur  rendre  valable  la 
.  concession  de  leur  Tiberté.     ^  •   '  •  .        •  & 
Piiilippe  Morïsseau .  frère  du  suppliant,  n*a  laisse  en  mourant  qu'une 
succession  onéreuse;  il  n*cn  a  pas  moins  accordé  la  libené  par  son  testa- 
ment à  6  Mulatscs  ou  Mulâtresses ,  et  entre  autres  à  la  nommé  Maii^*. 


s  j-^  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

Victoire  et  à  sa  fille.  A  sa  mort  tous  quittèrent  l'Habitation  sans  pernus-* 
sion  du  suppliant  ^  quoiqu'il  soit  de  principe  certain  que  dans  ces  cas  f 
pour  que  la  Kbercé  leur  suit  valablement  acquise,  il  fiait  le  coasentencnt 
&e  lliérider ,  que  cet  héritier  Itû-niêiiie  en  demande  la  ratification  anz 
Oénéral  et  Intendant ,  et  que  lefoot  soie  enregistré  an  Grefiè  ^tè«  le* 
formalités  i^eqtnses.  Le  suppliant  se  pourvut  par  reqaête  aux  Supcrieun 
pour  faire  rentrer  ses  Êsclaves  dans  le  devoir,  et  afin  qu'ils  ordonnassent 
que  s'ils  résistoient  à  rentrer  sur  l'Habitation  ,  la  Marcchaussée  lui  prêtât 
main-forte  pour  les  faire  meure  à  la  barre  ou  en  prison. 

Les  Supérieurs  se  conformèrent  aux  loix  de  la  Colonie  ,  par  leur 
tDr^nnance  du  Février  177 1 ,  en  lui  accordant  ces  demandes,  et  eà 
Véxfaortatit  i  ieur  demander  hii'inéme  la  gnioe*que  son  freis  avoit  c« 
faitendon  de  procurer  à  ces  Esclaves  ,  n  ces  Esclaves  travûlloiem  par 
lenr  onduite  à  la  mériter.  L'intention  du  suppliant  .émit  œrtaineaient 
conforme  à  celle  de  son  frère;  mais  ces  Esclaves  av<»ent  commencé  par 
le  braver  et  par  deserrer  :  M.iric-Victoire  sur-tout  avoit  tenu  les  discours 
les  plus  insolens  sut  le  suppliant  et  sur  sa  femme.  II  ne  vouloir  que  leur 
faire  sentir  leur  ingratitude,  et  leur  faire  voir  que  leur  sort  dcpeiidoit 
de  lui.  Les  quatres  Mulâtres  ,  sur  la  simple  publicité  de  l'Ordounauce 
éss  Qke6,  retournèrent  chea  leur  Msàu%i  et  odni-d  tatisMt  de  leur 
conduite  t  a  sollicité  lui-même  et  a  obtenu  des  Supérieurs  la  ratificatioB 
de  leur  libené.'  Marie- Victoiie  seule  et  sa  fille  resta  dans  sa  révolte.  La 
JUaréchaussée  la  ramena  ;  elle  fut  mise  quelques  jours  à  la  barre ,  et 
ensuite  on  la  laissa  en  liberté  sur  PHabitadon  pour  lui  donner  la  faculté 
de  mériter  son  affranchissement.  Elle  déserta  une  seconde  fois ,  et  con- 
tinua à  tenir  les  mêmes  propos  sur  ses  jMaitres.  Ce  ne  fut  qu'avec  peine 
que  le  suppliant  parvint  à  obtenir  de  nouveaux  ordres;  la  Maréchaussée 
ramena  de  nouveau  Marie- Victoire  sur  l'Habitation ,  où  elle  n'essuya  pas 
plus  de  mauvais  trâtemens.  Elle  resta  fibre  et  fut  tranquille  pendant 
quelque  temsf  mais  les  sieurs  de-Nolivos  et  de  Bongars  ayant  quitté  k 
Cobnie,  elle  crut  pouvoir  profiter  de  l'absence  des  Supéneurs,  qui  étoîcnt 
instruits  de  sa  conduite .  pour  s'évader  une  troisième  fois* 

Un  Notaire  trouva  le  moyen  de  prévenir  les  nouveaux  Chefs  en  faveuc 
de  la  Mulàtrcise  :  en  vain  le  suppliant  par  ses  leitres  a-t-il  fait  ses  repr^» 
seatations  sur  le  droit  qu'il  avoit  sur  Marie- Victoire  ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  mérité  sa  liberté,  et  sur  les  dangers  qu'il  y  avoit  de  favoriser  la  révolte 
publique  d'une  Esclave  contre  sou  Maître  i  les  intrigues  du  Notaire  ont 
rendu  ces  considérations  impuissantes* 

Xe     Mai  X77j(  est  întervctra»'  sur  là  requête  de  la  Mtktttrwe»  une 
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t>rdQâTifli)(!e9  par  laqueJie  il  «ft  ^•f  JJléclveii^  Ja  suppliante  ut  fAafMr 
^•salie>Fiorioionde  Cocosby,  ion  çii^t,  libres  de  naissance;  en  con* 
téqucnce  les  gardons  et  maintenons  dans  ledit  ctat  de  libcitc  ,  pour  en 
jouir  sans  auciui  iroubJc  ,  ainsi  qu'elles  en  or.:  joui  ou  du  jouir  par  le 
passe.  Ce  taisant,  faisons  défenses  aux  sieur  et  dame  Aloiisscaii,  et  a  ton» 
autres ,  d'execcer  à  1  avenir  contre  le«dites  Marie  Vrctoire  et  Alarie-Kosaiie- 
Fiorinonde  Coootby  aucune  voie  de  àk ,  squs  peine ,  etc.  ladite  Or4ooir 
nance  seia  publiée  PAudience  tenante ,  et  enreguiréç  au  Greffe.  ■» 

Les  moyens  d*appel  contre  cette  Ordonnance  sont  palpables.  Celle  da 
1771 ,  rendue  par  ÂIM.  de  NoJivos  cr<k  BongHS.»  éioit  conforme^au* 
loîx  de  la  Colonie.  Les  Maîtixs  ne  sont  pas  capables  seuls  de  donner  la 
liberté  à  leurs  Esclaves;  le  bon  ordre  cxv;c  dfuc  !m  Supérieurs  juqtnt  <îc» 
raisons  de  çe  bienfait ,  et  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  poiîii  ac  co/dé  avec 
indisci(.tio!>.  Marlc-Vicioire  ne  pouvoii  ignorer,  après  i'OAi'.ûuua::t e  de 
1771, que  sa  liberté  ctoit  incomplète,  qu'elle  ne  la  tenoit  qucd'undéfunc 
qui  a^'oit  un  héritier  dont  le  consentement  ëtoit  ^lécessaKe.  Après  ce  co&* 
lentement  il  failloît  encore  b  ratification  d^phc;^  :  ces  Che&  lui  avoîent 
prescrit  par  leur  Ordonnance  de  travailler  par  sa  conduite  à  mériter 
eette  grâce  ;  elle  ne  l'avoit  {>aa  Hat,  t^tt  aowvcaiy  Cjiçjr  a'avoiem  pas  ^ 
droit  de  détruire  une  Ordonnance  postérieure  à  ce  qui  avoit  été  prescrit 
par  une  précédente»  qui  oe  pou  voit  être  reformée- que  par.ie  Conseil 
du  Roi.  '  •     .  , 

L'extrait  bapiiiiaire  de  Marie -Victoire ,  du  13  Août  1748,  où  la 
mère  de  cette  Mulâtresse  «s^  <pialifiie.bb^ ,  et  signe  de  François  et  Phi- 
lippe Morisseau ,  pere  et  parrain ,  a  sans  doute  paru  une  pièce  décisy^ 
«IX  nouveaux  Chefs  ;  mais  ils  n'àiirotent'pax  tsrdc-à  savoir  qqe  Tes  énot^ 
-iriations  sont  sans  censéquence  dans  les  extraits  de  boprëme ,  qia  ne  aoik 
point  les  iste»  par  lesquels  on  aflfranchit  les  Esclanees.  Ces  extraits  peti.- 
vent  bien  supposer  la  liberté,  mais  jamais  la  don:ier  si  d'ailleurs  elle  ira 
pas  été  accordée  dans  les  formes  prescrites  par  les  loix  et  par  de;  actes 
forme's  et  solemnels.  L'acte  de  ratllication  de  i'aflVanciriSjt  )nein  de  Ja 
mcrc  de  Marie-Victoire ,  aussi  visé  dans  i'Ordonuâiite  ,  n'a  pas  plus  de 
ibrce  dès  que  b  possession  d'état  de  la  âUe  est  ^rectem«tt  oontiiaîre  *.  n 
Marîe-Victoiie  ëtoit  née  libre  y  elle  ne  seroit  pas  restée  Eadave  pondant 
la  vie  de  celui  qui  avoit' aATranchl  sa  mère  ;  il  h'aoroit  pas' donné  pas  aott 
testament  à  Marie-Victcnre  la  libellé  qu'elle  càr  tenue.  4e  sa  naissant 
suivant  l'Ordonnance  dont  est  appel,  etc.  A  ces  ces  causes  requéroit, ëMu 
oui  le  rapport ,  et  tout  con>id''ré  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  re^ 
et  reçoit  ledit  »cur  de  Morisseau  d^ltlsiei:  app^aqt  dç  ladùe  Qi  douane» 


"^fS  Loîx  et  Const,  des  Cbbnus  Fnutfêiseê 

des  sien»  Chevatter  de  Vallîere  et  deMontarcher,  G&éial  et  Intcn^ 

daiit  de  Saint'DointngQti,  du  34  M»  1774;  faisant  droit  sur  ledit  appel  t 
dédare  ladite  Ordonnance  incompâémment  lendue,  nulle  et  conune 

non-avenue  ;  ordonne  que  l'Ordonnance  rendue  par  les  sieurs  Comte  de 
Noiivos  et  de  Bongars ,  General  et  Intendant  de  ladite  GDlonie  ,  le  i  j 
Février  177 1  ,  sera  cxcriuce  suivant  sa  forme  et  teneur;  et  que  le  pré- 
sent Arrêt  sera  enregistré  et  publié  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  aa 
Conseil  d'£tat ,  etc.  v  ' 


^  H  R  ÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  à  défaut  de  Juges  dans  le  Siège  Royal 
"  du  Fort  Dauphin  pour  prononcer  sur  un  Procès  criminel  j  donne  pour 
Assesseurs  au  Sénéchal  dudit  Siège  ^  Me.  Sajkte-Marie  ^  Li$UU* 
^  04UU  de  Juge  du  Cajf  3  et  Me,  j»  'Atrcr  ,  Avocat  en  la  Cour* 

'   '  Du  27  Décembre  I77I', 


'QRD0N2fANCM  du  Juge  de  FoUce  du  Cap ,  touchant  le  transport  et. 

le  dépôt  de  ta  Poudre  à  feu» 

.    Du  7  Janvier  177^»  -       .   *  r  • 

•Svii  ce  quia  àé  représenté  par  le  Pxocuieur  du  Roi ,  que  nonobstant 

]e  défenses  portées  par  les  Ordonnances  et  réitérées  verbalement}  nombre* 
de  particuliers  dans  la  Ville  conservent  chez  eux  et  dans  les  magasins 
«ne  quantité  considérable  de  poudre  à  feu  ;  qu'ils  la  font  même  porter 
d'un  lieu  à  un  autre  sur  des  cabrouets  ,  ce  qui  seul  est  capable  da/is  des 
secousses  violentes  d'y  mettre  le  feu ,  et  d'occasionner  avec  la  perte  des 
dtoyens  un  incendie  horrible^  nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
PeDcucenr  du  Roi ,  faisons  défenses  à  tous  et  chacun  les  particuliers  et 
Capitaines  de  Navire  résidens  en  Ville»  d*y  conserver  des  poudres  i 
feu  dans  les  Magasins;  leur  enjoignons  au  contraire  de  l«s  faire  trans- 
férer dans  le  jour  et  sans  délai  dan^  les  mi^anns  et  Jiéi)x  destinés  à  cet 
effet  ,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  amende  qui  sera  fixée  suivant 
l'exigeance  du  cas  ,  même  sous  peine  d'Otre  poursuivis  extraordinaire- 
ment  s'il  |C'a  lieuj;  cujoignçiis  en  outre  4  towi  ceux      f^j^om  daiis  le 

cas 
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cas  d'en  faiic  trnnsportcr ,  de  faire  faire  lesdits  transports  à  tcte  dTiom- 
mcs ,  HKinc  par  mer  jusqu'à  la  Fossette  pour  tviicr  les  inconvénicns  qat 
peuvciu  arriver  dans  le  tumulte  de  la  Ville.  Mandons  aux  Ji;assecieutS  de 
Police  de  tenir  la  main  à  l'cKccuiiou  de  Ja  prgseiiie ,  etc.  "    *  *    *  " 


•Arrêté  du  ConseU  du  Cap  ,  sur  la  fonne  à  observer  pour  hi- 

Réceptions  et  les  Nominations,  '■  ■  ' 

]  ■       .  . 

Du 'to  Janvier  i77tf.-  ,  :  .  .  • 

U«  ce  qui  a  été  observe  par  aucuns  de  Messieurs,  qu'il  conviendroit 
de  constater  Pusage  observe  en  la  U>ut  pour  la  rxiception  des  OlTicicrs 
ayant  commission  à  l'eflêt  de  séance  éi iccUe,  i)u  d'exercer  les  toijciions 
de  jadicaiure  dans  les  Sièges  Wiàm ,  com^e  aussi  pouc  dit  nomx 
nation  des  Oflices  de  comptables  à  la  nominaùon  de  la  Cour,  et  de 
tixcr  l'usage  invariablement  If  l'avenir  ;  la  maaw  iSkc  en'dcîrbc-afiôtf| 
çui.  sur  ce  Suarcs  d'Almcida ,  Substitut  du  Procurenr-q^néral  ,^  fym 
fonctions  dudit  Procureur-Gcncral,  et  lui  retire,  a  été  arrêté  que  suivant 
ceqin  s'est  pratiqué  en  latUtc  Cour,  l'objet  des  délibérations  sur  lesdites 
«ccpoons  et  Hdimnadonr  prtahWemènt  tlisbuté  pâr  les  membres  lors 
délibérant  en  la  Cour^il  seia.i>roeédlé  à  kdUé^piro^'^ei^cnma  ^ que 
les  réceptions  des  membr»  aj^t  séance  en  la  Cour,  condnueront  d'exi- 
ger les  deux  tiers  des  suffriigtfs  ,  et  les  aufreAéceptions  et  nominadons 
seulement  la  pluralité  du  nombre  des  délibérans ,  n  l'effet  de  quo^  il  sen 
icaus,  ainsi  qu'il  a  été  praiiqué  ci-devant  par  le  Gredler  en  la  Cour  ,"à 
Chaonodes  membres  présent  a  la  séancedeux  buUctins,  lors  dos  rareptions^ 
CKprunant  <fiviîncpi^  i'uu  et  l'autre  yoMm  ,  et  lors  dçs  nominations 
autant  de  bulletins  qu'U  y  aua  de  requêtes  présentées  ,  chacun  d  iceux 
contenant  le  nom  d'un  des  A?pirans;  à  l'effet  lîfan  desdits  buUetins  roulé 
et  ermc  être  remis  par  chacun  des  délibérans  an  Président  de  la  séance,  qui 
a  J  instant  en  fera  l'onvenure  ,  et  àittT'et  mctttte'de  Touverture  dlœdX 
sera  inscrit  par  le  Greffier  h'vowm  y  contenu,  et  lors  du  nombre  requit 
Shir^^*^'"'"^  réception  ou  la  nomination  ,  le  surplus  desdits  bulle- 
TOdttneurerâ  non  ouvert  et  supprimé,  ainsi  q^ie  ceux  qui  auront  él^ 
f  emu  à  ehacOQ  de  Messieurs  ^  ci  sera  ainsi  fait  et  continué  à  i'avenit,  ^  ^ 


I^j^  *£,oixitCûnsLdtsâol0misFranfoîseé 
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AkrÉt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  les  Sentences  rendues 
en  L'Hôtel ^  et  écrites  sur  les  Dossiers, 

Du  lo  Janvier  iTj6* 

Entrë  le  Franc  de  Sainte-Haulde  ,  etc.  et  Forgerlt  ,  etc.  Faisant  droit 
sur  les  conclusions  de  notre  Procurcur-Gcncral ,  fait  dcfenses  à  tous  Juges 
de  faire  ccrire  sur  le  dossier  des  parties  ,  le  prononce  des  sentences 
qu'ils  rendront  de  la  main  des  Procureurs  3  leur  enjoint  de  l'ccrire  ,  de 
]e  signer  et  d'en  approuver  les  laturet  -de  lair  main ,  pour  de  suite  ^ro 
poné  sur  Je  plumitif  des  Audiences ,  et  signé  d'eux  sur  ledit  plumitif 
dans  les  34  îieures;- ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  le* 
Juridictions  du;  rcsson ,  pour   être  lu ,  publié  et  xe^ré ,  etc. 


iOnpoiniANCB,  du  Roi  2  ^ùrtaat  AmiàttU  en  faveur  âu  SolioJtt 
.  ^  Désêrfeurs  da.  Troupes  de  la  Marhu  et  des  Colonies  ,  et  qtd  ordonn* 

k  .  i^%.^mm''4h  W^^ilf'f^^  am.jâf^adeForfi^s  doMS 
i'rh^B0midtBHsA,zTfH(4$!j§fR^efùr^ 

y       î  :     •  } .      ;  Du  ,13  Janvier  177^  • 

.[Commission*  d'un  Commissaire  de  la  Nation  Françoise  auprès  diê 
*  '      '  Couvetnement  Es^nignol  de  SantO'Domingo. 

Du  ly  Jamner  I7^6.  •. 

,Victor-Thér ESP  Charpentier  D'EiuNiaY,«i  - 
^.  Jean-Baptistk  GuiLLEiMiK  de  Vaivrf  ^  etc. 

.  iùarit  nécessaire  de  charger  de  nos  pouvoirs  une  personne  capable  et 
^périmentte,  pour  traiter  avec  son  Excellence  M.  le  Président  et 
Goi^fffçejir-Général  de  la  partie  d^  cette  Isje  appartenante  à  Sa  Majesté 
Catholique  le  Roi  d'Espagne ,  de  dificrentes  affaires  importantes  con- 
cernant le  Gouvernement  de  cetirGfionie»  et  notamment  Je  recouvre- 
ment des  Nègres  Fransoii  fiigttitsiqoi  ont  passé  et£>asseat  joumeUanail 


it  F  Amérique  Sous  U  T^eni,  '  '6^% 
Bans  la  Partie  Espagnole ,  ou  amrei  dont  nous  pouvons  le  clnrgcr  paç 
«les  instruciioiis  particulicics  j  nous  avons  rommc  et  députe ,  nommons  ec 
«iéputons  Commissàire  eu  cette  parde  M.  de  Seûncy ,  Chevalier  de  l*Orr 
dre  Royal  et  Militaire  de  S.  Louis  «.pour  traiter  avec  sa^te  Excellence 
des  différcns  objets  intéressant  la  Nation  Françoise;  voulons  que  la  pré* 
sente  lui  serve  de  créance  auprès  de  son  ËKcellence ,  que  nous  prions  d9 
lui  accorder  en  ladite  qualité  les  privilèges  et  protection  dont  il  aun. 
besoin  ,  et  d  is  au  caractère  dont  il  se  trouve  revciu. 

Le  traitement  de  niondii  sie'ir  do  Seintcv  «eia  de  200  liv.  par  tête 
d'Esclaves  fugitifs  qu'il  aura  fait  remrci  ila.is  la  i^aiiie  Françoise  ,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe  ,  ni  de  la  distance  des  lieux  où  ils  auront  été 
ramenés  :  ladite  somme  sera  retenue  à  son  profit  par  les  dtfTérens  Rece* 
veurs  des  épaves  de  lâ  Colonie ,  sur  les  piopriétaires  «{ui  les  rédaroeron^ 
et  auxquels  ils  seront  rendus ,  ou  sur  le  montant  des  ventes  et  adjudicav 
dons  qui  en  seront  faites  à  Ja  Barre  des  Sièges,  faute  de  réclamation  dans 
!e  temps  prescrit,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  en  prétendre  le  paycmeaK 
à  la  charge  du  Roi  ou  du  Propriétaire  dans  le  cas  de  mort  des  Esclaves 
avant  la  remise  ou  vente  d'iceux  ,  ou  même  dans  le  cas  d'insufllsance  dti 
prix  desdiies  ventes ,  sur  lequel  tous  autres  frais  justes  et  légitimes  devront 
.être  prélevés  par  privilège  et  préférence.  Ledit  tiaitenient  lui  tiendra 
lieo  de  tous  appointemens  dont  aurment  pu  joiûr  ses  prédéoessears  et  oeà 
'  compter  du  présent  jour.  Mandons  à  MÀt.  les  Commandant  pour  le  Roi 
et  Gommandans  de  Paroisses  de  celte  Colonie ,  de  lui  accorder  mii^ 
fijcie  tomes  les  fois  qu*il  la  requéren»  ce  let  fàoxa  de  lui.pcéter  tous  les 
fecoucs  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  remplir  sadite  nnssion.  Sera  la 
présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance*  I^ohmâ  au  Fortraa<>« 
Pfince ,  etc. 

JC.  AU  Grtfe  de  Vlnttndance^  le  1$  Avril  ttûyantm 


IAamété  du  Trihinal_  Terrier  en  forme  de  Régentent ,  umhmu  Veaveir 

du  û»u  des  Juges- Commtsairet» 

Du      Janvier  177^* 

L B  Tbibukal  auemblé,  considérant  les  abus  comnds  joumdltticat  pu 
les  Greffiers  des  Jttridictiemt  sdatsvcniem  aqx  «vis  donnés  par  les  Jugei 
ict  licox  dazis  ks  aflàîrei  dont  îli  coQiioiascm  gi  fuUté  <^ 


fK€ù  léOÎx  et  Const.  dts  Colonies  Francoiscs 

du  Tribunal  Terrier  ,  Icsdits  Greffiers  déposant  les  minuies  de  ces  avis 
parmi  celles  de  leurs  Grefl'cs ,  en  donnant  communication  aux  parties  »  et 
même  leur  en  délivrant  des  expédions  oollationnées ,  de  sorte  qu*iiunii-* 
tes  du  contenu  elles  se  livrent  à  la  discusnon  de  ces  avis  i  dans  des  écfî- 
nires  qu'elles  prodiûsent  ensuite  au  Greffe  même  du  Tribunal ,  et  les 
contredisent  comme  de  simples  écrits  de  leurs  parties  adverses. 

Pour  rc:nédier  efficaconeni  à  ce  dOsordre  ,  le  Tribuii.i!  a  statué  et 
arrctc  que  l'Anicle  V  du  Titre  III  de  l'Ordonnajice  du  i  8  Mars  17*^6, 
ponant  crcatioii  du  Tribunal  Tenicr  ,  sera  ex  cuté  seUjn  sa  fi^rnic  et 
teiieur  j  en  conséquence  ,  et  pour  en  assurer  l'cxccuiion  ,  ordojinc  à  touj 
Juges  ses  Commissaires  de  remettre  leurs  avis  cachetés  sous  une  même 
enveloppe,  que  les  conclusions  des  Procureurs  du  Roi  qui  auront  procédé» 
aux  Greffiers  de  leurs  Sièges;  enjoint  i  ceiu-ci  de  les  joindre  et  envoyée 
en  cet  état ,  avec  les  procédures  et  inventaires  de  prodaaion ,  nu  Greffier 
du  Tribunal  ;  ordonne  que  ce  dernier  demeurera  responsable  envect 
celui  du  Siège  des  lieux  du  monta;, t  de  h  taxe  ap]io';t.'e  aii:<dirç  avis  ,  à 
l'elVet  de  quoi  l'autorise  à  se  faire  pa^cr  de  ladite  taxe  ,  con joir,tc:re:)C 
avec  le  coût  et  l'expédition  du  Jugement  du  Triî.unal ,  par  le^  panict 
qui  se  les  feront  délivrer.  Sera  le  présent  Arrctc  envoyé  aux  Procureurs 
du  Roi  de  tous  les  Sièges  de  la  Colonie ,  pour  être  à  leur  diligence 
communiqué  aux  Juges  et  Greffim,  et  inscrit  sur  les  registres  du  GreHè* 
de  quoi  ils  certifieront  le  Tribunal  an  mois.  Fait  et  arrêté,  le  Tribunal 
séant ,  au  Port-au-Prince  ,  le  ay  Janvier  1776.  SiffUs ,  d*£n'neby  ,  di 
kVAivR£ ,  FouGEROM  PBs  BuissoKs  ,  Chambillah  &.  Ma&tui  Bel- 
ï,EFOND ,  Greflîer. 

R.  au  Siège  Royal  du  Cap  y  U  â-  février  suivant. 


JvGSMMNT  du  TrïhiMol  Terrier,  qai  interdit  pour  j  mou  un.  Arpeif 

teur  ^u'i  a  délivré  un  faux  certificat  y  et  le  condamne  par  corps  tn 
5oo  liv.  d'amènde  envers  le  Roi  ;  interdit  un  aurre  ArpenuUr  pendant 
un  an  pour  uvoir  Jait  des  opérations- frustratoircs  ^  et  avcir  délivré 
une  cxptidinon  non  conjorme  à  la  wAnute  ;  fuit  défenses  auxdits  Arpen- 
teurs  de  récidiver  sous  plus  fortes  peines ^  ordonne  que  le  Jugement  sera, 
imprimé  et  affiché  a  leurs  fra\s  dans  toutes  les  Villes  et  Bourgs  de  la 
Colonie  f  à  la  diligente  des  Procureurs  élu  Roi,  qui  en  certifieront  MAL 
les  Giniral  et'InteMdëm  dans  U  fàois  pour'  ceux  du  Ressort  du  Can^ 
seU  du.  Port-ûmPnaee  -^  êtdnnt  six  semainu  pour  ceux  du  ressort  dk 

CâuàldmCdpf  \        ...    > 

^  .  .  w Du  aj[  Janvier  I22^« 


M  iAnUn^M  sous  le  Vent» 


AkrÂT  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  l'ordre  de  sa  Séances» 

Du  26  Janvier  1775. 

A  été  arrêté  qii'à  compter  du  lundi  26  Février  prochain  et  à  l'avenir^ 
les  Audiences  de  la  Cour  seront  tenues  et  ouvertes  les  lundi  ,  mardi  , 
mcrciedi  et  jeudi  de  chaque  seinai:  c  sans  interruption  ,  et  les  vendredi 
et  samedi  la  Cour  entrera  pour  vaquer  à  l'expédition  des  aliàircs  crimi- 
nelles et  de  rappoit ,  cniegistrcmens  et  autres  délibérations  de  la  Com<" 
pagnie. 

Qu'èsctites  Audiences  des  lundi ,  mardi  et  mercredi ,  depuis  8  heure» 
jusqu'à  p  heures  et  demie  >  sera  appelle  le  rùle  des  affaires  sommaires 
et  de  peu  de  discussion  ,  et  depuis  lO  heures  jusqu'à  midi  sera  appelle 
le  grand  rôle  ordinaire,  à  l'cflet  de  quoi  seront  pour  ledit  jour  26  Fé- 
vrier les  divers  rôles  actuels  arrêtés  en  deux  rôles  pour  lesdiies  Audien- 
ces ,  et  rcr.ouvcllcs  à  rave;iir  tous  les  ans  après  les  vacniîces  du  mois  de 
Juillet,  réglées  par  l'Ordonnance  de  Sa  Majcsici  seront  en  marge  desdits 
rôles  indiques  les  causes  dans  lesquelles  le  Ministère  public  sera  inté- 
ressé ,  et  sera  oui ,  et  sera  ladite  indication  annoncée  par  FAudienciet 
lors  de  l'appel  desdites  causes. 

Le  jeudi  de  chaque  semaine  PAudience  tiendra  depuis  8  heures  jus- 
qu'à X I ,  et  y  seront  appellées  les  causes  exigeant  célérité  et  retirées  da 
rnles  pour  être  jugi'cs  dt  fuiitivement  à  ladite  Audience,  et  le  Ministère 
public  y  sera  pareil!c*ncnt  ouï  es  c?.s  qui  ic  requièrent. 

Entre  les  doux  Atidienccs  susmentionnées  et  après  l'Audience  du 
Jeudi  ,  il  sera  procédé  à  l'examen  cl  jugement  des  requéici  et  autres 
affaires  de  nature  à  être  mises  sur  le  Bureau; 'sauf  à  être  indique  de  rele^ 
vccs  des  Audiences  ou  Séances  extraordinaires ,  toutes  fois  et  quatues  et 
.selon  que  la  nature  et  la  quatité  des  allai  1  es  le  rcquércront*  £t  sera  le  pié* 
sent  Arictc  adressé  à  MM.,  les  Général  et  Iiueadant* 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Fran^oises 


tgsssssesassBBBÊBaÊBsaoBssBssmsmemasmsmm^ 

jIrrÈT  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  ,  en  interprétant  en  tant  que  de  Besoin  , 
celui  du  lo  Fcvrier  l'J'Ji. ,  qui  commet  le  sieur  Risteau  au  recouvre- 
ment des  sommes  ducs  à  la  Compagnie  des  Indes  duns  les  Isles  de 
V Amérique  ,  attribue  aux  Intendans  desdites  Isles  la  connaissance  des 
eontestaliu  is  nées  et  à  naître ,  où  la  Compagnie  des  Indes  sera  partie  , 
four  stfUuer  sur  icêlUs  y  sans  frais  en  dernier  ressort ,  et  sur  les  con" 
clus'ions  du  r rocureur^Gcnéral  de  Vun  des  Conseils  Supérieurs  desdites 
IsUs^  dans  Us  cas  qui  requéreront  Vintervention  du  Ministère  public  g 
mvec  mandmmt  aux  Général  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Fent  ^  ou 
leur  Rtprtsetuans  ,  et  aux  Coaseils  Suférieurs  de  tenir  la  main  à 
Vexéeudom  du  présent  Arrtt  p  gui  sera  tnregutré  %  lu  ^  publié  et 

Du  10  Fénier  I77^« 

K.  au  Conseil  du  Cap  y  le  t  Octobre  l^jS^ 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  U  7, 

It£TTR£  du  Mildstre  aux  Administrateurs  ,  concernant  les  Avocats» 

Da  12  Février  1776. 

\^ous  m'avez  fait,  MM.,  par  voire  lettre  commune,  le  renvoi  de 
l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  du  20  Mai  de  l'année  dernière  ,  concernani 
les  Avocats  :  v  ^us  avez  bien  fait  de  me  le  renvoyer  comme  inutile. 

Les  ATocats  sous  le  nom  de  Postulans  sont  compris  dans  le  nombre 
'de  ceux  dont  la  nomination  est  déférée  en  commun  par  la  nourèlle 
Ordonnance  ans  GouTemeur*  G  encrai  et  Intendant.  Le  visa  des  Arrêts 
de  téwpàon  appardent  cependant  à  l'Intendant  seul ,  non  comme  Admi» 
nisrntcnr ,  mais  comme  Juge  tt* Président  du  Conseil  ;  cette  foactioa  ne 
^cut  ctre  f  arugce.  ^ 
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de  t Amérique  sous  U  Veru, 

Traité  des  Limites  ,  sub  speraii,  entre  MM. les  Comtes  d'Ennert 
et  J3E  SoLAiiO  ,  Gouverneurs-  Généraux  dti  Parties  Fraiifoue  tt, 
Espagnole  de  Saint-Domingue»  ^ 

Du  SLf  Février  177^.  '  4 

y.  U  Tr^tid^aùûf  iu  3  Jum  1777. 

Tmajt^é  de  Poliee,  sub  sperad,  entre  MM,  les  Comtes  d'Ennekt- 
et  j>s  SozAyo  ,  Gouverneurs 'Généraux  des  Partie  Françoise  et 
. .  Esspeignele  de  Samt'Domûtgue» 

Du  2^  Février  i77<f»  | 

F",  U  TraUi  iifùànf  dit  ^  Juin  ' 1777, 

Arrêt  du  Causai  du  Cap ,  eauehane  PAu^eneter  de  Ut  Cew» 

Bu  7  Mars  1775* 

.Vu  psff  la  Courh  requête  de  Bandu ,  Huîsrier  Andiender  en  II  Cour» 
condusions  de  Snarès  d'Alnâda  premier  Substitut  du  Pfocureuf-Géoénl 

du  Roi  ;  ouï  le  mçfost  de  M.  Mesnard  du  Gnidray  »  Conseiller ,  et  tout 
considéré,  la  Cour  .a  renvoyé  ei  renvoie  le  Suppliant  à  l'exécution  du 
tnrîf ,  et  cependaat  l'autorise  à  percevoir  lîne  somme  de  3  liv.  sur  tous 
les  défauts  faute  de  comparoir,  lesquels  ils  continuera  de  meute  sur  le 
buicau  conim&  par  le 
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Loix  ét  Consu  des  Colonies  Franfoîsei 


'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  permet  aux  Négocians  des  Ports  de 
Saint-BrîeiiXy  Binîc  et  Portérieux ,  de  jâire  directement  ù  Commerce  des 
Isles  et  Colonies  Françaises  de  V Amérique  ^  conformémtU  aux  Lettres- 
patentes  du  mois  d'Avril  ^7*7* 

Du  14  Mars  177^» 

•  -     * .  • 

..  ^Uh  autre  Arrtt  du  Conseil  d'Etat  9  du  }  Octobre  de  la. mime  oMuée  > 
À  rettraint  cette  permission  au  seul  Port  de  Saint'Brieux»  ^ 


IdJtJitÉT  du  CottstU  du  Cap,  touchant  les  PUùd^ers  ,  Mémoires  u 

écrits» 

Dtt  18  Mais  I77^. 

£  N  T  R  £  le  sicui  D. .  * . ,  etc.  £(  ^ain  droit  en  outre  sur  autres  et  pliif 
amples  condusions  de  ttotre  Procureur-Général ,  ordonne  que  nos  Or- 
donnances t  Arrêt»  et  Réglemens  de  ootredîte  Cour,  concemam  la ^d- 
pline  du  barreau,  seroni  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  consé- 
quence fait  dcfenses  très-expressémeiu  ù  tous  Avocats  postulans ,  et  autres 
Officiers  chargés  de  la  défense  des  Parties  de  répandre  dans  des  plaidoyers» 
iécrits  ou  mémoires  aucuns  faits  calomnieux  et  termes  injurieux  aux  Par- 
ties ,  et  contraires  à  la  décence  ,  au  bon  ordre  et  aux  devoirs  de  leur 
profession,  et  ce  sous  peine  d'interdiction,  et  telle  autre  réparation  qu'il 
appartiendra  ;  enjoint  aux  Juges  du  ressort  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  Arrêt  s  et  sera  i  cette  fin ,  le  présent  Arrêt  à  la  diligenœ  de 
notre  Procureur-Générid,  adressé  aux  Juridictions  du  ressort  pour  y  êtf« 
}tt  Audience  tenante,  et  registré  ès  registres  d'icelles,  etc. 


arxitiji 
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de  f  Amérique  sous  le  Ventt  ^66^^ 


ÀiUAÉr  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  les  Exécuteurs-tejtamentaires 

et  les  mandataires, 

"Du  z8  Mars  177^. 

Entrf  les  sieurs  Matheltv  et  Pierre  Dumé,  cic. 

NoTREuiTE  Cour  ordonne  qnc  les  Rcgleincns  concernant  les  ExéJ 
cuteurs. testamentaires  en  cette  Colonie,  et  noiaiiiinein  l'Oidonnaiicc  du 
A  Février  171 1  ,  cnregistrce  eu  notredhe  Cour,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  enjoint,  ans  termes  de  ladite 
Oidonnance,  à  tous  Exécuteurs  testamentaires  et  autres  personnes  char-i 
gées  de  procuradon  pour  recudllir  des  succ&fslons  en  cette  Colonie,  de 
rapporter  tous  les  ans  audit  Procureur-Gcncral  les  comptes  de  leur  gestion 
et  recouvrement  des  deniers  qu'ils  auront  fait  en  leursdites  qualités  , 
comme  aussi  de  lui  faire  apparoiire  dans  l'an  et  jour  les  diligences  qu'ils 
auront  faites  pour  avertir  les  licri tiers,  pour,  eu  cas  qu'il  seroit  reconnu 
de  la  mauvaûe  foi  ou  de  la  négligence  de  leur  part  daiss  PadministnttioB 
des  biens  et  dans  le  recouvrement  des  démets  5  être  par  notre  Ptocureui^ 
General  et  par  notredite  Cour  pourvu  suivant  Pexigence  du  cas  et  ainsi 
qu'elle  avisera  boa  être  ,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  ladite  Ordonnance  :  enjcnnt  pareillement  aux  Juges  du  Ressort  de 
teiiir  la  main  à  l'exécution  de  ladite  Ordonnance  ,  suivant  et  ainsi  qu'il 
appartiendra  :  ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  >  lu  à 
PAodience  et  affiché  où  besoin  sera,  à  la  diligence  de  notre  Procureor-i 
Généiali  qu'expéditions  dadit  Arrêt  seioiit  broyées  ès  Sièges  du  Rcssoci 
pour  y  étie  paieillement  lufis ,  etc. 

Cf  Règlement /aitoit  partie  d^ un  Arrêt  cassé  par  arrêt  du  Conseil  Privé 
du  Roi ,  mais  seulement  dans  ses  dispositions  ^artieuUeres  et  ifuU-\ 
fendantes  du  Règlement* 


W^^Kk  ftit 


)Pmj>ONMAMCM  des  Adnùnutrattuft  cênctmant  Us  Negrts  Jisj^ttffuh 

Du  30  Mars  177^* 

l^^icTOft^THERESB  Chabpbmtisb  ,  Comtc  d'Eimery,  ct& 
Jxam-Baptistx  Guillenui  de  Vaîvre ,  etc. 

Extrait  des  Traites  et  conventions  faits  entre  AtM.  les  Comtes  d'Ea^ 
uery  et  de  Solano,  etc.  le  2^  Février  1778. 

«  Comme  l*usage  de  la  Nation  Françoise  est  de  vendre  juridiquement 
\>  les  Ncn;res  esclaves  après  trois  mois  de  détention  sans  réclamation,  et 
»)  que  passe  l'annce  de  Tadjudicadon  ils  ne  sont  plus  rcclamablcs;  le 
»  Plciiipoteiniaire  François  est  convenu  qu'on  ne  vendroit  plus  ainsi  les 
D  Nègres  Espagnols  ,  et  qu'on  feroit  avextir  i'OiSder  Espagnol  le  plus 
.  »  à  portée  de  let  Kiiier,  etqu^  serment  hohiiU  dant  les  prisons  sans 
»  lirais  ». 

Pour  procurer  pleine  et  entière  exécution  à  la  convention  cwlesstu  t  . 
aous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  Nègres  Espagnols  pris  en 
snaro'nage  dans  la  partie  Françoise ,  et  constitues  dans  les  gcolcs  des  dif- 
férentes Juris dictions ,  ne  seront  pins  vendus  à  l'avenir  comme  cpa\  es  à 
la  barre  des  Sièges;  mais  seulement  détenus  et  nourris  sans  rcpéiition  ,  ^ 
aux  fiais  de  la  caisse  des  amendes  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soiçnt  retires  pat 
rOflider  de  Sa  M^esté  Gttholiquc  ^  le  plus  à  portée,  d'après  l'arertit- 
sément  que  lu»  en  aura  été  fait. 

Seront  tenus  les  Geôliers,  sous  peine  de  yoo  Uvtca  d^amende  aussitôt 
iVcrou  desdits  Nègres ,  d'en  prévenir  les  Commandans  et  Subdélçgnés 
da  département ,  lesquels  en  suite  d'examen  et  de  vérification,  et  sur  la 
TtViamation  de  l'Offic  ier  Espagnol  que  IcditConimandantauraincessammcnt 
fait  avertir,  donneront  un  ordre  si:;;ic  d'eux  auxdirs  Gcolrers,  de  remettre 
sur  le  champ  lesdits  Ne;;rcs  au  pr<  posc  dudit  OlTicier  de  Sa  Majesté 
Catholique  sans  autre  formalité,  pour  ctr«  ledit  ordre  et  le  reçu  dudit 
Préposé  nus  au  bas,  d'tcddt  déposés  au  Greffe  de  la.  Jurisdicdoa  ,  sauf 
auzdits  Commandans  et  Subdâégués  à  se  retirer  pardevos  nous  dana 
les  cas  qui  leur  parottroient  douteux ,  à  l'effet  d'être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra; seront,  au  surplus  les  frais  de  nourriture  et  geôle  taxés  en  la 
manière  aca^t^m^  par  les  Officiers  des  lieux. 
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'di  fÂmirifUê  êêut  U  Vwi»  '€€i' 
iSèni  la  préicnte  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  ]*Imendance  » 

Imprimée f  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera;  prions  MM.  les 
Officieu  des  Conseils  Supérieurs  de  la  faire  pareillement  enregistrer  en 

leuris  CreiTcs  ;  et  enjoignons  à  ceux  des  Juridicdons  de  tenir  la  main  à  son 
exécution.  Mandons  à  tous  Commandans  pour  le  Roi  et  Subdclcgucs  de 
»*y  conformer  en  ce  qui  les  concerne.  Donné  au  Pon-au-Piince ,  eic« 

Signé  d'Ennery  et  de  Vaiviie. 

JR*  au  Conseil  du  Port-ai^Friact  fUtS  Avril  ijjS» 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  xiu 

«aSSSSSSSSSSSSSSBSSBaBBSBBBS^^ 

PtLQCàs-'rSRBAL  de  V Assemblée  Coloniale  pour  VOetroi  tenue  ai» 

Port'OU'Prîaee, 

'  Des  i".  et  6  Avril  177^. 

^ujoubd'uui  I*  Avril  177^ ,  en  verra  de  la  oonvocarîon  ùà»  par 
MM.  les  Général  et  Intendant,  par  leur  lettres  communes  de  8  et  i^t 
Février  dernier ,  ouiformément  à  l'Ordonnance  du  Roi  du  20  Septembre 
1755  ;  l'Assemblée  s*est  fonnce  dans  la  salle  ordinaire  des  Audiences  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Piincef  OÙ  chacun  a  pris  place  sur  les  hauta 
aieges  dans  l'ordre  suivant  : 

Sur  un  fauteuil  étant  au  fond  de  la£ti  saBe, 

M.  lé  Comte  ^TJ^jumt^, Comte  du  Saint-Empire,  Marquis  d'Enneryi 
Maréchal  des  Camps  et  Armées  du  Aoi ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal 

et  Militaire  de  Saint-Louis,  Iiispecteur-Gcnéral  d'Infanterie,  Directeur^ 
Général  des  Troupes  ,  Fortilicaùons  ,  Artillerie  et  Milices  de  toutes  lés 
Colonies,  Gouvcrneur-Lieutenant-Général  des  Isies  Fran^oises  sous  lo 
iVent  de  l'Amérique  et  dépendances. 

A  la  droite  de  M,  le  Gowfemeur-'Ueutenattt^GênéraL 

M.  de  Vaivre  y  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  et  en  sa  Cour  de 
Parlement  de  Franche-Comté  ,  Intendant  de  Justice,  Police,  Finances, 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  des  Isles  Fran<^oi»es  de  l'Amérique  sous  le 
yeut|  Premier  Président  des  deux  Conseils 


fS^  'Lwc  u  CânsLdes  CohnUs  Frmfeùu 

M*  Caignet ,  Commissaire-GâiéraLde  la  Marine,  Ordonnatent  n 
Cap. 

M.  Prévost  de  U  Croix  ,  plus  ancien  des  Commissaires  de  la  Marine 

employés  dans  le  ressort  du  Conseil  Siipcrieiir  du  Port-au-Prince, 
JM.  Bourdon,  Doyen  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au  Prince. 
M.  Fougeron  des  buissons  ,  M..  Motte [  de  FontbelU ^  M.  DelamardeU^ 

'de  Gratîdmaiscr.  ,  Conseillers  audit  Conseil. 

M.  Mcsfuird  du  Coudray ,  Conseiller  et  Député  du  Conseil  Supérieur 

«lu  Cap. 

M.  Rej^nattd  de  Saint^BUaire  ,  M*  de  f^ifhunhrun  «  Assessetin  au 
Cooseti  Sopérienr  du  P<»^au-MiGe. 

M.  Grasset  y  Chevalier  de  Saint-Louis,  Commandant  par  commissîoil 
les  Milices  du  Quartier  du  Port  de  Paix,  Partie  du  Nord. 

M.  Burtet,  Cotu  mandant  par  commission  les  Milices  du  Quaxticr  de 
5.  Lo;iis,  Piirtie  du  Sud. 

M.  de  Sulniiird de  Bequigny  y  Commandant  par  ancienneté  les  Milices 
du  Quartier  du  Peiit-Goave  ,  Partie  de  l'Ouest. 

JML  du  Houlejy ,  Commandant  par  andennete  les  Milices  du  Quaider 
de  Limonade  »  Partie  du  Nord. 

M.  Mtratde,  Chevalier  de  Saim-Lout«>  Commandant  par  andenneié 
les  I\Iili(  es  du  Quartier  de  Saint-Marc, Partie  de  l'Ouest. 

M.  Mansigny  y  Commandant  par  ancienneté  les  Milices  du  Quactier 
du  Cap  Tiburon  ,  Partie  du  Sud. 

M.  Biilan,  Coiumanclaiu  par  ancienneté  les  Milices  du  Quartier  du 
3Port-au-Prince ,  Partie  de  l'Ouest. 

A  la  gauche  de  M.  U  Gouvemeur^Uuuenant^GéaéraL 

M.  de  Micoud ,  Brigadier  des  Armées  dn  Roi ,  Chevalier  de  POrdie 
Koyal  et  Militaire  de  Saint-Louis ,  Commandant  en  Second  de  la  Partie 

;  de  rOnest. 

M.  de  Li:sûlU  ,  Co!o:;cl  d'Jnfanieric,  Chevalier. de  S.  Louis,  Lieu- 
lepant  de  Roi  au  Port-au-Prince. 

M.  Achard  de  C/iamproger ,  Député  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  9 
Doyen  dé  tous  MM.  les  Conseillers  présens. 

•  '  M,  -Gabeure-de  Vernot,  ScHis-Poyen  du  Ccmsôl  Supérieur  du  PoI^» 
,aii4*rtoce..  ;  • 

M.  Ckattthellan  ,  M.  JouUy  de  la  Ferrkre  ,  M*  Boanel,  M4  S^àtn', 
Conseillers  audit  Conseil. 

Mt  Bawky  ^  A^aetseiii  au  Conseil  Supérieur  du  Fort^au-Pr incct 
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M.  de  Mondîon  ,  Clicvaliei-  de  Saint-Louis ,  Commandant  par  commis- 
sion les  Milices  du  Quariier  du  Limbe ,  Partie  du  Nord. 

M.  de  Speckbnk  ,  Ciicvalicr  de  Saint-Louis,  Commaudaiu  par  commis- 
sion ]es  Milices  du  Quartier  de  la  Grande-Anse  ,  Farde  de  l'Ouest. 

M.  de  Champigny  ,  Commandant  par  coniumsion  ies  Milices  du  Quar- 
tier du  Fond ,  Partie  du  Sud. 

M.  Cuirou  y  Commandant  par  ancienneté  les  Milices  du  Quartier  du 
Cap ,  Partie  du  Nord. 

M.  Fournier  de  riiermiiage  y  Commandant  par  ancienneté  les  Milice 
du  Quartier  de  Jacmcl, Partie  du  Sud. 

M.  CoU'tn ,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices  du  Quariier  de 
Léogane ,  Partie  de  l'Ouest.  ••  .  .  •    •      .  ; 

M.  Dcsnié  des  Joiuieres  ^  Commandant  par  ancienneté  les  Aîiliccs  du 
Quariier  du  Mole  Saint-Nicolas ,  Partie  du  Nord, 

M.  Potenot  de  Saint- r ,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices 
du  Quartier  de  Mirebalais,  Partie  de  rOiiesc. 

A  l'cxtrâniié  de  ces  deux  rangs  et  au  milieu  de  la  salle ,  en  face  du 
fauteuil  de  M,  le  Gouverncur-Grncral ,  étoit  une  table  dans  le  parquet  de 
PAsscmblce  potir  MM.  les  Gens  du  Roi. 

M.  Delamardelïe ,  Procureur-Gcnéra!  du  Conseil  Supérieur  du  Port- 
au-Prince,  après  s'y  être  placé  seul ,  a  fait  part  a  l'Assemblée  d'une  diffi- 
culté qui  s'élève  entre  ses  Substituts  et  le  Substitut  du  Procuretir^énéral 
du  Cap;  ce  dernier  ,  moins  ancien  qu'eux,  prétend  néanmoins  les  pré- 
céder ,  en  sa  qualité  de  représegtani  du  Procureur-Général  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap ,  absent  de  la  Colonie  ;  sur  quoi  ayant  été  délibéré  ,  a 
Clé  arrêté  qu'attendu  l'absence  de  la  Colonie  du  Procureur- Générai  du 
Cap  ,  la  préséance  étoit  dévolue  audit  Substitut  du  Procureur-Géiuiul  du 
Cap,  sur  ceux  du  Procureur-Général  du  Port-au-Prince  ,  quoique  plus 
anciens  en  réception;  alors  M.  Dclamardcllc  a  reqv;is  qu'il  lui  fut  donné 
acte  que  cette  décision  ne  pourroit,  dans  aucun  cas  et  dnns  aucun  temps, 
préju-dicier  au  droit  de  préséance  qu'a  incontesrabicmcnt ,  par  la  siipério 
rité  de  sdu  litre  ,  un  Procureur-Général  présent ,  quoique  moins  ancien 
en  réception  qu'un  Substitut  d'un  Procureur-Général  abscJit  de  la  Colo« 
nie;  lequel  acte  lui  a  été  accordé  par  ri\ssemblcc. 

yi  in  suite  de  Ai,  DclanmrdcUe  ,  se  sont  donc  places  : 

M.  Sucres  d'Alméidcy  comme  représentant  le  Procureur -G6icral  du 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ^  absent  de  k  Colonie. 
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M.  Allemand  y  Substitut  du  Proaueur-Génénl  du  Comeil  Sapéiieur 

du  Port-au-Piincc. 

M.  Mtirgar  'ucau  ,  Substitut  du  Frocureur-Géncrai  du  même  Conseil» 

'n-à^is  la  eM  de  MM»  les  Cent  du  Bai,  et  au^dessoue  du  fauteuil  de 
M.  le  Gouvenuur-Cénéral ,  itoiint  plaeés  à  une  autre  taUe 

M.  Blanchard  de  Lavarie,  Greffier  en  Chef  du  Omifil  Supérieur  dix 

Port-au-Pnnce. 

MM.  Prieur  cl  Honnet ,  Greffiers-Commis  du  même  Conseil. 

Se  mr  aa  tabouret^  deifoot  une  petite  table  ,à  la  droite  et  plus  bas  quê 

celle  des  Gre^rs  : 

W.  Grenier,  Huissier  Audiender  dudit  Conseil. 

Alors  M.  Delamardelle  j  Procureur- Général  du  Conseil  Supérieur  dix 
Fort-au-Prince ,  a  mis  sur  le  bureau  expé(&ion  de  PArrét  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  »  du  1 3  Février  dernier,  qin  nomme  MM.  Achard  de 
Ckantfrogtr  et  Mesnard  J}ueoudray  ,  Conseillers ,  avec  le  Procureur- 
Génénl»  pour  ses  Députés  à  ladite  Assemblée;  ce  fait ,  les  portes  delà 
lalle  ont  été  ouvenes  au  public ,  et  M.  le  Général  a  parlé  aîmi  : 

»  MM.  TOUS  conaoissez  déjà  en  partie  Pobjet  qui  nous  rassemble  au- 
jourd'hui ;  vous  allez  en  être  instruits  plus  en  détail  par  la  lecture  du 
Mémoire  du  Koi  ;  Sa  Majesté  vous  demande  la  môme  somme  que  vous 
lui  avez  accordcc  en  1770,  et  vous  laisse,  comme  vous  l'avci  toujours 
été ,  cDiicremciu  les  maures  de  l'assiette  et  de  la  répartition  de  l'imposi- 
tion» sur  laquelle  vous  aurez  difl^ens  changement  à  faire,  à  cause  de  la 
diminudon  du  prix  du  café  et  de  la  nécessité  d*en  maintenir  la  culture. 

L'envoi  dans  les  Colonies,  par  précaudon,  des  meilleures  et  plus  an^ 
tiennes  Troupes  que  le  Roi  ait  à  son  service ,  vons  prouve,  MM. ,  à  quel 
point  il  est  occupé  de  votre  défense ,  dont  la  Métropole  supportera  la  plus 
grande  partie  des  frais ,  puisque  Sa  Majesté,  en  augmciUatit  ses  dépenses^ 
ne  vous  de:n:in(io  lien  de  plus  qu'en  1770. 

Les  Asiembices  générales  de  la  Colonie,  qui  ont  été  tenues  jusqu'à 
ce  jour  ,  ont  toujours  donné  au  Rci  des  marques  de  leur  zele ,  de  leur 
respect  et  de  leur  attachement.  Je  sub  persuadé ,  MM. ,  que  j'aurai  les 
mêmes  "ccmiptes  à  rendre  de  celle-d ,  et  que  j'aurai ,  à  mon  retooi  eo 
Fnncçi  la  douce  fatiafrctioii  d«  ^voir  dv«|  w^c  yèàxéi  à  SaMajescé^ 
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que  j*ai  trouvé  dans  tous  les  ordres  de  la  Colonie ,  le  plus  grand  zele 
pour  son  service ,  la  plus  exacte  obéissance  à  ses  volontés ,  la  plus  graiide 
fidélité  et  le  plus  parfait  attachement  à  sa  personne  ;  qu'enfin  ,  je  n'ai  vu 
à  Saint-Domingue  que  des  Sujets  fidèles  et  soumis  ,  et  dont,  comme  Ad- 
ministrateur,  je  n'ai  qvi'à  me  louer  à  tous  égards. 

Je  profite,  MM.,  avec  bien  de  l'empressement ,  d'une  occasion  aussi 
nationale  pour  prendre  congé  de  la  Colonie ,  l'assurer  à  jamais  de  mon 
attachement  et  du  désir  que  j'ai  de  mériter  son  estime.  Je  pars  incessam- 
ment, et  je  m'estimerai  fon  heureux ,  si  la  Colonie  a  assez  de  confiance 
en  moi  pour  me  regarder  comme  son  ami  et  son  député  à  la  Cour;  elle 
peut  compter  sur  la  fidélité  de  mes  services.  Les  bontés  qu'on  a  eues  ici 
pour  moi ,  ne  s'effaceront  jamais  «h;  ma  mémoire  ;  et  je  regarderai  comme 
un  bonheur  et  un  bienfait ,  quand  les  Colons  en  général ,  et  chacun  de 
vous  en  particulier ,  MM. ,  me  mettront  à  portée  de  leur  prouver  la  re- 
connoissance  er  l'attachement  dont  je  ferai  toujours  profession  pour  cette 
Colonie.  » 

M.  le  Général  ayant  cessé  de  parler,  M.  l'Intendant  a  dit  : 

M  MM.,  l'augmentation  survenue  dans  les  dépenses  de  la  Colonie  depuis 
l'époque  de  la  précédente  Assemblée;  l'envoi  récent  de  trois  bataillons 
de  l'Infanterie  de  France  ;  le  renforcement  des  Régimens  du  Port-au- 
Prince  et  du  Cap  ;  et  la  diminution  considérable  de  recettes ,  tant  dans 
les  six  derniers  mois  de  l'exercice  de  1775" ,  que  dans  les  trois  prciniers 
de  cette  année,  causée  par  la  réduction  des  droits  à  l'exportation  du  café, 
sembloient  vous  annoncer  la  nécessité  d'un  surcroît  de  contribution;  elle 
ne  seroit  que  trop  indispensable  en  effet ,  si  le  Roi  n'eut  préféré  de 
chercher  dans  la  bienfaisance  de  son  cœur  des  ressources  plus  nobles  ; 
Sa  Majesté  daigne,  MM.,  ne  demander  à  ses  fidèles  Sujets  de  Saint-Do- 
mingue", par  le  mémoire  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  , 
qu'un  tribut  égal  à  celui  qu'ils  viennent  d'acqeiiter ,  tout  insufilsatu  qu'il 
soit  aujourd'hui  ;  l'économie  suppléera ,  autant  qu'il  sera  possible ,  à 
cette  insuffisance  ;  mais  l'économie  a  ses  dégrcs  et  ses  bornes;  ce  qu'elle 
ne  pourra  opérer  tout-à-coup,  c'est  la  générosité  du  Prince  qui  Je  prend 
à  sa  charge  ;  elle  y  pourvoit ,  en  censentant  de  puiser ,  quant  à  présent , 
dans  la  caisse  de  France,  le  surplus  des  fonds  dont  nous  aurons  besoin. 
Un  Monarque,  MM.,  qui  ne  veut  ainsi  régner  qu'eJi  bon  pcrc,  quel 
retour  de  reconnoissancc ,  de  zcle  et  d'attachement  ne  doit-il  pas  attendre 
de  ses  enfans?  Vous  vous  êtes  toujours  distijigués  par  l'accord  de  ces 
seniimens  avec  ceux  de  la  plus  respcctueuje  soumission  envers  le  Tr6uç# 
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Jaloux  de  reprcsLMiter ,  principalement  en  ce  point  ,  l'universalité  dcf 
Ilaîntans  de  cette  \  asie  Colonie  ,  vous  dirigerez ,  par  un  si  grand  contre- 
poids, la  balance  qui  vous  est  coiilîce  de  leurs  intcrcis,  ou  phuot  des 
ïniércts  réunis  du  Souveiaiu  ci  des  Peuples.  Arbitres  de  la  répartition  de 
rOciroi  »  TOUS  la  déterminerez  avec  tant  de  sagesse ,  que  les  iiuentions 
de  Sa  Majesté ,  et  votre  propre  voeti ,  ne  seront  point  exposes  à  se  trou- 
ver dcçus;  ni  dans  les  proportions  de  Tassignat  »  ni  dans  le  produit  des 
perceptions  à  établir.  J'aurai  Thonneur  de  donner  à  MIM.  les  Commis- 
saires ,  c}ue  vous  ne  manquerez  pas  de  nommer,  le  tableau  ekact,  par 
nature  de  droits  et  par  suite  d'années,  de  ce  qu*a  rendu,  jusqu'au  pre- 
mier J.nivier  1771^,  la  contribution  réglée  en  1770  ;  j'esperc  qu'il  les 
nicf  ra  en  état  de  proctdcr  avec  la  plus  grande  co:inoissancc  de  cause  à 
l'asiictie  de  celle  qui  va  vous  occuper,  et  au  reniement  sur  d'autres 
pbjets ,  du  vuide  résultant  de  la  diminudon  des  droits  sur  le  café.  Je  leur 
offre  d'ailleurs  tous  les  renseignemens  cpi^is  pourront  désirer  et  qui  seront 
en  mon  pouvoir.» 

M.  l'Intendant  a  ensuite  ordonné  t  au  nom  de  TAssemblée ,  la  lecture 
du  mémoire  du  Roi  ,  dont  la  teneur  suit ,  ce  qui  a  été  exécuté  à  i*instant 
l^ar  le  premier  Grellicr-Comuns  du  Conseil  du  Port-au-Prince. 

V,  ee  mémoire  è  la  d^u  du  5  Novembre  177 5* 

Après  quoi  MM.  les  Gens  du  Roi  se  sont  levés ,  et  M.  Delamardelle  ^ 
Procuteur-Qénéral  du  Conseil  Supérieur  du  Port-a»>Prinoe ,  portant  la 
parole  ,  ont  dit  : 

»  MM. ,  la  demande  du  Roi ,  portée  par  le  Mémoire  dont  on  vient  de 
vous  faire  lecture,  quelque  aflligcanté  qu'elle  soit,  puisqu'elle  a  pour 
objet  un  impôt,  est  néanmoins  exprimée  en  termes  trop  flatteurs  pour 
ne  pas  rappcUer  à  des  François  tout  leur  amour  pour  notre  auguste 
Monarque.  » 

Au  mot  seul  d'inipût ,  l'homme  foible*  fUssonne  ;  mais  l'homme  rai-» 
•onnable,  l'Adaûnistrateur  éclairé,  forcé  de  reconnotnre  que  toute  todété 
çst  dans  un  état  p^pétuel  de  guerre  »  triste  efièt  de  la  condition  humâne  $ 
l'Administrateur  éclairé  ,  disons>nous  ,  ne  voit  dans  un  impôt  qu'un 
moyen  nécessaire  pour  conserver  le  bon  ordre.  Soyons-donc  Admims-i 
trateurs  ,  MM.  ,  mais  soyons-le  comme  des  hommes  instruits  ,  qui  con- 
noissent  l'ocendue  et  les  bornes  de  leur  pouvoir  ;  comme  des  hommes 
publics  qui  ,  sacrifiant  au  bien  général  toute  espèce  trintt  rét  particulier, 
ne  s'appésantissent  point  sur  les  détails  qui  éteignent  le  génie,  en  faisant 

(etdfe  de  vue  les  poimt  capitaux  ^  déceamiiem  le*  graïKU  résultais. 

£ii 
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"En  portant  la  vue  d'un  pô'e  a  l'autre  ,  votre  âme  doit  embrasser,  en 
quelque  sorte ,  les  deux  hciuiipheies  ,  pour  cn'  isi^er  tous  les  hommes 
•'unissant  par  le  commerce ,  ne  former  pour  ainsi  (iire  qu*une  famille , 
et  devenir  citoyens  de  k*univers.  Dans  cet  ensemble  général  et  pliiloso- 
phique ,  qui  lient  a  l'humanité  entière ,  votts  appercevrez  les  peuples  , 
distingues  par  les  moeurs  et  les  usages ,  par  !c  (j^/nie  naiio'-.al  et  la  pro- 
ductions du  sol ,  se  diviser  en  sociéiés  particulières  ;  d'où  naissent  des 
intérêts  opposés  ,  qui  les  mènent  nécessairement  à  des  systèmes  dtflTérens 
de  conduite  et  d'administratii)n. 

A  ce  spectacle  en  succède  insensiblement  un  autre  qui  nous  touche 
de  plus  près  :  vos  yeux  particulièrement  iixi.s  sur  la  France ,  en  verront 
tortir  de  fidèles  sujets  j  qui ,  transplantés  dans  un  nouveau  monde  >  font 
hommage  à  leur.patrie  de  leurs  premiers  succès.  Mais  déjà  la  Colonie 
naissante  a  besoin  de  secours,  elle  l'attend ,  elle  l'obtient  de  sa  Métro- 
pole,  et  contracte  dos- lors  envers  elle  une  obîigii'on  qui  la  met  nccts-' 
tairement  dans  sa  dépendance.  C'est  donc  le  double  intérêt  de  la  Colonie 
et  de  la  jMctropolc  que  nous  allons  discuter  dans  ce  moment ,  enrappel- 
lant  les  oblig  uions  rcciproqucs  qui  les  attachent  l'une  à  l'autie. 

Dans  le  sysrême  actuel  de  l'Europe  ,  la  Colonie  de  Saint-Domingue  f 
relativement  à  la  France ,  n'est  point  un  établissement  forme  par  une 
surabondance  de  population ,  qui  ,  soulageant  par  sa  transmigradon'  le 
pays  qu'elle  abandonne,  vase  fixer  dans  de  nouveaux  dima'J,  se  noiiriK« 
se  soutient ,  se  défend  elle-même.  Cest  un  établissement  formé  par  un 
e:saim  de  François ,  soutenu  dans  sa  naissance  par  la  France,  iu)urri  et 
dcTciKhi  par  la  France,  et  réparant  sans  cesse  ses  pertes  aux  dépens  de  la 
France.  Il  est  visible  qu'un  Etat  qui  conscrveroit  une  pareille  Coloniey 
sans  espoir  de  compensaiion  ,  courroit  visiblement  à  sa  ruine. 
•   Si ,  comme  nous  l'avons  dit,  la  Colonie  s'est  vue  ciayOc  dans  sa  nais-» 
«ance  par  les  forces  de  la  Fran^  ;  si  elle  ne  se  conserve  aujourd'hui  que 
par  des  secours  journaliers  que  sa  Métropole  lui  envoie  sans  cesse  ;  si  le 
dé&ut  de  manufiicturei  et  de  denrées  nécessaires  à  la  vie  ne  nous  doime 
qu'une  subsistance  précaire ,  qui  nous  tient  dans  la  dépendance  absolue 
de  la  France ,  s^l  est  enfin  contre  l*ordre  moral  qu'un  pays  donne  tou- 
jours sans  jamais  recevoir ,  il  faudra  en  conclure  que  la  Colonie  a  con- 
iiactc  envers  la  France  deux  obligations  :  la  première ,  en  naissant  à 
l'ombre  de  son  pavillon  ;  la  seconde  »  en  se  soutenant  et  se  conservant 
par  ses  soins. 

Fte  le  oomnieiee  «diistf  de  la  Métropole ,  le  premier  Itomnage  ctt 
iendu;  le  premier  nibitt  en  payé.  STû  y  vrok  «n  cflêt  conauicnce  dolbl 
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pan  de  l'Etraiiger  pour  Pexportatiou  de  nos  denrées ,  le  bénéfice  setole 
certain  pour  nos  Colcms  ;  mais,  ce  bénéfice  qui  leur  échappe ,  en  tonmaiit 
au  profit  du  commerce  de  France,  acquitte  dès  lors  la  Colonie  de  sa  prc« 

miere obligation.  Ne  nous  en  plaignons  pas,  MM.,  c'est  une  conscquence 
delà  vente  avancée,  que  la  Colonie,  formée  aux  dépens  de  la  Métropole» 

est  redevable  à  la  Métropole. 

La  seconde  oblifaiion  de  la  Colonie  envers  la  France  qui  la  défend  , 
ne  peut  être  acquittce  que  par  un  impôt  ;  notre  propre  conservation 
l'exige  ;  c'est  luic  suite  nécessaire  du  principe ,  que  dans  toute  socicté 
chaque  citoyen  qui  çn  est  membre  doit  payer  pour  sa  sûreté» 
.  Ne  perdons  pas  de  vue  néanmoins  une  vérité  importante  :  la  Colonie 
n'étant  utile  à  la  France  que  par  les  productions  de  son  sol»  la  France  ne 
floit  rien  négliger  pour  pousser  nos  cultures  i  leur  plus  haut  degré  de 
perfection  ;  c'est  incontestablement  son  grand  oeuvre,  et  ce  doit  eue  aussi 
le  but  du  commerce.  Ainsi  to\u  impôt  qui  tendra  à  mettre  des  entraves 
aux  cultures  ;  tout  impôt  qui  ,  n'a\  ant  pas  povu-  hnse  l'égalité-  dans  la 
yépartitioii  ,  jettera' dcs-lors  le  découragement  dans  l'ame ,  parce  que  le 
propre  de  l'injustice  est  de  faire  une  plaie  j  tout  impôt  de  cette  nature  » 
^sons-nous ,  porte  nécessûrement  avec  lui  un  caractère  de  réprobation  » 
puisqu'il  détruit  l'objet  majeur  qui  £ût  la  compensation  des  avances  de  la 
Hétropole,  en  sappant  par  les  fondemens  les  maximes  précieuses  de  la 
plus  saine  administration. 

Quel  est  donc  l'impôt  le  plus  léger  que  puisse  sttppcmcr  la  Colonie f 
'Quel  est  cet  impôt  privilégié  qui ,  sans  faire  tort  au  commerce  de  France  » 
et  frappant  impcicepubleiuent  sur  les  cultures  de  Saint-Domingue  ,  est 
datis  le  cas  de  rra)cr  aux  dépenses  qu'exige  la  sûreté  des  peuples?  Nous 
ne  craignons  pas  de  l'avancer ,  MM. ,  et  vous  en  êtes  sans  doute  inti-* 
asement  coDvaiiicus  ^  cet  impôt  est  celui  qui  se  paie  siv  la  denrée  ip» 
atepone. 

•  Pour  développer  iios  idées  sur  cet  ardcîe ,  considérons  un  instant  aos 

denrées  sortir  ie  nos  Ports,  circulaat  ensuite  dans  TEurope,  mettant 
à  contribution  1  Etranger.  Ecartons  toute  espèce  de  raisonnemcns  jr  ils 
peuvent  éblouir  :  ne  iu>usauachoar<{u'à  des  £aitSy  c'est  à  eux  seuls  qi^ap» 
partient  l'évidence. 

Par  qui  les  droits  de  sortie  sur  les  denrées  sont-ils  payés  dau&ia  Colo« 
oie  l  Jbst-ce  par  le  Cultivateur ,  ou  par  le  Comincrçaaif 

Pour  fixer  les  doutes  sur  cette  qucsdon  intéressante,  il  est  c»emier  de 
partir  cTim  point  fixe»  et  qm  seit  incoaicstable.  Quel  est  Pagent  qui  mec 
l»pfiK  ans  itmé».  îu  GoloDÎcsf  C«  Mot  Im  fkmindri  ^pà  t'en  km 
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de  rApUrifUê  nus  U  f^enti  '■ 

(!ans  les  Ports  de  France  par  let  consommateurs  de  toutes  les  Nations  i 

dennndes  dont  l'cnct  nécessaire  est  de  refluer  jusqu'ici.  Ainsi  le  prix  de 
nos  denrées  varie  à  raison  du  plus  ou  du  moins  de  demandes  ;  voilà  le 
liiermomeîre  des  ventes  :  voilà  Tefiet  absolu  de  la  concurrence. 

Si  le  Cultivateur  qui  vend  sa  denrée  quitte  de  toute  imposition  paroh« 
au  premier  coup^cPorîl,  ne  rien  payera  si,  d'un  autre  côté^  le  commerce f 
qui  &tt  l'avance  de  notre  impôt,  et  qui  s'en  ùk  ensnîte  rembourser^ 
semble  souvent  n*agir  qu'à  l'aventure  ;  ce  sont  deux  erreurs  :  la  marche 
du  commerce  n'est  rien  moins  qu'incertaine  lorsqu'elle  est  prise  en  misse. 
Pour  peu  en  effet  qu'on  y  fasse  attention ,  on  verra  qu'elle  est  le  résultat 
nécessaire  de  la  conduite  combinée  de  quelques  liommcs  de  génie  de  cette 
importante  profession,  qui,  en  donnant  la  tomaiouoii,  déterminent,  j:at 
leur  exemple ,  le  mouvement  général. 

'  C'est  du  fond  de  leur  cabinet ,  que  ces  hommes ,  si  nécessaires  ii  la 
splendeur  d'un  Etat,  donnent  des  loix  à  l'univers  entier  :  c'est-là  qu'ils 
calculent  les  frais  de  leurs  armetnens ,  le  séjour  de  leurs  Vaisseaux  dans  ^ 
les  rades  de  la  Colonie  ,  Icî  avances  de  notre  imposition  ,  et  les  risques 
de  la  mer  :  ils  sont  instruits  de  la  valeur  de  nos  denrées  dans  le  marché 
de  l'Europe  :  ils  combinent  en  coaséquciicc  les  olTres  qu'ils  nous  font, 
et  s'assurent  par-là  ou  du  remboursement  de  leurs  avances  lors  des  achats  , 
ou  de  leurs  reprises  sur  le  consommateur  François  et  Etranger  :  enfin  ils 
font  ici  leuir  retooR  en  marchandises  d'Europe»  et  trouvent  leurs  bénéfi- 
ces dans  Ilmpôt  qu'ils  mettent  alors  sur  fHabitant  consommateur;  impôt 
dont  ce  consommateur  ne  peut  se  garantir  ,  parce  que  les  denrées  qu'on 
lui  vend  sont  de  première  nécessité. 

La  machine  une  fois  montée  sur  ce  ton  ,  roule  circuîairement  sur  elle^ 
même  sans  presque  varier ,  par  la  raison  qu'elle  lient  son  mouvement 
d'un  privile^  esdusif ,  qui ,  ne  soufflant  point  de  concurrence ,  prépare 
nécessairement  à  la  masse  toide  du  commerce  de  France  des  béiéficea 
certains  :  l'expérience»  ce  frondeur  imi»ioyable  des  objections  qu'on 
pour»Mt  nous  fiôre  à  ce  sujet ,  démontre  invindblement  cette  vérité  de 
fait ,  en  écartant  toutefois  quelques  cas  d'exception  qui  conduiroient  à 
l'erreur  si  l'on  calculoit  d'après  eux.  L'histoire  des  Nations  ne  nous  four^ 
nit  que  trop  le  tableau  frappant  de  combinaisons  fautives,  qui,  ayant 
pour  base  l'exception  ,  ont  produit  une  infinité  d'erreurs  politiques  qui 
ont  bouleversé  des  Empires. 

Près  de  cent  millions  de  denr^  de  la  Colonie  anivcnt  tous  les  ai» 
'dans  les  Poru  de  France  ;  le  transpon  en  est  lait  par  deux  sortes  d*Af<i 
lûaiepis;  par  celui  qui.se  comeate  d'an  stmplci  bénéfice  sur  le  frcti  çc  £^ 
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Lotx  et  Consu  des  ColonUs  FranfoUei 
l'Annateor  qui  faisant  le  commefoe  pour  too  propre  compte  ^  acheté  noft 

denrées  et  vend  les  siennes. 

Il  est  démontré  dès- lors  que  la  première  classe  de  ces  Armateurs  ne 
fait  aucune  avance  de  l'Octroi;  ainsi  voilà  d'abord  la  moitié  du  commerce 
de  France  absolument  indifférente  sur  l'assiette  de  notre  imposiûoD» 

Quant  à  l'autre  cbsie  «f  Armaiears  qui  fait  l'avance  de  l*imp6t ,  ses 
iVaîsseaiuc  arrivent  dans  les  Ports  de  Fiance  i  le  rendee-vous  général  du 
commerce  d'Europe.  Cest-là  que  le  suae ,  le  café  et  l'indigo  se  para« 
gent  entre  le  consommateur  François  et  le  consommateur  Etnnger,  qui^ 
à  raison  du  besoin,  tombent  nécessairement  sous  les  coups  du  commerce  : 
C?est  donc  dans  ce  moment  l'Etranger  lui-même  qui  supporte  une  partie 
de  nos  charges  :  or,  quelle  plus  belle  opcraiion  en  fait  d'impôt,  que  celle 
qui  met  à  contribution  l'Etranger,  souvent  noire  ennemi,  et  qui  nous 
prépare  ainsi  des  ressources  contre  lui. 

Qu'on  ne  dise  pas  que ,  dans  cette  hypothèse ,  le  oonsommatear  Fran* 
^ois  est  au  moins  chargé  de  l'autre  panie  de  notre  impôt ,  parce  que  ce 
eetoit  encore  une  erreur  :  des  yeux  clairvoyans  n'appeiçcûvent  ici  quHme 
avance  dont  le  remboursement  est  déterminé»  par  cette  raison  majeure , 
«pie  le  Cultivateur  François  conserve  toujours  sur  celui  de  Saint-Domin- 
gue, l'empire  que  lui  donnent  et  sa  deiuéc  de  première  nécessité  et  la 
vente  exclusive  qui  l'accompagne. 

Le  Commerçant  qui  paie  les  droits  à  la  sortie ,  n'est  donc,  dans  cette 
opération  ,  que  l'agent  qui ,  en  provoquant  les  échanges  ,  donne  d'une 
main  rqpreud  de  l'autre*  après  avoir  calculé  l'avance  de  l^mpôt,  comme 
il  calcule  les  frais  de  son  armement  et  les  profits  qm  en  sont  la  suite. 

Nous  croyons  donc ,  MM.,  devoir  assurer  que  l'asnetie  de  imposition 
sur  la  sortie. des  denrées ,  est  une  opération  sage  en  temps  de  paix  ,  mais 
qu'elle  devient  de  la  plus  grande  justice  en  temps  de  guerre,  on  pourroit 
dire  de  la  plus  indispensable  nécessite,  comme  étant  la  seule  qui  con- 
vienne à  la  nature  de  la  Colonie,  la  seule  qui  puisse  remplir  avec  succès 
Je  but  que  le  Souverain  se  propose  pour  noire  défense. 

Les  avantages  qui  résultent  de  l'Octroi  sont  constans:  leCuldvateur 
,qui  commence  est  ménagé  ;  opération  nécessaire  et  qiû  Uent  à  l'essence 
des  cultures  naissantes  :  le  Cultivateur  qui  ne  fidt  rien ,  ou  qui  essuie  des 
pertes,  en  diminuant  sa  consommation , -est  sûr  de  payer  peu  :  enfin  la 
perception  de  l'Octroi ,  leile  qu'elle  est  établie,  est  de  la  plus  grande  sim- 
plicité; ce  qui  est  le  caractère  esscniic!  d'une  opération  de  finance.  Point  de 
Commis  soudoyés  qui  absorbent  une  partie  du  capital ,  et  qui  présentent 
l'image  de  la  guerre  dan$  le  seiii  oiûuc  4c  lapoui^  poiiu  d'cuuiiYesj  point 
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M  tAmirîfue  saut  U  Venu 

'ée  contrâmes;  l'Administrateur  ne  s'inaigoe pCMltt  pour  tOtUBWnterJà 
citoyen  qui  doit  l'honorer  et  le  chérir. 

D'après  ces  considc-rations  ,  MM.,  vous  devez  vous  appercevoir  que 
nous  établissons  ici ,  comme  une  vérité  uihérenie  à  la  nature  de  noiro 
Colonie ,  que  la  capitation  sur  les  Nègres  attachés  ai»  cultures  est  un 
impôt  in  juste -au  fond  9  et  contraire  aux  vues  d'une  saine  politique;  il 
.  est  difficile  dans  «  perct^don ,  et  ne  présente  aucune  égalité  dans  sa 
lépartition. 

n  est  injuste  au  fond,  disons-nous,  parce  qu'un  Esclave  à  la  inamelle«, 
ou  dans  la  décrépitude  de  la  vieillesse,  est  imposé  comme  utile  à  l'Ha- 
bitant ,  lorsqu'au  contraire  il  lui  est  à  charge  ,  et  que  l'humani'.c  seule , 
ou  l'apperçu  d'un  bénéfice  ircs-inccrtain  dans  l'avernr ,  le  portent  à  lui 
donner  des  secours  ;  l'injustice  même  est  telle,  qu'après  la  mort  de  la 
majeure  parue  d'un  «telier ,  souvent  enlevé  pas  une  épidémie ,  l'impo- 
sition subsiste  encore  pendant  l'année ,  et  doit  être  payée  par  le  Maître. 

Cet  impôt  est  contraire  aux  vues  <Pune  s»ne  politique,  parce  que 
dans  un  pays  qui  n'a  point  de  commerce  intérieur  pour  le  Cultivateur; 
dans  un  pays  dont  l'Etat  est  trop  sage  pour  faire  le  fonds  du  numéraire 
quand  l'Etranger  s'en  charge  ;  dans  un  pays  enfin  qui ,  sur  cet  article  , 
est  toujours  dans  une  existence  précaire,  il  doit  passer  en  principe, 
qu'on  ne  peut  demander  au  Cultivateur  un  impôt  en  argent  lorsqu'il 
n'en  a  pas.  En  agir  autrement ,  c'est  lui  donner  de  l'inquiétude  ;  c'est , 
par  conséquent,  décourager  son  industrie  s  c'est  aflfoiblir  ses  Cultures  $ 
c'est,  en  «n  mot,  sappcr  de  fond  en  coifible  cette  nuaime  prcdeasé  des 
Colonies,  qu'étant  Êiites  pour  la  Métropole,  la  masse  de  leur  revenu»' 
qui  lui  appartient ,  ne  peut  être  le  fniit  de  la  gênt  et  des  entravés* 

Cet  impôt ,  disons-nous  encore,  est  diffidie  dans  sa  perception. 
Cette  difTirulté  qui  vient  presque  toujours  de  l'impuissance ,  doit  rap- 
peller  à  l'Administrateur  des  Finances  combien  il  en  coîite  à  son  coeur 
d'user  des  voies  de  riguem-  pour  faire  la  rentrée  de  cet  impôt  ;  de  tous- 
côtes  ne  voit-on  pas  les  Maréchaussées  en  campagne ,  à  la  poursuite  sou- 
vent d'honnêtes  Habitans ,  s'écarter  ainsi  du  but  de  leur  insdturion,  ei' 
pour  porter  secours  à  une  branche  de  l'Administration ,  en  négliger  la 
plus  imporumte,  celle  qui  intéresse  la  sûreté  publique,  et  pôiir  laquelle: 
elles  sont  crééest  •    .  t 

Eniin  ,  cet  impôt  Ji'ofTre  aucune  égalité  dans  sa  répartition  ,  et  ce  vice^ 
essentiel  ,  contraire  à  la  nanire  de  tout  impôt  ,  injurieux  à  l'humanité, 
oâensaiu  mcaïc  ^out  Ja  justice  du  Sduvexaia  qui  poiie  c^alement  tom 


£oix-0t  Cûttst,  Je*  Colomes  Fnaifoiseâ 

ies  Sujet»  éms  stm  cœnr^  ce  vice  essentiel ,  ditons-nous ,  soflSt  seul  pour 

l'anéanti  r. 

'  Il  n*y  a  personne  d'entre  vous,  MM. ,  qiii  ne  connoisse  comlnea  U 

ftature  des  terres  est  fiiîlV'rciuc  dans  la  Colonie. 

Une  icrre  argileuse  ni  compacte  peut  cgalenrient  faire  du  sucre ,  comme 
Hne  lerre  légère  er  calcaire  ;  niais  quelle  dirtcrcncc  dans  l'cxploiiation  ? 
la  première  exige  un  mobilier  immense ,  pour  la  diviser  et  la  rendre 
accessible  aux  impressions  de  l';ùr  et  du  soleil  ;  la  seconde, au- contraire, 
atténuée  par  sa  propre  nature ,  a  besoin  de  la  moitié  moins  de  bras  pour 
làire  la  même  quantité  de  revenu  que  lït  piemiere*  ' 
'  Qu'en  résulte-t-il  f  une  inégalité  absolue  dans  la  r^arûtion  de  Ifimpôt 
ttti  les  Nègres  ;  lè  ptbpiîétaire  en  effet  d'une  terre  légère ,  faisant  autant  ' 
de  revenu  avec  la  moitié  moins  d'esclaves  que  le  propriétaire  d'une  ierre 
compacte,  et  ayant  d'ailleurs  moins  de  frais  d'exploitation  ,  fait  nccessai- 
Tement  plus  de  bcncliccs  ,  et  paie  moins  ;  on  le  demande  à  des  hommes 
raisonnables;  où  est  dans  ce  moment  la  justice  dans  la  repartition  d'un 
pareil  impôt ,  lorsque  l'cgalité  qui  en  doit  faire  l'essence,  cesse  absoia- 
ment  d'en  être  la  base  ?         '  ' 

Quelles  que  soient  au  surplus,  MM.,  ces  considérations  sur  la  capiia- 
tion  des  Nègres  attachés  aux  cultures ,  nous  croyons  devoir  vous  prévenir 
quelles  doivent  être  pesées  avec  les'inconveniens  de  trop  charger  les 
4ênrées  de  la  Colonie  ;  ce  qui  pourroit  donner  à  la  France ,  à  certains 
éffxàs ,  un  désavantaj^e  réel  dans  le  marché  de  l'Europe  ;  toutes  les  opé- 
rations de  conimerce  et  de  finance  ont  un  point  de  perfection  qu'il  faut 
saisir;  si  l'on  s'en  écarte^  l'écueil  est  à  cote;  le  mal  suit  de  près. 

_  C'est  à  votre  discernement»  AfM..,  que  Sa  Majesté  conlic  le  soin  de 
Ijalancer  cette  opi-ration  importante  à  laquelle  est  pariiculicrement  attachô 
le  bonheur  de  ses  Sujets;  insister  plus  long-temps  de  i;o:rc  part  sur  cet 
article,  ce  seroit  douter  de  vos  lumières  ei  de  la  pureté  cfc  vos  vues. 

.  Nous  nous  bornerons  donc  actuellement  à  parcourir  succinaement  les 
attitrés  objets  sur  lesquels  il  convient  de  fiûre  l'assiette  de  l'impontion. 

•  Les  Sucres  bruts.cc  terrés ,  l'Indigo  et  le  Coton ,  se  soutiennent  avec 
avantage  ;  c'est  'une  v^tté  reconnue  ;  les  Sirops  et  les  Tafias  n'ont  qu'une 
maladie  momentannée*  par  la  guerre  de  la  Nouvelle  Angletene  avec  sa 
Métropolie.  Ces  objets  peuvent  donc  supporter  9  à  la  sortie  $  la  .majeure 

jpardii  de  notre  impôt. 

I<e  Café  dpit  être  singuliesement  ménagé  s  ce  sont  les  vues  du  Souren  - 
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tain  ;  ce  font  sûrement  au»  kfrvôiit»»  parce'  qa*U  est  «Sans  TOticccceuc 

d'être  justes.  -  '        '  . 

Un  droit  de  sonie  sur  les  Cuirs  a  toujours  fait  partie  de  Pimpot^ai^ 
^u\in  droit  sur  les  loyers  des  maisc^ns  des  Villes  de  la  Colonie. 

Enfin ,  MM. ,  une  capitation  sur  les  Nègres  des  Villes  et  i3ourgs  ,  sur 
ceux  employés  à  des  manufactures  doiu  les  ouvrages  ne  s'exporte. u  point, 
êUT  ceux  des  Chirurgiens  d'Habitations  et  des  Ouvriers  j  une  capitation  , 
disons-nous,  siur  tous  ces  Nègres ,  est  un  imp^  de  toute  justice. 

On  ne  peut  lenr  appliquer  k  bien  des  é^ds  ce  que  nous  avons 
•or  les  Nègres  attachés  aux  cakuies ,  parce  que  i^U  n'y  a  point  de  com- 
nerce  intérieur  pour  le  Cultivateur,  dont  la  denrée  s'exporte  ,  et  qui^  k 
la  socUe  payant  l'impôt,  doit  être  exenapt  de  tout  autres  il  n'en  est  pa» 
de  même  des  propriétaires  d'esclaves  employés  aux  manu&ctlircs ,  et  d» 
ceux  des  ouvriers  ;  eux  seuls  ont  le  privilège  d'un  commerce  intérieur; 
eux  seuls  ont  la  facilité  de  ramener  h  eux  un  numéraire  sufiisant  pour  se 
ménager  de  grands  prolits  ^  les  exempter  de  tous  droits,  ce  se! oit  les  dé- 
charger absolument  de  tout  impôt  ;  cela  n'est  pas  juste  ;  leur  industrie 
concentrée  dans  la  Colonie ,  n'offre  an  Commerce  de  France  auauic  spé^ 
çulation  i  faire  ;  dès-locs  ik  som  par  le  £iit  inéme  excihpift  de  toub  dïOî» 
de  sonie;  ils  doivent  donc  paj'er  d'une  autre  manière  ce  qu'eiîge  liaBe 
piopre  sûreté. 

Apre  s  avoir  indique  Icgcremenr  les  différens  objets  sur  lesquels  noas 
pensons  que  doit  porter  l'imposition  ,  il  ne  nous  reste  actuellement, 
MM.  ,  qu'à  abandonner  à  votre  sagesse  le  soin  d'une  rt  parrition  dont  la 
justice  voui  conciliera  également  les  bontés  du  Roi,  Tcsiime  des  Admi- 
nistrateurs, et  la  reconnoissance  des  Peuples.  Heureux  encore,  dans  un 
moment  d'amertume ,  puisqu'il  est  marqué  par  le  dépan  d*un  Chef  que 
nous  aimons  >  de  trouver  dans  M.  le  Comte  d'Ennery  un  interprète  de 
nos  setuimens  auprès  du  Trône  !  Il  présoitera  au  Roî ,  n'en-  doutez  pas  « 
ilAM.,  les  vœux  de  la  Colonie,  aVec  cette  chaleur  èt  cet  enthousiasme 
qui  font  son  caractère  principal  ,  et  qui ,  en  lui  faisant  pdrccut'r  en  très- 
peu  de  temps  toutes  les  branches  de  rAdministratiori  ,  a  imprimé  sur 
chacune  d'elles  de?  traits  ineflaqables  qin  en  assure  le  bon  ordie.  Puissent 
Je*  Colons  de  Saint  Dooiingue  être  convaincus  de  cette  vérité  imponantc 
que  M.  le  Comte  d'Ennery  a  si  bien  réduite  en  fait ,  qui  est^  que  ï'Aé^ 
flûnîstradon  en  toute  acdon ,  -et  que  le  bonhenr  dés  Fteuples  est  soitve* 
rainement  attaché  à  la  vertu  severé  d'un  Chef,  clont'ramebrûlante^iitifi« 
de  son  souffle  toutes  Icj  parties  q[u*elle  embrasse  !»  *  '  >- 

Le  dftscoqa  des  GtAk  du      achevé  •  Um^  ccnâaàaasvâs^'  mik 
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Bureau  et  le  Public  retiré ,  il  9  été  nboiiné  deux  CommiMaSzes ,  l'on  éi 
Conseil  Supérieur  du  Cap ,  l'autre  de  celui  du  Port-au-FrinGe ,  pour  eza^ 
miner  le  Mémoire  du  Roi ,  et  en  faire  le  rapport.  Lesdits  Commissaifes 
sont  sonlj  pour  vaquer  sur  le  champ  audit  examen;  puis  LtuîU  rentrés  ; 
Xiu'i  le  rapport ,  lecture  prise  des  conclusions  des  Gens  du  Roi,  signées 
de  M.  Deln;n::rd<:!ic ,  Procuicur-Géncral  du  Conseil  Supérieur  du  Porr- 
^u-Priiice  ,  la  matière  mise  en  dt-libcraiion  ,  et  Ja  dclibération  conciue  , 
les  portes  de  la  &alie  ont  été  ouvertes  au  Public ,  eul  a  été  prononcé  par 
-M*  l'Intendant. 

Les- Gens  du  Roi  ouïs  ea  leurs  cooclusions  »  et  les  Commissaires  en 
leur  rappon,  L'AssEMBLis  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Mémoire  da 
Jloi,  en  date»  à  Fontainebleau»  le  y  Novembre  177 y.  Signé  Louis  , 
^  plus  bas  ,  DE  Saktimb  ,  sera  enregistré ,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  en  consiqiicr.ee,  que  les  cinq  millions  demandes  par  Sa 
Majesté  seront  imposes  pour  cire  pa)cs  annuellement,  pendant  le  temps  et 
espace  de  cinq  années  consécutives  ;  et  pour  procéder  à  l'assiette  et  ré- 
partition dudit  impôt  ,  a  nommé  quaue  Commissaires;  savoir ,  deux  de 
•MM,  les  Conseillers ,  l'un  du  Conseil  Supérieur  du  Gip ,  et  l'autre  de 
fcelui  du  Pon*9u-Pnnce ,  et  deux  de  MM.  les  Commandans  des  Milices 
fdiQ.la  P^e  du  Nord  et  de  celle  du  Sud  ;  ordonne  en  oture  que  1* Arrêt 
du  Consril  Supérieur  du  Cap ,  du  x  3  Février  dernier ,  contenant  nomi* 
nation  de  ses  Députés  à  la  présente  Assemblée ,  demeurera  déposé  au 
Grefl'c  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince.  A  renvoyé  à  délibérer, 
sur  le  rapport  à  iiure  par  iesdiisCouioussaires,  au  Samedi  6  du  présent 
jnois. 

Vu  Samedi  6  Avril, 

Ce  jQur,  tous  MM.  qui^avoient  été  présens  à  la  précédente  séance  » 

se  sont  rendus  en  la  même  salle  du  Conseil  Supérieur  du  Port^au-PrincCt 
et  les  Commissaires  nommés  par  l'Arrêté  du  Lundi  preinier  de  ce  mois  « 
ayant  ainioncc  qu'ils  ct<^ent  prêts  à  rendre  compte  de  leur  travail ,  un 

d'entr'cux  a  dit  : 

»  MM, ,  la  commission  dont  vous  nous  avez  chargés,  a  pour  objet  de 
parvenir  à  l'assiette  et  rçimposition  du  mcroc  impôt  de  cinq  inilUous  re- 
parti eh  177J. 

.  Les  tableaux  fournis,  par  M.  llntendam ,  du  produit  dm  recettes  ▼éti< 
liées  pendant  les  dnq>  dernières  années ,  prouvem  qUe  la  recette  générale 

a  été  de  251,702,028  liv.  16  ^  deu.  Il  résulte  aussi  que  le  café  compris 
la  dernière  im|x»itiQQ  à  taisoa  de     deQ*i  afçoduit  j  dans  la  masse 

génciale  | 
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générale,  tine  somme  de  8,63^,^22  liv.  6  sols  2  dcn. ,  et  d'après  les 
calculs  que  nous  avons  faits,  l'année  commune,  en  prenant  le  droit  actuel 
«ur  le  café  à  raison  de  18  liv.  par  millier,  ainsi  qu'il  a  cic  depuis  réglé, 
se  monte  à  4,783,^^2  liv.,  d'où  il  résulte  un  déficit  de  216,^0^  liv. 
sur  les  cinq  millions  deinandés  par  Sa  Majesté,  et  accordes  par  votre  dc- 
libcraiion  du  premier  de  ce  mois.  ; 

Pour  remplir  ce  déficit ,  l'opération  la  plus  simple  seroit  de  repartir  une 
somme  sufiisante ,  par  égalité,  sur  chaque  objet  imposé  en  1770  ,  pan 
exemple  ,  d'un  dixième  sur  chaque  nature  de  droit ,  ce  qui  donneroit , 
pour  produit  ajinuel  j',20i,p48  liv.  6  sols;  et  c'est  le  premier  plan  que 
nous  vous  proposons,  sauf  à  votre  sagesse  à  charger  un  objet  plus  que 
l'autre  ,  de  manière  cependant  à  obtenir  le  même  résultat. 

Un  second  plan  de  répartition  consiste  à  augmenter  d'un  cinquième, 
l'évaluation  des  barriques  du  sucre  fabriqué;  cette  évaluation  paroît  cire 
une  balance  du  poids  moyen  auquel  les  sucres  sont  livrés  aux  embarca- 
dères ;  en  1770 ,  les  barriques  déclarées  du  poids  de  mille  ,  ont  été  reÇiies 
pour  un  millier;  en  1771  ,  cette  évaluation  a  été  forcée  et  augmentée 
d'un  cinquième  par  un  ordre  de  M.  l'Intendant  ;  et  il  résulte  qu'en  ponant 
cette  même  évaluation  au  poids  de  quinze  cens  ,  ce  sera  assurer  d'autant 
la  fidélité  des  déclarations;  et  il  rentrera  à  la  décharge  commune  un  cin- 
tjuieme  en  sus  du  produit  de  la  recette  sur  cette  denrée  ,  si  l'on  peut 
estimer  en  général  que  la  barrique  pesant  réellement  quinze  cens  ,  n'a 
été  déclarée  précédemment  que  pour  douze  cens. 

Ayant  à  remplir,  comme  nous  l'avons  observé,  un  déficit  de  2i(l),yo8 
liv.,  Cl  le  résultat  de  cette  opération  paroissant  porter  à  un  cinquième  en 
sus  le  produit  du  droit  sur  les  sucres ,  qui  s'est  élevé,  année  commune, 
à  deux  millions  cent  soixante-sept  mille  cinq  cens  soixante  et  dix-huit 
livres  ,  il  se  trouvera  ,  pour  produit  annuel ,  une  somme  de  ^,^2^^^S6 
liv.,  et  l'excédant  des  cinq  millions  balancera  le  produit  cfleciif  acquis 
par  cette  opération. 

Un  troisième  plan  ,  proposé  d'après  la  liberté  accordée  par  le  mé- 
moire de  Sa  Majesté ,  seroit  de  dresser  la  répartition  des  cinq  millions, 
en  portant  l'imposition  des  Nègres  cultivateurs  seulement,  sur  les  autre* 
objets  imposés  en  1770. 

Dans  ce  plan  ,  soumis  à  la  décision  de  la  présente  Assemblée ,  nous 
avons  encore  recherché  à  répartir  ce  nouvel  objet  de  déficit,  avec  l'é- 
quité la  plus  scrupuleuse  et  le  plus  impartiale  ,  sur  les  contribuables  ;  et 
cette  répartition  peut  s'établir  ainsi  qu'il  suit: 

C^est  la  manière  adoptée  par  V AsstmbUe»  « 
Jome  F,  Rrrr 
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Le  rcsuTtat  du  calcul  nous  ayant  donne  pour  protkut  total ,  ^,2^o,2()^  J, 
auquel  il  peut  être  ajouté,  l'année  prochaine,  par  évaluation,  une  somme 
d'environ  vingi-mille  livres  sur  les  maisons  des  villes  du  Port-au-Prince, 
de  Léogane,  Pedt^Goave  et  Jacmcl^  le  total  montera  al^rs  à  y ,  3 1 0,000  liv. 
ea^con,et  Pekcédant  des  7,000,000  balancera  l'incertitude  de»  évalua- 
tions et  du  produit  eflecdf  d*aprës  cette  opération* 

Soàs  ces  divers  points  de  vue ,  nous  avons ,  MM. ,  rempli  notre 
■lission,  dont  le  but  a  et:  de  parvenir  à. Passiette  et  râmposition  des 
yjOOO.ooo  demandes  pnr  Sa  Majesté.  >» 

Ai  rci  ce  compte  rendu  par  ics  Commissaires,  et  délibérant  sur  les  di- 
vers plans  de  rc partition  par  eux  proposés;  ouis  sur  le  tout  les  gens  du 
Roi,  M.  Delà  l'.aidellc ,  Piocureur- Général  du  Conseil  Supérieur  du 
Port-au-Prince ,  portant  la  parole,  PAïK^sitBLàs  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qvà  suit  : 

Art.!".  L^mposhion  annuelle  de  7,000,000  en  argent,  I  percevoir 
suivant  l'arrêté  du  prunier  du  présent  mois,  pendant  cinq  années  consé- 
Cttdves',  commencera  du  premier  Mû  prochain,  sauf  en  ce  qr.i  sera  dit 
ci-après  relativemcnr  au  droit  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  loyersdes 

maisons  des  villes  du  Port-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave  et  Jacn-.el; 
en  conséquence  l'imposidon  ancienne  demeurera  prorogée  jusqu*audit 
jour  premier  Mai. 

Art.  II.  Les  y, 000,000  seront  imposés  ,  quoique  dans  d'autres  pro- 
portions ,  sur  les  mêmes  objets  qu'ils  Pont  été  dans  la  dcinicre assiette  ,  à 
l'exception  néanmoins  de  la  capitation  des  Nègres  esclaves  de  culture, 
laquelledemeurera  supprimée ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  à  compter 
de  l'époque  ponée  en  Taiddie  précédent. 

Akt.  III.  Les  drmts  de  sorde  à  payer  pour  les  denrées  de  la  CcJooie 
«front  perçus,  savoir: 

Sur  les  Indigos ,  à  riûson  de  10  sots  par  fivre,  net» 
'  Sur  les  Sucres  bruts  ^  à  raison  de  18  livres  par  millier. 

Sur  les  Sucres  blancs ,  à  raison  de  ^6  livres  par  millier. 
.  Sur  les  CurJs ,  à  raison  de  28  liv.  par  millier  »  Ênsant  les  qamx^  pont 
cent  du  prix  vénal. 

Sur  les  TaÀis,  à  raison  de  6  liv.  par  barrique»  on  xa  Isv.  par  boa- 

cant. 

Sur  i.s  Sirops,  à  raison  de  7  liv.  x  o  sols  par  boucauc ,  et  3  liy.  1  j  sqIs 
par  barrique. 

te  les  Cotons^  i  raison  ^  a  aols  (F  demeis  pas  Um. 
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Sur  les  Cuirs  en  poil ,  à  raison  de  deux  liv.  par  bannetiei 

Sur  les  Cuirs  tannés ,  à  raison  de  20  sois  par  côté. 

Art.  IV.  Très-expresses  inhibitions  et  dcfenscs  sont  faîtes  à  tous 
Capitaines  de  navires  ou  autres  bâtimens  quelconques ,  de  charger  ou 
laiser  charger  à  leurs  bords,  sous  quelques  causes  et  prétextes  que  ce 
«oit ,  aucunes  denrées ,  de  quelque  rature  qi:'elles  puissent  être ,  aprà» 
avoir  retiré  leurs  expéditions  des  Bureaux  de  l'Octroi  et  des  classes ,  sous 
prétexte  de  chargement  sous  voile  ,  et  ce  à  peine  de  1000  liv.  d'amende 
contre  lesdits  Capitaines ,  et  de  confisoitiou  desdites  marchandises. 

Art.  V.  Tous  Capitaines,  Fréteurs,  Habitans  ,  Chargeurs  et  autres 
qui  auront  fait  de  fausses  déclarations  du  poids  des  denrées  de  la  Colonie 
qu'ils  auront  chargées,  seront  condamnés  en  3,000  liv.  d'amende,  en 
leur  propre  et  privé  nom.  Et  pour  assurer  l'exécution  du  présent  artic.'e. 
Sa  Majesté  demeure  ircs-humblement  suppliée,  dans  les  cas  où  iesdi  e» 
peines  n'auroient  pu  avoir  leur  efîet  dans  la  Colonie,  d'ordonner  qu'elle» 
seront  poursuivies  ,  prononcées  et  exécutées  dans  les  différens  Ports  d« 
Royaume ,  sur  la  vérification  qui  sera  faite  au  Bureau  du  domaine  d'Oc- 
cident, pour,  le  produit  d'icelles,  être  '_nsuite  versé  dans  la  caisse  de  la 
Alarine  en  ladite  Colonie ,  par  remplacement  des  droits  dont  elle  auroit 
été  frustrée. 

Art.  VI.  Seront  censées  les  barriques  de  Sucre,  tant  blanc  que  brut, 
)>escr  au  moins  lyoo  liv.  net,  et  payeront  en  conséquence,  sajjs  préju- 
dice de  la  déclaration  de  l'excédant  et  paiement  du  droit  pour  icelui,  sou* 
Jcs  peines  portées  au  précédent  article. 

Art.  VII.  Les  Habitans  des  villes  et  bourgs  des  deux  ressorts  paye- 
ront annuellement ,  par  chaque  tête  de  Nègres  à  eux  ap|îartenans  dans 
lesdites  villes ,  la  somme  de  24  liv.  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Art.  VIII.  Les  Habitans  propriétaires- des  manufactures  de  Poteries, 
Tuileries,  Briqueteries,  Fours  à  chaux,  de  même  que  les  Chirurgiens  et 
Economes  employés  sur  les  habitations,  les  Charpentiers,  Mations,  Cou- 
vreurs et  autres  y  travaillans  sans  aucune  résidence  fixe,  comme  aussi  les 
Entrepreneurs  de  cabrouetage  et  charoyage ,  payeront  annuellement  par 
chaque  tête  de  Nègres  attachés  auxdites  manufadures ,  professioiis ,  métiers 
ou  entreprises  et  à  leur  service ,  la  somme  de  24  liv.,  sans  distinction  pa- 
jrcillement  d'âge  ni  de  sexe. 

Art.  IX.  Les  Froprictaires  des  maisons  des  villes  du  Cap ,  Fort- 
Dauphin  ,  Port-de-Paix ,  Saint-Marc ,  Saint-Louis ,  les  Cayes-du-Fond  et 
autres  villes  et  bourgs  compris  dans  la  dernière  imposition ,  continueront  à 
pt)ier  un  droit  de  deux  ci  demi  pour  cent  sur  le  produit  annuel  de  leuisdito^ 

Krir  ij 
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maisons,  c€qui  aura  lieu  également  pour  celles  ci-devant  exceptées  dcf 
villes  du  Port -au- Prince  ,  Lcogane  ,  Petit -Goave  et  Jacmel,  maiî  à 
compter  du  preuncr  Janvier  1777  seulement,  en  ce  qui  touche  ces  der- 
nières. 

Est  ordonne  à  cet  effet ,  que  par  des  Commissaires  qui  seront  nom- 
mes, il  sera  procède  au  rôle  de  repartition  dudit  droit,  et  qu'en  consé- 
quence les  propriétaires  desdites  maisons  seront  tenus  de  leur  représenter 
leurs  baux  à  fermes  d'icelles  ,  si  elles  sont  louées  ;  et  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  sont  occupées  par  les  propriétaires  ,  elles  seront  estimées  psr 
lesdits  Commissaires  ,  lesquels  seront  nommés  par  chacune  des  Cours 
dans  leur  ressort ,  et  que  la  taxe  par  eux  ainsi  faite  sera  exécutée  provisoK 
tement. 

Est  néanmoins  ordonné  que  les  maisons  desdites  Villes ,  qui  sont  ac- 
tuclle.ncnt  en  construction  ,  seront  exemptes  de  ladite  imposition  pendaiH 
tout  le  temps  de  ladite  construction,  et  un  an  après  qu'elles  auront  été 
parachavées ,  à  la  charge  par  les  propriétaires  d'en  faire  leur  déclaration 
pardevant  lesdits  Commissaires  ;  faute  de  quoi  ,  ils  seront  condamnés  à 
line  amende  qui  ne  pourra  être  nwindre  que  le  double  du  droit  auquel 
ifs  auroient  été  imposés. 

Est  ordomé  en  outre,  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  d'accorder 
quelques  dimiinitions  sur  ledit  droit ,  ou  même  des  exemptions  totales  à 
quelques  propriétaires  dont  les  maisons  auroient  cté  incendiées  ou  ren- 
versées par  force  majeure,  lesdits  propriétaires  se  pourvoiront  pardevant 
AIAl.  les  Général  et  Intendant  de  la  Colonie. 

Art.  X.  MM.  les  Général  et  Intendant  demeurent  invités  ,  en  rendant 
compte  du  résultat  de  l'Assemblée,  de  présenter  au  Roi,  dans  l'assuranc* 
de  la  parfaite  soumissitm  ,  du  respea,  de  l'amour  et  de  la  reconnoissanc» 
dont  la  Colonie  est  pénétrée  pour  la  persoiînc  sacrée  de  Sa  Majcs.c  ,  un 
tribut  plus  juste  eiKore  que  celui  qui  vient  d'être  réglé  en  coiiformitc  de 
ses  ordres. 

Ils  demeurent  -pareillement  invités  de  remercier  en  son  nom  le  Mi- 
nistre ,  des  soins  particuliers  qu'il  donne  à  ses  intérêts,  et  de  lui  en  de- 
mander la  continuation. 

•  A  quoi  MM.  les  Géiîéral  et  Intendant  ont  répondu  ,  qu'ils  s'acquitte* 
roient  d'un  devoir  aussi  Caticur,  avec  autant  de  vcriié  que  d'empres- 
sement. 

Aux.  XI.  L'Assemblée  ordonne  que  Fa  présente  Délibération  et  Arrêtes 
y  contenus  seront  lus,  imprimés  ,  publiés  et  affichés  par-tout  où  \  eîoia 
«era,  et  que  copies  coUatiounccs  eu  scxont  adressc-es  aux  Juridiciioi.s  dfri 


iâ  tAmb^tu,  sous  Ifi  Fenf: .  €9f 
(deux  ressorts  ,  pour  y  eue  pareillcnicnt  regisuëes ,  lues ,  publiées  et  affi- 
'  ^ées  à  la  diligence  des  Substituts  des  Frocureurs-Géncraux  du  Roi  éa 
'  Pun  etl*âutre  Conseib  Supérieucs ,  qui  en  certifieront  au  mois  leurs  Gnirs 
respecdves. 

Fait  en  i*AsséembIé  générale  de  la  Colonie ,  composée  des  deux 

Conseils  Supérieurs  ,  des  Ol"ficicrs  Militaires  et  d'Admiiiistranon  y  avant  ' 
séance,  et  des  Conimandans  des  Milices  des  diifcrens  Quartiers ,  ou  plus 
anciens  Oflîciers  les  représentant, convoqués  en  conscq\'ence  du  Mémoire 
du  Roi  du  j  Novembre  l^^S  *  et  tenue  au  Pori-au-i*huce  les  i*'  et  6 
Ami  177^. 

R,  au  Conseil  du  Cap,  le  zz  Septembre  iJ'jS, 


jLrrÉT  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  casse  celui  du  Conseil  du  Cap,  du 
SLt  Janvier  ïJJJj  concernant  le  Registre  secret  des  Délibérations 
de  cette  Cours     Lettre  du  Ministre  sur  le  tncme  sujet,  ,    '  ' 

Des  13  et  18,  Avril  177  5r  ' 

Du  t$  Avril* 

L  E  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'expédition  d*un  krrèt 
du  Conseil  Supérieur  du  Cap  en  l'JUle  Saim-Doniingue  dji  21  Janvier 
'773  >  P«>^  lequel  cette  .Cour  a  ordonne  que  le  registre  secret  de  se» 
délibérations ,  qui  étoit  resté  au  Greffe  jusqu'à  cette  époque»  seixûtrenii» 
et  confié  à  l'un  des  Conseillers  ;  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  ce  chan- 
gement ne  pouvoir  avoir  pom  objet  que  de  soustnnre  à  rorit  de  l'Admî» 
uistration  les  actes  qui  seroient  inscrits  sur  ce  registre  ,  et^qu'en  effet  le 
sieur  Intendant  n'a  pu  obtenir  la  commonication  de  mémoires  qnt  doi- 
vent y  être  portés;  et  voulant  Sa  Majesté  faire  ren'rer  les  choses  dans 
leur  ordre  ancien  et  naturel  ;  ouj  le  rapport,  i-E  Koi  étant  en  son  Co;;seil 
a  casse  et  annulle ,  casse  et  annulle  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  , 
du  21  Janvier  1773  ,  ordonnQ.en  conséquence  SaMajc:>nc  que  le  rentre 
secret  des  délibérations  de  cette  Compagnie  sera  rèmis  ès  mains  du 
GreflSer,  lequel  sera  temi  d'en  dqaner  communication,  et  d'en  délivrer 
4es  extraits  aux  Gouverneur  et  Intendant  de  la  Colonie  ,  toutes  les  fo!» 
qu'il  en  sera  par  eux  requis.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouvc:- 
neur-LieuienaDt-Générai  et  Iiueadaai  des  I&les  sou»  le  Vait  de  tenir  la 
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main  à  Pexécuiion  du  présent  Arrêt ,  et  aux  Officiers  du  G^nseil  Supé- 
rieur du  Cap,  de  procéder  à  son  enregistrement.  Fait  au  Conseil 
d'tiat ,  etc. 

R.  au  Corueil  du  Cap  ,  U  8  Octobre  suivant. 

Du  î8, 

J*Ai  éic  informé,  MM.,  que  par  un  Arici  du  2î  Janvier  I775  ,vo\!s 
avez  ordonne,  etc.  ;  ces  dispositions  annoncent  de  votre  part  le  désir  de 
vous  soustraire  à  r(jeil  de  l'Administration,  et  vous  ne  devez  par  ignorer 
qu'il  doit  s'cicr.dre  sur  toutes  les  parties  du  Gouvernement ,  vous  pouvez 
bien  faire  tenir  un  registre  de  vos  délibérations  qui  soit  secret  pour  le 
public;  niais  il  doit  être  ouvert  dans  tous  les  temps  aux  Administrateurs , 
â  qui  rien  de  ce  qai  se  passe  dans  la  Colonie  ne  doit  cire  caché  ;  il  esc 
évident  que  vous  ne  l'avez  tiré  de  son  dépôt  naturel  et  confié  à  l'un  de 
vous ,  que  pour  mettre  le  Greffier  dans  l'impossibilité  de  le  communiquer 
aux  Admiiîistrateurs ,  dont  l'un  est  votre  Président;  Sa  Majesté  n'a  pa 
tolérer  ce  renversement  de  l'ordre,  elle  a  cassé  en  son  Conseil  votre 
Arrêt  du  21  Janvier  177^  ;  et  en  me  chargeant  de  vous  marquer  soi» 
mcconiemcmcnt,  elle  m'a  ordonne  de  vous  prescrire  de  remettre  sur  le 
chatnp  ce  registre  secret  en  votre  Greffic  j  elle  approuvera  cependant  que 
vous  le  déposiez  cacheté ,  etc. 

Déposé  au  Conseil  du  Cap  ,  ledit  jour  8  Octobre. 
Le  registre  a  été  déposé  cacheté. 


Ordonnance  du  Roi  ,  portant  rétablissement  de  la.  Majorité  dû 

Cap, 

Du  ij*  Avril  1776^. 


Kg  M  Contrôle  ^  le  ^  Septembre  suivant. 


.  '  •  de  tAméiiqtH  sous  U  Fcnt.  ^  '^87 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  sur  V  époque  de  luqutlU 
iljaut  compter  Us  appoinumens  des  Officiers  de  Jiutice, 

Dtt  15  Avril  i'T]6, 

JLes  OflTiciew  de  Justice  ne  jouissem  vériiablcment  de  leur  ctat  q\ie  dn 
momem  de  la  pre$»ation  de  serment ,  et  ils  ne  doivent  tire  payes  de leua 
appointeuiens  qu'à  couipicr  de  ce  moment  mcaie. 

Ord  0  N  NAN  C  E  des  Administrateurs ,  concernant  Ici  fr,t'-s  de  rcuitLiiom 
des  Esclaves  fugitifs  ramenés  de  l'Espagnol. 

Du  i5  Avril  1775, 

"Victof-Thkresk  Charpentier  d'Ennerv,  etc. 

jEAN-BAPTIST£-GuiLLl£>lU-i  DE  VaI  VR£  ,  ClC. 

Extrait  du  trûté  de  Police  condu  le  2^  Fcvrier  177^,  entre  MM» 
les  Comtes  d'JEnnery  et  de  Solano,  etc.  sub  spèrati, 

«  Il  sera  payé  à  la  Nation  chez  laquelle  on  arrêtera  des  Esclaves  f«»* 

j»  gitifs  de  l'autre  Nation,  18  piastres  gourdes  pour  la  capture  de  chaaiu 
»  desdits  Esclave?  ;  et  pour  la  conduite'ttne  ftiastre  gourde  pour  le 

»  lancier ,  ci  autant  pour  le  cheval ,  par  journée  de  six  lieues  ;  il  sera  mis 
»  deux  co.idiicieuts  ou  lanciers  pour  un  ,  deux  ,  trois  ou  quatre  Escla- 
»  ves  j  et  quand  il  y  en  aura  un  plus  grand  nombre  ,  un  lancier  pour  deux, 
»  Du  jour  de  la  prise  à  celui  de  la  remise  dans  les  priions  FrantjOises  , 
»  il  sera  payé  un  escalin  par  jour  pour  nourriture  et  j»r  tête  d'Esclaves, 
»  l'escatin  valant  la  huitième  panse  de  la  piastre  gotirde*  » 

Etant  nécessaire  de  procturer  par-tout  les  moyens  les  plus  effica^  le 
r<xouvreraent  des  Esclaves  Françou  fu^tifs  dans  la  Pax-tie  Espagnole  5 
.  nous  en  vertu  des  pourvoirs  à  nous  accordés  par  le  Roi ,  a^  ons  ordonné 
et  otdoiuîons  l'exécution  dci  conventions  ci-dessus  ,  iiidépendamrnenc 
desqucUes  il  sera  paye  à  l'Officier  cliargé  par  nous  de  veiller  sur  les 
lieitx  îi  la  icsiiiution  dc^diis  Esclaves,  une  sonut'.e  de  200  liv.  par  tcte 
dUccux ,  sans  disiinctîoai  d'âge  111  de  sc^e,  et  sans  égard  à  la  disiaiïcc  plus 
ou  moins  grande  des  endroits  on  il  les  aura  Ênt  ramener;  ladite  somme 
à  retenir  par  les  Receveurs  des  Epaves  sur  les  propriétaires  «joi  les  xécbiit 
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iamm,  èl  tnxquels  ils  seront  rendus, <MW  le  montant  des  ventes  qtd 

en  seront  faites  à  la  Barre  des  Sièges,  faute  de  réclamation  dans  les  temps 
prescrits  ,  snns  néanmoins  qne  ledit  Ofikicr  puisse  prétendre  ledit  droit 
à  la  ciiargc  du  Roi  ou  du  Propriétaire,  en  cas  de  mort  desdits  Esclaves, 
avant  Icsviiies  remise  ou  veine,  ni  en  cas  d'insuffisance  du  pifap'^ *d- 
judicaiioiis  ,  sur  lequel  tous  autres  ftais  justdr  et  légitimet  'dÔUbilf'ttfe 
prélevés  et  acquittés  par  privilège  et  préférence.  " 
'  Nous ,  Intendant ,  ordonnons  en  conséquence  à  tous  Reccvenn  dA 
Epaves  de  se  conformer  aux  dispositions,  tant  dudit  Traité  du  Février 
X'j'j6  y  que  des  Présentes;  moyennant  quoi  il  leur  -'ra  fait  état  dans  la 
dépense  de  Jeurs  comptes  des  sommes  qu'ils  auront  payées  en  venu 
d'icelles,en  par  eux  rapportant  toutes  pièces  et  certificats  nécessaires  au 
soutien.  Prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  ,  d'enre- 
gistrer la  présente  Ordonnance  ;  et  mandons  à  ceux  det'Jurî^!li<ms  de 
leur  ressort  de  tenir  la  main  à  son  exécution;  sera  la  Présente  cnregtoéc 
au  Greffe  de  l'Intendance ,  imprimée  ,  lue ,  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc.      ^  / 

R.  uu  Conseil  du  Forc-au- P nnce  y  le,,,  '         ■'><H>;  , 

Et  à  celui  du  Cap  y  U  2.  Mai  i  yjff.  •  ^-^'^-^^ 

li£(i  J.£  M  £  If  T  du  Conseil  du  P o rt- au- Frime  ,  concernant  Jes 

Audiences, 

Du  %6  Avril  177^, 

C/E  jour  le  Procureur-Général  du  Roi  est  entré  en  la  chambre  du 
Conseil  ,  et  a  dit,  que  par  le  Règlement  de  lu  Co  u  du  5)  Juin  1775  ,  il 
çsi  ordonné,  etc.  qu'il  eit  fo.cé  d'annoncer  à  la  Cour  que  depuis  le 
dernier  rôle  arrêté  au  mois  de  Janvier  dernier ,  il  n'y  aVi  que  deux 
causes  de  plaîdces  ,  et  que  toutes  celles  qui  ont  reçu  leui^  ^dédfion  ne 
sont  venues  que  parce  qu'elles  ont  été  fixées  à  jour  ce^ain  piir  Arrêts  oa 
par  Placctsj  eiisorte  que  les  Parties  dam  les  causes  sont  sur  le  rôle  ,  cl 
q  ii  n'ont  aucuns  moyens  valables  à  proposer  pour  les  faire  tirer  de  ce 
Il      C'  les  ra:if  aopellcr  ,  sont  st'ncs  d'avoir  dci  atîiircs  interminables; 
que  pour  remédier  à  cet  abus,  il  paroît  co  ive.iahle  ,  etc.;  sur  quoi  la 
matière  mise  en  délibération  ,  et  ouï  le  rapport  de  MM.  Gabcure  de 
-  Vernot  et  Mouet  de  Foatbelle  »  Commissaires ,  la  Cooa  a  ordonné 
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êt  ordonne  qae  son  Arrêt  de  Règlement  du  p  Juin  1 77  J  sera  exécuté 
idon  sa  forme  et  teneur  ;  et  au  surplus  que  des  trois  jours  d'Audience . 
destinés  aux  aAires  ordinaires,  les  causes  mises  an  rSle  sernit  appelléet 
ks  Jeudis  et  Samedis ,  et  qat  celles  dont  l'Andience  esc  fixée  à  jour  cet- . 
tain  ,  soit  par  Arrêt ,  soit  par  Placct ,  seront  appellées  les  Mardis  ;  à  l'eflfet 
de  quoi  sera  fait  un  rôle  paniculier  desdites  causes  ;  <^  des  trois  jours 
d'Audience  destines  aux  affaires  sujettes  à  communication  au  Ministère 
public ,  les  causes  mises  au  rôle  des  Gens  du  Roi  seront  appellées  les 
.Vendredis  et  Mercredis  ,  et  que  celles  fixées  à  jour  certain  par  Arrêts  ou 
par  Piacets ,  seron;  appellées  les  Lundis  ,  d'après  un  rôle  particulier  qui 
sera  fait  desdites  causes. 


A  MUÂT  du  CoMS^du  Port^atÊfPrùuë  ^  qtd  astraint  Ut  Officiers  ^cr 
JuridiciÊùat  êt  AmmuUséism  ruson  àHàdir  mu  Chef-lieu  de  leun 
•  Sièges, 

Daatf  Avril  177^. 

par  la  Cour  le  réquisitoise  du  Procureur-Général  du  Roi  contenant 
qu'il  ne  peut  garder  plus  long-temps  le  silence  sur  l'abus  qui  règne  dans 
presque  toutes  les  Juridictions  du  ressort ,  abus  occas  onné  par  le  défaut 
de  résidence  des  Officiers  de  Justice  dans  le  chef-lieu  de  la  Juridiction  ; 
que  dans  une  Colonie  comme  Saint-Domingue,  la  Police  doit  être  acdve 
et  continuelle  :  or,  sans  ré«denoe  des  C^ders  de  Justice ,  pdni  de 
Police  s  que  dans  un  étabUssement  de  commerce  comme  cetie  Colonie  t 
les  demandes  du  commerce  sont  instantes  et  journalières  »  et  doivent  être 
jugées  sur  le  champ  par  extraordinaire  à  Phôtel  du  Jage  :  or,  sans  rési* 
dence  des  Officiers  dt  Justice,  point  d'expédition,  point  de  justice 
prompte  ;  que  si  l'on  oppose  que  jamais  Justice  ne  vaque ,  et  que  les 
Officiers  de  Justice  absens  sont  remplacés  par  des  Procureurs  qui  en  font 
les  fonctions^  on  répond,  en  convenant  du  principe,  que  la  chose  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  les' cas  d'absence  momentanée,  et  non  pas  quand 
l'absence  est  perpémelle,  parce  qu'alors  c^est  abuser  du  principe  en  sohs- 
lituant  l'abus  à  la  règle  ;  que  le  bon  ordre  est  donc  intéressé  i  la  résidence 
des  Officiers  de  Justice ,  que  le  Procureur-Général  du  Roi  ne  peut  se 
dispenser  de  conclure,  etc.  ;  la  Cour  enjoint  à  tous  les  Sénéchaux  , 
leurs  Lieutenans  et  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  Officiers 
des  Amirautés ,  de  garder  la  césideace  daiu  le  chef-^îeu  de  la  Jtuidictioa 
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où  ils  anront  été  reçus,  en  y  prenant  un  domicile  rccl  et  effectif,  et  ce 
sous  peine  d'être  interdits  pour  trois  mois  de  toutes  fonctions  ;  et  pour 
assurer  l'éxecution  du  présent  Arrêt ,  ordonne  que  par  les  Greffrcrs  des 
Juridictions  et  Amirautés  du  ressort  ,  il  sera  adressé  tous  les  trois  mois 
au  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour ,  un  relevé  du  plumitif  des 
affaires  ordinaires  qui  auront  été  jugées  à  l'Audience  et  à  l'Hôtel;  or- 
doime  que  copies  coUaiionnées  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  dans 
les  Juridictions  et  Amirautés  du  ressort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  et  re* 
gistrées ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  juge  que  Us  Etats  de  Médecin,  *# 

Apothicaire  sont  incompatibles. 

Du  2$  Avril  iT]6, 

Vu  par  le  Conseil  la  requête  de  Nicolas  Menot ,  Docteur  en  Me'dedne 
de  la  Faculté  de  Montpellier ,  concUisions  de  Suarès  d'Almcida  Premier 
Substitut  pour  le  Procureur-G encrai  du  Roi ,  ouï  le  rapport  de  M.Mesnard 
du  Coudray  ,  Conseiller,  et  tout  considéré;  la  Cour,  avant  faire  droit, 
a  ordonné  et  ordonne  que  le  Suppliant  optera  entre  l'exercice  de  Péiat 
de  Médecin  et  de  la  profession  d'Apoihicaire-Droguistc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  la  Distribution  gratuite  de  Is 

Justice  de  sa  part. 

Du  2^  Avril  1776, 

Ce  jour  les  Gens  du  Roi  sont  entrés ,  et  Suarès  d'Almédia ,  Premîe? 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  faisant  les  fonctions  dudit 
Procureur- Général  absent ,  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

«  MM.,  la  distribution  gratuite  de  la  justice  dans  les  Cours  Supé- 
rieures de  la  Colonie,  est  une  des  plus  belles  prérogatives  de  leur  consti- 
tution ,  et  une  des  plus  précieuses  aux  Membres  de  la  Cour.  Dans  Porigine 
de  l'établissement  des  Conseils  Supérieurs,  et  jusqu'au  a  ^Juillet  1^66  ^ 
date  de  l'enregistrement  de  l'Edit  du  Roi  sur  la  discipline  des  Conseils 
4c  Saint-Domingue  j  les  Meinbres  des  deux  Cours  n'étoient  point  obligés 
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à  résidence  «  et  leurs  séances  n'ctoiciu  ni  exactes  ni  assez  fréquentes  ;  le 
nombre  et  l'importance  des  aflaucs  constentieuses  ont  rendu  nécessaires 
les  séances  assidues,  et  alors  Sa  Majesté,  en  ctablissan(  la  Loi  de  la  rési-* 
'dence  des  Membres  de  chacune  des  Cours  daiis  le  lien  désigné  pour  la 
tenue  de  ses  séances,  ^est  chargée  de  leur  assigner  une  indemiûté  sur  si 
caisse:  tel  est  l'ordre  public  relativement  à  PAdministration  de  la  josdcff 
•en  cette  Colonie  ;  les  Sujets  du  Roi  obtiennent  la  justice  <{ui  leur  est  due 
sans  frais  ni  rctribntions  envers  les  Magistrats  Supérieurs,  et  ces  Officiers 
tiennent  du  Roi  leur  indemnité  à  raison  de  leur  déplacement ,  et  de  l'exac- 
titude de  leur  service.  En  aucun  cas  \ui  acte  de  justice  ne  suppose  un 
calcul  d'intérêt  entre  le  Fariiculicr  et  les  Juges  Supérieurs  i  tout  est  gratuit 
de  leur  part  :  leur  indemnité  accordée  par  le  Prince  les  honore ,  et  Icufs 
fonctions  saintes  et  importantes  demeurent  dans  toute  leur  pureté.  Ainn» 
MM. ,  ce  Règlement,  n  digne  de  la  bienâisance  et  des  vues  de  Sa  Ma- 
jesté ,  imprime,  à  Texercice  de  la  justice  et  de  vos  fonctions ,  leur  véri- 
table caractère;  cette  Loi  vous  impose  un  devoir  qni  vons  est  cher,  et 
elle  exige  de  tous  un  nouveau  tribut  de  respect ,  d'amour  et  de  rccon- 
noissance.  Votre  condtiite,  MM.,  a  fait  une  maxime  de  ce  même  devoir; 
soit  que  les  Commissaires  de  la  Cour  aient  vaqué  avec  déplacement,  soit 
qu*ib  se  s(»ent  transportés  hors  de  la  Ville  et  dans  les  campagnes ,  ces 
'/diverses  missions  ,  ainsi  qu^l  est  consigné  dans  vos  registres ,  n*om  donné 
lieu  à  aucune  taxe;  un  sentiment  aussi  noble  que  légitime  vous  fait  re- 
jetter  avec  indignation  l'idée  d'une  présentation  pécuniaire  de  la  pan 
d'un  Justiciable  envers  un  Juge  Supérieur. 

Vous  n'avez  pu  voir,  MM. ,  sans  inquiétude  les  consrqucnces  qu'on 
pourroit  tirer  de  l'Article  XX  du  Chapitre  VI  du  Tarif  ou  Rég'ement 
donne  au  Port-au-Prince,  le  4  Décembre  177J  ,  enregistré  en  la  Cour  le 
25)  du  même  mois  ;  cet  Ardcle  pone,  etc. 

Il  est  certain  que  ce  Règlement  n'a  statué  stir  aucune  taM  à  l'égard  des 
Juges  Supérieurs,  puisqu'il  n'en  peut  exister;  il  ne  conserve  donc  que 
la  taxe  revenant  au  Greffier,  elle  est  établie  d'après  une  proportion,  prise 
à  la  vérité,  par  estime ,  mais  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  un  objet  récl>  ou 
d'intérêt  ou  d'attnl)uiion  de  taxe  aux  Membres  de  la  Cour.  * 

C'est,  MM. ,  pour  consacrer  votre  voeu  sur  ce  que  cet  Article  dans  sa 
rédaaion  pourroit  laisser  d'incertitude ,  et  obvier  à  tome  interplriarion 
contraire  aux  Rçglemens,  et  à  l'usage  le  plus  constant  ;  qu'en  conséquence 
nofis  requérons  qu'il  smt  (fit ,  etc.  • 

Les  Gens  du  Roi  ouïs  et  retirés ,  la  matière  mise  en  délibération  ,  LA 
'  Coaft  ordonne  que  l'Ardcfe  XX  du  Chapitre  VI  du  Tarif ,  donné  au 
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Port-au-Prince  par  MM.  les  Général  et  Intendajit ,  le  4  Décembre  177 5*1 
enregistré  en  la  Cour  le  ip  Décembre  suivant,  sera  exécuté  en  ce  qui 
regarde  la  taxe  fixée  par  ledit  Article  à  l'égard  du  Greffier  de  la  Cour  « 
en  cas  de  transport  en  la  Ville,  Banlieue,  et  dam  les  Campagnes  i  et  ne 
pourra  être  induit  au  surplus  des  termes  dndit  Ardde  dérogeance  à  et 
qui  a  été  observé  constamment  par  les  Commissaires  de  la  Cour ,  nV  ^tre 
'perçu  à  Pavenir  des  Justiciables  aucune  somme  ou  taie  à  rûson  du  dé- 
placement des  Officiers  de  la  Cour  dans  la  Ville  ou  dans  les  Campagnei 
lors  des  dilférens  actes  de  Justice  auxquels  ils  auront  été  commis ,  soua 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  imprimé  , 
lu  à  l'Audience ,  et  affiche  par-tout  oii  besoin  sera,  et  expéditions  d'icelui 
adressées  ès  Juridiction  du  ressort ,  etc.  , 

Lmttrm  dti  Ministre  aux  Administrateurs  ,  contenant  plusieurs  pHHf^ 
dpet  sur  la  dittriiutioa  des  Maux  dans  la  Coloakm 

Du  6  Mai  X77d« 

J'ai  reçu ,  MM.t  le  mémoire  ties  sieur  et  dame  de  Chayannes  ,  qui  st 
plaignent  du  préjudice  que  leur  cause  l'enlèvement  des  eaux  de  leur  ha* 
-  bitaiion  pour  l\ûage  des  Habiuuis  de  la  Ville  du  Pcm-au-Fiince  ;  il  est 
certain  que  les  eaux  étant  i  Saint-Domingue  la  source  des  richesses  ,  elles 

appartiennent ,  ainsi  que  vous  Pobservez  â  tout  le  monde  à  proportion 
des  cultures.  Une  habitation ,  peut  en  conséquence  forcer  son  voisin  à 
lui  céder  le  superflu  de  ses  eaux  sans  aucun  dédommagement  ;  ce  prin- 
c  pe  doit  avoir  lieu,  à  plus  forte  raiïon,  lorsqu'il  s'agit  des  besoins  pu- 
blics d'une  grande  Ville.  J'ai  vu  par  les  pièces  que  vous  m'avez  adressées 
que  la  nécessité  de  l'opéradon  dont  se  plaignent  les  sieùr  et  dame  de 
'  Qiavannes ,  ainsi  que  la  quandté  d'eau  qui  dmt  être  réservée  pour  les 
•  besoins  de  leur  habitation  ,  ont  été  régulièrement  constatées  pur  Le  procès* 
verbal  de  M.  Demoulceau  ;  le  Roi,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte ,  vous 
autorise  à  rendre  une  Ordonnance  qui  détermine  la  quantité  d'eau  qui 
sera  destinée  pour  les  besoins  de  la  Ville;  mais  Sa  Majesté  vous  recom- 
mande d'en  réserver  tout  ce  que  les  sieur  et  dame  de  Chavannes  pour- 
ront raisonnablement  exiger  pour  le  service  de  leur  habitation,  et  de  leur 
maison;  Sa  Majesté  approuve  pareillement  que  vous  fassiez  compter  à  ces 
propriétaires  une  somme  de  3  o^oop  li?»  argent  de  la  Colonie ,  moins 


de  tAminque  sous  le  Vent,  <J<>j 
pour  indemnité  quHs  n'ont  pas  droit  de  prétendre  que  par  gratification  ; 
TOUS  préviendrez  avant  towt  les  sieur  et  dame  de  Chavannes  de  ce  que  je 
vous  marque  ;  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  défèrent  volontiers  à  la  décision 
Sa  Majesté. 

au  Contrôle  j  le  premier  Octobre  suivant» 


Ordre  du  Roi,  qui  établit  M.  le  Vicomte  DJS  Chois  Eut  y  en  qualité 
d^Inspecteur-Général  de  la  Frontière  de  la  Partie  Françoise  de  VIsU 
Saint-Domingue, 

Du  13  Mai  i77<J. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  fixe  les  Limites  réciproques 
des  deux  Paroisses  du  Port  de  Paix  ,  et  du  Gros  Morne, 

Du  14  Mai  I^^6, 

le  procès-verbal,  le  plan  dressé  par  l'Arpenteur  Vernoi  Des  roches,  en 
exécution  de  noire  Ordonnance  du  2^  Novembre  1 77<?j  et  tout  considéré, 
Nous  Général  et  Luendant  avons  homologué  et  homologuons  ledit  proccs- 
verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  :  ordonnons  en  consé» 
quence  que  les  limites  de  séparation  des  deux  Paroisses  du  Port  de  Paix 
et  du  Gros  Morne ,  demeureront  fixées  conformément  audit  proccs-verbal 
et  au  plan  dressé  par  l'Arpenteur  Vernot  Desroches ,  que  nous  avons  pa- 
raphé, ne  varietur  ;  et  sera  notre  présente  Ordonnance  et  ledit  Procès- 
verbal  enregistrés  au  Greffe  de  l'Intendance ,  et  le  plan  déposé  en  icclui, 
pour  y  avoir  recours  dans  le  besoin.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

Signé  d'Ennery  et  de  Vaivbe. 

R»  au  Greffe  de  V  Intendance  fie  x5  Octobre  suivant,  * 


Loix  et  Const,  des  Colonies  Franeoîseè 


'•  '  f 

'ArrÛt  de  Règlement  du  Conseil  du  'Port-au-Prince  ^  concernant  la 
Requêtes  présentées  à  la  Cour  pour  les  Places  qui  sont  à  sa  nomination* 

Du  17  Mai  177^. 

La  Cour  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur- General  du 
Roi,  a  ordonne  et  ordonne  qu'il  ne  sera  plus  à  l'avenir  nommé  à  aucune 
place  dépendante  de  la  Cour ,  si  ce  n'est  dans  les  derniers  six  mois  de 
l'exercice  du  Comptable  alors  pourvu  ;  à  l'effet  de  quoi ,  déclare  nulles 
et  comme  non-avenues,  toutes  requêtes  à  ce  sujet,  qui  dans  toute  autre 
époque  que  celle  ci-dessus  lîxce ,  seront  remises  au  Procureur-Général 
du  Roi,  auquel  il  est  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
Arrêt  de  Règlement. 


OrdO  N  N  AN  CE  des  Administrateurs  ,  concernant  Us  Chemins» 

Du  5  Juin  i77<5". 

Victor-Théresé  Charpentier  d'Ennery,  etc. 
,    Jean-Baptiste  Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

Les  cliemiiiî  royaux  de  cette  Colonie,  et  les  branches  qui  y  commu- 
niquent étant  souvent  impraticables ,  malgré  les  travaux  qu'on  a  coutume 
d'y  faire,  nous  avons  pensé  que  le  mal  vcnoit  en  grande  partie  d'une  ré- 
partition vicieuse  de  ces  mêmes  travaux,  et  que  sans  les  rendre  plus  oné- 
reux, il  seroit  possible,  au  contraire  d'en  adoucir  le  poids,  en  les  rendant 
plus  utiles.  Le  moyen  qui  nous  a  paru  le  plus  propre  pour  y  parvenir, 
c'est  d'assigner  à  chaque  habitant  une  poriion  de  chemin  déterminée  sur 
{je  nonibrc  de  ses  esclaves  d'une  pan  ,  et  de  l'autre  sur  la  difficulté  de 
l'ouvrage  ,  qu'il  fi'it  seul  chargé  de  réparer  et  entretenir.  Mais  si  la  corvée 
publique  doit  cesser  dans  tous  les  cas  où  cette  nouvelle  forme  pourra  être 
adoptée  avec  succès ,  elle  doit  continuer  d'avoir  lieu  dans  ceux  ou  la  réu- 
nion des  forces  des  différens  aiteliers,  scroit  absolument  indispensable. 
C'est  sur  ce  plan  ,  éprouvé  et  suivi  dans  d'autres  Colonies  ,  qu'après  nous 
être  fiiit  représenter  les  Ordonnances  du  Roi  et  Réglemens  de  nos  prédé- 
cesseurs sur  la  matière ,  nous  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donjiés  par 
Sa  Majesté ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qm  suit  : 
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Art.  I".  En  gênerai ,  il  ne  sera  plus  fourni  à  l'avenir  de  corvée  de 
Nègres ,  pour  travailler  en  commun  à  la  réparation  des  chemins ,  sauf 
dans  le*  cas  où  l'on  ne  pounoit  en  oser  autremait  »  soit  à  cause  de  l'é- 
loignement,  soit  par  d'autres  faisons  de  localité. 

Art.  il  Chaque  Paioisse  réparera  et  entretiendra  ses  chemins  «  tant 
celui qa^on  appelle  Royal  ou  Grand  chemin ,  que  ceux  de  oommunicatioa 
aux  embarcadères»  aux  Eglises  et  de  i'intéheur  des  terres  auxdits  chemina 
royaux. 

Art.  III.  Aussitôt  la  publication  de  la  présente  Ordonnance  ,  les 
Commandans  des  Milices  de  cliaque  Paroisse,  sous  l'autorité  des  Etats- 
Majors  ,  feront  faire  avec  la  plus  grande  diligence  par  le  Voyer ,  et  à  son 
dé^ut  par  les  Arpenteurs  de  ladite  Parcnsse  »  le  toisé  exaa  desdits  che- 
mins Royaux  et  de  communicadon.  L'état  de  ce  ttnsé  dédgnera  tous  les 
travaux  à  âire  pour  combler»  escarper»  saigner  et  procurer  tous  change* 
mens  nécessaires.  Ces  travaux  »  à  l'exception  des  ponts  et  pavés»  seront 
évalués  en  rcputantune  toise  pour  deux»  tr«»s  ou  plus»  smvant  la  quanuté 
et  qualité  des  ouvrages; 

Art,  IV.  Le  Commandant  indiquera  une  assemblée  des  Paroissiens» 
où  le  toisé  sera  rapporté.  Il  sera  nomme  trois  Commissaires,  qui  feront 
la  visite  des  chemins  pour  reconnoîire  l'exactitude  du  toise ,  procéder  à 
l'évaluation  du  travail  >  entre  les  habitans  de  la  FaroiiTc ,  selon  le  nombre 
de  leun  esdams. 

Art.  V.  Les  ponts  sur  les  rivières,  ainsi  que  les  pavés  desdits  pontf 
et  de  leurs  abords  »  se  feront  et  répareront  par  entreprise  aux  frais  de  la 
caisse  de  la  Colcniie  »  et  b  Paroisse  n'en  supportera  que  l'entretien  cou<^ 
lant  seulement. 

Art.  VI.  Dans  la  répartition  ,  cfiaque  habitant  sera  partage,  par  pré- 
férence et  autant  qu'il  se  pourra,  de  la  portion  du  chemin  qui  passe  suc 
ses  terres,  ou  qui  en  est  la  plus  voisine. 

Art.  VII.  La  rëpariition  ainsi  faite,  sera  rapportée  dans  une  seconde 
assemblée  où  les  habitans  qui  se  croiront  lésés,  pourront  exposer  leurs 
raisons,  et  si  elles  ne  sont  pas  trouvées  bonnes, la  répartidon  subsistera» 
et  les  changemens,  s'il  y  en  a  d^ndîqnés,  se.  feront  sans  aucune  considé- 
ration »  le  tout  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  par  nous  il  en  ait  été  aur 
trement  ordonné. 

Art.  Vin.  Les  Commandans  des  Paroisses  feront  connoîire  à  cha- 
que liabitant  la  portion  de  chemin  à  sa  charge,  elle  sera  désignée  par  des 
poteaux  ou  pierres  à  sa  marque»  et  chaque  habitaiu  y  fera  travailler  sans 
délai» 


jffiâ  Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  Françoises 

Art.  IX.  Les  habitans  seront  autorises  à  prendre  des  rocliei  dans  lei 
carrières ,  ou  terres  qui  se  trouveront  le  plus  à  portée  du  chemin  qu'il» 
auront  à  reparer,  sans  rien  payer  »  le  tout  néanmoins  sur  rindicaiion  qtû 
kar  en  seci  fiute  par  le  propriétaire  desdites  carrières  et  terres  ;  et  à  la 
charge  en  outre  de  n'endommager  ni  plantations  ni  dôaires  ce  de  ne  se 
aerrir  desdstes  roches  que  pour  l'entreden  desdits  diemint ,  sons  peine 
de  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts. 

Art.  X.  La  répartition  ae  renouvellei»  tous  les  trois  ans  sur  le  dcr* 
nier  recensement. 

Art.  XL  L'Etai-Major  ,  le  Commandant  de  quartier  et  les  Com- 
mandans  de  Paroisse  feront  quatre  visites  par  an  ,  en  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  ,  de  tous  les  chemins  royaux  et  de  communication  de 
leur  département.  Ils  instruiront  le  Gouvernement  de  la  négligence  de 
chaque  habitant  à  réparer  la  portion  de  chemin  qui  lui  aura  été  assignée» 
à  faire  les  fessés  ordonnés  et  À  tailler  les  haïes,  et  généralement  de  louie 
contravention  à  l'ordre  établL 

Art.  XIL  Sur  le  compte  qui  en  ser^  rendu  au  Gouvernement  par  le 
Commandant  de  la  Paroisse ,  tout  habitant  qui  n*aura  pas  fait  la  portion 
de  chemin  qui  lui  aura  été  assignée  ,  sera  co!îdamné  à  l'amende  d'une 
piastre  par  toise  de  chemin,  ladite  amende  applicable  aux  ouvrages  pu- 
blics de  la  Paroisse ,  et  le  chemin  sera  réparé  à  ses  dépens  et  sur  les 
avances  ^u'en  fera  iç  Qouvçrnçmçm  ^  sauf  Iç  remboursement ,  même  par 
corps. 

Art.  Xin.  I<es  haHtans  des  pbines  qui  auront  raofais  de  Noirs  » 
et  les  habitans  des  mornes  qui  en  auront  moins  de  f ,  ne  contribueront  à 
Pouverture ,  confection ,  réparation  et  entretien  des  chemins  royaux  et  de 
comnnuiication ,  si  ce  n*est  seulement  dans  les  cas  de  corvées  générales 
ou  extraordinaires  j  à  moins  que  le  chemin  ne  passe  sut  leur  propre 
icrrein. 

Art.  XIV.  Li  largeur  des  chemins  royaux  sera  de  60  pieds  dans 
la  plaine,  et  de  30  dans  les  mornes;  la  largeur  des  chemins  de 
communicatien  sera  de  30  pieds  dans  la  plaine»  et  de  15  dans  les 
nomes. 

Art.  XV.  I«es  cheoûns,  tant  royaux  que  de  conunnntcadon ,  seront 
toujours  bombés  et  élevés  par  le  milieu.  Il  sera  fait  des  fossés  de  droite 
et  de  gauche  pour  Pécoulement  des  eaux ,  et  particulièrement  dans  les 

endroits  marécageux,  ainsi  que  dans  ce  ix  où  se  rend  l'cgoût  des  terres  as^ 
rosées.  Le  débouche  sera  détermine  par  le  Voyer,  sinon  par  les  Arpen- 
teurs de  la  Paroisse  |  en  présence  du  Commandant  »  de  la  manière 

mouis 
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piolns  dommageable  au  chemin ,  soit  dans  le  fosse  du  même  c6té ,  soit 
dans  le  fossé  opposé ,  sUl  esc  nécessaire ,  jusqu'à  la  plus  proc^uine  raviiic 
•u  ruisseau.  , 
Art.  XVI.  A  défaut  de  pente  suffisante  de  l'un  ou  de  Fautie  côté 
<iu  chemin  pour  l'écoulement  des  eaux  d'arrosage  »  il  sera ,  par  les  pei>* 
sonnes  nommées  en  l'article  précédent ,  cherché  et  tracé  un  autre  écou- 
lement sur  les  terres  des  propriétaires,  même  des  voisins,  si  besoin  est,  dan^ 
l'endroit  le  moins  onéreux  pour  eux.  Ordonnons  que  les  fosses ,  travaux 
et  entretiens  seront  faits  en  conséquence  aux  frais  des  intéressés  auxdites 
eaux ,  sans  préjudice  encore  de  tous  dommages  et  intérêts,  à  leur  cliarge  $ 
j'il  y  échet. 

Art.  XVII.  Les  ruisseaux  d'arrosage  trAversant  les  chenûns,  seioof 
ferres  solidement  dans  le  fond  et  dans  leurs  bords. 

Art.  XVIII.  Les  Habitans  dont  les  possessions  sont  traversées  par 
des  chemins  Royaux  ou  de  communication  ,  sur  lesquelles  ils  ont  des 
barrières  ,  entretiendront  lesdites  barrières  faciles  à  ouvrir ,  et  ne  pour- 
tout  les  fermer  à  clef  pendant  la  nuit  »  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
ils  conserveront  au  chemin  la  largeur  prescrite  ,  soit  que  sur  cette  lar- 
geur ils  fassent  deux  barrières  ,  l'une  pour  les  cabrouets  ,  l'autre  pour  les 
cavaliers,  soit  qu'ils  n'en  fassent  qu'une  seule,  sous  peine  d'être  privés 
de  leurs  barrières. 

Art.  XIX.  Les  levées  nécessaires  dans  les  lieux  marécageux ,  les- 
quelles passeront  dans  les  savannes ,  seront  une  fois  faites  ou  réparées 
par  les  corvées  publiques  ,  et  ensuite  tomberont  à  la  charge  et  entretien 
des  propriétaires  desdites  savannes ,  si  mieux  n'aiment  ces  derniers  gat 
rantir  lesdites  levées  a  leurs  frais ,  par  les  haies  ou  autres  moyens  sufEsans» 
de  la  fréquentation  de  leurs  bestiaux ,  auquel  cas  ils  ne  seront  teous  quf 
de  leur  part  proportionnelle  dans  l'entretien  desdites  levées. 

Art.  XX.  Seront  à  la  charge  des  propriétaires  la  confection ,  répan 
ration  et  entretien  des  ponts  sur  les  fossés  et  canaux  qu'ils  auront  pratir 
quéfi  ,  soit  pour  égoutter  leurs  terres  ,  soit  pour  d'autres  usages. 

Art.  XXI.  Les  chemins  particuliers  demeureront  à  la  charge  des  Hg- 
bitans  qui  s*cn  servent,  sans  qu'à  raison  de  ce  ils  puissent  être  dispensés 
de  contribuer  à  la  confection ,  réparation  et  entretien  des  chemins  Ro}'au|; 
et  de  communication. 

Art. XXII.  Il  sera  établi  dans  chaque  Paroisse,  si  fait  n'a  été,  un 
plusieurs  Voyers ,  suivant  le  besoin  ,  lesquels  veilleront  à  la  bonne  may 
nutention  des  chemins  ,  sous  les  ordres  des  Commandans  de  Paroissf 
qu'ils  avertiront  de  ce  yii  sera  à  ^  faiie  j  ils  visiterojii  à  c«  effet  içsdiwi 
Tomt  F*  "  '  Jlts 


mnndnns  de  Quartier  oti  de  Paroisse,  de  s'y  conformer  en  ce  qvn  la 
conctnic.  Do.Msf:  au  Port-au-Prince,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Fri/ice ,  le  5  Juin  1776". 
Lr  ù  celui  du  Cap  ,  U  ij  du  m!me  mois. 


OnDnsTt  AKCS  de  M.  VTnrendant  ,  concernant  U  Fornot'm  a 
P  Euro:  des  E  fats  et  Bordereaux  de  situation  des  Caisses  des  L'crifitiHts  f 
ainsi  <j:ie  des  Magasins, 

Du  3  Juin  177^. 

•ÏEAN-nAÈTISTC  GUILLPMIN  DE  VaiVBE,  CiC. 

Le  R  ;)i  ay.i:it  juge  à  propos  de  noirs  enjoindre  d'adresser,  tovs  les 

ti-ois  moh,  ail  S.ciàaire  d'Ktat  de  la  Marine,  un  tnbleaii  tellement  eïici 

de  Ici  siîii.niiot:  dçs  finances  dans  la  Colonie  ,  qnc  IV'.at  Hcs  choses  y  sort 

prcitiiu'  ai'isi  p::rrai.cnic;it  à  £cs  yev.x  que  s'il  les  vnyoit  sur  !«  i'C'-' 

mêuics,  ûiin  q's'il  puisse  dûns  to-.is  les  iiista;  s  en  r.vidiC  compte  ? Ss  Ms- 

jcs:é,  don-  !'ri.:c:::io:.  dVJIcnri  est  q;i'à  j-.r.tir  du  j".  Janvier  177^  » 

to-rcs  les  pietés  ncccssairos  à  la  co!up:ahiIitc  soient  nii?c$  e:i  Tcglc  a 

ïnesujc  que  Icî  objeii  de  dv;;cr.se  sevc;Jt  consc  n-.nus ,  cnsonc  q"- 
xM"<r<t<k-  .i^^^^<. '.i-,!,,'.^  .>....  I.  ...  jii:,...   '.  .'.  \m.  iKfViiawi 


'itre  pâr  eut  envoyi^s,  seront  à  l'avenir  ccrtiii<b  par  l'Officier  piindpal 
-  <f  AdoMoistmiciii  »  ou  Snbdélcgué ,  qui  nous  représeotera  sur.  les  lieux  » 
'  apris  due  wiéRcaàon  sur  pièces  et  registres,  sans  que  lesdites  vértficiuicm. 
et  apocdlles,  s*il  y  échet,  puissent  renrder  Jeclic  enroi  dans  le  ivoips 
-preseritf  si  ce  n*est  de  notre  agrément. 

Art.  II.  Les  Trésorier  principal  de  la  Marine,  Receveur- généra!  (îe 
la  Colonie  ,  Trésoriers  paniculicrs  ou  Receveurs  de  l'Octroi,  Trésorieri 
des  Invalides  ,  Receveurs  j^aruculiers  des  Droits  dumaniaix  e:  scignei»- 
Tiaux ,  dresseront  ineessaimnem  un  âai  général  de  ce  qui  peut  étire  dA 
i  leurs  casses  jusqu'à  l'époque  du  5 1>  Décembre  177/ ,  à  quelque  titae 
que  ce  soit.  Il  sera  divisé  par  nature  de  droits  ;  il  contiendra  le  iinontaiit« 
la  date  et  la  cause  de  la  créance  du  Roi ,  ainsi  que  le  nom  du  dcbitenir» 
émarge  ,  autant  que  faire  se  pourra  ,  de  solvabili:c  ou  insolvabilité  de  ce  > 
dernier;  ledit  état  nous  sera  envoyé  pour  le  i".  d'Août  prochain  au  pUis 
tard.  Tous  les  six  mois  il  sera  fait  un  état  particulier ,  et  dans  la  même 
Ibrme ,  des  créances  survenues  depuis  ladite  époque  du  5 1  Dcceinb(:e 
177/,  pour  nous  ^e  pareilIeinentadressé;^savoir:  celui  des  six  premien 
mois  de  la  présente  année  dans  te  otnirant  d*Aoât  prochain  ;  et  celui  det 
Vf  derniers  mois  dans  le  courant  de  Février  1777*  et  ainsi  de  suite  efe 
•uite. 

Arr,  Iir.  A  compter  du  31  Décembre  177^»  chaque  G)mptable 
fournira  exactement  tous  les  mois  son  bordereau  de  caisse  en  deux  cha- 
pitres de  recette  et  dépense  ,  avec  récapitulation  et  balance  ;  les  borde- 
reaux déjà  envoyés  des  cette  époque  seront  ftfilits  dans  la  forme  suivant^ 

Le  premier  article  de  recette  sera  formé  dn  restant  en  caisse,  k  la  daté 
da  précédent  bordereau ,  s'il  y  en  9  eu.  Dans  ledit  chapitre  seront  portés'» 
article  par  article ,  en  obser\'ant  de  Iw  réunir  sons  la  dénominatioii  de 
chaque  espèce  de  droit ,  l'époque  et  montant  des  somires  perçues ,  avec 
l'énoncîaiion  sommaire  de  la  cause  ou  titre  de  la  perception  ;  il  en  sert 
usé  de  même  pour  les  recettes  extraordinaires  ;  les  quittances  d'Ocuoi  et 
de  loyers  de  maisons  y  seront  rapportés  nom  par  nom  ,  numéro  par  nii^ 
méro; 

'  Dans  le  chapitre  de  dépense ,  seront  portés  l'^oqueet  le montahtdet- 
pmemens  et  à  comptes ,  les  noms  des  parties  prenantes ,  l'objet,  le  titre 
de  paiement,  cbmmè  Ordonnances ,  Ordres ,  Adjudications,  Baux, 

Marchés  ,  etc.  dont  la  date  sera  énoncée  par  le  Comptable;  les  apostilles 
de  l'Ofîicier  principal  d'Administration  ou  de  notre  Subdélé^ué,  enrcn»* 
I^Uront  la  deioiere  colonne 3  elles  indiqueront,  par-tout  où  besoin  serai 
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'  Icf  pifac  dMdites  Adjudiottioat,  Bw  et  Mffdié*»  kt^MMt^timiaMV^ 
.  iKioiis  «u  diiiiiiiuiioiVt  J«f  noois  des  Adjudicataires  et  Fonniiwcwi» 
«piuautoes  rensetgaemeos  pr^eeièsiettre  plus  à  décoayertcbaqoeaiticlfe 
.ponicafier  de  recette  et  de  dépense,  prévue  ou  imprévue. 

Art.  IV.  Chaque  Receveur  de  l'Octroi  adressera  tous  les  mois  an 
^Trésorier  principal  de  la  Marine ,  les  Ordonnances  en  règle  des  paiemens 
.qii^l  auia  faits ,  confortnéaiem  au  bordereau  que  ledit  Receveur  nBOKP 
«Bia  fourni,  et. daBs  le oaéme ordre.  i 
•  A&T.  y.  Letdits  Reœveurs  de  iXkmi  enverront  leurs  complet  de 
4!maét  à  la  vérification ,  dans  le  mois  de  Janvier  de  raoaée.suiv^nie. 

AnT.  VI.  En  Février  de  chaque  année ,  les  Comptables  mentionné» 
,en  rArdcle  II ,  nous  enverront  un  état,  par  extrait  seulement ,  des  sommes 
•qui  resteront  ducs  à  leurs  caisses  au  3 1  Décembre  prcccdent,  et  par  détail 
xlénominatif ,  de  celles  qu'ils  auront  recouvrées  sur  les  anciennes  cccani^ 
«ces  ;  ce  qui  sera  spédalemept  observé  per  les  Eeoeveun  éb  POctxoî,* 
•quan:  em  quittanoes  des  dvpîii  de  Gspiâiîoa  et-drait  sur  les  loyers  dfs 
jnaisoBs* 

Art.  VII.  Les  Curateurs  aux  successions  vacantes  continueront  de 
nous  adresser  leurs  bordereau^  ,  dans  le  temps  et  dans  la  £onue  accoutur 
mée  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 
•  Art.  YUI.  A  compter  de  la  susdite  époque  du  31  Décembre 
m  sanfi  lelbodce  les  éws  <iéja  envoyés ,  les  Garde-Magasins  de  l^Marinp 
M  ceux  4t  TAniUerie  nous  founîiiom  chaque  mois  l'itat  védfié  et  cec- 
jifié»  coifîme  il  I  été  eipfiqiié  en  TArdcle  f". ,  tant  des  approvisionna 
inens  envoyés  de  FrjMice»  que  xles  achats  fidts  dans  la  Colonie ,  ainsi  que 
de  l'emploi  et  consommation  d'iceux  ;  ledit  état  sera  formé  d'un  chapitre 

recette  et  d'im  chapitre  de  dépense  balancés  ;  le  chapitre  de  recette 
:€ouiieadra ,  article  par  article,  les  qiuliies,  la  quantité  et  ia  naiure  de^ 
jkpprovistOQivepiien*  4e  toute  espèce^  avec  l'époqfieilelepr  réception  diuif 
^  magiisins ,  le  des  objets ,  les  noios  des  Fouoiisseuis  »  les  revenauar 
bftps,  et  \ps  C9p|s^  qtii  les  auront  produits  :  le  chapitre  de  dépense  con- 
tiendra, article  par  articles  les  qualités  et  quantités  délivrées,  leur  4estir 
Ration  ,  i'^oque  .des  liviaîsoos,  et  les  qmiscs  qiv  y  auront 

donne  lieu. 

Il  noijs  sera  fourni  en  outre ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  une  rccapiiu- 
|a(iop  ^énçis|le ,  avec  balance  des  approvisionoemens  r^ ^us  et  délivres  j 
ilf  leur  en^loi  et  des  quanUuSs  ijiù  resteront  dans  |es  xnag^sio^.  ] 
^  .âcça  je  siéiteiiiii^Q^dojBiiancp  tmegMtéfi  «(i  ÇoQÇffik  de  U  M^fint  | 
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ie  VAminque  sous  le  Venu     ,  70» 
imprimée  et  envoyée  par  M.  le  Contf ôl^uf ,  \  tous  Offidcrs  d'Admi» 
,ni«rfftMn  m.  aot  Sabdâç^és ,  Garde  Magasim  et  Comptablcc  >  anx^e^ 
nous  enjoignons  de  s*y  conformer,  diacun  en  drcût  soi^sous  les  pdntt 

a,  au  Contrôle,  h  j  Juin  tyyS, 


d'une  Efi^oetie  ,  é^eni  de  vendre  de  la  Kiend*- fumk  en  eéMe  an 

•  •  Seldi  p  eennue  sens  h  nem  de  T^nsan^  - 

•  _ .        .  «    •■  .  • 

Dtt  j  Juin  177^. 

5  y  R  ce  ^  a  ^  représenté  p?c  le  Frcyaireur  du  I^oi,  ^'il  çtoit  in-r 
ionné  par  If  Qottii^içmfnem  <^  les  vianckf  fiimce^  fédi^  aa  Spleil 
IfA  éioit  in^oduUes  dans        yillc  »  provcnçi^     plupart  d'^oinii^ui; 

f^ns  de  U  4ii^|ad\c  cpid^9}4g9q  Jii^  9  fait  d<  qui  fait  encore  des  rays|gff 
cruels,  &  que  ces  viandes  mangées  par  les  Nègres  Esclaves  leur  fai^r 
soient  les  accidens  les  plus  funestes  ;  Nous  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions du  Procureur  du  Roi ,  &  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
prdpnné  ,  faisons  clcfenses  à  tj;>utes  pçr^on^ies  de  vçndre  de  ladite  viand^ 
fumée  ou  sécïiée  aa  SoIc«^.*  connue  sous  té  nom  de  Tasseuz  lenrbrdon* 
bon» au *cbncrairé  de hi  mrè'lyrâlèi^&'consèmmèr  par.le' fieù,  ou  aûtJre- 
Inctit ,  sous  peine  ooBKtt  c^ns  <|ui  en  vendront  ou  débiteront ,  ou  qn»eil 
gaidcfoiu  che;  ev<j  oqtre  la  conliscation  de  laçUtç yi^nde  qui  sera  sur  le 
champ  brûlée,  d'une  amende  de  mille  livres  ,  même  de  plus  forte  peine 
s'il  y  ccher.  Ordonnons  en  conséquence  axix  Inspecteurs  ,  de  faire  des 
vifites  exactes  dans  la  Ville,  &  à  la  Maréchaussée  dans  les  Campagnes  , 
chez  tous  les  Gens  de  couleur  débitant  ladite  viande  ,  même  chez  tous  ^ 
les  Blancs  qui  peuvent  eii'ayoiir  pour  la  vendre  en  gros  on  en  détail ,  d'y 
faisir  la(&tç  vtande}  &  de^  dresser  des  proccs>verl>aaa(d(^-^mray^miOR^ 
qui  pourroient  être  faites  à  la  présente  Ordoi^iancte ,  pour  à  la  diligence 
du  Procureur  du  Roi  être  fait  droit  contre  eux  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  J 
êc  sera  la  présente  lue  «  publiée  &  affichée  »  etc.  S'igni"  £st£Y£«    '  '  * 


Ar rÉT  de  R^imuu  du  Càitéél  du        <o»e»mant  itt  Paudgtn^ 

m 

Du  4  Juin  1776» 

X^o  V  i  S ,  etc.  Entre  le  fient  Chevalier ,  Habitant  an  Tertier-Kouge  « 
f  ^pellant ,  etc.  Faisant  droit  ntr  les  plus  amples  conclusions  de  notre 
iProciireur  Général ,  ordoonocs  qtie  les  Passagers  du^essorl  de  irouadtte 
Cour ,  seront  tentu  d'avoir  des  {ivres  en  due  forntet  sur  lesquels  ils  por- 
teront à  fur  et  mesure  et  exactement  les  denrées  et  autres  clî'cis  qui  lent 
seront  confie; ,  et  feront  mention  en  marge  desdits  articles  inscrits  ,  de  la 
remise  et  décharge  d'iceux,  soit  par  acquit  des  personnes  intcresst'ei,  ou 
mentioa  d'ordres  réguliers  aux  fins  <lc  reiircr  lesdits  effets ,  et  ce  à  peir.e 
il*en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  tons  dépens,  dommages 
•t  intérêts  et  antres  pdnes  tfoUl  appartiendra  :  ordonne  <tue  le  présent 
Airât  sera  lu  à  PAudiencet  et  adrtssé&s  Juiisdiciioiis  du  ressoit  pour  f 
être  paretilenient  lu,  etct 

OtLDOVMAS.CM  4u  Juge  de  Pçiicc  4u  Ç^pp^ui  dif<ni  aux  Negret  de 
4oràr  fiffit  SUK(«  heures  du  soir  sans  htlUts  de  leurs  Matue*  ,  à  peine 
de  quinze  coiipt  de  fouet  à  la  geôle,  et  de  plus  grande  peine  en  <r#f  d$ 

wià£v€  »  JH/jm  d^itre  poursuivis  extraordiuairemeui ,  s^Ujr  éeAet, 

•  •  • 

Du  f  Juin  1775. 

.  PuUUe  le  8.       ■  -     -  •  , 


AiLttàT  du  Consàtdu  Cap,  qui  destitue  un  Procureur  pour  s*ttre  rendu 
eesstounaire  ,  par  akus  de  confiance  et  à  vil  prix ,  sous  un  nom  interposé  » 
d^une  çréa^e  dont  les  titres  lui  étoieat  remis  comme  Procureur  dit 
Créancier» 

J3u  7  Juin  177^» 
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ItMTTRM  du  Mimure  aux  Administrateurs  p9ur  mv9y%r  det  PUas 

dt  toutt  la  CêlnuÊm 


Du  7  Juin 


Omdo  N  NA  N C  B  des  Administrateurs  y  qui  homologu»  1^  Délibération 
des  H  alitons  de  la  faille  du  Fort  DaufAin  pour  let  construction  d'unê 
fontainim 

Du  p  Juin  1776-' 
R,  au  Conseil  du  Cap  /e*9  JuiUet  suivant» 


Arbèt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  dcfcad  atix  Huissiers  de  slg'iJlfF  de»; 
Actes  de  ss  pourvoir  contre  les  Dèeisitms  de  la  Cour  ,  aux  Comeils  dé 
Sa  Majesté,  ' 

Dii  12  Juin  1775. 

G  E  joitr ,  M.  Sunre*  d'Almcida  ,  premier  Substirit;  dii  Pro«*renr  Ge- 
neral du  Roi  en  la  Cov.r ,  c.  rusniu  les  fonctions  du  J.it  Prccffear Gi  cHral 
ahseni  ,  est  ciuic  et  a  dit,  q  i'i!  Ini  croit  pnrvcDU  l'original  d'un  Lxploit 
de  signilication  en  date  du  5  Octobre,  Requête  de  la  dame  veuve  Dcs- 
touchcs  (  fait  par  Maiiiicii  Mtot ,  Huissier  reçu  en  la  Cour;  que  par  cet 
Exploit  t  mafgrc  lef  dispositions  des  Arrêts  et  Rcgiciiiens ,  et  l'atttortlê 
thic  auK  Arrcts  de  la  Cour,  il  auroit  été  dit  et  sijjnitic  à  la  dame  veuve 
Desiouchci  et  Hciiiicrs  Cba-:ar.on  au  don)irilc  de  Ia!  oiîc  IcurAvodà 
en  la  tHUir ,  que  la  dar.ic  veuve  Des!f)'Khes  se  pOiré  Anne  ::^iife  an  Con- 
seil des  DcpCciic;  d'i  Roi  de  l'Arrêt  ijr.crvonu  entre  îe;  P.irncî  lo  2  7  Juin 
Jors  dcTiiior  ;  j'ic  '0  LilicHe  ce  ce.  /Kc.c  cxti.iiu  lic'  iirc  unî"iifc;te  une 
tontravcniion  forn-.cUe  de  la  part  des  Huissiers  t  taoiis  un  Boucsc  ccm*- 
fnune;  en  cojiséquence  il  représctuoit  ledit  Acte  extra  judiciaire  .et  rc^. 
qucroit;eta  On!  ledit  M*«  Suores  fl*Alinei^  pour  Je  Procttreor  Gcçéra} 
du  Roi;  lui  retiré,  a  été  arrêté  qnc  lerDitecteurs.  de  la  ^Bourse  dcsditf 
Hniaiien  seroient  à  rinsontiDaoëéf  aux  pieds  de  la  Coîu  et  leur  ser«i| 


70^  Loix  êt  Const.  des  Colonies  Fronçt^Uêê 

iit  par  le  ?résklenr  de  la  Séance,  que  la  Cour  par  grâce  «•  prenonçdU 
point  poiiroette  fois  de  pcUie  mue  eux;  à  cqk  enjoint  de  aeoonfimntc 
aux  disposition  de  l*Aivêt  do  Conseil  lors  M»ti  m  PetiMSoave  da  sa 
Juillet  1727  ,  et  de  l'Arrêt  du  Conseil  d*£iat  enregistré  en  la  Cour  le 

flO  Mai  1764,  et  autres  Réglemens  sur  les  formes  prescrites  pour  se 
pourvoir  au  Conseil  d*Etat  de  Sa  Majesté;  leur  fait  itératives  défenses  de 
signiHer  de  Actes  contenant  appel  des  Arrêts  de  la  Cour  1  sous  peine 
d'interdiction  et  d'aiuende. 

■BBsasssBsaEBSBBaBSseaBBSssssasifBBS^^ 

M  M  ÉTÉ  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  la  Préséance  d'entre  U  Doym 
de  la  Cour  et  le  Commissaire  de  la  Marine* 

Bu. 17  Juin 

Su  R  la  difficulté  qui  s'eft  élevée  entre  M.  le  Doyen  du  Conseil  et  M. 
Lascaris  de  Jauna,  Commissaire  de  la  Marine,  concernant  la  préséance 
âoeelHée  à  oe  premier  sur  le  Commissal^  de  la  Marine ,  par  l^Arrêt  de 
ia.Coor  du     Août  177J';  eus  redréf ,  a  éfé  arrêté  que  lorsque  M.  le 

Président  du  Conseil  se  trouvcroit  aux  Séances  ^  le  Commissaire  de  la 
Marine  auroit  la  préséance  sut  Je  Doyen  ,  et  que  celui-ci  l'auroit  sur  le 
Commissaire  de  la  Aîaiine,  lorsque  M.  le  Président  ne  se  trouveroit  pas 
aux  Séances  ;  et  ce  aux  termes  et  en  conformité  de  ce  qui  a  été  réglé  paC 
ledit  Arrct  de  la  Coiu:     2^  Août  ITTS >  ^^^'^  ^^^^ 

picé  selon  sa  forme  et  teneur. 

y<i)reJi^  r Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  tj  Avril  tjjf* 


I^EI  TRE  des  Administrateurs  y  &  Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  rsiwJi— t 

le  dé^ôt  du  Flan  de  la  Ville  ^  au  Greffe  de  la  Cour, 

Du  30  Join  X77^« 

E  u  »  s ,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  le  Plan  de  1% 
Ville  du  Cap ,  pour  servir  au  jugement  des  contestations  qui  pourroieQI 
Vélever  en  nuoiere  de  nimeUeinent  et  afignement  des  mes  ;  «ont  foof 
)>rions  d^en  ordonner  à  cet  efiist  le  dépôt  en  votre  Qiefle  o|i  en  oebi 
ile'la  Jniisdîcdoni  sur  qum  h  waémt  vmt «a  défilrfiwinn  :  M  Coiif 

oidonw 


Digitized  by  Google 


de  t Amérique  f  ou?  le  Vent*  707 

ordonne  que  ladite  Lettre  sera  déposée  au  Greffe,  préalablement  paraphée 
par  le  Président  ne  varietur ,  et  que  ledit  Plan  fait  le  4.  de  ce  mois  ,  et 
fignc  par  le  sieur  Rabié ,  Ingénieur  en  Chef,  vu  et  approuvé  par  MM. 
les  Général  et  Intendant  aujourd'hui  20  Juin  177^,  et  d'eux  signé,  sera 
aussi  paraphé  par  M.  le  Président ,  et  remis  ensuite  au  Procureur  Géné- 
ral du  Roi ,  pour ,  aux  termes  et  en  conformité  de  l'Anêt  de  la  Cour  du 
II  Novembre  1774.  ,  ^^^^  P'^"  déposé  au  Greffe  de  la  Juridic^ 
lion  j  ordonne  au  surphis  que  par  le  Voycr  de  cette  Ville,  il  sera  fait 
deux  copies  dudit  Plan  ,  pour  être  placées  en  forme  de  tableau ,  l'une 
dans  !a  Chambre  des  Délibérations  de  la  Compagnie ,  et  l'autre  au  Par- 
quet des  Gens  du  Roi  ;  les  frais  desquelles  deux  copies  seront  payées  au- 
dit Voyer  des  deniers  de  lu  Caisse  Municipale  par  le  Receveur  chargé 
de  ladiiô  Caisse ,  sur  l'Ordonnance  de  M.  le  Président. 


AltRÈT  de  Règlement  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  touchant  les 

Arpentages^ 

Du  30  Juin  177^. 

0  E  jour ,  le  Procureur  Général  du  Roi  ouï  en  sa  Remontrance  ver- 
bale ,  et  retiré  j  la  Cour  délibérant  à  l'occasion  des  deux  Arrêts  inter- 
venus ce  jour  sur  délibéré ,  entre  Dubuisson  ec  Georges  es  noms ,  et 
entre  Pechoiicr  et  le  nommé  Hérivaux  ,  a  été  arrêté,  que  lors  de  la  pro- 
nonciation des  susdits  Arrêts  ,  à  l'Audience,  il  sera  dît  par  M.  le  Pré- 
si'.lent,  que  par  les  dispositions  de  l'Arrêt  de  la  Cour  en  forme  de  Règle- 
ment du  7  Mars  1772  ,  et  en  conformité  de  l'Ordonnance  de  MM.  les 
Général  et  Intendant  en  date  du  i  y  Janvier  1732,  il  eft  réglé  et  de  Juris- 
prudence confiante,  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  être  trace  es  arpentages  aucunes 
lisières  plus  étendues  et  autres  qu'il  n'est  énoncé  dans  les  concessions  , 
sans  que ,  sons  prétexte  de  déficit  de  la  contenance  portée  par  lesdites 
concessions  ,  il  puisse  être  ajouté  sur  la  hauteur  ce  qui  se  irouveroit  man- 
quer sur  la  longueur,  ou  sur  la  longueur  ce  qui  manqueroit  sur  la  lar- 
geur, et  ce  sous  les  peines  portées  par  lesdits  Rcglcmcns;  qu'il  est  égale- 
ment de  maxime  et  une  des  conditions  des  titres  de  concessions ,  que  les 
Concessionnaires  qui  n'ont  point  de  possession  légale,  et  n'ont  point  fait 
reconnoître ,  arpenter  ni  borner  les  terreins  à  eux  concédés  suivant  la  con- 
dition et  le  terme  porté  csditcs  concessions ,  ne  peuvent  à  raison  de  leurs- 
d'tcs  concessions  préjudicicr  aux  droits  acquis  par  autres  conccs*io*i 
Toau  V,  VvVv 
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<|ui  seroient  accordée^»  même  postérieurement ,  rcgulicrement  reconmxes^ 
boméet  et  arpentéett  et  nui  droitt  de  la  propriété  eo  ce  cas  aniae  et  le- 
conoue;  auquel  cas  les  deroien  Goncessioiinaires  ont  la  pleine  propriété 
oecfnise  par  les  Ecglemens  et  une  poiaesitaa  1^^ ,  en  conséquence  de 
leur  prise  de  possession ,  bornage  et  arpentage  ;  que  le  maintien  de  ces 
maximes  conformes  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  Rcglcmens,  assurées  par 
la  Jurisprudence  de  la  Cour,  étant  imponani  à  la  sûreté  des  propriétés  et 
à  la  tranquillité  publique,  les  Avocats  et  Posiulans  de  la  Cour  et  autres 
OfTtciers  du  Ressort,  sont  avertis  de  les  suivre»  et  de  ne  s'en  pas  écarter 
dans  les  cas  où  eUesbnt  une  juste  application  ;  ordoniié  est  qu'cxpédîtionft 
du  présent  Arrêté  seront  adreisées  ^  Jurisdicdons  du  Ressort»  pou  y  £tre 
^es  9  Audience  tenante ,  et  enr^istrées  ès  Registres  desdites  JunsAo- 
tions,  à  la  diligence  du  Procureur  Général  et  de  ses  Substituts  ,  esdits 
Sièges ,  qui  en  ccrtisieront  la  Cour  au  mois;  comme  aussi  que  le  présent 
Arrête  sepa  transcrit  sur  le  registre  des  Avocats  posiulans  en  la  Cour;  et 
copie  d'icclui ,  à  ia  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi,  signiiice  à 
l'Arpenteur  Général  du  Ressort,  lequel  sera  tenu  d'en  instrmre  les  Aii- 
penteurs  des  divers  Quartiers ,  à  ce  qu'ik  n'en  ignorent  et  ayent  à  ^  ooii» 
Ibrmer ,  sous  les  peines  portées  par  lesditcs  Ordonnances  et  Arrêts  de 
R^lemens ,  et  antres  peines ,  dommages  et -intérêts  qu'il  appanioidnu 


AraÈTÉ  du  Conseil  du  Cap ,  qui  fixe  U  nombre  du  QffuUn  mUi<^at 

dans  le  Ressort  de  ia-  Cour* 

■  Du     Jtdn  1775*  • 

Ce  jour,  MM.  les  General  et  Intendant  présens  à  la  Séance  ,  la  Cotrr 
délibcraiu  sur  la  ncccssitc  de  fixer  le  nombre  d-s  Avocats  portulans, 
I4otaircs  ci  Procureurs  des  Jurisdictions ,  et  de  pourvoir  avix  inconvéniens 
et  abus  résultans  du  trop  grand  nombre  desdits  Offiders ,  MIA*  Achard 
de  Champroger  et  Mesnard  Dncoiidray ,  Comnùssaires  nommés  par  l'Ar* 
fêté  du  22  Avril  dernier ,  ont  mis  sur  le  Bitfeau  des  observations  des 
Juges  et  Procureurs  du  Rpi  des  Jurisdictions  du  Ressort  ;  leaure  faite 
destiits  Mcn.oires  et  Observations,  ouï  Suarès  d'Almcida ,  Premier  Sub- 
stitut faisant  les  f  onctions  de  Procureur  Gcnéral  du  Roi  en  la  Cour;  loi 
redré ,  ouï  pareillement  le  rapport  desdits  Commissaires  :  jla  Cour  cti 
conformité  de  l'ardde  J7  de  l'Ordonnance  du  Roi  du  i^.  Février  1766^ 
(.ciidonnéctoidoiinç^lenonibre  desAvocaispostttlaoscn  laCour^ 
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sera  et  dcmt-ureura  fixé  et  réduit  à  douze,  celui  des  Notaires  à  dix  » 
résidans  en  la  Ville  du  Cap  ,  et  en  outre  uu  pour  chaque  Paroisse  d^is 
retendue  de  la  Jurisdiction  du  Cap  ,  et  le  nombre  des  Proaireurs  ès 
JuriscGcdon  ordinaire  et  Siège  d*Aniiraiité  de  ladite  Ville,  à  dix-huit  ; 
'  qu'en  la  Jurisdiaion  et  Aimranté  de  Fort  Dauphin,  le  nombre  tïes  Nb- 
taircs  sera  fixe  à  cinq ,  dont  deux  réndans  en  ladite  Ville ,  un  à  Oiiana- 
minthe ,  un  au  Terrier  rouge  ,  et  un  au  Quanicf  et  Paroisse  du  Troiil  ; 
celui  des  Procureurs  esdiies  Juridictions  à  six,  rt'sidans  en  ladite  Ville  du 
Fort  Dauphin;  qu'en  la  Juridiction  et  Aniirautc  du  Fort  de  Paix,  le 
nombre  des  Notaires  sera  fixe  à  six,  dont  deux  résidans  en  ladite  ViilÇf 
deux  au  Môle  Saint-Nicola»,  un  au  Quartier  de  Jean  ^abel  >  et  un  en 
celui  du  Gros  Monte;  et  le  nombre  des  Proçureuis  à-oelui  de  six ,  xkà* 
dans  parôileotent  dans  ladite  Ville;  ordonne  que  les  Avocats  postulai» 
en  la  Conr>  Notsûres  et  Procureurs  esdits  Sièges  du  ressort  actuellement 
pourvus,  continueront  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  pour  la  pré- 
sente réduction  n'avoir  lieu  qu'à  la  mort,  démission  ou  destitution  desdits 
Officiers,  et  les  rcmplacemens  ou  rcception  d'iccux  n'avoir  pnreiHcment 
lieu  qu'à  dciaut  du  nombre  ci-de&sus  iixc  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  lu  à 
l'Audience  de  la  G>ur ,  et  envqjFé  ia  Juridictions  du  ressort',  ^etc. 


JLrkÎlT  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  une  Arabe  enlevée  dans  sa  Patrie 

es  rendue  Esclave, 

Du  2  S  Juin  177^* 

t/4H  Y  s  s  A  y  née  sur  les  bords  du  Sénégal ,  y  fiu  e/Uevée  ér  eon&âu 
dans  l'Jsle  de  la  Grenade  ^  Viuu  du  AntilUs,  où  elle  ^ta  en.  la puisssOUê 
du  s':eur  C.  .  .  François  f  qtd  avoit  eu  part  à  VenlevemeM  fût  par  10» 
Bâtiment  Anglais. 

Le  sieur  C. . .  étant  passé  à  la  Martinique  ,  et  ensuite  à  Saint-Domin" 
gue ,  y  mena  A^ssa,  Dans  une  maladie  le  sieur  C,  .  .  eut  un  accès  de 
friaésie  dans  lequel  il  essaya  de  se  couper  la  gorge  ;  Ahyssa  >  sUrnomméê 
Colombe ,  témoin  de  ce  projet ,  le  secourut  malgré  lui  «  et  fut  mime  dan» 
gereusement  hlessie  à  la  main  paf  le  rasoir. 

Le  sieur  6*.  .  . ,  qui  mourut  des  sui.es  de  son  entreprise  ,  avait  queU 
ques  mois  auparavant  accordé  la  lUttrtt  à  Ahyssa  par  un  testameiU  olê* 
graphe  du  i^Mai  tjj^*  '   •  '     .  •  -  \  ^ 

Vvvy  i] 
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Ahyssa ,  dont  le  Curattur  à  la  succession  vaeaiue  du  sieur  C.  vùuloit 

.  #*<ay>4i«r  ji  se  fit  nommer  m  Curaww  qui  défendii  à  la  demande  tendante 
à  la  fairo  rsndre  e<mate  MuUtress»  difsndoMt  de  la  sueeession  C.g 
.mfûf  SènMuo  du  Skige  du  Cap  »  du'     Janvier  '77^9  canonisa  eetu  êt» 

Sur  V appel  d" Ahyssa  qui  rédoouùt  sa  liberté  comme  Moresque,  iates^ 

^  v^t  V Arrêt  dont,  s'a^^t, 

Apris  queMoreau  de  Saint-Mcry ,  Avocat  des  Appelfaws  (  Ahyssa  ec 
son  Curateur)  et  de  Sapt,  Avocat  de  l'Imimé,  {  le  Curateur  aux  vacan- 
•  ces)  ensemble  Suarcs,  Premier  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi, 
'  ont  été  ouïs  et  tout  considéré,  LA  Cour,  avant  faire  droit,  a  ordonné 
'  et  ordonne  que  dans  le  terme  et  délai  de  trois  mois ,  à  connpier  de  la 
'  date  du  présent  Arrêt ,  la  Partie  de  Moreati  de  Saînt-Méiy  se  pourvoiia 
'  pardevant  MM.  les  Général  ec  Intendant  aux  fins  de  éîre  ratifier  la 
'  liberté  à  eHe  accordée  par  le  testament  de  feu  C  • <^1  y  échec ,  dépeni 
'  léservét. 

I  :•  iW  Ordonnance  des  AdnàtùstraUttrs,  dut  y  Jtallu  tyjSp  AH^yssa, 
éBte  Colombe ,  fut  déclarée  libre  et  ajfranckie. 


,SprT  portant  étabUs^ient  à  FersailUs  d*un  Dépôt  du  Papiers  j^ubliet 

des  ColonieSm 

Du  moh  de  Juin  177^* 

^Ijouis  ,  etc.  Les  Papieis  publics  des  Colonies  Françoises  de  J'Amcrique, 
,de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ont  été  de  tous  les  temps  exposés,  par  l'cfict  du 
^climat  >  à  plusieurs  causes  de  destruction.  Les  actes  d'une  génération  se 
conservent  à  peine  sans  être  altérés  »  pour  la  gcncraiion  suiyante;  et  l*étac 
jôvil ,  comme  les  propiiéiés  de  ceux  de  nos  Sujets  qui  habitent  ces  Paya 
.se  trouvent  compromis.  L'inutilité  des  moyens  essayés  jusqu'à  ce  jour  sur 
^  lieux  pour  conserver  des  dtres  qui  intéressent  aussi  essentiellement  le 
repos  et  la  sûreté  des  fanùlles ,  ne  nous  laisse  de  ressource  que  dans  l'é- 
tablissement ,  en  France,  d'un  dépôt  où  seront  apportées  les  expéditions 
légales  et  authentiques,  tant  des  Registres  de  baptêmes ,  mariages  et  sé- 
pultures, que  de  tous  actes  judiciaires  et  extrajndictaires ,  concernant  let 
•  pcnonnes  et  les  propriétés  pour  le  passé;  et  pour  l'avenir  des  duplicata 
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des  aaes  qui  auront  lieu  après  l'enregistrement  du  présent  Edit.  Les  ori-' 
ginaux  laissés  sur  les  lieux  pourront  aussi  être  suppléés,  en  cas  de  pcne 
OU  (Pûmes  accidens,  par  des  copies  de  ces  expécfitions  ou  dupttcaia , 
lesquelles  seront  envoyées  dans  les  Colonies  o&  il  en-seia  besoin.  Un  ' 

•  autre  efièt  de  cet  établissement ,  sera  encore  de  fournir ,  sur  Peûstenoe 
de  nos  Sujets  qui  pnaent  dans  lesdites  Colonies»  des  renseignemens,  que 

•  le  trop  grand  cloignemcnt  ne  permet  de  se  procurer  qu'avec  peine ,  et 
dont  le  défaut  arréïc  souvent  des  arrangemens  intéressans  pour  les  fa« 

■  milles  :  A.  ces  causes ,  etc.  voulons  et  nous  plaît  ce  suit  : 

Akt.  P'.  Il  sera  établi  à  Versailles ,  pour  la  conservadon  et  sûreté 
des  Papiers  publics  de  nos  CoUmies,  un  d^ôt  sous  le  nom  de  D4^$ 
du  Chanm  du  Càlomu  «  dont  la  Ibraie  sent  déterminée  par  le  présieat 
Edit. 

Art.  II.  Il  sera  fait  incessamment ,  par  les  Greffiers  des  Conseils  Su- 
périeurs ,  un  relevé  sommaire  des  enregistrcniens  faits  avant  cet  Edit , 
des  loix  émanées  de  notre  amoritc  ,  et  des  expéditions  ,  tant  des  Régie-  • 
mens  faits  par  les  Guuvcmcurs  -  Généraux  et  Intcndans ,  avec  mention 
sommaire  de  leurs  enrcgistremens  »  que  des  Réglanens  fiÉt  par  lit  Coa- 

•  seils  Supérieurs.  On  remontera  à  un  temps  aussi  reculé  que  Pétac  dca 
Registres  pourra  le  permettre.  Ces  relevés  et  expéditions  seront  signés 
par  lesdiis  Greffiers ,  et  visés  par  le  Président  de  chaque  Conseil. 

Art.  III.  Les  Cures  ou  Dcsservans  les  Paroisses,  feront,  aux  frais 
des  Paroisses,  im  double  signé  d'eux,  et  légalisé  par  le  Siipt'rieur  Ec — 
désiastique ,  des  Registres  de  baptêmes ,  mariages  et  sépultures  ,  dont  ils 
•seront  dépositaires;  et  les  Préposés  aux  Hôpitaux  civils  ,  un  double  des 
Registres  d'inhumation  qiû  aurmit  précédé  Penrq^strement  du  présent 
Edk ,  pour  être  remis ,  ainsi  qull  sera  dit  ci-après. 

Art.  IV>  Les  Curés  ou  Desservans  les  Paroisses  seront ,  en  cas  de 
refus  01  négligence,  contraints,  à  la  poursuite  de  nos  Procureurs,  parla 
saisie  de  leur  temporel ,  ou  de  celui  des  Missions  dont  ils  relèvent ,  à  la 
remise  desdits  Registres.  Les  Préposés  aux  Hôpitaux  civils  seront  con- 

•  traints  par  des  ameiides  qu'ils  ne  pourront  répéter  sur  les  biens  desdits  Hô-  * 
•jpitaux. 

Akt.  V.  Les  Greffiers  feront  ausn  incessamment  expéditions  signéea 

;d*eux ,  et  visées  par  le  premier  Officier  du  Sîctie  ,  sans  frais ,  des  Regis- 
tres de  baptêmes ,  de  mariages  et  de  sépultures  déposés  en  leurs  Greffes» 
-dont  le  premierr  double  ne  se  sera  pas  trouve  es  mains  du  Curé  ou  Dcs- 

.servant  de  la  Paroisse ,  avec  lequel  ils  vchlieront  le  l'oœbre  et  les  an* 
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nées  des  Registres  dont  il  se  trouvera  dépositaire  j  à  quoi  les  Greffier! 
seront  contraints  par  interdiction  ,  ù  la  poursuite  de  nos  Piocurcurs.  . 

Art.  VI.  Enjoignons  aux  GouTerneurj-Généraïuc- et  Intoidans,  aux  \ 
Consôls  Snpdricnn ,  et  à  nos  Pncurenn-Génécauz ,  de  tenir  b  main  à 

.  ce  que 'les  expiklidont  d-dessas  prescrites  se  &ssent  avec  le  plos  de  di- 
ligence et  d'exactitude  qu'il  sera  possible,  et  soient,  tous  les  trou  mois, 
remises  aux  Greffes  des  Intendances  et  Subdélégations ,  suivant  les  rési- 

.  dences ,  avec  des  états  dans  la  forme  de  ceux  mentionnes  ci-après. 

Art.  Vn.  Les  Parties  intcrcisces  à  des  actes,  jugemens  ou  Arrêts 
de  date  antérieure  à  i'eiiregisirement  du  présent  Edit,  pourront,  pour 
leur  sûrecé  >  remettre  à  leurs  frais,  aux  Greffiers  des  Cooieib  Sapérîeots 

.Qtt  des  Juges  des  lieux >  des  exp&Urîons  defdits  actes,  Jogemens  ou 
Arréu  f  signées  et  oollationnéei  par  les  Notûres  bu  Greffiers  dépositaires 
.des  nùntties,  et  visées  par  le  Préâdent  du  Conseil  ou  par  le  Juge  ordi- 
naire ,  sarïs  frais.  II  sera  fait  sommairement  mention  du  dépôt  par  lesdits 
Greffiers  sur  un  Registre  tenu  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  Président 
du  Conseil  ou  par  le  Juge  des  lieux,  sans  frais;  et  pour  ladite  mention, 
il  sera  paye  pour  cliaquc  dépôt  aux  Greffiers  un  droit  de  cinq  sous,  mou- 
iM^e  de  France»  da:u  les  Cdlomes  où  les  paiemens  se  font  en  ctxtit  mmi-- 
nôie ,  et  de  sept  sous  six  deniers  dans  les  autres  Colonies* 

Art.  VIII.  Lss  0£decs  des  Classes  dans  les  Colonies  Françoises, 
feront  incessamuent  un  releré  des  Passagers  arrivés  de  France,  ou  autres 
lieux,  et  dî  cy.\x  qui  seront  pirtis  desiite;  Colonies ,  so't  pour  France  , 
soit  pour  u;ie  a'.»:re  Cobiiic  d-'puis  l'année  174.9  inclusive.ncnt ,  autant 
que  l'état  h-:  i^egistrcs  tcr.u  et  de?  Rû'cj  d'^-^uipag^j  expédiés  au  Bu- 
reau juiqu'a  ce  jo.ir  pourra  le  pa.inettre.  Il  sera  pireilleineni  adressé  par 
le  Secrétaire  d*£uit ,  ayant  le  département  de  b  Marine ,  des  ordres  aux 
OflicieM  des  Classes  des  Ports  de  France  où  se  font  les  embarquemens 
pour  les  Colonies,  de  finre  un  relevé  par  année,  depuis  et  compris  174P  > 
dei  Rôles  d'Eq'jïpage) ,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  Passagers  qui 
y  sont  ponés,  soit  en  allant,  soir  en  rr/enant,  lesquels  rc'evéî  seront 
vises,  tant  d.us  Je;  Colonies  q  le  dans  les  Ports  de  Fra-icc,  par  les  Offi- 
ciers supérieur.;  d';\dini:iistraMon  ,  et  adici^'s  ,  par  ces  derniers  ,  au  Se- 
crétaire d'Eut  ayant  le  de  p.inemcnt  de  la  Marine. 

Abt.  IX.  Apres  l'enregistrement  du  présent  Edit,  les  GrrfRers  des 
.Conseils  Sup^enrs  feront  expédition  des  Loix  qui  émaneront  à  l^venic 
de  nous,  et  des  Régfemens  qui  seront  faits  par  les  Gouverneurs- Géné* 
mu  et  liuendans,  arçc  meQtÎQq  des  Arr&s  d'enrefpstrement»  aioM  que 
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<îcj  Arrêts  rfe  Règlement  fiiits  par  les  Conseils  Siif  érîenrs  ,  et  cc$  expé- 
ditions seront  visées  de*  Prcsidcns  de  cliaque  Conseil  Supérieur. 

AftT.  X  Lés  Cures  ou  Desservons  les  Paroisses  demlRHit,  iParenîr  * 
aux  frais  la  Pardsse  »  un  troineme  Regisire  pour  les  baptêmes ,  ma- 
riages et  sépultures ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  Ordonnances ,  et  leur 
ngnatiire  sera  légalisée  au  bas  de  la  demiw  page,  par  le  Supérieur  £c- 
dcsîasîîquc.  Les  Pu' poses  aux  Hôpiiat^x  civils ,  tiei  drciit  aussi  un  troi- 
sième RtT^'l'i'.re  des  inhumations  faites  auxdits  Hôpitaux  ;  et  leur  signature 
sera  Icgalisce  au  bas  de  la  dernière  page,  par  le  Juge  des  lieux ,  sans 
frais* 

AsT.  XI«  Les  Notaires  reiieMlrom,  ani  fiais  des  F^es ,  dent  n»- 
natM  des  diffibcns  actes  qu'ils  recevront»  dont  l*iiiic  seia  desdnée  pour 

le  dépôt ,  et  visée,  sans  frids,  par  le  Juge  des  lieux  :  exceptons  néan- 
moins de  la  nécessite  de  la  seconde  minute  les  actes  d'inventadre,  de 
partages  ou  de  vente  sur  inventaire;  sauf  aux  parties  à  remettre ,  à  leurs 
frais,  expéditions  desdits  actes,  aux  termes  de  l'article  VII,  lorsqu'elles 
le  croiront  nécessaire  pour  leur  sûreté, 

Abt.  XII  Exceptons  paiëlleiiiaDt  de  h  nécesaité  des  deux  asiiiiKfls 
k  rédacdon  des  testamens ,  si  les  doonstrances  ne  permettent  pas  de 
dresser  sur  le  champ  une  seconde  minute  :  voulons  en  ce  cas  y  que  la  se* 
conde  minute  soit  remplacée»  aux  frais  des  parties ,  par  une  expédition 
f^te  et  signée  dans  les  quinze  jours  de  l'ouverture  et  pubiiottion  desdilS 
lestamens ,  et  visée  par  les  Juges  des  lieux ,  sans  frais. 

Art.  XIII.  Les  Greffiers  des  Conseils  Supérieurs  et  des  Sièges  infé- 
rieurs redendront  par  devers  eux ,  aussi  aux  fiais  communs  des  dcmandeuis 
et  des  défendeurs,  des  expédiions  des  Arrêts  et  Jugemens  délinid&« 
reudus  contradiaoirement  oti  par  éthax  »  en  matière  civile  seulement  » 
lesquelles  expédidons  seront  visées  par  les  Prcsidens  des  Conseils  et  par 
les  Jnges  des  lieux,  sans  frais  :  exceptons  de  la  disposition  du  présent  ar- 
ticle les  Jugemens  rendus  sur  action  purement  personnelle  entre  Parties 
présentes  ou  domiciliées  dans  la  Colonie. 

Abt.  XIV.  Les  Greffiers  du  Tribunal  -  Terrier  retiendront  égale»' 
ment,  aux  frais  des  Fardes»  des  ci|»édidons  des  Jugemens  définidft 
rendus  contradictoirement  ou  par  défoit»  laquelles  expédidons  seiuiit 
visées  par  le  Président  du  Tribunal. 

Airr.  XV.  Pourront  les  Parties  intéress^^  aux  concessions  des  ter- 
reins  dans  les  campagnes  et  des  cmplacemcns  en  ville,  et  aux  procès- 
verbaux  d'arpentage  et  placement  desdites  concessions  antérieures  ou 
postérieures  à  Penre^isircuicm  du  présent  f  dit ,  déposer  aux  Orcpjcs  des 
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lieux  de  leur  rcsidencc,  aux  termes  de  l'anicle  VII,  des  cxpcditîonr 
desdits  actes ,  lesquelles  seront  sigiices  par  les  dcposiiaircs  des  minutes', 
et  visées,  savoir,  les  concessions,  par  les  Gouverneur-Géncral  et  In- 
tendant, les  procès-Tecbauz  d'arpentage  ou  de  pbcement,  et  toits  ttttns 
actes  de  cette  innue,  par  le  Juge  des  lienx ,  sans  frais. 

AnT.  XVI.  Les  Greffiers  des  Intendances  oa  Subdélégnions  retien- 
dront pareiltement,  aux  fhns  des  Panies ,  une  seconde  minute  des  accA 
d'affranchissement,  qui  sera  visce  par  les  Gouvcrneiir  et  Iiucnvbnt;  et 
il  sera  permis  aux  libres  et  aux  allranchis  de  rcmeure ,  aux  termes  de 
l'article  VII ,  expcdiiion  des  actes  d'afiranchissement  accordes  prcccdem- 
ment  à  eux  ou  à  leurs  auteurs,  signée  du  Greffier  de  Tlntendance  ou  de  la 
SiAdélégation  ^  dcposîidië  de  la  minute ,  et  visée  par  les  Gouvemeur  et 
Imetidiiit* 

Art.  XVII.  Les  Cures  ou  Desservans  les  Paroisses,  les  Préposés  auJr 
Hôpitaux  civils,  les  Greffiers  des  dift'érens  Tribunaux  et  les  Notaires 
seront,  à  la  diligence  de  nos  Procureurs-Gcncrnux  et  de  leurs  Substituts  , 
tenus  de  remettre  dans  le  premier  mois  de  chaque  annc'e  au  G  relie  de 
l'Intendance  ou  de  la  Subdéicgation  le  plus  prochain  de  leur  résidence  , 
les  dQubles  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures ,  les  don* 
•bles  des  terres  d'inhumations  faites  anx  Hôpitaux  dvHs ,  les  expéilir 
.dons  des  Ixïix  et  des  Reglf  mens ,  les  doubles  n^nutes  ou  expéditions  def 
«a<iics  du  Jngemens  retenus  ou  reçus  par  etai  dansle  cûhei  de'l'annéc  prc" 
cédente.  Chacun  de  ces  dépositaires  dressera,  en  môme  temps ,  trois  états 
sommaires  des  registres  et  picces  qu'il  aura  à  déposer,  contenant  le  nom- 
bre et  l'année  des  registres ,  la  date  des  Arrêts  et  Jugemens ,  la  nature 
et  la  date  des  actes ,  avec  les  noms  des  Parties. 

Akt.  XVIII.  Ces  états  seront  certifiés  par  les  déposans ,  ce  visés  san» 
fiai»)  ceux  des  Pesservans  des  Pat«»sscs ,  dés  Préposés  aûx  Hôpitaux 
civils,  et  des  Greffiers  des  Sièges  Royaux,  Civils  et  d'Amirauté,  pat 
les  Juges  des  lieux;  ceux  des  Greffiers  des  Intendances  ou  Subdclégations , 
du  Tribunal -  Terrier  et  des  Conseils  Supériciu's  par  les  Présidens  respectifs, 

Abt.  XrX.  Deux  de  ces  états  seront  remis  au  GrclFc  de  l'Inter.dance 
ou  de  la  Subdcicgaiton ,  suu  oiu  la  résidence  du  déposant  :  l'un  sera  cU" 
voyé  en  France;;  le  second  restera  en  dépôt  au  Greffa  de  limmdance  oir 
de  la  Subdélégation ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  y  Ictrtnsicme 
demeurera  ès  m^ns  du  déposant ,  pour  lui  servir  de  décharge  :  à  l'effec 
de<|noi«  le  Greffier  de  l'Intendance  ou  de  la  Subdélégation  certifîera  , 
sans  frais ,  au  bas  de  ce  troisième  état  y  que  reuDÎse  lui  a  été  faite  de» 
pieces.y  menttonnéesr  .       •  - 

Art. 


Digitized  by  Gopgle 


M  (Amérique  S01U  U  Veitu     ,%     '  .713 

^  Art«  XX«  Les  Officiers  des  Qasses  dendrcnt,  à  l'avenir,  unKegistrc 
^té  et  paraphé  par  TOICcier  supérieur  de  rAdministraiion  ,  qa 

conitcndra  les  noms  et  qi:nlitcs  des  Passagers  arrives  de  Franc  eo-* 
d'aturcs  Jiciix  dans  la  Colonie  ,  les  noms  des  Navires  sur  lesquels  il 
auront  passe,  et  la  date  de  leur  arrivée,  ainsi  que  les  noms  et  qua- 
.liics  des  Passagers  qui  paiiiront  des  Cglonies  ,  les  noms  des  Navire* 
sur  lesquels  iû  passeront  et  la  date  de  leur  départ ,  avec  meodoa 
^dc  leur  destination  pour  France,  pour  une  autre  Q}loitte  ou  autre  lies 
quelconque  ;  duquel  Registre  il  sera  £ût  un  relevé  »  qiii  sera,  visé 
jpar  rofl'cier  supérieur  de  rAdininistrntion,  et  déposé,  dans  le  premier 
.i)x>ts  de  chaque  ar.nce,  au  Grefie  de  riiucndance  ,  pour  être  envoyé  eu 
France.  Il  sera  également  tenu  dai.s  les  Ports  de  France,  par  les  Offi- 
ciers des  Classes,  pareil  registre  coutcn.int  les  noms  et  qualités  des  Passa- 
gers allant  aux  Colonies,  ou  venant  d'iccllcs  ,  dont  le  relevé  fait  en  la 
même  forme  sera  adressé  tous  les  ans  au  Secrétaire  d'Euu  ayant  le  Dépaiy 
.temcnt  de  la  Madne. 

Ab,t.  XXL  Le  Greffier  de  PIntendanoe  00  de  laSubdélégation  dres- 
sera un  état  général  sommaire  des  papiers  qui  lui  auront  été  remis  ou 
.envoyés,  par  chapitres  séparés,  où  seront  distir^ués  les  rcgitrcs  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures ,  Ici  Arrêts  et  JugcUiCra,  les  actes  passés 
devant  Notaires ,  les  actes  rcinis  par  les  Parties ,  les  aliVanchisscmcns ,  les 
.concessions,  la  qualité  et  la  résidence  du  déposant  et  la  date  de  ia  rcmiiç 
en  son  GrelTe;  cet  ciat  général  sera  visé  de  PIntendanlib 

P^i\  XXIL  Içs,  relevés.,  doubles  miautes  et  expéditions  ordonnés 
jpar  le»  artides.précçdeQS ,  seront  écrits  sur  papier  à  la  Telliere,  eu  écci*» 
ture  courante ,  et  seront  payés  à  rûson  de  vingt  sous  le  rôle  dans  les 
Colonies  où  les  paiemens  se  f  ont  en  monoie  de  France ,  et  de  tiei)i^ 
30US  dans  les  autres  Cofor.ies ,  le  rule  contenant  deux  pages  de  24  lignes 
chacune,  et  la  ligne  au  moins  ij  syllabes;  les  pièces  marquées  par  le# 
Articles  VII ,  \I,  XIII ,  XIV,  XV,  XVI,  seront  payées  par  les  Parties 
intéressées 3  riniendani  pourvoira,  sur  ce  pied,  aux  frais  du  Domaine» 
au  paiement  des  relevés  et  expéditions  ordmmés  par  les  Articles  II,  V,  IX« 
e^  sur  un  pied  modéré  au  paiement  des  états  et  frais  de  transport  imarqués  psF 
les  Articles  XVII  et  XXI ,  et  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  des 
i^rtidesci-apxcs,  desquels  paiement  il  sera  annuelleipent  par  l'Intendant 
jSHVoyé  un  état  au  Secrétaire  d'Etat  aj'antle  Département  de  la  Marine. 
,    Art.  XXIII.  Tous  lesdits  papiers  ,  avec  les  ctats  généraux  et  parti- 
culiers d'iceux  ,  seront  mis  et  euiballés  avec  soin  dans  i.nc  ou  phisieurs 
caisses  scellées  du  sceau  de  rintenilant^,  et  chargées,  par  les  ordres  dudit 
Jntefidant^  sur>  un;  ou  plusieurs  Navires^  anrec.  copuoîssement  ;  le  procès 
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verbal  de  scellé  et  le  connoisscmcnt  seront  envoyés  par  l'Intendant  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dcparten  cnt  de  la  Marine.  Les  clefs  des  cesses 
seront  coniices  a  i'Oâicier  d'Administration  embarque  sur  l'un  de  not 
Vûsseauz,  ou  aux  Giphaines  de  Naviiet  marchands  qui  amont  ngné  les 
connoissemei»  ;  enjoignons  audit  Officier  d*Adii)ii)istration  et  auxditsCa» 
pitainet  de  voiler  avec  la  plus  grande  attention  à.  la  conservation  de  ces- 
papiers,  et  à  ce  que  les  caisses  les  contenant  soient  placées  dans  l'endroit 
Je  plus  sain  ;  à  peine  contre  les  Officiers  d'Aministration  ,  d'interdiction  , 
Cl  contre  les  Capitaines  des  Bàtimens  marchands ,  d'être  privés  de  com- 
mandement pendant  une  année  pour  la  première  fois  ,  et  pour  toujours 
en  cas  de  récidive  ;  leur  permettons ,  en  cas  de  nécessité ,  d'ouvtii  Ici 
cntses  pour  en  déplacer  les  papiers  ;  de  quoi  il  aeia  diessé  vm  procès* 
verbal  signé  par  les  Offiden  de  l'Enc-Majot  de  not  Vaisteanx,  ou  par 
les  Offieien  des  Navires  mardaaads»  et  envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
Je  Département  de  la  Marine. 

Art.  XXIV.  Ces  caisses  seront  remises  avec  les  clefs ,  au  premier 
Oflicier  d'Administration  du  Port  de  l'arrivée ,  lequel  en  déchargera  le 
connoissemeni ,  après  avoir  vérifié  les  scellés 3  et  s'ils  ne  paroissent  pas 
endets,  ou  n  les  événemens  ont  donné  Ueu  à  quelques  avaries  ou  dé* 
ptacemens  pendant  U  traversée  !  il  en  sera  donné  avis  au  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  Dépanement  de  la  Marine»  sur  les  ordres  duquel  il  sera  dressé 
dans  le  Port ,  s'il  y  échet>  procès- verbal  de  l'état  des  caisses  et  de  la  n»- 
ture  et  des  suites  des  avaries. 

Art.  XXV.  L'Ofilcier  d'Aministration  adressera  lesditcs  caisses  par 
la  Messagerie  au  Secrétaire  d'£tat  ayant  le  Dépanement  de  la  l^rine» 
kqœl  ordouneia  la  levée  des  scellés ,  après  qu'ils  auront  été  reeomn» 
sur  les  procès-veibaux  faits  dans  les  Oiloiûes»  dans  les  Bâtimens  de 
transport ,  ou  dans  les  Ports  dn  dâ>arquement,  et  vérification  du  con- 
tenu desdites  caisses  ,  par  confrontation  des  états  ordonnés  par  les  Ar- 
ticles XVII  et  XXI  du  présent  Edit;  de  quoi  il  sera  dressé  proccs-verbal , 
au  pied  duquel  et  sur  l'ordre  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département 
de  la  Marine ,  le  Directeur  du  dépôt ,  que  nous  commettrons  par  un 
brevet  paniculier ,  prendra  charge  des  papiers  y  contenus ,  dont  il  M 
sera  remb  un  double  souscrit  dudit  Secrétaire  d'Etat. 

A&T.  XXVL  Ceux  qui  auront  intérêt  à  demander  expédition  im 
qudques  pièces  faisant  partie  du  dépôt,  s'adresseront  au  Directeur  d*ice^ 
lui,  en  lui  justifiant  de  leurs  droit  et  qualité,  soit  par  des  titreSySoit  par  1* 
ceriiltcat ,  en  bonne  forme,  des  Juges  de  leur  Domicile. 

Art.  XXVII.  Les  expéditions  visées  par  le  Directeur  du  dépôt  feront 
foi  en  justicej  elles  seront  délivrées  saris  frais  sur  papier  commun  |  et  ne 
•«font  sujettes  au  contrôle  j  comme  étant  représentadves  de  titres  et  act^s 
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passés  et  reçus  dans  des  pays  où  le  papier  limbrc  ni  contrôle  n*ont  pas 
lieu,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  usage  en  justice  réglée;  auquel  cas 
lesdites  expéditions  seront  contrôlées ,  et  les  droits  acquittés  dans  let 
Bureaux  les  plus  prochains  »  confbrmémait  à  la  Déclaration  du  6  Dé* 
êembre  1707,  et  à  l'Article  XCVU  du  Tarif  du  contrôle  du  Sep« 
tembre  172a* 

Si  dofinons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gouverneurs  et 
Lieutenans-Gcnéraiix  pour  nous ,  et  les  Intendans  des  Colonies  Fran- 
^oises  de  l'Amérique  ,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ,  et  aux  OiTiciers  de  noê 
Conseils  Supérieurs  desdites  Colonies ,  que  notre  présent  Edit,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le       Novembre  iJjS* 
à  celui  du  Port-au-Prince  .  U  lendemain, 

« 

LstT&es-Paten  T  £  S  concernant  les  Juifsm 

Du  mob  de  7uin  I77<f* 

Louis,  etc.  Par  Lettres-Patentes  de  Henri  II ,  du  mois  d*Aoiît 
ly  5"0,  en  forme  de  Chartres ,  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  2a 
Décembre  de  la  même  année ,  et  par  plusieurs  autres  Lettres-Paieiites 
données  de  Règne  en  Règne  pour  la  confîrmadon  de  ces  premières  ,  et 
tiotamment  par  Henri  III  an  nxnf  de  Novembre  1^74 1  par  Louis  XIVi 
su  mois  de  Décembre  i  dy^,  et  par  Loub  XV,  notre  tràs-tu>noré  SeigrieuE 
et  Aïeul ,  au  mois  de  Juin  1723  ,  lesdites  Lettres  enregistrées  en  notre 
Parlement  de  Bordeaux  ;  il  a  été  permis»  etc.  Lesdits  Marchands  Ponu«i 
gais  Nous  ont  trcs-humblement  fait  exposer ,  par  le  sieur  Rodrigues  Po^ 
jreyre,  leur  Agent  à  Paris  ,  Membre  de  la  Société  Royale  de  Londres  , 
notre  Pensionnaire,  et  notre  amé  Secrétaire-Interprète  pour  les  Langues 
^Espagnole  et  Portugaise ,  que  leur  admission  en  France  et  la  conlirma- 
6on  de  leurs  privilèges  ,  qui  depuis  plus  de  deux  siècles  leur  a  été  ao« 
cordée  de  legne  en  legne  «  ont  été  juflifiées't  tant  par  leur  attachâmem 
inviolable  pour  les  Rots  nos  Pkédéœaseun,  et  pour  notre  Personne  sa-i 
crée ,  qne  par  leur  application  et  leois  talens  dans  le  commerce  »  i  la 
prospérité  et  à  l'étendue  duquel  ils  ont  contribué  dans  notre  Royaume, 
par  le  moyen  de  leurs  relations  au-dedans  et  au-dehors ,  et  qu'ils  ont 
nicme  étendu  par  les  nouvelles  branches  qu'ils  y  ont  ajoutées,  le  tout  à 

l'avanui^e  du  Public  et  de  aoi  leveuus  ^  sam  ^'il  «oit  jamais  résuiié 
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leur  séjour  eu  France  et  de  leurs  usages  particuliers ,  aucun  inconvénient 
pour  Bos  antres  Sujets.  £t  voulant  favorablement  trûter  lesdiis  Expo- 
sans>  après  nous  être  assurés  de  la  bonne  conduite  desdits  Marchands 
Portugais  dans  les  lieux  où  ils  se  sont  établis,  et  les  ayant  reconnus  pour 
bons ,  utiles  et  Hdeles  Sujets ,  nous  avons  bien  voulu ,  à  l'exemple 
des  Rois  nos  Prcccdesseurs  ,  leur  accorder  des  marques  de  notre  bien- 
veillance et  de  notre  royale  protcciion.  A  ces  causes,  etc.  confirmons 
tous  et  chacun  les  privilèges ,  franchises  et  immunités  qui  ont  été  accor- 
dés auxdits  Marchands  Portugais  par  les  Lettres-Patentes  ,  en  forme  de 
Chartres, données  en  leur  laveur  au  mois  d'Août  i  j  ,  et  par  les  autres 
Iiettres^Fnentes  desRoisnos  Prédécesseurs.  Maintenons  lesdits  Marchands 
Porti^^ds ,  tant  ceux  qui  sont  déjà  éublîs  et  domiciliés  dans  notre  Royan* 
iney  Pays ,  Terres  et  Seigneuries  de  notre  obâssance,  que  ceux  qui  vou- 
dront y  venir  danslasuitc,  dans  la  pleine  possession  et  paisible  jouissance 
desdits  privilèges  ,  à  la  charge  de  se  faire  immatriculer  pardevant  les 
Juges  des  lieux  qu'ils  auront  choisis  pour  leur  résidence;  leur  permet- 
tons d'y  demeurer  et  vivre  suivaai  leurs  usages  ,  ainsi  qu'à  leurs  Fem- 
mes, £nfans> Commis,  Facteurs  et  Serviteurs  à  perpétuité  ;  voulons  qu^lt 
soient  traités  et  regardés  ainsi  que  nos  autres  Sujets  nés  en  notre  Royau- 
me, et  réputes  tek,  tant  en  jugement  que  dehors;  fiûsant  très-eipresscs 
inhibitions  et  défenses  de  leur  donner  aucun  trouble  ni  empêchement.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  am es  et  fcaux  Conseillers,  les  Gens  tenant 
notre  Coi  i  de  Parlement  à  Bordeaux,  Prcsidcns  ,  Trésoriers  de  France 
^ciK  raux  de  nos  Finances^  et  à  tou»  autres  tfos  Officiers  Justideis  qu'il 
appartiendra ,  etc. 

jR.  au  ParUmtnt  dt  Bord<,aux 8  Mars  ijyj» 

,    Xex  Jtsposttwns  de  ces  LettreS'Paientes  mit  iU  aâofties  par  U  Co»* 
seil  du  Cap ,  «n  faveur  des  Juifs»      sao  Arrêt  ét  ft  t  /«m  i  fix* 


Amaàt  du  Cotutil  du  Cap^  tattekanttaPrùianeteuereUs  Procureurt 

GradaU  et  Us  uon  Gradués» 

'  Bu  4  Juillet  177^* 

Ce  jour ,  les  Gens  du  Roi  sont  entres  ,  et  ont ,  en  exécution  de  l'Ar* 
<ct  de  ia  Cour  du  22  Février  dernier,  rendu  compte  du  Mémoire  des 
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iPifocureurs  non  gradués  de  la  Jurisdiction  du  Cap ,  en  réponse  à  la  Re- 
quête de»Graduiés:  les  Gens  du  Roi  ouïs  et  retirés,  la  matière  mise  en 
délibération ,  et  tout  considéré;  la  Cour  a  ordonne  et  ordonne  que  l'Ar- 
rêt de  Règlement  du  26  Mars  i76^j.sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
en  conscquence,  que  les  Procureurs  gradués  seront  maintenus  dans  le 
Siège  du  Cap,  et  tous  autres  ,  dans  la  préséance  sur  les  non  gradués  s. 
nonobstant  l'aodenneté  de  Comiinsnon  et  léeqpdoii  en.l'Offiec  de  Pro* 
ctti^ur ,  comme  aussi  qne  les  Gcadués  décamseroiit  tonjoufs,  et  feront 
tontes  les  foDctiom  des  plus  anciens  4a  Tableaa ,  par  ezdanon  aux  F£0« 
cnreun  non  gradués. 


ORDOjrnAWCM  iu  Aàaùidstrateurt ^  €Wit€enuuu  Us  Fwds  èt  PnM 

du  Faiam 

Du  /  Juillet  177^*  \ 
VxcTOE-TkiBiss  CHABnNTisK  b^JSmnbrt,  ete.       .  *| 

JlAN-BAfTISTB*GuiLLEMIN        VaiVRE  ,  etc. 

L'espèce  de  moiuioic  qui  a  coms  dans  la  Colonie  ne  permettant  ptt 
de  baisser  ou  de  hausser  le  prix ,  mais  seulement  le  poids  du  Pain  selon 
la  valeur  variable  des  Farines,  nous  avons  cru  devoir  établir  à  cet  égard 
une  échelle  de  proportion  qui ,  en  ménageant  les  intérêts  du  Consom- 
mateur ^  laissât  en  même  temps,  dans  tous  les  cas,  un  bénéfice  suffisant 
aux  Boulangers  ;  en  conséquence,  Nous ,  en  yeitu  des  pouvoirs  à  nour 
donnés  par  Sa  Majesté  I  avons  ordonné  et  Ofdonnont  c«  qui  suit  : 

Abt*  r**  Les  Boulangers  ne  pcmiont  fi^qner  dans  la  Colonie  fus 
des  Pains  et  demi-Pïnns,  dont  Vm  tan  vendn  quinae  sob,  et  llmtie  i«pi 
sois  nz  deniers. 

Abt.  II.  Quand  le  baril  de  Farine»  du  poids  de  i8oUvfieiiiCt|  s» 
Tendra  dans  le  Commerce 

De  4^  à  60  liv. ,  le  Pain  de  ij  sols  pèsera.     •       •  j^onccf* 
Le  Pain  de  7  sols  6  den.     .        .        .        .        •  17 
De     à  7/  liv.,  le  Pain  de  i  j  sols  pèsera >     .       •  2^ 
Le  Psdn  de  7  sols    den.    •      •      •      •  » 
De  7y  à^oliv.,  leP^dex/iolspeidca  •  2^ 

■  LeFûnde'7soîisizdcR.  ta 
De  po  à  107  liv.,  le  P^n  de  X y  sols  peseta    •       •       an.  ^ 
De  xOj[àxaoliY.|leP^dex£solspes^  •  e^ 
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De  110  à  15  j"  liv. ,  le  Pain  de  ly  sols  pèsera  •        #  t7oncefé 
•  De  155'  à  lyo  liv.,  le  Pain  de      sols  pèsera  .        ,  ly 
De  I      à  165  liv. ,  le  Pain  de      sols  pèsera  .  . 

■  Défendons  à  tous  Boulangers ,  lorsque  le  baril  de  Farine  se  vendra 
flans  le  Commerce  liv.  et  au-dessus ,  de  faire  fabriquer  des  Pains  de 
7  sols  6  deniers ,  vulgairement  nommes  Pains  à  Nègres  :  voulons  qu'à 
ce  prix  de  5)0  liv. ,  il  ne  puisse  cire  fabriqué  que  des  Pains  de  ly  sols. 

Art.  in.  Enjoignons  aux  Olîîcieis  de  Police  des  différentes  Juris» 
dictions  de  procéder  chaque  semaine,  avant  l' Audience,  à  la  taxe  du 
Pain,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

Art.  IV.  Sera  l'Ordonnance  de  taxe  desdits  Officiers  de  Police  por- 
tée sur  le  Plumitif  de  leur  Audience;  et  à  chaque  mutation  du  poids  du 
Pain,  sera  ladite  Ordonnance  lue ,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  carre- 
fours et  lieux  accoutumés  des  Villes  et  Bourgs  dans  lesquels  le  baril  de 
Farine  se  vendra  au  même  prix  qu'au  chef-lieu  de  la  Jurisdiction. 

Art.  V.  Dans  tous  les  lieux  où  il  ne  se  trouvera  que  des  Substituts 
des  Procureurs  du  Roi ,  ou  Commissaires  des  Sièges  à  défaut  de  Substi- 
tuts ,  seront  tenus  lesdits  Substituts  ou  Commissaires  d'informer  diligem- 
ment lesdits  Procureurs  du  Roi  des  mutations  qui  arriveront  dans  le  prix 
des  Farines  au  lieu  de  leur  résidence  ,  alîn  qu'il  y  soit  incessamment 
pourvu  par  une  Ordonnance  particulière  de  taxe ,  laquelle  sera  rendue 
par  le  Juge  de  Police  du  chef-lieu  de  la  Jurisdiction, 

Art.  VI.  Ayant  égard  à  la  difficulté  des  transports  ,  autorisons  le» 
Boulangers  résidans  dans  les  montagnes  à  diminuer  d'une  once  le  poid» 
de  chaque  Pain  de  1  y  sols ,  et  d'une  demi-once  le  poids  de  chaque  Pai« 
de  7  sols  6  den.  qu'ils  vendront,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent Règlement, 

Art.  VII.  Enjoignons  à  toutes  personnes  qui  voudront  exercer  l'étal 
de  Boulanger,  d'en  faire  leur  déclaration  aux  Greffes  des  Jurisdictions  , 
«'ils  sont  résidans  dans  une  Ville  où  il  y  a  Jurisdiction ,  et  pardevant  le» 
Subsituts  ou  Commissaires  des  Sièges  dans  les  endroits  éloignés  :  Icuc 
enjoignons  pareillement  de  déposer  auxdits  Greffes,  ou  chez  lesdits  Sub- 
stituts ou  Commissaires,  l'étampe  des  deux  lettres  initiales  de  leur  nom, 
dont  nous  ordonnons  qu'ils  se  servent  pour  marquer  les  Paitis  qui  sorti- 
xont  de  leur  Fabrique.- 

Art.  VIII.  Tous  les  Boulangers  seront  tenus  d'avoir  des  poids  ea 
règle  :  à  l'effet  de  quoi ,  ordoniions  aux  Eialonncurs  d'en  faire  la  vériûn 
faiion  tous  les  tiois  mois. 
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Art.  IX.  Les  Boulangers  qui  seront  trouves  en  contravention  au  prc- 
sciu  Rc^leuient,  seront  coudamuts  en  joo  1.  d'ainciule  pour  la  première 
fois;  en  $00  iiv.  d'aaiende  et  trob  mois  de  prison  pour  la  seconde  ;  ea 
5*00  liv.  d*ainende  et  trois  mois  de  prison  pour  la  troisième,  ett  dans  ce 
dernier  cas ,  leur  fioudque  sera  murée ,  avec  défenses  à  eux  de  faire  à 
ravenir  le  méiier  de  Boulanger  j  les  ainendes  ci-dessus  applicables  « 
moitié  aux  Inspecteurs ,  Exempts  et  Archers  de  la  Police  «  et.  à  lem 
défaut ,  à  la  Brigade  de  la  Marcchaussce. 

Art.  X.  Enjoignons  auxdits  OlViciers  ,  Brigadiers  ,  Archers  de  Police 
et  Cavaliers  de  la  Marccliaussce  ,  de  veiller  soignçuscnicnt  à  l'cxccutioa 
du  prcseui  Règlement ,  en  constaunt  les  contraventions'  qui  pourroient  y 
être  fûtes ,  par  des  prooès-verbaux  qa*ils  'remettront  sur  le  champ  aux 
Procureurs  du  Roi ,  pour,  sur  leurs  réqidsiioires ,  être  par  les  Juges  dç 
Pplice  statué  ce  qu'il  apparûendra. 

Sera  la  prcsci^tc  enregistrée  au  G^efife  de  la  Subdélégadon  de  cette 
Ville ,  impriaice,  publiée  et  alTichce  par-tout  où  besoin  scrn.  Prions  MM. 
les  Otticiers  des  Conseils  Snpcrie.irs  de  l'enregistrer  en  lenrs  Grciles,  et 
mand  )  iS  à  ceux  des  Jurisdictions  de  tenir  la  main  a  ^11  éxecution.  DojKisi4 
au  Cap  ,  etc.  •        _  • 

R,  au  Conseil  du  Cap  y  le  i  o  Juillet  ij'jG.  * 

Et  à  celui  du  Port-aU'-Prince  f  le  t  y  du  même  mois»  * 


Oadoxhaucs  des  Administrateurs  ^  coneernant  les  Quarts  et 

Tierfotts  de  Sucre* 

Du  /  Juillet  1775. 
Victok^Thérzse  Charpentier  o'Ennbbt,  etc. 

jEAN-B\PTI'>TE-GurLI.EMïN    DE   VaIVRE  ,  e'C. 

Sur  les  répicseiuatioiis  qui  nous  ont  été  faites  qnc  les  Receveurs  de 
POcroi  se  croient  astreints  par  l'article  6  du  Piocci-verbal  de  l'Asseni- 
blce  générale  de  la  Colonie  ,  tenue  au  Port-au-Prince  les  i".  et  6  Avril 
dernier,  à  ne  percevoir  les  Droits  de  sortie,  imposés  sur  les  Sucres ,  que 
sur  le  pied  de  zyoo  liv.  pesant  par  chaque  futûlle ,  sans  distinction  des 
quarts  et  iierçons  formant  quelquefois  l'excédant  des  étuvces  >  ce  qui  non 
seulement  n'est  pas  juste  en  soi ,  mais  nuiroit  à  l'exportation  dudit  excé« 
dantj  que  les  Chargettii  piéféceioteot  de  ne  point  embarquer  »  plutôt 
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que  d'en  payer  des  Droits  aussi  considérables  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir, Nous  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnes  par  Sa  Majesté,  inter- 
prétant en  tant  que  besoin  seroit  l'article  6  dudit  Pfoccs-verbal ,  avorw 
•rdonnc  ci  ordonnons  ce  qai  suit  : 

Art.  I"»  Depuis  vingt  barriques  créoles  de  Sucre  terré  ou  bmt  répo^ 
tées  «la  poids  de  lyoo  liv.  net^  jusq[u'à  trente  barriques,  le  Chargeur 
pourrni  passer  à  sa  déclaration  trois  quarts  et  un  derç&n ,  ou  un  quart  et 
^euz  tierçons  »  le  quart  de  200  livres  pesant  net  y  desquels  il  ne  payera 
les  Droits  que  sur  le  pied  dudit  poids.  Défendons  de  donner  auxdits 
quarts  et  tierçons  un  poids  au-dessus  de  celui  qui  vient  d'être  fixé. 

Art.  II.  En  conséquence ,  nous  Intendant  ordonnons  à  tous  Rece- 
veurs de  l'Octroi  de  se  conformer  à  la  disposition  du  précédent  article , 
ft  les  autorisons  à  rembourser  ce  qu'ils  auroient  perçu  pour  fhtn»  de 
aorde  desdits  quans  et  derçons  ao-delà  du  poids  fixé  par  ledit  article  » 
duquel  remboiûseniem  il  leur  aen  fourm  valable  décharge ,  en  par  eux 
'  rapportant  avec  la  présente  Ordonnance  le  reçu  dn  Charj^r  »  au  pied 
du  double  de  sa  déclaration. 

Sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  la  Subdclcga- 
lion  de  cette  Ville,  imprimée,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin 
sera.  Prions  MM.  les  Ofliciers  des  Conseils  Supérieurs  de  l'enregistret 
en  leurs  Greffes. Donné  au  Cap,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  le  to  Juillet  1 776*. 

Et  4        du  Pgrt'OB'Princf    ij  du  mime  mou» 


OAP  on  If  a  NCE  dçs  Administrateurs  ,  ^ui  accorde  au  nommé  Vincent 
Ollivier^  Nègre  ,  Capitaine  de  Nègres  libres  ,  une  jpensiûa  viagère  de 
ÇoQ  liv*  à  prendre  sur  As  Qfissç  4ef  lÀkerttis* 

pu  8  Juillet  l^^6f 

Nous  foderont  nUUurt  dg  ee  Nègre  estimaUe  |  mort  fbu  fue  eMiMosn 
eu  t^$o. 
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Brs  wm t  éTAhoUiioa  y  four les  Sieurs  M> •  • 
Du  6  Juillet  1776, 

JOUKD*Hui  6  Jittllet  177^  >  LE  Rox  éant  à  Marly  ;  sur  la  trèi» 
linmble  supplicadon  hâte  à  Sa  Majesté  par  Jean^Kerre  et  François  M.... 

Habitons  des  Anses  ,  Partie  du  Sud  de  Saint-Domingue ,  portant  qu'ils 
aurcnent  été  compliques  dans  le  Procès  criminel  instruit  par  le  Conseil 

"Supérieur  du  Port-au-Prince  contre  les  Auteurs  des  troubles  élèves  dans 
la  Colonie  en  l'année  i yôp,  et  occasionnes  par  le  râablissemeni  des 
Milices  ;  que  Icsdits  M....  frères  qui ,  ayant  vu  trois  Habitans  condanmés 
â  mon  par  un  Conseil  de  Guerre  ,  se  seroient  réfugies  dans  les  Colonies 
ârangeres  en  ladite  aiuiée  176^  ,  auiment  ensuite  été  contumacést  dé- 
etarés  atteints  et  convaincus  d'avoir  fomenté  et  &vorisé  la  sédition  »  et 

'condamnés  à  mort  par  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  18  Février  1771 J 
que  les  charges  de  la  Procédure  sur  laquelle  ledit  Arrêt  seroit  iiltervena 
ii*auroient  pu  résulter  que  deî  dépositions  des  Habitans  de  la  Colonie  gé- 
néralcnieni  opposes  au  rétablissement  des  Milices,  et  que  de  tels  Témoins 
se  seroient  sans  doute  attachés  dans  leurs  dépositions  à  écarter  les  preuves 

.qulls  aiuoient  eu  à  craindre  en  aggravant  les  fautes  commises  par  les* 
ditt  M...  frères  absens  et  fugitifs  3  mais  que  le  feu  Roi  ainmitpar  Lettres- 
Patentes  données  de  son  propre  mouvement  an  mois  de  Mars  1775»  im* 
posé  silence  à  ses  Procureurs  Généraux  et  à  ses  Juges  ,  sur  toutes  les 
suites  de  ce  qui  se  seroit  passé  dans  la  Colonie  relativement  à  cette  sédi^ 
tion;  que  quoique  lesdits  M...  frères  condamnes  seulement  par  contumace 
pourroient  se  regarder  comme  implicitement  compris  dans  ceue  disposi- 
tion des  Lettres-Patentes ,  ils  auroient  très-humblement  fait  supplier  Sa 

.  Majesté  y  etc.  A  quoi  ayant  égard,  préférant  miséricorde  à  la  rigueur  des 
IaAx  ,  et  von]^  en  outre  effacer  dans  ladite  Colonie  jusqu'au  souvenir 
desdits  troubles*  ainsi  que  des  déliu  qulls  ont  ooasionoés,  et  qui  jr 
ont  été  réparés  par  le  aele  que  les  Habitans  de  ladite  Colonie  ont  mon- 
tré depuis  plusieurs  années  dans  le  service  des  Milices,  Sa  Majesté  a  re- 
levé et  Tcïcve  par  le  présent  Brevet  signé  de  sa  tnain  ,  lesdits  Jean-Pierre 
et  François  M....  de  la  mort  civile  qu'ils  ont  encourue  par  le  laps  de 
plus  de  cinq  années  écoulées  depuis  leur  condamnation  ,  et  de  sa  Grâce 
«péciale  ,  pleine  Ptûssance  et  Autorité  Royale ,  Sa  Majesté  a  aboli,  quiué 
et  pardoiuiéy  abolit  |  quiuç  et  ^ardoîioc  le  çtmc  dé  rébelUon  coioaût 
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par  lesdîts  Jean-Pierre  ei  Fraii^^ois  M—,  avec  toutes  peines ,  ameixks  et 
offenses  corporelles,  civiles  et  criaûnelles  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
jaison  de  ce  enoouroes  enveis  Sà  Slajesié  et  Justice;  met  etrestitue  le*- 
^  Imp^tians  en  leur  bonne  renommé  et  en  leurs  biens ,  nonobstaiiK 
tdotts  coofiscations  ;  met  au  néant  tous  dccrett ,  défauts ,  contumaces , 
Jugemens  et  Arrêts  qui  peuvent  s'en  être  ensuivis  ;  impose  Sa  Majesté 
sur  ce  silence  à  son  Procureur  Général ,  ses  Substituts  prcsens  et  à  venir 
et  à  tous  autres;  Mande  et  ordoane  Sa  Majesté  à  ses  Officiers  du  Conseil 
Supérieur  du  Port-au-Prince  que  le  présent  Brevet  d'abolition  et  pardon 
ils  Ment  à  entériner  aux  formes  ordinaires,  et  du  contenu  en  icdui  faire 
jouir  et  user  les  Impétrans  pleinement ,  paisiblement  et.perpiét;u^enien{p 
cessant  et  fiusant  cesser  tous  troubles  et  empcchemcns  contram^jr  .4^  x|a 
diarge  pvcux  de  se  mettre  en  état  et  de  présenter  ledit  Brevet  pourl*^ 
ihérinement  d'icelui  dans  le  délai  d*un  an  ,  vû  réloignement  drs  lieux  et 
à  peine  de  nullité;  et  pour  témoignage  de  sa  volonté,  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  d'expédier  le  présent  Brevet,  etc.  Si^né  Louis  j  O ^Uu  bas  ^ 
SE  Sartini. 

EMthiràU  au  OmttU  du  Port-au-Prince ,  U  ,  •  .  Juin  1777. 


OjlhossAXCS  des  Administrateurs  y  concernant  VExportation  du 

Farines» 

'  Du  10  Juillet  177^* 

ViCTOR.TBiassi  CHARtBunaB  d^Ennxry  ,  etc. 

Jkak-Bapttste  Gutm.emtn  de  V.mvre,  etc. 

La  disette  des  Farines  où  la  Coloiuc  s'est  trouvée  dans  ces  derniers 
temps  ,  et  le  haut  prix  où  elles  se  soutiennent  encore  aujourd'hui,  nous 
déterminant  à  prendre  des  précautions  pour  en  suspendre  le  versement  à 
l'Etranger  jusqu'à  ce  que  le  Commerce  deFâmce  ixnis  en  ait  assez  aboiip 
danmient  approvi^onnés  »  pour  n'avoir  p(Hnt  d'inquiétude  sur  l'exporta» 
tkmdececte  denrée;  nous,  en  vertu  d«  pouvoirs i  nous  donnés  par  le 

■  Roi ,  provisoirement  et  pendant  trois  mois  seulement ,  à  compter  de  la 
pdblication  des  Présentes ,  sauf  à  prolonger  ou  restraindre  le  délai  s'il  y 
écheoit  ,  faisons  défenses  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient ,  de  vendre  et  transporter  de  la  Farine  à  l'Etran- 

•  ger,  et  à  tous  Capitaines  et  Patrons  des  Bàiimens  étrangers  d'en  transpor- 
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ter  sans  une  permission  de  nous  par  écrit  enregistrée  au  Greffe  de  l'An\i- 
rauté  du  lieu  ,  sous  peine  de  confiscation  de  ladite  Farine  au  protii  du 
Koi.  Eujoignons  aux  Navigateurs  qui  voudront  en  transporter  de  Port  en 
JPloit  dint  la  Colonie,  de  prendre  au  Bureau  des  Octrois  du  lieu  de  Itoc 
■  iaiyiAWig  iiliHièt|ife  à  cihrion ,  lequel  leur  te»  délivré  gratnitcmeai 
^filMlâkiiéH'iW  lè'wtificat  du  Capitan»  de  Povt ,  de  la  qaaridié 
dé  Farine  dont  ils  se  cliii)|eiont ,  ainsi  que  de  la  destination  dMcelles ,  et 
seront  tenus  de  le  raf^ofCèr  audit  Bureau  bien  et  duement  déchargé  par 
rOfficicr  d'Administration  de  l'endroit  du  débarquement ,  ou  à  son  dé- 
faut par  le  Commanda'it  de  la  Paroisse  dans  les  termes  qui  seront  fixes 
audit  acquit,  suivant  les  distances,  et  ce  à  peine  de  JOO  liv.  d'amende  , 
Ipare^ement  au  proHt  de  Sa  Majesté.  Sera  la  Préflenie  enng^sorfe  as  - 
nÉmm%1SÊmBÊ0Smk'àt  ca»  VîUe,  imprimée»  pobliée  et  affichée 
pit«*<oiit  Qjrbèfèiiïaera.  Prions  MM.  des  ConseiJs  Supérieur»  de  Penre» 
gbtrer  en  leurs  Greffes ,  et  mandons  à  ceux  des  Jurisdictions  du  Ressort» 
Commandans  de  Quartiers  et  Paroisses ,  Offici  ers  d'Administration , 
Receveurs  de  rOctroi ,  et  Capitaines  de  P^n  »  de  t^nir  la  m^i^.ft  ^ 
exécution.  Donné  au  Cap,  etc. 

X.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  i5  du  mime  mois» 
Et  à  celui  du  Pore^uu^Priaee  le  i8m 


Ordonnan  CE  des  Administrateurs ,  qui  fixe  Us  Limiies  d'entre  les 
Paroisses  de  la  Marmelade  >  et  du  Dondon* 

I>a  II  Juillet  i77(^. 

IL  au  Cènsàt  du  Cap  ^UB  Octobre  euhane. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Miidstre  aux  AMmstrateurt ,  touekoMt  U 
'  Preméfe  Priâdeaee  de  Phuendaut  et  du  CommiesairfOndouuatw. 
dont  les  Coûtais, 

Da  15  MUec  177^. 

J  E  me  suis  fait  rendre  compte  de  votre  Lettre  au  sujet  des  difficultés 
5|tu  se  sont  élevées  au  Com^  du  Cap^  entre  l'Ordonnateur  et  le  Pxési* 
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autrement  il  n'existeroit  plus  d'homme  du  Roi ....  à  ]a  tête  de  ce 
Conseil.  L'ordre  exige  que  ces  dispositions  soient  suivies.  Vous  voudrez 
bien  y  tenir  la  main. 


Oadonn  ANCE  des  Administrateurs  ,  portant  réunion  au  Dortme 
du  Roi  y  du  Terrein  anciennement  concédé  au-delà  du  Corps-de-Ca.rit 
Espagnol  y  pour  dépendre  à  Vavenir  du  Quartier  et  Farcisse  dt  là 
Marmelade, 

Du  14  Juillet  I77<?. 

ViCTon-TniRESE  Charpentier  d'Ennery,  «c 

Jean-Baptiste-Guii-Lemin  de  Vaivre,  etc. 

L'incertitude  des  limites  de  la  Partie  Françoise  de  Saint-Domingue  jus- 
qu'au Tr.-iitc  du  26  Fc'vricr  dernier  qui  vient  de  les  fixer,  avoit  fait  ac- 
corder au-ddà  du  Corps-<ic-Gardc  Espagnol  des  concessions  indc«nni- 
nces  quant  aux  .iborncmcns,  expcdices  a  diverses  personnes  dans  les  mê- 
mes places,  perdues  de  vue  par  les  Concessionnaires,  ou  cédics  sans 
permission  du  Gouvernement ,  enfin  toutes  restées  sans  arpentage  et  sans 
cfTet  ;  nous  avons  cru  nécessaire  de  réunir ,  où  besoin  scroit,  au  Dotnàne  ^ 
du  Roi  et  par  quartiers  ,  ces  terrcins  absolument  inhabités  depuis 
dit  Corps-de-Garde  jusqu'à  la  ligne  actuelle  de  dcmarcaiion ,  afin  d'en- 
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dies  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté  ,  nous  avom  réuni  et  rciMiis-» 
sons  à  son  Domaine  les  tcrrcins  rcnfcnnt's  au  plnn  de  l'Arpenteur  Ribo» 
roii  dans  le  triangle  ABC  dont  le  cote  Nord  partira  du  point  lave  en 
rouge  où  ctoit  ci-devant  le  Corps-dc- Garde  Espagnol  marque  X  ,  et 
suivfa  de  X  en  A,  traversant  les  places  des  sieurs  Villard  et  le  Coqj  dont 
le  e&té  Est  partira  du<tit  poim  A ,  et  suivia  ]a  Jigne  de  démarcation  entre 
I*  Fiance  et  l'Espagne  par  les  bornes  ii8,  Zip,  lao,  121,  122» 
125  f  124»  jnsqaes  et  compris  h  borne  12^  joignant  le  sommet  de  la 
niocnagnc  noire  ;  et  dont  le  cote  Ouest  panira  dudit  point  X ,  et  suivra  la 
inbntagnc  des  Ardcnnes  et  celle  des  Calumets  ,  jusqu'audit  sommet  de 
la  montagne  noire,  le  tout  conforméraeni  audit  plan  de  Riberon  extrait 
du  plan  général  de  la  limitation  des  frontières  Françoises  et  Espagnoles  j 
leqoel  cttrak  nous  avons  paraphé  ne  variaur  pour  deoieiirer  déposé  au 
Greffé  de  la  Snbdélégation  ;  avons  cooiims  et  commettons  ledit  Aipcn» 
tenr  Riberon,  à  l'e£fbc  de  défimr  let  oerdficsci  dn  tenein  susdit  pour 
<n  être  eniuite  par  nous  accordé  la  concearion  sut  antre  formalité;  or- 
donnons que  lesdits  terreins  seront  et  demeureront  annexés  au  Quartier 
et  Paroisse  de  la  Marmelade.  Sera  notre  présente  Ordonnance  enregistrée 
au  Greffe  de  la  Subdck'gation  du  Cap ,  lue ,  publiée  et  affichée  par-tout 
oii  besoin  sera.  Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  de 
.  la  finie  enregistrer  pareillement  en  leur  Greffe»  et  nnndoiia  i  cens  de  la 
JuriadîGtidn  de  tenir  la  à  soaeiécuiioiu  DoMMi  an  Cap»  etc.  Sig»i 
A'EMiiEBt  et  DB  Vaitax.  ^  . 

Jl*  au  Consul  du  Cap ,  le  t&du  mène  mots. 


Orbmm  du  Ruf^rtam  éiMssemm  d^wuIUuttmuuê  duRoi  mm 
Cs^i  €t  mpfrunun  de  la  Minorité  du  mêm  lmi% 

Oa  ip  Juillet  177^* 

R^^CmtrUft^ 
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RàGLSMSNT  du  Commandant  en  Second  ^  et  de  r Ordonnateur  du 

Cap:  four  la  Police  du  Port* 

Du  z**.  Août  1775. 

Jean-Baptiste  Tastes  de  Lclancour  »  etc* 

Armand-Robert  Caignet,  erc. 

Le  nombre  d'Etrangers  qui  se  multiplient  chaque  jour  dans  cette  Ville 
sans  être  connus  du  Gouvernement ,  rendant  indispensable ,  tant  pour 
la  sûreté  des  Citoyens  ,  que  pour  le  bon  ordre ,  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  de  parvenir  k  oonnoStte  h  desdnatioo  de  toutes  kc 
penonnes  «pâ  y  éËbêt^aeat  ;  un  aune  objet  non  moins  essentiel  éonn 
aussi  celui  de  mettre  un  frein  à  l'abus  que  font  journellement  les  Patrons 
de  Barques ,  Chaloupes  et  Canots ,  de  la  liberté  dont  ils  ont  joui  jusqu^ 
présent  d'aller ,  soît  de  jour ,  soit  de  nuit ,  de  ce  Port  à  ceux  des  envi» 
rons ,  sans  l'aveu  de  qui  que  ce  soit  ,  nous  avons  cm  nécessaire  d'éta- 
blir dans  le  Port  une  Police  dont  l'exécution  maintenue  par  l'autorité  pût 
remédier  aux  désordres  que  l'un  peut  produire  et  à  la  fraude  que  l'autre 
ennedent.  En  conséquence  1  nous  avons  ordonné  et  statué  ce  qù  smt: 

Akt.  Î*.  Àussitêc  que  chaque  Navire,  «oit  venant  d^Enrape  »  ou  de 
qndqiAïutre  endroit ,  sera  mouillé ,  le  Capitaine  sera  tenu  da  venif  à 
terre  ,  et  ne  s'arrêtera  nulle  part  avaiit  d'avoir,  été  ches  M.  le  Comman» 
dam ,  et  de-là  chez  M.  l'Ordonnnteur.  Il  sern  conduit  chez  l'un  et  cher 
Pautre  par  un  Fusilier  du  Corps-dc-Gardc  de  la  Marine.  Ledit  Capi- 
taine aura  soin  de  mener  avec  lui  tous  les  Passagers  de  son  bord  indis- 
tinctement. 

Art.  II.  Les  Ca{ntainês  des  Navire^  Nt^rien  observeront  également 
de  se  rendre  ausntôt  que  leurs  Navires  seront  monillés  die»  MM.  les 

Commandant  et  Ordonnateur  qui ,  conjointement ,  ordonneront  la  visite 
à  leur  bord  sur  la  déclaration  qu'ils  auront  faite  au  Bi^eiu  des  Classes  de 
la  quantité  et  qualité  d'Esclaves  qu'ils  auront  introduits  ;  et  sur  la  repré- 
sentation du  procès-verbal  de  visite ,  ils  en  permettront  ou  suspendront 
la  vente.  Défenses  sont  faites  auxdits  Capitaines  d'indiquer  ou  ouvrir 
leurs  ventes  avant  d'avoir  rempli  toutes  ces  formalités. 

Art.  m.  Tous  Capitaines  de  Bateaux ,  Patrons  de  Barques  ou 
Chaloupes  seront  égMement  tenus  de  se  présenter  dies  BfM.  les  Com- 
mandant et  Ordonnateur  >  et  d*y  conduire  leun  Passagers.  lies  mis  et  les 
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autres  ne  pourront  également  sortir  du  Port  sans  aller  prendre  les  ordres 
du  Q)mmandant  et  de  POrdonnateiir.  Ils  sevont  en  outre  obliges  de  se 
munir  d'un  permis  du  Capitaine  de  Pon  pour  appareiller  et  «ortir  de  la 
Kade. 

Art.  IV.  Pour  être  parfaitement  instmii ,  soit  de  Pentrée ,  soit  de 
la  sortie  de  quelque  Navjre  ou  Embarcation  que  ce  soit ,  afin  de  pou- 
voir punir  ceux  des  Capiteines  ou  Patrons  qui  contreviendrona  aux  arti- 
cles I ,  II  et  III ,  le  Capitaine  de  Port  aura  soin  de  remettre  ,  chaque 
jour ,  aux  Commandant  et  Ordonnateur  un  bulletin  dans  lequel  seront 
spédliés  bien  exactement  tous  les  mouvemens  du  Port  pour  chaque 
jour,  et  il  observera  d'y  insérer  la  destination  de  chaque  Navire,  Bateau, 
Barque  ou  Chaloupe  qui  sortiront. 

Art.  V.  Le  Commandant  des  Marchands  en  rade  sera  également 
oblige  d'enToyer  ,  chaque  jour ,  aux  Commandant  et  Ordonnateur  les 
diifcrens  mouvemens  de  la  Rade,  et  les  instruira  du  rapport  des  Rondes 
qui  auront  été  faites  pendant  la  nuit. 

Art.  VI.  A  l'exception  des  seuls  Canots  des  Navires  marchands  ve- 
nant d'Europe ,  tous  ceux  des  Particidiers ,  même  des  Bateaux  ,  Barques 
et  Chaloupes ,  étrangers  ou  nationaux ,  ne  pourront  sortir  du  Port  ou 
aller  entre  les  ressifs  sans  un  bulletin  du  Capitaine  de  Port ,  qui  sera  re^ 
nouvelle  à  chaque  voyage  ,  et  qui  désignera  l'endroit  où  ils  iront ,  afin 
que  si  la  Ronde  les  rencontre,  soit  faisant  route,  ou  mouillés  autre  part^ 
elle  puisse  les  arrêter. 

Art.  VII.  Le  Capitaine  de  Pon  tiendra  exactement  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  Règlement ,  et  aura  soin  de  faire  registre  de  tons  les 
Canots  et  Accons  appartenans  aux  Particuliers.  Sera  le  présent  Règlement 
enregistré  au  Bureau  des  Classes.  Donné  au  Cap,  ce  i".  Août  177^» 
Signés  LiLANcoURT  et  Caignit. 


7^8  Loix  et  Const,  des  Colonies  Fran^oUes 


Ordo  Tf  y  A  y  CJiS  du  Juge  de  Police  y  et  du  Lieutenant  de  rAmirautc  du 
Cap  j  qui  défendent  d^ acheter  des  Cargaisons  de  Comestibles  en  gros  j 
.    ûv<xnt  ^ui/i^e  Jours  de  vente  ouverte. 

Des  6  Août  et  Z2  Septembre  t^^6• 

Pu  e  Août, 

S  u  IL  ce  {pu  nous  a  été  remontré  par  le  Pr«caretir  du  Roi,  qu'il  y  avoit 
dan*  la  Vitle  des  personnes  qui  cherchant  à  mettre  à  profit  leur  argent  « 
ifittsoiait  des  pards  considérables  de  Gwiésdbles  pour  ensmte  y  mettre 
un  prix  exhorbitant  à  leur  gré ,  ce  qui  dans  un  temps  de  calamité  de 
i'espeoe  de  celui  qui  existe  par  le  sec  affreux  qui  règne  dans  les  cam^ 
pagaes,  met  l'Habitant  déjà  malheureux  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  se 
procurer  à  un  prix  raisonnable  les  Denrées  dont  il  a  besoin  pour  ses 
Nègres  et  pour  lui-nicmc ,  à  quoi  il  ctoit  nécessaire  de  remédiée  par  la 
défense  de  cette  espèce  de  mœiopole;  ayant  égard  à  ladite  remontxance« 
luisons  défenses  à  tous  Capicûnes  de  NaVices  Marchands  »  Gourders  des 
!Bâtiméns  admis  avec  permisâon  du  Gouvememem  et  tous  autres  dur* 
gés  de  faire  la  vente  des  Gomesdbles  qui  arrivent  en  cette  Ville  de  ven- 
dre lendits  Comestibles  en  paru  que  préalablement  ils  n*ayent  annoncé 
et  ouvert  la  vente  publique  et  en  détail  desdits  Comestibles  pendant 
quinze  jours  au  moins.  Faisons  pareillement  drfcnses  à  tous  Pariiailiers 
de  s'eiuremettrc  d'acheter  desdits  Comestibles  par  petits  panis  pour  une 
seule  personne,  à  peine  contre  les  Sélinquans  d'être  poursuivis  par 
amende,  suiysim  l'exigence,  et  même  ces  demies  poursuins  exmoRiî- 
nairemem,  comme  finiteufs  dç  Monopole  |  et  sçia  Japrésentt  exéoi* 
fée,  etc.  Sgn4  £sTsvx« 

It^ Ordonnance  du  tx  Septembre ,  rendtte /AT  U  Liwt^ttsmt  de  V Amirauté 
fSt  çql^uû  sur  la  précédente. 


O^ovfrjpucm 
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'    ORDOirVANCM  des  Administrateurs  ,  sur  Us  Poivres  du  Pays, 

J>      Du  10  Août  i77<f. 

Victor-Thfrese  Charpentier  d'Ennery,  etc.  ' 

Jjean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivhe,  etc. 

Etant  tnfbnnés  que  la  plus  grande  partie  des  Habitans  de  cette  Colonie 
négligent  les  plantations  et  cultures  des  maniocs  ,  bananes ,  patates  , 
ignames,  nz.et  «lais,  si  nécessaires  pour  la  nourriture  de  beaucoup  de 
personnes ,  et  génér^ement  de  tous  les  Esclaves,  ^oiquc  ces  plantations 
aient  ctc  souvent  prescrites  dans  diffcrens  temps,  par  plusieurs  Ordon- 
tianccs  du  Roi  ,  Rog!enîei)s  des  Gôncraux  et  Tntcndans ,  et  Arrêts  des 
Conseils  Supérieurs  ;  qu'il  résulte  de  cette  négligence ,  que  les  Esclaves 
deviennent  fugitifs  et  niarons  faute  de  subsistance ,  ou  sont  tués  ou  mal- 
traités en  volant  les  vivres  des  liabitaiions  voisines  j  considérant  qu'il 
est  d'ailleurs  jtrèa-possible  que  les  denrées  d'Europe  soient  eippêchées' 
de  venir  jusqu'à  nous  par  des  obsudes  et  des  retards ,  contre  lesquels  il 
est  toujours  prudent  de  se  prémunir,  et  que  ce  n'est  point  y  pourvoie 
suffisamment ,  que  de  se  contenter ,  comme  le  font  quantité  d'Habitans  , 
d'abandonner  aux  Esclaves  une  certaine  portion  de  terreîn  pour  culture, 
de  vivres  du  pays  ,  sans  s'embarrasser  si  ce  terrein  est  bon ,  si  on  le  cul- 
tive en  effet ,  et  sans  donner  pour  cela  le  temps  et  l'eau  convenables} 
exdtés  encore  par  les  circonstances  actuelles  d'une  sécheresse  presq^e 
universelle  dans  tous  les  Quartiers ,  de  la  disette  et  de  la  cfaenc  qui  en 
sont  la  suite,  et  du  peu  de  ressources  que  nous  devons  auendre  des 
Colonies  voisines  dans  l'état  de  guerre  et  de  trouble  où  se  trouve  la 
Nouvelle-Anglete.re ,  nous  croyons  ne  pouvoir  opposer  un  remède  trop 
prompt  aux  desordres  et  au  préjudice  qu'a  occasionnes  jusqu'à  ce  jour 
l'inexécution  de  ces  Rcgicmens  anciens  que  nous  nous  sonnnes  fait 
représenter  ,  ci  dont  la  sagesse  seroit  vaire ,  si  nous  n'appordons  les 
pins  grands  «oins  à  les  remettre  en  vigueur.  C'est  à  quoi  voulant  em* 
ployer  tous  les  moyens  4*atitorité  que  Sa  Majesté  nous  a  confiés 
pour  l'intérêt  de  ses  sujets,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit. 

Art.  P'.  Aussitôt  la  publication  de  la  présente  Ordonnance ,  chaque 

Habitant  sera  tenu  d'avoir  et  de  planter  sur  son  h:iliiation  ,  indépen- 
damment des  jardins  dps  Uç^rg^t  savoir ,  d^mj  les  montagnes  et  pays  où 
Tome  Z  ziz 
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les  patates  réussissent  difficilement ,  400  fosses  de  manioc  »  et  piedf 
de  bananiers  par  tête  d'Eseiave.  &  dans  llxaUtation  U  n'y  a  pas  de  tec^ 

rein  propre  aux  bananiers,  il  aura  et  entreticndiE  yoo  fosses  de  manioc» 
à  moins  qu'il  n'eût  des  plantations  en  patates  ^  ignames  ,  riz  et  maïs  y 
lesquelles  ,  dans  ce  cas ,  suppléeront  aux  25*  pieds  de  bananiers;  cîî  sorte 
qu'il  ail  toujoi.iis  en  nature  ou  en  tq\îivalent,  les  JOO  fosses  de  manioc 
par  tête  d'iLiclave  ,  comme  il  vient  d'ctre  dit. 

Dans  les  plaines  arrosables  ,  et  dans  les  terreins  où  Ton  cultive  onfi- 
aairemem  les  patates  et  ignames  «  lHabitant  sera  tenu ,  indépendamment 
des  jardins  à  Nègres ,  d'entretenir  en  cultarc  un.carreau  de  terre  en  pata;» 
tes  et  ignames ,  par  2.0  tctes  d'Esclaves  ;  plus  lOO  fosses  de  manioc,  et 
2  y  pieds  de  bananiers  par  chaque  tête  :  si  le  terrein  se  refuse  aux  bana» 
•  niers,  il  entretiendra  lyo  fosses  de  manioc  par  tête;  si  c'est  le  manioc 
qui  ne  convienne  point  à  la  terre,  il  entretiendra  60  pieds  de  bananiers 
par  tête;  si  les  bananiers  et  le  manioc  ne  peuvent  être  l'un  et  l'autre  cul- 
tiyési  avec  succès ,  alors  l'Habitant  aura  et  entretiendra  un  carreau  en 
patates  et  ignames  par  ly  têtes  d*£sclaves* 

Recommandons  i  tout  propriétaire  »  représentant  et  économe ,  db 
■  pîanttr  dii  manioc  de  préférence et  autam  que  faire  se  pourra»  attcnAa 
qu'il  se  conserve  mieux  en  terre  ,  qu'il  a  moins  besoin  d'eau  ,  et  que 
dans  les  temps  de  sécheresse  et  de  calamité  ti  peut  être  d'ua  plus  grand 
secours. 

Art.  II.  La  visite  de  ces  plantations  sera  faite  en  Juin  et  Décembre 
de  chaque  année,  par  les  Etats  Majors  des  Dcpariemens,  ain/i  que  pat 
les  Caintaines  de  Milices ,  Gjnuiiaiidans  dans  les  Paroisses ,  et  Qffidetft 
de  Milices  dit  Quartier,  par  lesquels  ib  jugeront  à  propos  de  se  lare  âdec 
ou  suppléer  ;  Us  se  transporteront  à  cet  effet  sur  chaque  habitadon 
▼érifierom  si  les  vivres  y  sont  plantés  en  la  qualité  et  quantité  prescrite,, 
..   en  dresseront  proces-vcrbal ,  et  ledit  procès-verbal  sera  remis  15:  jours 
après  la  visite,  par  le  CapiiaiPiC  Commandant  de  la  Paroisse  à  l'Officier 
de  l'Etat  Major  Commandant  dans  le  Département,  lequel  le  fera  passer 
à  nos  représentans qui  nous  l'adresseront  ensuite  avec  la  noie  des. 
HalMtans  qui  ne  se  seront  pas  trouvés  en  règle  h>rs  de  ladite  visite. 

Aat.  ÛI..  Les  voisins  linntropKes  de  l'Habitant  qui  n'anreit  pas  la 
quantité  de  vivres  ordonnée ,  et  qui  exposetoii^  par  là  les  vints  detdits. 
voidosau  pillage,  seront  obliges  et  demeurent  invités,  de  nous  en  avenir 
directement  ou  par  la  médiatiof^  de  nos  repiésCOtam,,  afin  qu'il  J  SOitL 
promptement  et  cfTicacement  pourvtv 

Ajix.  IV.  L'Habitant  qui  ,  pour  de^ çjisoiis  imprévues,  ne  pourroit: 

» 
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planter  sur  ses  terre*  Ja  quantité  de  vivres  ci-devant  déterminée  ,  en 
préviendra  nosdits  représentans  et  le  Commandant  panicblier  de  sa  Pa- 
roisse ,  dans  les  j  mois  de  la  publication ,  en  les  informant  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  y  suppléer ,  et  il  sera  prar  eux  statué  sur  ladite 
déclaration,  ce  qu'il  appartiendra;  à  défaut  de  quoi ,  de  la  part  dudit 
Habitant,  la  contravention  sera  acquise  et  poursuivie  contre  lui. 

Art.  V.  La  première  visite  se  fera  en  Décembre  de  cette  année,  le» 
Habitans  ayant  plus  que  le  temps  sulTisant  d'ici  là  pour  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  Ordonnance.  Les  contrevenans  à  icelle  seront 
détenus  aux  arrêts  dans  le  chef-lieu  du  Département,  ou  auront  une  con- 
trainte de  la  Maréchaussée  chez  eux ,  jusqu'à  ce  que  les  vivres  ordonnés 
aient  été  plantés  sur  leur  habitation,  ce  qui  sera  constaté  par  un  nouveau 
proccs-vcrbal. 

Art.  VL  Les  Capitaines  et  Officiers  de  Milices  chargés  des  susdites 
visites ,  qui  ne  les  auront  pas  faites  ,  ou  qui ,  soit  par  une  complaisance 
repréhensible  ,  soit  par  inexactitude ,  auroient  dressé  des  procès-verbaux 
infidèles,  suivant  qu'il  seroit  reconnu  par  des  Commissaires  Vérificateurs 
que  nous  nous  proposons  de  nommer  toutes  fois  et  quajitcs  il  sera  néce> 
saire,  seront  sévèrement  punis,  suivant  l'exigence  des  cas,  conformément 
à  l'Ordonnance  du  Roi. 

Prions  instamment  MM.  les  Commandans  en  Second ,  Comnûssatre'' 
Général  Ordonnateur  et  Ordinaires  de  la  Marine,  Commandans  de  Quar- 
tier et  Capitaines  Coiiimandans  des  Paroisses ,  de  tenir  la  main,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  à  l'exécution  très-importante  du  présent  Règle- 
ment ,  lequel  sei*a  enregistré  au  Grefie  de  l'Intendance  ,  lu ,  publié , 
imprimé  et  affiché  par-toijt  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au- 
Prince,  etc. 

K.  au  Greffe  de  V Intendance  y  le  tC» 


Ordonnance  de  Af.  r  Intendant  y  qui  condamne  un  Capitaine  en. 
5 00  Uv.  d* amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  porter  un  Matelot  malade 
à  VHôpital, 

Pu  24  Août  1775. 

Dm     F  A  K    LE  Roi. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivri,  ei5r. 

Vu  le  procès-verbal  dressé  au  Port-au-Prince,  le  12  dn  présent  mois, 

Z  z  zz  ij 
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par  les  sieurs  Richard  et  Savariau,  Alcdecin  ci  Chirurgien  du  Roi  en 
ladite  Ville ,  contenant  que  \c  21 ,  entre  ^  et  6  heures  du  soir ,  Banhè- 
loeli  Boismorin  ,  Matelot  du  Navire  VAimabt^Soàiii  y  de  Baronne  » 
Capitaine  D...»  »  aiuoît  été  transporté  tnort  i  l'HÔEÛtal,  et  qu^aprcs  Pavoir 
Visité  >  ils  auroient  reconnu ,  à  l'amaigrissement  de  toutes  les  partie*  et 
teinte  jaune  répandue  sur  toute  la  «iriàcc  de  son  corps ,  quHl  aiKoit  péri 
à  la  suite  d'une  maladie  longue  ,  pourquoi  ils  cstimoient  que  ,  contre  le 
vâeu  dci  Ordonnances,  il  auroit  ctc  traite  dans  le  magasin  dudit  Capitaine  5 
vu  aussi  et  nonobitai.t  le  certificat  des  Capiiaïric ,  Second  et  OlTiciers 
Mariniers  dudit  Navire  La  Société,  de  Bayonue,  signe  pareillement  par 
le  Capitaine  éa.  Navire  U  Fantaisie^  et  le  Chirurgien  du  Navire  le  Pro» 
Uiauji  nous*,  en  conformité  de  l'Ordonnance  du  R<n  »  du  mois  de  Mars 
1x752 ,  de  celles  deMM.delamage  et  MaiUan ,  des  i  Avril  et  7  Sep- 
tembre l^SSf9  ^  ^  Règlement  de  MM.  de  Conflanr  et  Maillart»  du  22 
Juin  175*1  y  clont  nous  procurerons  en  toute  occasion  et  par  tous  les 
moyens  qui  nous  paroiiront  les  plus  eflicaces,  l'ext-cution  trcs-importanie 
à  la  conservertion  des  Gens  de  Mer,  et  malheureusement  trop  négligcc; 
avons  condamné  et  condamnons  ledit  sieur  D.«.. ,  Capitaine  dudii  Navire 
VAinuhU^Soàéti  f  de  Bayonne,  en  une  amende  de  yoâ  Uv.  au  pxofit  du 
Roi ,  au  paiement  de  laquelle  il  sera  contraint  pat  tout^.vcnes  dedroit« 
ce  qui  'Sèia  exécuté  nonobstant  opposidoa  et  appellation  qudconque  et 
sans  y  préjudtcier.  Lui  faisons  défenses»  et  à  tous  autres  Capitaines,  sous 
de  plus  griéves  peines  ,  mcme  de  poursuite  extraordinaire  à  l'Amirauté, 
de  tenir  et  faire  traiter  clans  Icnr  mn.:;nsin ,  ou  à  leur  bord,  les  Gens  de 
leur  équipage  lorsqu'ils  tombent  malades,  leur  enjoignons  de  les  envoyer 
incontinent  à  l'Hôpital.  Mandons ,  etc.  Sera  la  présente  enregistrée  au 
Grefiè  de  lintendance ,  imprimée  au  nombre  de  cent  exemplaires ,  aux 
fiais  <bi^t  sieur  D....  ».  publiée  et  affichée ,  tant  dans  les  lieux,  ordinaires, 
et  accoutumés  de  cette  Ville  »  que  par^tout  où  il  appardendra.  DÔmmA 
ao.  F^-àu-FriUce  »  le  24^  Août  177^.  Signé,  ss  VAitfiB»  • 

IL  m  Gre/k  du  VIntendànce ,  h  mfmt  jmr^ 

^£grouvée  £ar  une  Lettre  du  Ministre  x  du  j  Décembre  suivanim 
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O  RDON  NA NCE  dis  Administrateurs ,  qui  défend  d^enîever  des  Roches 

sur  Us  Ressifs  de  la  Rade  du  Cap. 

-.  Du  2j  Août  1775- 

V  ICTOE-TniRESE  CHARPENTIER  D*EnNERY,  CtC. 

Jean-Baptiste- GuiLLEMiN  de  Vaivre,  etc. 

L'enicvcment  successif  que  l'on  a  mal-à-propos  toléré  des  roches  et 
galets  stir  les  ressifs  qui  bordent  et  proicgcnt  la  rade  du  Cap ,  devenant 
tous  les  jours  plus  préjudiciable  à  la  sûreté  de  ladite  rade^  nous,  en  vertii 
«les  pouvoirs  à  nous  donnés  par  le  Roi ,  avons  défendu  et  défendons  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'eu 
enlever  ou  faire  enlever  à  l'avenir,  sous  peine  de  1,000  liv.  d'amende  , 
au  profit  de  Sa  Majesté  ,  et  de  plus  grande  si  le  cas  y  ccheoit ,  laquelle 
«era  prononcée  sur  les  procès-verbaux  des  Capitaine  de  Port  et  Capitaines- 
<ie  Bateaux  du  Domaine  ,  axtxquels  nous  enjoignons  spécialement  d'y 
veiller.  Prions  MM.  les  Commandant  en  Second  ,  et  Commissaire- 
Général  Ordonnateur  dans  la  Partie  du  Nord ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  Ordonnance.  Sera  icellc  enregistrée  au  Grefte  de- 
la  Subdclégation  de  la  Ville  du  Cap,  imprimée,  lue,  publiée  et  alSchée-- 
dans  tous  les  carrefours  de  la  Ville ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore» 
Donné  au  Pori-au-Princc  ,  etc^    .   .  ..• 

R.  au  Greffi;.de  La  Sulnlcltgatiott y  îe  /f.  Septembre  suivant,  ■  * 

Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  le  pas»- 
sage  des  OfUcicrs  de  Justice  en  France, 

Du  8  Septembre  1776. 

Le  passage  aux  frais  du  Roi  n^est  pas  dû  aux  Officiers  de  Justice  qur 
viennent  en  France  par  congé.  M.  de  Vaivre  n'en  accordera  à  l'avenir,, 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit ,  à  aucun  Officier  de  Jusuce»  que  dans  iv 
leul  cas  où  il  seroit  mandé  par  Sa  Majesté". 


jE«ur  4i  Cûnn»  éê»  ColonUt  Franfotsêê 


ÛMDOtfjrAACE  du  Roi ,  pour  la  formation  nouvelle  du  Dêpât  du 


0».J>0niiAWCM  du  Roi,  eùneematu  la  r^îe  et  adadaistradon  gini» 
rolâ  H  partieuSen  des  Ports  et  Arseaaax  de  Mariae, 

Du  27  Septembre  177^. 

R,  mi  ContrSU ,  te  %y  hUrs  1777- 

Ztf  facilité  de  se  procurer  cette  Ordonnance  ,  et  son  étendue  y  nous  ont 
empêché  de  La  comprendre  dans  ce  recueil*  Elle  contient  /^S.  Arti- 
chs  ,  pûrta^  m  t$  Titres*  Nous  oxammeron»  ailleurs  Us  dispo^  ■ 
suions  qui  peuvent  avoir  trait  aux  Colonies^  . 


Ordonnance  du  Roi,  pourr^fUr  Us  fonctions  dont  les  Ofiâerf 
de  la  Marina  seroja  dwgét  sur  Ut  Sssadres  et  à  Bord  dtt  Vaisseaux, 
relativement  aux  eonsMuntuions  et  rempïaeement  des  Muiudons  et  des 
Iffits,  et  aux  revues  des  Eijmpaget  dans  U  cours  des  Cna^eigues, 


Recrues  des  Colonies  établi  à  VIsU  de  Ré» 


Dn  12  Septembre  J'Jjf^- 


Du  2j  Septembre  I77<^. 
X.  «0  ContrâU,  U  j  Mars  1777. 


Oadonnangm  du  Roi,  concernant  Us  Offiàers  de  Fort, 
Da  37  Septembre  iTJ^* 
B,  au  ContrSU,  U  ^  Mars  «777. 
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OtL90WJtAir  es  du  Roi ,  pour  ta  suppression  du  Corps  du  0§Ui»n 
d^^dmùûstration  ,  et  da  Ecrivains  de  la  Manne* 

Du  a7  Sepicrabre  177^* 

Sa  lHkitsfk  vfKOt  par  svci  Ordonnance  de  ce  jour  t  coneeniant  Ta  Régie 
et  Administration  générale  et  particulière  des  Ports  et  Arscnaiiy  de  la  Ma- 
rine, attribue  aux  Officiers  militaires  les  fonaions  dont  ceux  d'Admi- 
nistration âoicnt  prcccdcmmeui  chargés,  relativement  à  la  direction  des 
ûairanx  et  des  opérations  mécaniques  de*  Ports  ;  ayant  pourvu  d'ailleu» 
d'ane  manière  plus  âmple  et  movcA  dispendieuse  que  par  le  passé  ans 
antres  parties  du  service  >  dont  leaifits  Offidecs  <PAdoimïstiation  et  le» 
Ecrivains  de  la  Marine  étoient  pareillemept  chargés  ;  elle  a  jugé  néces- 
saire de  supprimer  leCorp»  do  Offidert  «PAdministradon  et  les  Ecri- 
vains de  la  Marine  ;  en  conséquence  cUe  *  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  commencer  du  premier  Décembre  prochain  le  Corps  des 
Officiers  d*Administration  et  les  Ecrivains  de  la  Marine  seront  et  de- 
aicnrerorit  supprimés  ;  n'entend  touielbis  Sa  Majesté  comprendre  dans  \€ 
BOoibre  descfiis  Offiden  y  les  Intcndans  de  U  Manne»  dei  Armées  Na* 
yales  »  des  Classes  et  des  Colonies. 

Abt.  VII  et  dernier.  Les  Commissaires  Généraux»  Commissaires 
Ordinaires,  Contrôleurs,  Sous-Commissaires  ,  Gardes  magasins  et  Ecri- 
vains de  la  Marine ,  qui  se  trouvent  actuellement  employés  dans  les  Co- 
lonies de  l'Amérique,  et  dans  celles  qui  sont  situées  au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Espcrance ,  ou  destinés  pour  lesdites  Colonies ,  quoiqu'étanc 
compris  dans  la  sappiesdoii  générale  dn  Corps  des  Offidecs  d'Adminit* 
tiation  et  des  Ecrivains  de  la  Manne,  continueront  de  servir  aux  même 
fenaions  et  appointemens  dont  ils  jouissent ,  sous  les  dénominadons  de 
Commissures  Ordinaires  ,  Contrôleurs  ,  Sous-Commissaires  ,  Gardes: 
magasins  et  Ecrivains  des  Colonies,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonne  par  Sa  Majesté  ;  observant  toutefois,  dans  les  cas  où  il  s'agiroic 
de  construction  ,  radoubs  ou  armemens  à  faire  dans,  lesdites  Colonies >  de 
se  conformer  pour  la  forme  du  service»  à  ce  qui  est  prescrit  aux  Com- 
missaires des  Pon»  et  Arsenaux ,  et  anopes  OffideBr  par  l'Oidonnanoede , 
«e  Jour  a  concemanc  la  Régie  et  Adnûnîitcadoa  génénle  er  panfculiierr 
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<!es  Ports  et  Arsenaux  de  la  Marine.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  a 
Mom.  le  Duc  de  Peiuhievre  ,  Amiral  de  France,  et  aux  Iiuendans  de  la 
Marine  et  des  Ck>Iomes»  de  tenir  la  main  à  Pexéonîon  de  la  prcsenui 
Ordonnance.  FAit  à  Versailles  >  etc. 

»  *      •  #  > 

X*  au  Contrôle  >  le  j  ASars  1 7^7* 

•         '■•       .  *  '  .  '  • 
Les  articles  supprimés  soni  étrangers  aux  Colonies,  • , 


Ordonnance  du  Roi ,  portai^  établissemau  de  Commissaires» 
Généraux  et  Ordinaires  des  Parts  et  Arsenaux  do  Atariae  ^  et  de 
Cardes- M^asias,  . 

Da  if  Septembre  i77d. 
R,  au  Contrôle  »  le  ^  Alors  <777« 


ÇftJ>0NNAfrc9  du  Roi ,  portant  établissement  de  Commissaires  et  de 

J^nfitf  4es  CUuses* 

Du  ay  Scptembjç  I77!^» 

X*  au  Contrôle^  le  j  Mars  tyjy, 
i  '   ■  ■  ■ 

Q/U9Q9KANÇ9  4»  ftoi  ,  portant  '  étailissemeot  4e  CoftrUem  dt 

Marine, 

Du  27  Septembre  iTj6t 

|{,  ^  Contrôle  ^  le  ^  Mars  tjjj* 


Arrêté 
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.Arrêté  du  Conseil  ^  Cap  ponaat  qu'on  m  pourra  '^oir  tu 
Mlmt  tempjt  vn  Ofi^  de  Postulant  et  un  de  Magistrature  ;  et  qu*aiiaut 
Postulant  ne  pourra  être  adnàs  hmidiatment  à  V  OffUe  de  Conseiller 
Umbùre  au£t  ConseiL  .»  ■ 


Du  7  Ocix>bre  i77tf» 

A  été  arrête  qu'il  sera  fait  registre  que  lors  de  l'Arrct  de  réception  de 
M.  Marqaritc.tu  ;  il  a  ctc  observé  que  cet  Officier,  ancien  ConscHler 
au  Prcsiciial  d'Angers ,  n'avoit  cessé  en  cette  Colonie  de  remplir  des 
offices       judicature ,  soit  comme  Substitut  du  Procureur  du  Roi  ès 
'Sièges  du  Port-au-Prince ,  sok  comme  iSùbsrîtut  du  ■  Vtaaastm-Qéakidi 
au  Coiueil  du  Port-au-Prince  ;  que  ledit  G>n>eU  par  des  considérations 
panicttlieres  l'avoit  admis  auxdites  fonctions  ,  quoiqu'il  militât .  en 
même  temps  en  l'office  d'Avocat  -  Procureur  postulant  ;   que  cet 
Officier  ne  s'est  présente  qu'en  déclarant  qu'il  ne  seroit  formé  par 
lui  directement  ni  indirectement  aucune  demande  et  acrion  à  raison  de 
sesdites  précédentes  fonctions  ;  qu'il  a  apparu  par  la  lettre  de  MM.  les 
Général  et  Intendant  >  dont  MM«  de  Lilancour  et  Caignet  ont  rendu 
compte  à  la  séance  »  du  voeu  de  MM.  les  Administrateurs ,  qu'il 
semât  du  service  en  la  Cour  pendant  quelques  délais  pour  r^ler  au  Poi»» 
au-Prince  toutes  affaires  partîcidieres  ;  que  c'est  par  ces  considérations 
et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  que  M.  Margaritcau  a  été 
admis  et  reçu  ;  et  a  été  arrêté  qu'après  la  séance  de  ce  jour,  il  s'abstien- 
droit  de  tout  service  en  Ja  Cour  pendant  le  délai  de  fîx  semaines  ,  et 
conformément  à  sa  soumission  qu'il  ne  pourra  être  par  lui  des  à  présent 
directement  ni  indirectement  formé  ni  suivi  aucune  demande  ,  répéti- 
tion ou  acdcm  pour  raison  de  sesdites  précédentes  foncdons  de  postulant. 
£t  au  surplus  la  Cour  considérant  que  les  fonctions  de  Magistrature  sont 
incompatibles  avec  celles  des  postulans; qu'il  répugne  au  bon  ordre  qu'un 
Juge  Supcrieiir  ait  A  exereor  des  actions  pour  raison  de  frais  et  salaires , 
et  qu'un  OfTicier  ayant  perçu  ces  salaires  ,  et  voué  à  l'intérêt  des  pani- 
culiers  ,  soit  immédiatement  constitué  un  des  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure ;  que  cette  incompatibilité  importe   en  outre  essentiellement 
a  la  confiance  publique ,  ainsi  qu'à  la  iiobiesse  ,  et  à  la  dignité  .des 
Toam  f%  Aaaat 
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offices  de  Conseillers  Titulaires  en  Ja  Cour  ;  a  arrêté ,  sotij  le  boif 
plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'aucun  sujet  exerçant  des  offices  de  Pos- 
tulant ,  ne  pourra  être  admis  en  même  temps  à  aucunes  fonaions  de  Ma- 
gistrature ,  ainsi  qu'il  s'est  constamment  observé  au  Conseil  Supérieur 
dn^Cap ,  et  pour  son'MMort  ;  qu'aucun  postulant  ne  powia  pareiUcaieiit 
lire  admis  immédiatement  à  l'Oflke  de  CoiueiIIer  Titulaire  en  la  Gnnr; 
ordonne  que  le  prêtent  Arrêt  sera  adrené  i  MM.  les  Général  et  Inten^ 
danty  &auMimstFeerSecrétaired'£tat,  :^nt  le  département  delaMarîn^ 
Cl  aeia  porté  ès  registre  des  délibéranons  ponicalieres  de  la  Compagnic^ect* 

Vm  VÂrrtt  éù  Ccnsàl  d*Stai  du      /amfiêr  tjjj* 


X^90MMAM CM  àu  Admmttrém»9 >  f w  fxt  les  ÎÀmues  des  Qiuir» 

mr*  de  VAetd  et  du.  JJmhi» 

Du  lo  Octobre  177^* 

Vv  la  requête,  celle  à  nous  présentée  par  le  Coounandanc  du  Quartier 
éa  limbé ,  les  pièces  jointes  ,  Pavit  de  nos  représentans  au  Cap  \  et  tout 
considéré»  nous  Général  et  Intendant  ordoimons  que  la  délinùtatioB  entre 
les  Quartiers  de  FAcul  et  dalimbé  oommcnceia  à  l'Acul  i' Jean  Rohaut 

i  partir  de  l'habitation  Dumesnil,  qui  sera  renfermée  dans  la  Paroisse 
de  l'Acul ,  ainsi  que  celles  Trefnier ,  actuellement  d'Aubéri ,  Nicolas  et 
Bisson ,  jusqu'à  la  rivière  de  la  Soufrière  du  Limbé ,  et  de  là  y  com- 
prenant aussi  les  habitations  Poisson  ,  Touloufe  ,  Frcmoni ,  Toulouse  , 
Teuve  Tesson  ou  Arnaud  ,  suivra  le  bras  droit  de  ladite  rivière  de  la 
Sottfiriere  pour  aller  joindre  la  Hatte  le  Normand,  côté  Ouest,  qui  demett* 
leia  également  dépendante  de  la  Faroine  de  l'Acul  »  ainsi  que  les  habi- 
tations Yron ,  Duler ,  Colei  et  Henry  Audrechy ,  jusqu'au  Pitonnage 
borne  du  Dondoo  ;  qu'ensuite  partant  du  Nord  et  suivant  le  côté  Ouest 
de  la  Baye  de  l'Acul ,  les  habitations  Saint-Michel,  Counoîs  etClerfond 
dépendront  du  Quartier  de  l'Acul  ,et  que  de  cette  dernière  et  en  suivant  la 
Crête  de  la  plus  haute  montagne  faisant  face  à  l'Est,  il  y  aura  une  borne 
sur  la  plus  grande  élévation  de  la  grande  Coupe  du  Limbe  ,  et  que  de 
cette  grande  Coupe ,  on  parcourra  le  sommet  des  plus  hautes  montagnes 
jusqu'à  la  Coupe  à  David;  ordonnons  quelles  bornes  seront  plantées 
à  fiais  communs  dans  tous  les  endroits  où  il  sera  itéccssatre»  coolbiiné- 
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ment  à  cette  délimitation  ;  et  sera  noire  présente  Ordonnance  enregistrée 
au  Greffe  de  la  Subdélégation  du  Cap  ,  poux  y  avoir  recours  dans 
l;)esoin.  DoNMi  au  Port-au-Prince ,  etc. 
;        '  '.  d'Ennery  et  D£  Vaiv&b. 

.  .  i 


QMSOMMjtJtCM  du  AdmimstrêUMrt^sur  Us  limitu  du  PartUt 

■  -  • 

'  Frtatpaiie  u  StfêjpMu  ■ 
"  Dtt  2^  Octobre  i'77€. 

ViGTom-TBiBxiB  GBABPBinnEa  o^^mhiat»  etc. 

.  J£an-Baptist£-Guillejiin  de  Vaivre  ,  etc. 
•  L'incertitude  des  limites  de  la  Ckilonie  Françoise  de  Saint-Domingue 
jusqu'au  traité  du  ,  26  Février  dernier  qui  vient  de  les  fixer  avoit  fait 
accorder  au-delà  du  Corps-de-garde  et  chemin  de  ronde  Espagnole 
des  concessions >  tantôt. indéterminées  dans  les  abornemens^  tantôt  ex* 
pédiéet  à  direnef  pecscnnes  dans  les  mêmes  places ,  perdues  de  vue 
'parles  Cbnoessioiinaiits»  ou  cédées  sans  pepnissions  du  GpmreineiiMnt» 
pifin.  restées  pour  Ja  plupart  .sans  arpeivage  et  sans  «ffeu  Npus  arons  cro 
néœssnre  de  réu^  oft  besoin  seroît  au  Domaine  du  Roi ,  et  par  quar- 
tiers ,  différentes  terres ,  depms  lesdits  Corps-de^arde  et  chemins  <le 
jonde  jusqu'à  la  ligne  actuelle  de  démarcation  ,  afin  d'éviter  qu'il  ne 
s'élève  des  contestations  entre  des  Concessionnaires ,  dont  les  titres  îie 
présenteroient  qu'incerutude  et  défaut  de  solidité ,  sauf  à  comprendre  de 
préférence  lesdits  Gsncessioiuiaires  dans  la  distribution  que  nous  nous 
proposons  de  fiûse  deadits  teneins,  dont Ifttnilé  nous  laisse  anjomdluii 
la  libre  disposidon  y  et  sauf  à  ceux  qui  auroient  énbli  t  ou  qui  «e  seroient 
fait  arpenter ,  ou  dont  les  possessions  se  trouveroient  coAipâespar  lesfil»' 
Gorps-de>g^cde  et  chemins  de  ronde  à  se  retirer  pardeyant  nous  dans 
le  délai  qui  sera  déterminé ,  pour  être  confirmés  par  tm  nouveau  titre 
dans  la  propriété  et  totalité  d'icelles  ;  en  conséquence ,  et  en  vertu  des 
pouvoirs  à  nous  accordes  par  Sa  Majesté,  nous  avons  réuni  et  réunissons 
•à  son  Domaine  les  terreins  compris  aux  plans  de  l'Arpenteur  Fournerie 
'^de  Jnville,  depuis.  1« borne' des  Kmites^ntiofiales  n*.  isp ,  sise  au  fond 
■à  l'éiai^ ,  nitofcnnt  :avec  lé-quarder  des  Gonaivesy  jusqu'à  eel]« 
■vt*  141^  raifaiiK  »efigae;bin^eii«gB|ie  mlii.piaD,  et  miiqiiée  partti 
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caractères  BCDEFGHILMN  ,  delà  liraiit  par  les  sinuosités  des 
Morues  de  la  Coupe  à  l'Inde  au  point  O  ,  lieu  de  Tandcn  Corps-dc- 
garde  Espagnol ,  et  du  point  O  en  traversant  le  Cabeiiil  à  la  borne  P, 
mitoyenne  entre  le  sieur  Ccbert  et  veuve  Lacroix  ,  et  ensuite  par  un 
lavis  pointillé  en  jaune  sur  la  crtie  des  Mornes  de  la  Savanne  brûlée,  et 
des  petits  Cahos  aboutissant  à  la  borne  nationale  14,1  ci-dessus  énoncée, 
le  tout  conformément  audit  plan  de  Juville  extrait  du  plan  général  de  la 
délimitation  des  frontières  ,  lequel  nous  avons  paraphé,  ne  varietur  ^^ovx 
demeurer  déposé  au  Grefle  de  l'Intendance.  Accordons  néanmoins  aux 
Concession naires  desdits  tcrrcins  réunis  ,  ou  à  leurs  ayant  droit ,  lesquels 
les  auroient  établis  ou  fait  arpenter,  même  à  ceux  dont  les  possessions 
se  trouvetoient  coupées  par  lesdits  Corps- de-garde  et  chemins  de  ronde 
Espagnols  de  se  pourvoir  pardevant  nous  dans  le  délai  de  quatre  mois , 
«  compter  du  jo\ir  de  l'enregistrement  et  publication  des  Présentes  ,  à 
l'eflét  d'être  confirmés  par  un  titre  nouveau  dans  la  propriété  et  inté- 
grité d'icelles,  passé  lequel  il  sera  délivré  des  concessions  à  qui  il  ap- 
partiendra. Avons  commis  et  commettons  ledit  Arpenteur  Fournerie  de 
Juville  pour  la  délivrance  des  certificats  des  terreins  dont  il  s'agit ,  et  scTom 
les  concessions  accordées  sans  autre  formalité;  ordonnons  que  lesdits 
terreins  seront  et  demeureront  annexés  au  Quartier  de  l'Artibonite ,  Par 
roisse  Saint-Jérôme  de  la  Petite  Rivière.  '  '  ; 

Sera  notre  présente  Ordonnance  enregistrée  au  GrefTede  Plntendanoe, 
lue ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  seia;  prions  MM.  les  Officiers 
du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  de  la  faire  enregistrer  pareille- 
ment en  leur  Greffe;  et  mandons  à  ceux  de  la  Juridiction  de  Saint-Marc 
de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

J?.  au  Conseil  du  Port-au-Prince ,  le  t5  Octobre  l'J'jS, 


Arr£T  du  Conseil  du  Porr-au-P  rince ,  qui  juge  que  les  Dénontiateur$ 

peuvent  être  Témoins  ,  sauf  la  récusation, 

.  •  •  • 

Du  14,  Octobre  177^. 

L' 
CUIS,  etc.  vu  le  procès  criminel  fait  au  Siège  du  Port-au-Prince  1 

contre  le  nommé  Fran(,ois,  dit  Lacas tiere ,  Esclave,  etc.;  et  faisant  droit 

sur  le  réquisitoire  de  notre  Procureur-Général  ;  enjoint  à  ses  Substituts 

de  faire  entendre  comme  icmpins  les  particuliers  de  qui  ils  recev  rai»» 


lit  tÂiuinqui  sûus  le  FénL  74% 
Ses  dédanticMit  et  dénonaadons  »  sauf  en  jugeant ,  d*âpf2s  les  reproches 
ipà  secontfoamts  pir  les  accusés  contre  lesdits  témoins»  lors  de  h  con^ 
ftontation ,  à  avoir  par  les  Juges  sur  lesdites  dépositions  tel  égard  que 
de  raison  j  ordonne  que  le  présent  Anêt  sera  envoyé  dans  les  Sénéchana» 
sées  du  resson  pour  y  être  regjstré ,  etc 


Arr^T  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  le  nommé  Sannon  ,  Quart«< 
ron,  et  le  nommé  Guillaume  ,  Nègre  ,  assassins  du  sieur  Poncet  ,  Hom  ' 
Hunt  à  Jaques^jr  leur  Maître  ,  à  faire  amende  honorable  ,  à  avoir  le 
poing  coupé  y  et  à  être  rompus  vifs  ,  pour  être  leurs  corps  morts  exposés 
sur  des  Roues  au  carrefour  de  VHabitation  Poncet  sur  le  chemin  du 
Trou  à  Jaque^  f  (  où  se  fera  Vexécution  )  surseoit  à  V égard  de  leurs 
êO^aecusés  jusqu'après  Vexécution.  ^  et  ordonne  que  VArrit  sera  im.'i 
frimé  ^  pubtié  ti  tt§(fhit  jumt  au  Cap  qucuFor^Daufhù^  ^  «uc  Bour^ 
élu  Trou* 

Su  14  Oaobre  177^* 
V,  VArrh  4ur  no  Nwembn  suivant. 


'jâJiMÉTÉ  du  Cctunl  du.Port'OU'Prittee  ,  iouciaiu  Us  ttisitts  à  foin  4 

■  ta  noiréê  dt  la  Cour. 

Du  ax  Octobre  177^. 

Vu  par  la  Cour  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi ,  contet 
nani  que  la  discipline,  le  bien  du  service  et  le  bon  ordre  exigent  une 
réclamation  de  la  part  de  son  ministère;  à  ces  causes  requcroit ,  etc.  et 
9ui  le  rapport  de  M*  de  la  Perrière ,  Conseiller  :  la  Cour  ,  délibérant  jj 
a  arrêté  que  chaque  année,  après  l'ouverture  des  audiences ,  les  Oflidem 
de  fa  Jittidiction  du  Foil-4ii-Fiincet'ainsi  que  les  Avocats  postulans  en 
ladite  Com  »  se  ttansponecoat  en  corps,  conformément  à  l'^ge ,  ches 
MM.  les  Général ,  Intendant ,  Président  ou  Doyen  et  Prbcureur^Gcnéral 
du  Conseil  Supérieur ,  auquel  effet  le  présent  Arrêté  sera  notifié  à  la 
diligence  dudit  Procurcur-Gcncral  du  Roi  en  la  forme  ordinaire  ,  tant 
aux  Ofiïçiers  de  la  Juiidicuon  ^  qu'aux.  Avocats  postulans  en  ladite 
Cour.    *  .  '  .      '    ■  .      ••  • 
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LmXTRE  du  Ministre  à  M.  le  Comte  d'Ennery ^  sur  Vincom^atibiLité 
du  Places  de  Sénéchal  et  de  Conseiller  Honoraire» 

Do     Octobre  277^. 

X>  me  sws  fait  rendre  compte  de  la  lettre  particulière  que  vous  m*aves 
écrite  le  20  Aoi^t  dernier,  par  laquelle  vous  insistez  sur  la  demande  que 
vous  avez  faite  des  lettres  de  Conseiller  horK>raire  au  Conseil  Supérieur 
du  Pon-au-Princc ,  en  faveur  du  sieur  FontcncUe ,  Juge  de  la  Juridiciion 
du  même  lieu.  Je  me  suis  ^t  représenter  les  provisions  qui  ont  ctc  expé* 
dtéei  en  t  j^t  au  neur  Petit ,  Juge  de  S.  Fiêne  ée  la  Manimque ,  que 
TOUS  dteE  polir  exemples  j'y  ai  noinré  h  clause  :  lant  qwset  stueesseurs 
et  Ut  Jttjfu  det^OMUris  Juridictions  puissent  en  tirer  aucttne  eonséquenct 
sàk  leur  faveur.  Cette  restiicdoii  prouve  bien  que  M.  le  Bue  de  Praslin 
reconnoissoit  lui-même  que  la  grâce  qu'il  accordoit  à  vos  sollicitations , 
étoit  coniraue  aux  règles.  C'est  peut-être  la  première  fois  qu'on  ait  accordé 
à  uii  Magistrat ,  des  lettres  d'honoraire  dans  une  Compagnie  dont  il  n'est 
pas  membre.  Une  première  exception  pouvoir  ne  pas  tirer  à  grande  con- 
séquence ;  mais  éeptns  cette  époque  phuieius  Juges  oot  soUiôté  la  nême 
^eur»  qui  leur  a  été  refusée  par  les  motifii  contenus  dans  ma  lettre  com- 
immé  du  4  mm  dente  :  un  secotad  eieiiiple  Bi^6i«oit  les  moyens  du 
me  refuser  à  des  sollidtatiolis  pareilles}  Je  me.troiiire(ois  dans  la  néces*. 
sité  de  multiplier  un  titre  contraire  aux  règles  et  aux  principes  de  son 
établissement.  Ces  réflexions  vous  ramèneront  sans  doute  à  mon  ^is,  et 
vous  n'insisterez  plus  sur  une  grâce  ,  que  j'aurois  accordée  avec  grand 
plaisir  à  votre  première  recommadation,  si  le  bien  du  service  et  la  règle 
n'y  avoiem  pas  ords  un  obstacle  absolu.  - 


t XXX AIT  de  ia  Lettre  dn  Ministre  énx  jidmhuséraums ,  toucham 

renvoi  tn  France  des  Personnes  attaquées  de  P^e»  * 

Du  a  Novembre  t774S'* 

Js  vous  prie  de  donner  les  ordres  les  plus  préds ,  pour  i|u*à  l'avenir 
porsomw  ne  soit  renvoyé  «1  France  pour  cause  (le  folie',  salis  qi^çUe  ait 
été  vérifiée  par  àt$  pieoei  doni  le  Capttûoe  du  Navire  len  ebaq^é.* 
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OltDONlfAirc  M  du  Juge  de  Police  du  Cap,  qiù  en  enjoignant  Vexé- 
tution  des  précédentes  ,  prescrit  à  tous  Marchands  et  Capitaines  de 
faire  vérifier  leurs  Poids  et  Mesures  ,  avec  défenses  à  ceux  desdits  Capi» 
laines  qui  usent  de  Romaines ,  d^en  contenir  les  Bassins  par  des  cordes 
au  lieu  de  crochets  de  fer  ;  et  autorise  VEtalonneur  à  faire  des  visitât 
extraordinaires  f  et  à  se  faire  assister  par  deux  Strgens  de  Police*  - 

Da  6  Novcmbie  177^ 


AaaÀt  du  ConseU  du  Cap  ,  touchant  des  Lavoirs  particuliers  qu*M 
vottlnt  étakiir  sur  la  Ravine  de  la  mime  ynie» 

Du  II  Novembre  iT]6* 

Ce  jour  un  de  Messieurs  a  dit  qu'il  existoit  depuis  quelques  jours  un 
abus  qui  mériioit  toute  l'attention  de  la  Cour  ;  qu'un  pai  iicuiier  de  cette 
Ville»  sous  le  prétexte  qu'il  a  établi  des  lavoirs  sur  son  habitation  au- 
dessus  du  dmetiere  de  la  Providence  de  cette  Ville  j  détournent  et  trou- 
blmt  l'ean  de  la  ravine  qid  est  près  le  cheimn  public  au>dessons  de  son 
babiuiion ,  et  forçoit  par-là  les  Négresses  blanchisseuses  à  aller  lavef  le 
linge  chez  lui  ;  qu'il  exigeoit  tton<*sealenieai  une  rétribution  d'un  escalin 
par  chaque  Négresse  blanchisseuse ,  maïs  encore  par  chaque  Nègre  ou 
Négresse  qui  leur  ponoit  à  manger  ou  des  paquets  de  linge  ;  qu*uno 
pareille  vexation  étoit  d'autant  plus  étrange,  qu'elle  privoii  le  public  de 
la  facultc  naturelle  de  protiter  de  l'eau  de  la  ravine ,  qui  a  toujours  servi 
i  louage  du  public;  sur  ce  le  Frocurear*Général  du  Roi  mandé  :  la  Cour' 
Fa  chargé  de  se  £ûre  raidrc  compte  par  son  Substitut  au  Siège  Royal 
du  Cap»  des  plaintes  qin  ont  été  ponées  relativement  à  l'objet  dont  il 
s*agit;  en  conséquence  d'exdter  son  ministère  à  £dre  réprimer  un  pardi 
id>usy  et  d^ea  rendre  compte  à  la  Cour 

Les  Isofoin  stAsitUnt  ^leore,  mah  Uttr  eau  est  fournie  par  des  soureet 
de  la  Montagne  >  et  Von  a  mm  ia  main  à  ce  que  celle  de  la  ravina  ' 
ne  fût  ni  trouUée  ni  détournée  ;  de  manière  que  Von  ne  recoures  ^ug 
volontairement  aux  lavoirs  ,  où  chaque  blanchisseuie  fW  $a  flo^- 
«A  esealsa  f  or  Jour  ^  {10  sols  dt  FrtuM*\ 
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^dARÈT  du  Conseil  du  Caj>  ,  contre  des  Esclaves  Assassins  de  leur 

Maître, 


Du  20  Novembre  ij66. 


V  V  par  la  Cour  la  procédure  extraordinaire  faite  et  instruite  par  le  Juge 
Criminel  du  Fort-Dauphin ,  etc.  dit  a  été  par  la  Cour  qu'il  a  été  niai  juge, 
bien  appelle  par  les  nommes  ,  etc.  tous  Esclaves  de  l'habitation  de  feu 
Poncet  ;  cmandant,  vu  les  cas  rcsultans  du  procès ,  la  Cou»  condamne  le 
nommé  Saintonge ,  Nègre  Commandeur ,  et  le  nommé  Boussole  ,  Ncgre 
tnoulinier  et  cocher,  à  être  rompus  vifs;  condamne  la  nommée  Sanniie, 
dite  Gogo ,  quarteronne,  à  ctre  penduç  et  étranglée,  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuive  ,  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Justice  ,  à  une  potence  qui  sera, 
à  cet  effet,  dressée  sur  ladite  place  publique  du  Foit-Dauphin  :  faisant 
droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  la 
SZonx  ordonne  que  la  nommée  Sannitte  ,  dite  Gogo ,  sera  vue  et  visitée 
par  les  Lemoine  et  Cordai,  Sages-Femmes  jurées  de  cette  Ville,  réunies 
en  la  Cour,  qu'elle  nomme  à  l'effet  de  visiter  ladite  Sannitte  Gogo  en 
présence  des  Médecin  et  Chirurgien  du  Roi  de  ladite  Ville  du  Cap  ,  les- 
quels en  dresseront  leur  rapport  à  l'effet  de  constater  l'état  de  ladite  San- 
nitte Gogo,  et  si  elle  est  enceinte;  et  dans  le  cas  où  elle  seroit  enceinte, 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  son  jugement  jusqu'après  ses 
couches ,  et  que  jusqucs-Ià  elle  sera  détenue  d3ns  les  prisons  royales  de 
cette  Ville;  ordonne  en  outre  que  le  Sacrement  de  Baptême  lui  sera  admi" 
nlstré  avant  rextcution  ;  condamne  Paul  et  Etienne,  Nègres  nouveaux, 
à  assister  aux  susdites  exécutions ,  la  corde  au  col ,  à  être  ensuite  flétris 
d'un  fer  chaud  empreint  des  lettres  G.  A.  L.  sur  l'épaule  dexire ,  par 
J'Exécuteiir  de  la  Haute-Justice  ,  et  à  être  attaché*  à  la  chaîne  du  Roi , 
pour  y  servir  comme  forçats  à  perpétuité;  renvoie  les  Nègres  Saintonge , 
Boussole,  Paul  et  Etienne,  et  la  nommée  Sannitte,  dite  Gogo,  quarte- 
ronne, prisonniers,  pardcvant  le  Juge  Criminel  du  Fort-Dauphin  ,  pour 
l'exécution  des  condamnations  prononcf  es  par  le  présent  Ajrrêt.  Ordonne 
que  ledit  Arrêt  sera  imprimé  et  affiché  es  carrefours  et  lieux  accoutumés 
de  cette  Ville ,  de  celle  du  Fori-Dauphin ,  au  Bourg  du  Trou  çt  par^tout 
où  besoin  sçra  ,  etc. 

VArr^t  du  t/j.  Octobre  f>récédent^ 


AR&àr 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  casse  les  Arrêtés  du  Conseil  du  Cap  ,  des 
t/^  Avril  et  ly  Juin  1 77<f,  et  établit  i**.  que  Vétat  de  Navigateur  dans 
la,  Marine  Marchande  n\xclut  pas  des  Charges  de  Magistrature  ;  et 
X°.  que  les  conditions  exigées  par  VEdit  de  Janvier  lySS  y  pour  les 
Places  de  Conseiller  ,  sont  censées  remplies  par  V obtention  du  Brevet. 

Du  aa  Novembre  iJJ^, 

Le  Roi  s'ctant  fait  représenter  les  Arrêtés  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap  ,  des  25?  Avril  et  1 7  Juin  derniers,  portant  refus  de  recevoir  le  sieur 
D....,  pourvu  par  Sa  Majesté  d'un  Brevet  de  Conseiller  audit  Conseil 
Supérieur ,  sous  prétexte  qu'ayant  été  anciennement  employé  à  gages  dans 
la  Marine  marchaiide,  il  avoit  encore  fait  au  Cap  la  vente  d'une  cargaison 
de  Nègres ,  et  qu'il  n'avoii  rapporté  aucun  certificat  de  fréquentation  da 
barreau  en  France  ou  dans  la  Colonie,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'Article 
I"  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1766;  Sa  Majesté  auroit  reconnu  d'un, 
côté  que  l'état  précédent  de  Navigateur  dans  un  Navire  marchand ,  et  de 
Commissionnaire  pour  la  vente  d'une  cargaison ,  ne  pouvoit  être  un  titre 
d'exclusion  pour  les  charges  de  Magistrature ,  puisqu'il  ne  déroge  pas  à  la 
noblesse  ;  et  que  de  l'autre  l'examen  des  conditions  prescrites  par  l'Arti* 
de  r'  dudit  Edit  du  mois  de  Janvier  I7^d,est  expressément  réservé  à  Sa 
JMlajesté  avant  l'expédition  du  Brevet  qui  les  suppose  remplies.  Vu  l'ex- 
trait de  la  matricule  dudit  sieur  D....,  reçu  Avocat  au  Parlement  de  Paris 
le  1 1  Décembre  l'jC^  ,  et  les  certificats  de  fréquentation  de  barreau  j 
joints;  Sa  Majesté  auroit  jugé  nécessaire  de  casser  lesdits  Arrêtés  du  Con- 
seil Supérieur  du  Cap ,  comme  irréguliers  et  contraires  à  son  autorité  j 
ouï  le  rapport  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  casse  et  casse  lesdits  Arrê- 
tés du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  des  ap  Avril  et  17  Juin  derniers  ;  fait 
défenses  audit  Conseil  d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir;  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  la  réception  dudit  sieur  D...,,  en  sa  qualité  de  Con- 
seiller, en  venu  du  Brevet  qui  lui  a  été  accordé  par  Sa  Majesté,  le  18. 
Décembre  177^,  nonobstant  surannation.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Cap,  le       Avril  tyjj» 


Tonu  y* 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  sur  Us  Affaires  portées  à  Vextraordinairt, 

en  L'Hôtel  dans  les  Sièges, 

Du  3  Décembre 

L  A  Cour  a  ordonne  et  ordonne  que  ses  préccdens  Arrêts  et  Réglcmcns 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  fait  très-expres- 
ses inhibitions  et  défenses  aux  Procureurs  des  Sièges  et  Juridictions  du 
ressort ,  et  notamment  à  P....  Procureur  en  la  Juridiction  du  Cap ,  de 
porter  en  l'Hôtel ,  et  pour  être  jugées  à  l'extraordinaire ,  d'autres  affaires 
que  celles  qui  sont  de  nature  à  y  être  portées ,  et  dans  les  cas  requis  par 
les  Réglemens ,  et  notament  de  fournir  aucunes  exceptions  par  écrit  csditet 
affaires  sommaires  portées  à  l'ordinaire  ;  et  pour  y  être  contrevenu  le 
condamne  en  yo  livres  d'amende ,  modérée  à  ladite  somme  pour  cette 
fois  et  sans  tirer  à  conséquence  ;  lui  fait  défenses  de  récidiver  sous 
peine  d'interdiction  ;  comme  aussi  enjoint  très-expressément  auxdits  Pro- 
cureurs de  se  conformer  aux  Réglemens  et  Tarifs  enregistrés,  tant  sut 
la  nature  des  écrits  par  eux  fournis  ,  que  sur  la  forme  d'cxpéditioa 
d'iceux  réglée  par  ledit  Tarif,  et  ce  sous  les  peines  de  droit ,  même  d'a- 
mende et  d'interdiction ,  qui  sera  prononcée  par  les  Officiers  des  Sièges; 
enjoint  en  outre  aux  Juges  du  ressort  de  ne  retenir  en  jugement  en  leurs 
Hôtels ,  autres  affaires  que  celles  de  nature  à  y  être  ponées;  comme  aussi 
ide  n'accorder  aucunes  remises  èsdites  affaires ,  qu'aux  cas  jugés  par  eux 
nécessaires  avant  l'audience  ordinaire,  et  en  cas  de  remise  plus  éloignée, 
elle  ne  pourra  être  indiquée  qu'à  l'audience  ordinaire  ;  et  en  outre  de 
n'allouer  en  taxe  aucuns  autres  frais ,  que  ceux  réglés  et  fixés  par  le  Tarif 
enregistré;  leur  enjoint  pareillement  de  ne  répondre  aucunes  requêtes, 
si  elles  ne  sont  expédiées  en  conformité  dudit  Tarif,  sauf  et  en  outre  à 
rejetter  les  écrits  et  procédures  faits  en  contravention  d'icelui ,  et  de  pro- 
noncer contre  les  contrevenans  ainsi  que  de  droit ,  même  suivant  l'exi- 
gence des  cas  ,  telle  amende  et  interdiction  requise  et  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ;  ordonne  que  mention  du  présent  Arrêt  sera  faite  en  marge  de 
la  Sentence  du  22  Novembre  dernier,  et  sera  le  présent  Arrêt  signifié  à 
P....  Procureur  en  la  Juridiction  du  Cap ,  et  au  Doyen  des  Procureurs 
des  Juridictions  du  ressort,  et  transcrit  sur  leurs  registres;  ordonne  en 
outre  que  le  présent  Arrêt  sera  lu,  publié  audience  tenante,  et  registre  en 
Ja  Juridiction  et  Amirauté  de  cette  ViUe  j  ei  envoyé  ès  Sièges ,  etc. 
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SsHTENCE  de  Règlement  du  Juge  du  Cap,  touchant  Us  Contiens  auK. 

Saisies» 

Du  t4Dêoeinbre  177^. 

Entre  le  sieur  Camus,  etc.  Faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclue 
«ions  du  Procureur  du  Roi ,  nous  ordonnons  à  tous  et  chacun  les  Huis- 
siers qui  ,  lors  des  saisies-éxecutions  qu'ils  feront  à  défaut  de  gardien^ 
Tblontaire  présenté  par  les  parties ,  seront  obligés  d'établir  un  de  leurs 
zecords  pour  gardien ,  de  donner  dam  le  même  piocèf-vcriMil  s  dont  ik 
laisseront  copie  >  à  la  requête  de  la  parde  requérante ,  assigoanon  aux 
pardes  saisies ,  savoir  »  en  ville  à  tout  jour  et  heure ,  et  en  campagne  à 
délai  compétent ,  en  notre  Hôtel ,  à  l'effet  d'avoir  à  présenter  gaidnil 
yoloniaîre  et  solvable ,  sinon  et  à  défaut  de  ce  voir  ordonner  que  le  re- 
cord par  eux  établi  gardien  restera  gardien  ;  et  sera  la  présente  affichée  à 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi  dans  le  Bureau  de  la  Bourse  conuoune 
des  Huissiers,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance»  etc. 

'CSSSSBBSSSSSesaSBSSSBBSBBSBBBBBBaBSBBB^ 

SmxTMircB  du  Juge  iu  Cap  »  qui  défatd  aux  Buudert  de  faire  iee- 
Saisies  exécutions  >  s'^ils  a^en  ont  Vordre  expris  et  par  éerit»  ^ 

Du  S4  Décembre  177^* 

Entre  le  sieur  Tirasse,  etc.  Et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  con**- 
clusions  du  Procureur  du  Roi ,  faisons  défenses  aux  Huissiers  qui  font  des 
aaistes  «técadons  en  leur  perticofier,  de  procéder  à  aucune  aûsie  eiéca^ 
lion  1^  n'en  ont  un  ordre  ptédt  et  par  écrit  des  requérants  ou  de  Jeui 
Procureur;  et  seia la  présente  Sentence  affichée  dans  û  Buieaadea  Hninf 
liera  «  pour  qifili  n'en  prétendent  cause  d'igpioiance,  etc. 
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Arrêt  à  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  portant  qu*U  sera  iU^i  mt 
Mausolée  à  la  mémoire  deM.k  Comte  n*EM9XJir  ,  Gùwtmeur-Cé^ 
aérai  de  la  Colonie» 

Bu  i6  Décembre  177^* 
f^m  P Ârriti  du  SLX  Février  i  jjj. 


•  ORDONNAirCE  du  Roi,  concernant  Ut  Militst^ 

Da  âo  Décembre  177^.  - 

Dm   9  a  r   l  m  Roi. 

.  Sa  Majesté  ayant  jugé  à  propos  de  rétablir  les  Erats-Majors  de 
Place  à  Saîm-Domingiie ,  depuis  rOrdoniiance  du  i  avril  ly^S,  con- 
cernam  les  Milices  de  cette  Colonie ,  elle  a  jugé  qu'il  étoit  utile  à  son 
«ervice  d'expliquer  ses  intendons  sur  les  changemens  que  ce  rétablisse- 
içent  à rendus  nécessaires,  et  de  faire  une  nouvelle  réparddon  des  Quaxw 
tiers  plus  conforme  à  l'état  des  choses;  eo  conséquence  elle  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Les  Paroisses  du  Fort-Dauphîn  ,  de  Valliere  ,  d'Ouanamin- 
thc ,  du  Terrier-Rouge  et  du  Trou  ,  formeront  le  Quartier  du  Fort- 
Dauphin. 

:  Les  T^coisses  de  Limonade ,  du  Morin ,  de  la  Grande-Riviere,  du 
Dondon«  de  Marmelade ,  formeront  le  Quartier  de  Limonade. 

Les  Paroisses  du  Cap,  de  là  Petite-Anse,  de  la  Plaine-dtt-Nofd et  de 

JÎAcul ,  formeront  le  Quartier  du  Cap. 

Les  Paroisses  du  Limbé ,  du  Port-Margot,  de  Plaisance  et  du  Borgne» 
formeront  Je  Quartier  du  Limbé. 

Les  Paroisses  du  Port-dc-Paix ,  du  Petit-Saint-Louis  et  du  Gros- 
Morne,  formeront  le  Quartier  du  Port-de-Paix. 

Les  Paroisses  du  Môle-Saint-Nicolas ,  de  Jean-Rabcl  et  de  Bombarde, 
Jbrmeront  le  Quartier  du  Môlc-Saint-Nicolas. 

Les  Paroisses  de  Saint-Marc,  des  Verettes,  de  la  Pedte-RiYÎcre et  d« 
ConaSves ,  formeront  le  Quartier  de  Saint-Marc 
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.  1.CS  Paroisses  du  Pori-au-Prince ,  de  la  Croix- des-Bouquct$  ,  de  l'Ar- 
cahaye  et  Mont- Roui,  formeront  le  Quartier  du  Port-au-Prince. 
La  Paroisse  du  Mircbalais  formera  le  Quartier  de  ce  nom. 
Les  Paroisses  de  Léogane  et  du  Grand-Goavc ,  formeront  le  Quartier 
de  Lcogane. 

Les  Paroisses  de  Jacmel ,  des  Cayes-de- Jacmel  et  de  Baynci ,  forme- 
ront le  Quartier  de  Jacmei. 

Les  Paroisses  du  Petit-Goave ,  du  Fond-des-Negres ,  de  l'Ansc-à-Veau 
et  du  Peiit-Trou ,  formeront  le  Quartier  du  Petit-Goave. 

Les  Paroisses  de  Jércmie  et  du  Cap-Dame-Marie ,  formeront  le  Quar- 
tier de  la  Grande-Anse. 

Les  Paroisses  du  Cap-Tiburon  et  des  Coteaux,  formeront  le  Quartier 
du  Cap-Tiburon. 

Les  Paroisses,  de  Torbecl  et  des  Cayes-du-Fond ,  formeront  le  Quar*- 
lier  des  Cayes. 

Les  Paroisses  de  Saint-Louis ,  de  Cavaillon  et  d*Acquin ,  formeront  le 
Quartier  de  Saint- Louis.  ' 

Art.  il  La  Partie  du  Nord  sera  composée  des  y  Quartiers  du  Fort- 
Dauphin  ,  de  Limonade,  du  Cap,  du  Limbé  et  du  Port-dc-Paix  :  le 
Commandant  fera  sa  résidence  au  Cap, 

La  Partie  de  l'Ouest  sera  composée  de?  C  Quartiers  du  Mole-Saint- 
Nicolas  ,  de  Saint-Marc,  du  Port-au-Prince ,  du  Mirebalais ,  de  Lcogaoe 
et  de  Jacmel  :  le  Commandant  fera  sa  résidence  ordinaire  à  Saint-Marc, 
et  ne  se  rendra  au  Port-au-Prince  que  lorsqu'il  y  sera  appelle  par  le  Gou- 
verneur-Général ,  et  pour  le  représenter  pendant  ses  absences  pour  des 
voyages  dans  l'intérieur  de  l'Isle. 

La  Panie  du  Sud  sera  composée  des  y  Quartiers  du  Petit-Goave ,  de 
la  Grande- Anse ,  du  Cap-Tiburon ,  des  Cayes  et  de  Saint-Louis  :  le  Conv- 
mandant  fera  sa  résidence  à  Saint-Louis. 

Art.  IH.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  1 6  Quartiers  un  Commandant 
et  un  Major  de  Milice,  sous  le  titre  de  Commandant  et  Major  de  Bataillon 
des  Milices  dui^uartier,  lesquels  n'auront  point  de  Troupes  ,  et  seront 
choisis  parmi  les  Capitaines-Commandans  de  Paroisses  et  les  autres  Capi- 
taines d'Infanterie  et  de  Dragons  qu'ils  commanderont. 

Art.  IV.  Il  continuera  d'être  établi  dans  chaque  Quartier  un  Aide- 
Major  de  Bataillon  des  Milices ,  lequel  sera  choisi  parmi  les  Lieutenans 
et  Sous-Lieutenans  ,  et  aura  rang  parmi  les  autres  Capitaines  du  Quartier. 
Dans  chaque  Paroisse,  suivant  le  nombre  des  Hnbitaiis  et  les  besoins  du 
service^un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant  potuiont,  sans  cesser  d'ctrt 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoises 

attachés  à  Iciirs  Compagnies  ,  être  chargés  de  faire  les  fonctions  d'Aide- 
Major  et  de  Sous- Aide-Major  de  la  Paroisse,  cf  leur  en  sera  expédie  des 
commissions;  et  ils  auront,  savoir,  le  Lieutenant  Aide-Major,  rang  de 
Capitaine,  et  le  Sous-Lieutenant  Sous- Ai  de-Major,  celui  de  Lieutenant. 

Art.  V.  Le  pKis  ancien  Capitaine  de  chaque  Paroisse  en  sera  le  Com- 
mandant ,  sans  cesser  de  commander  sa  Compagnie  ;  mais  dans  les  Pa- 
roisses où  résideront  le  Commandant  et  le  Major  de  Bataillon  des  Milices 
du  Quartier,  ils  réuniront  le  Commandement  particulier  de  ces  Paroisses 
lorsqu'il  viendra  à  vaquer  ,  ei  en  feront  le  détail ,  sans  avoir  aucune 
Troupe. 

Art.  VI.  Les  Commandans  et  Majors  des  Bataillons  des  Milices 
seront  aux  ordres  des  Lieutenans  de  Roi  ,  Majors  et  Aides-Majors  de 
Place  qui  sont  établis  dans  les  Quartiers  ;  ils  commanderont  sous  eux  - 
les  Milices  et  le  Bataillon  du  Quartier,  et  les  suppléeront  en  cas  de  mort, 
d'absence  ou  de  maladie;  pourra  néanmoins ,  dans  ces  cas,  le  Gouver- 
neur-Général envoyer  un  Officier  Supérieur  des  Troupes  avec  des  lettres 
provisoires  de  Commandement  pour  commander  dans  ledit  Quartier. 

Art.  VII.  Pour  éviter  les  inconvéniens  résultans  de  ia  distance  des 
lieux ,  ainsi  que  les  retards  et  lenteurs  contraires  au  bien  du  service  , 
chaque  Capitaine-Commandant  dans  les  Paroisses  rendra  compte  direae- 
mcni  au  Lieutenant  de  Roi,  Major  ou  Aide-Major  de  Place  qui  com- 
manderont dans  le  Quartier  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ledit  compte 
passe  par  les  Commandans  de  Bataillon  des  Milices  du  Quartier  ;  et  de 
même  les  Lieutenans  de  Roi ,  Majors  ou  Aides-Majors  de  Place  enver- 
ront directement  leurs  ordres  aux  Capitaines-Commandans  des  Parois* 
ses ,  sans  être  obligés  de  les  faire  passer  par  le  Conunandant  du  Bataillon 
des  Milices. 

Art.  VIII.  Les  Commandans  et  les  Majors  de  Bataillon  des  Milices 
du  Quanier  assisteront ,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  à  toutes  les  revues  • 
des  Milices  du  Quartier;  ils  commanderont  lesdites  Milices  et  prendront 
les  ordres  des  Lieutenans  de  Roi ,  Majors  et  Aides-Majors  de  Place  du 
Quartier ,  s'ils  sont  à  la  revue ,  et  en  leur  absence,  ils  ordonneront  seuls  • 
les  revues. 

Art.  IX.  Les  revues  continueront ,  en  temps  de  paix ,  d'être  faites 
dans  les  Paroisses  comme  ci-devant ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  les 
jours  de  Fêtes  et  de  Dimanches ,  autant  qu'il  sera  possible  ;  mais  en  cas 
de  guerre,  le  Gouverneur-Général  en  réglera  le  nombre  suivant  que  le 
besoin  du  service  l'exigera.  Les  Habitans  ,  même  les  privilégiés  ,  sans 
exception,  seront  tenus  d'envoyer  ou  remettre  exactement  aux  Capitaines» 
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Commandans  de  leurs  Paroisses»  dans  le  temps  des  revues,  le  nom  des 
Blancs  ou  Gens  libres,  demeurans  ou  employés  sur  leurs  habitations, 
pour  les  faire  inscrire  dans  les  rôles  des  Compagnies.  Les  Capitames- 
Commandans  des  Paroisses  remettront  ou  enverront ,  à  chaque  revue , 
copies  des  rôles  des  Compagnies  de  leurs  Paroisses  à  l'Officier  Major  de 
Place  ou  Commandant  du  Bataillon  des  Milices  du  Quartier  et  au  Major. 
Les  Officiers  Supérieurs  s'entendront  entr'eux  pour  qu'il  y  en  ait  toujours 
au  moins  un  à  Ja  revue  de  chaque  Paroisse ,  afin  de  vérifier  si  tout  est 
en  règle  et  en  ordre,  et  faire  exécuter  les  Ordonnances. 

Art.  X.  Les  chasses  des  Nègres  marons  ne  pourront  se  faire  qu'eiï 
vertu  des  ordres  de  l'Officier  Major  de  Place  commandant  dans  le  dé- 
partement. 

Art.  XL  Les  seize  Commandans  de  Bataillon  des  Milices  de  Quartier 
auront  séance  et  voix  dclibérative  dans  les  Assemblées  générales  de  la 
Colonie  comme  représentant  leur  Quartier ,  et  à  leur  défaut ,  en  cas  de 
.mort ,  d'absence  de  la  Colonie,  de  maladie  ou  autres  empcchemens,  les 
seuls  Majors  des  Milices  du  Quartier  assisteront  aux  Assemblées  géné« 
raies  et  y  auront  séance  et  voix  délibérative. 

Art.  XII.  Déroge  Sa  Majesté ,  en  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  pré* 
sente  Ordonnance,  à  celle  du  premier  avril  1768 ,  concernant  les  MiHces 
et  a  toutes  autres  Ordonnances  et  Rcglemeiis,  lesquels  au  surplus  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant  de  Saint-Domingue,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appar-< 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  d^  la  présente  Ordonnance  ,et  aujs 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  ladite  Colonie  «  de  procéder  à  Vca-y 
legistrement  d'icelle.  Fait  à  Versailles ,  etc. 

K,  au  Conseil  du  Cap ,  le  7  Mars  iJlf» 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince,  le  1 3  du  mlfme  mois» 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  renvoi  à  lui  faire 
d^Etats  apostilles ,  touchant  les  mœurs  ,  la.  conduite  et  les  talens  de  tous 
Us  Agens  des  différentes  parties  de  V Administ ration. 

Du  20  Décembre  ^TJ^- 

L  A  bonne  Administration  dépend  principalement  du  choix  des  Agem 
qu'on  y  emploie  ,  et  ce  principe  ,  vrai  dans  tous  les  pays  ,  reçoit  une 
application  plus  particulière  aux  Colonies  ,  où  l'éloignement  de  l'auto- 
rité primitive  rend  à  la  fois  les  abus  plus  communs  et  plus  diffidlcs  à 
réprimer.  J'ai  déjà  excité  votre  vigilance  à  cet  égard.  Je  vous  ai  marqué 
de  scruter  la  conduite  de  vos  Subordonnés  respectifs,  ainsi  que  des  Offi- 
ciers de  Justice ,  et  de  faire  poursuivre  sans  ménagement ,  ou  de  renvoyer 
cil  France  ceux  qui  se  seroicnt  rendus  coupables  de  quelque  prévarica- 
tion. Mais  ce  ne  serait  point  assez  d'avoir  écarté  des  places  les  sujets  in- 
dignes de  les  remplir,  il  faut  encore  maintenir  l'émulation  et  le  zele 
par  l'assurance  des  avancemens  mérités  ,  et  surtout  que  le  Gouverne- 
naneni  soit  prémuni  contre  les  pièges  de  la  faveur  et  de  la  protection. 
Pour  remplir  ces  vues  importantes ,  il  est  nécessaire  que  vous  m'en- 
voyiez, chacun  en  particulier,  pour  les  objets  qui  vous  concernent  sépa- 
rément ,  et  en  commun  pour  ceux  qui  vous  sont  conjointement  confiés  , 
una  liste  apostillée  de  toutes  les  personnes  employées  dans  les  diffé- 
rentes parties.  Vos  apostilles  doivent  comprendre  leurs  services ,  leurs 
Mœurs,  leurs  talens,  la  réputation  donc  elles  jouissent,  l'aptitude  parii- 
euliere  qu'elles  peuvent  avoir  aux  différens  emplois ,  les  considérations 
personnelles  et  accessoires  qui  peuvent  rendre  quelques-unes  d'entre 
elles  susceptibles  des  premières  places  dans  la  carrière  qu'elles  ont  em- 
brassée ,  tous  les  cclaircissemCTîs  enfin  par  lesquels  le  meilleur  choix  soit 
assuré,  de  manière  que  chaqvic  fois  que  quelque  place  viendra  à  vaquer 
dans  quelque  partie  que  ce  soit,  je  puisse  avec  pleine  confiance  proposer 
au  Roi  le  sujet  qui  y  conviendra  le  plus.,  en  même  temps  qu'il  aura  le 
plus  mérité,  çt  prévenir  ainsi  les  surprises  de  l'intrigue  et  de  l'importuniié. 
Il  n'est  pas  besoin  de  vous  observer  avec  quel  scrupule  vous  devez  faire 
les  recherches  qui  détermineront  les  comptes  que  vous  aurez  à  me  rendre. 
Il  n'est  pas  d'occasion  où  le  Roi  pnisse  vous  hianifester  plus  particuliè- 
rement sa  confiance ,  et  où  vous  puissiez  vous-même  lui  donner  une 
marque  plus  esseniiçllc  de  votre  zçlç  ci  de  votre  amour  pour  le  bien  do 
«on  service 
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LsTTJUS  du. MiiùMrt  à  M,  VItueadant ,  coneenuau  la  mention  dei^ 
Soldats  passagers  sur  Us  Râles  d'Eguipage* 

Du  27  Décembre  I77<>. 

}  B  me  KM  apperçu  ,  M. ,  que  les  Bas-Offiders  et  Soldats  qne  Pon  fae 
repasser  en  France  sont  seulement  portés  dans  les  Colontes,  sur  les  r61et 
d*£quipage  et  de  Passagers  sous  leurs  nonns  de  baptême  et  de  âmille;  il 
en  résulte  que  lorsque  quelques-uns  d'entre  eux  décèdent  pendant  la 
traversée,  leurs  familles  se  trouvent  dans  l'embarras,  parce  que  les  oetli* 
ficnts  de  mort  que  cii!;-. rent  les  Commissaires  dans  les  Ports,  et  qui 
sont  dresses  d'après  es  rôles,  ne  peiiveut  contenir  d'autres  renseigne-' 
inens;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  les  plus  précis  dans 
lesdillcrcns  Bureaux  des  classes  de  la  Colonie,  pour  qu'à  la  réception  de 
cette  Dépêche ,  il  soit  fait  mention  à  l'avenir  sur  les  rôles  ,  à  l'ardcle  de 
chaqtie  Bas>Ofiîcier  et  Soldat  ^  de  son  âge>  du  lieu  de  sa  naissance  j  dei 
noms  de  ses  pere  et  mere  et  de  son  grade. 

R,  au  Contrôle  le  a.7  Février  2777» 

E  D I T  portant  établissement  d'une  Sénéfàausjée  à  Jùélde^  . 

Du  mois  de  Décembre  177^.  r 

LoiriS)  etc.  L'éloignement  du  quartier  de  Jérémie,  Isle  Saint-D>o4 
mîngue,  de  la  Jurisdiction  du  Pent-Goave  dont  il  dépend  ,  avoit  déter*^ 
miné,  des  l'année  1738  ,  les  sieurs  de  Larna^e ,  Gouverneur,  et  Mail- 
lart ,  Inteudant  de  ladite  Colonie,  à  établir  dans  ledit  quartier  un  Lieuten 
nant  de  Juge  pour  procurer  aux  Habitans  dudit  quartier  une  justice  plua 
prompte  et  moins  coûteuse.  Cet  établissement ,  toléré  pour  l'intérêt  des- 
dits Habitans ,  est  devenu  encore  plus  nécessaire  par  les  progrès  de  b 
culture  et  Paccroisseaient  de  la  population  dans  ledit  quartier;  et  nous 
tvoiîs -pensé' qu'il  écoît  dé  notre  bonté  de  démembrer  du  teni^re  oAA*. 
'nenremeni  assigné  à  la  Jurisdiction  du  Pedt'Ooave»  lufiHenlement  le 
«quartier  de  Jérémiet  mais  encore  plaisîeuts  autres  quaruers  trop  éloignés 
de  cette  Jurisdiictioa ,  et  de^éeCj  pour  oe»  {«aics  dégiciabfftçg^  ym 
•  ^ToiêêKmi  *     '  .."  ..GccGS. 
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nouvelle  JnmdicDon  à  llnstar  de  celle  qui  adste  au  Petît-Goaret  A 

cet  causes ,  etc.  créons  >  érigeons  et  établissons  une  Scnéchaiissée  an 
BQurg  de  Jérémie ,  qui  comprendra  les  Paroisses  de  Jcrcmie  et  du  Cap 
Dame-Marie ,  et  généralement  tout  le  territoire  qui  se  trouve ,  tant  sur  la 
côte  que  dans  l'intérieur,  entre  les  Paroisses  du  Peiit-Trou  et  du  Cap 
Tibuion  j  desquelles  limites  il  sera  dressé  procès-verbal  par  un  Com- 
missaire du  Consrîl  Supérieur  du  Pon*an-Prince,  qui  sera  député  à  c^ 
«fiel*  Voulons  que  la  Sénéchaussée  établie  par  le  présent  Edit  à  Jérémie» 
9oit  composée  d'un  noue  Consrîller  Sénédial ,  d'un  Lieutenant  éaààx 
Sénédial  »  d\m  Procureur  pour  Nous ,  d'un  Gr^er  Garde  des  minutes 
et  d'un  Huissier-Audiender  ;  lesquels  Officiers  ne  pourront  exercée 
qu'en  vertu  des  provisions  que  nous  leur  ferons  expédier.  Attribuons 
audit  Juge  ,  et  en  son  absence  à  son  Lieutenant,  la  connoissance  en 
première  instance  de  tous  procès  civils  et  criminels  ,  mus  et  à  mouvoit 
entre  nos  Sujets  qui  doivent  composer  ladite  Scncchaussce,  et  de  toutes 
'  «niiet  personnelles  »  réelles  ei  mixtes ,  jusqu'à  jugement  définitif»  en 
h  mémo  fonpo  et  laaniere  que  les  OflBders  des  autres  SénÀdunssées  ;  à 
h  elmge  de  te  conformer  à  la  Coutume  de  Paris  >  aux  loix  paniculierei 
^tes ,  soit  pour  les  Colonies  en  général  »  soit  pour  celle  de  Saint* 
Pomingue  en  paniculier,  et  a  toutes  autres  que  suivent  les  autres  Séné- 
chaussées et  les  Conseils  Supérieurs  établis  en  l'Isle  de  Saint-Domingue. 
(Voulons  que  les  appellations  des  Sentences  et  Jugemens  rendus  par  ledit 
Jugei  ou  son  lieutenant,  soient  ponées  et  relevées,  en  toutes  madères , 
•u  QotmH  Supérieur  du  Port-au-Prince.  S  donnons  eu  mandwienc  à 
M  améi  et  Uim  les  Gouverneur  •lieutaïuttOénénl  et  latendam  des 
Jsles  sous  le  vent ,  et  aux  Offideci  du  Conseil  Supérieur  du  Pon-aa« , 
frinccs  que  le  présent  £dit ,  etc» 
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M9tT  fonmt  CrMoa  tTm  SUgt  ^TAmiromi  à  JMmtn 

J)u  mois  de  Décembre  1776, 

Louis,  ece,  L'éloignement  du  quartier  de  Jérémie  en  Plsle  de  Sifol* 
•J)omingue  de  ta  Jurisdirtion  du  Petit-Goave  dont  il  dépend ,  nous  ayant 
porte  à  y  établir  par  Edit  de  ce  mois ,  une  Jurisdiction  ;  le  même  motif 
TOUS  a  détermine  à  y  créer  un  Siège  d'Amirauté  à  l'inst.Tr  de*  ceux  qui  on? 
éi(^  cubUs  dans  Içj  di^ao»  Poiu  de  nos  Cuioiucs.  A  ces  cau^d»  ei«« 
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de  l*Amirlque  sous  le  Vent»  j^f 

créons  ,  érigeons  et  établissons  un  Siège  d'Amirauté  au  quartier  de  Jérc- 
mie  à  Saint-Domingue ,  pour  y  connoître  privaiivement  à  tous  autret 
Juges  et  JurisdiciioiTS  ,  de  toutes  les  causes  et  contestations  relatives  à 
la  Marine  et  à  la  Navigation  ,  et  en  juger  suivant  l'Ordonnance  de 
1  (58 1   et  autres  Ordonnances ,  Déclarations  et  Edits  rendus  sur  le  fait 
de  la  Marine;  voulons  que  ledit  Siège  soit  composé  d'un  Lieutenant, 
d*un  notre  Procureùr,  d'un  Greffier  et  de  deux  Huissiers,  IcsqueU 
Officiers  seront  à  la  nomination  de  notre  ircs-cher  et  trcs-amé  Cousin 
le  Duc  de  Pcnthievre,  Amiral  de  France  :  entendons  néanmoins  qvie 
lesdîts  Officiers  ne  puissent  exercer  aucunes  fonctions  qu'après  avoir  sur 
ladite  nomination  obtenu  nos  Lettres  sur  ce  nécessaires ,  révocables  ad 
nutum ,  et  s'ctre  fait  recevoir  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  6  de 
notre  Règlement  du  a  Janvier  1717;  nous  avons  attribué  et  attribuons 
aux  Officiers  dudit  Sicge  ,  .'es  mêmes  droits  ,  privilèges  ,  prérogatives  , 
émolumens  et  fonctions ,  dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  Officiers  des 
Sièges  d'Amirauté  établis  dans  nos  Colonies.  Voulons  que  lesdits  Offi- 
ciers se  conforment  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'Ordonnance  de  i68i  , 
par  TEdit  de  1711,  pnr  notre  Règlement  du  la  Jajivier  1717,  et 
autres  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  et  Kéglemens  concernant  la 
Marine  ,  la  Navigation  et  les  Jurisdictions  d'Amirauté ,  autant  qu'il  n'y  aura 
pas  été  postérieurement  dérogé ,  et  que  l'appel  des  Sentences  dudit  Siège 
ressonisse  en  notre  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Priiice.  Si  donnons  en 
mandement  à  notre  très-cher  et  amé  Cousin  le  Duc  de  Pcnthievre  ,  Amiral 
de  France  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Edit.  Mandons  pa- 
reillement aux  Gouverneur  -  Lieutenant-Général  ei  Intendant  des  Isles 
sous  le  vent ,  où  à  ceux  qui  les  représenteront ,  aux  Officiers  de  notr.c 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  et  autres  Officiers  qu'il  appartien- 
dra ,  que  le  présent  Edit ,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  U       Avril  1777» 


Lei  TRE  du  Ministre  aux  Conseils  de  S.  Domingue ,  touchant  les  Aubainesm 

Du  4  Janvier  1777. 

X K  suis  informé  ,  MM. ,  que  vous  pensez  qu'en  vertu  des  Traites  con- 
clus avec  diverses  Puissances  ,  le  drpit  d'Aubaine  est  aboU  aux  Colo- 
nies ,  comme  il  l'est  en  Europe.  Ces  traites  ne  doivent  point  être  étendus 
en  Amérique i  plusieurs  des  Puissaiices  contractantes  ne  possédant  point 
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de  Colonies,  n'offrent  pas  de  réciprocité  ,  et  à  Tégard  de  celles  qui  en 
possèdent ,  les  traites  n'en  font  aucune  mention ,  ce  qui  en  pareille  ma- 
tière est  une  véritable  exclusion.  C'est  d'après  ce  principe  ,  que  le  droit 
d'Aubaine  s'exerce  dans  les  Isles  Angloiscs  contre  les  Fran(;ois ,  quoi- 
qu'il soit  aboli  en  Europe  entre  les  deux  nations  ,  et  par  les  mêmes  motifs 
les  traités  ne  vous  ont  point  été  adressés.  L'intention  du  Roi  est  en  con- 
séquence que  vous  vous  conformiez  aux  loix  gciîérales  du  Royaume  pour 
les  successions  des  Etrangers  décédés  dans  l'étendue  de  voire  Ressort^  et 
que  vous  procédiez  à  l'enregistrement  de  cette  Lettre. 

R»  au  Conseil  du  Port'au-P rince  ,  le      Avril  tJ^J» 
Et  à  celui  du  Cap,  le  1 8,. 

yoye^  la  Lettre  du  Ministre  du  x5  Juillet  tyyg» 


]A  n  RÈT  É  du  Conseil  du  Cap  ,  portant ,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  qu^il  ne  sera  à  V avenir  reçu  d'Officiers  ès  Offices  de  Juges 
tt  Procureurs  du  Roi  ès  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour  y  autres  que 
des  Gradués  y  et  après  l'examen  desdits  Officiers  sur  le  Droit  ^  ainsi  qu  il 
tst  réglé  par  Us  Ordonnances  de  Sa  Majejîé* 

Du  14  Janvier  l'j'J'!* 

^V»  la  Déclaration  du  Roi  du      Avril  suivant. 


^■A^B-ÈT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  enjoint  au  Greffier  du  Siège  du  Fort -4 
Dauphin  ,  et  à  tous  Commis   Greffiers ,  d'envoyer  par  expédition 
les  Procédures  criminelles  au  Greffe  de  la  Cour  y  et  prononce  une 
amende  de  5o  liv,  au  profit  de  la  Providence  pour  un  pareil  envoi  en 
•riginal. 

Du  ai  Janvier  1777. 


de  rAmirique  sous  U  Vau, 


m. 


^Aaaét  du  CottstUdu  Capi  touchant  V apport  des  Cadavns  à  la  porté 

du  CuMtkrt  d^  U  fottettt» 


V  V  par  la  Cour  le  réqnbitoire  de  M*.  Suarès  d'Alniéîda». Premier 
Substitut  du  Procufear-Génâral  du  Roi,  eo  fiasant  les  fonctioiu  par  l'ab- 
sence d'icclui  ;  la  matière  mi:>e  en  délibération  ,  ouï  le  rapport  de-  M. 
Mesnard  du  Coudray,  Conseiller,  et  tout  considéré  j  la  Coua  ùàt  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  de  porter  ou  de  faire  porter  pendant  la  nuit 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  Soleil  ,  des  corps  morts  pour  cire 
cncerrés  au  Cimetière  de  la  Fossette  ,  sous  peine  de  prison  ,  d'être 
poursuivies  extraordinairement,  et  punies  suivant  la  rigueur  des  Ordon^* 
nances  -,  fait  pareillement  très- expresses  inlubitioiis  et  défenies  i  tome» 
personnes  d'exposer  des.Corps  moru  à  la  porte  du  Cimedere  de  la  Fos- 
sette »  sans  en  prévenir  au  même  instant  le  Chapelain  ;  leur  enjoint  de 
lui  donner  autant  que  fiûre  se  pourra ,  les  noms  ,  qualités  »  demeures ,  et 
à  déâutUMU  imres  rensdgnemens  à  l'eâèt  d*ctre  inscrits  sur  les  registres 
mortuaires  tenus  par  ledit  Chapelain  ;  enjoint  audit  Chapelain  de  s'en 
enquérir  soigneusement ,  de  tenir  lesdits  registres  en  bonne  forme  ,  et 
de  dénoncer  aussitôt  et  sans  délai  les  abus  et  délinquans  au  Ministère 
public;  seront  tenus  tous  les  Particuliers  qui  porteront  ou  feront  porter 
des  corps  morts  pour  être  inhumes  audit  Cimetière,  de  payer  sur  le 
champ  au  Chapelain  pour  diaque  inhumation  de  Blancs  et  de  personnes 
libres  ^  livj ,  pour  celle  de  chaque  Esdave  4  tir.  10  sols ,  aux  termes 
du  Régllement  du  4  Décembre  177^ ,  enregistré  en  la  Cour  le  du 
même  mms,  et  ce  sous  toutes  les  peines  de  droit  :  ordonne  que  le  pré* 
sent  arrêt  sera  imprimé  »  hi  y  publié  et  afTiché  partout  où  besoin  sera 
à  la  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi ,  que  coj^  coUatioiuiée 
dlcelui  sera  adressée  ès  Jurisdicûons  du  Cap  »  etc» 


Du  ai  Janvier  1777. 


Lolx  et  Const,  des  Colonies  Frjnçolses 


Ordon  y  ANCE  de  r  Ordonnateur  du  Cap ,  qui  assujettit  les  Ca.b<y- 
tcurs  des  Ports  de  la  dépendance  du  Port~de-Paix  ,  à  payer  U  mon- 
tant des  droits  sur  Us  denrées  qu'ils  y  chargent  y  au  Bureau  de  POc- 
troi  du  Port-de'Paix ,  et  à  rapporter  un  certificat  j  soit  du  Receveur  p 
joie  de  roncier  des  Classes  du  lieu  où  ils  importeront  lesdites  den- 
re'eSf  qui  constate  qu*ellesy  auront  été  déchargées ^  enjoignant  en  outre 
à  eux  ou  à  leurs  Commissionnaires  de  justifier  sur  quel  navire  elles 
auront  été  chargées;  le  tout  à  peine  de  5oo  liv,  d^amende,  ci  de  confis* 
cation  en  cas  de  récidive. 

Du  2.%  Janvier  1777. 

U.  au  Contrôle  le  lendemain. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  casse  V  Arrêté  pris  par  le  Conseil  du 
Cap  le  7  Octobre  ijy^ »  en  ce  qui  est  relatif  aux  Avocats  ,  nommés 
Substituts  ou  Conseillers, 

Du  31  Janvier  1777. 

L  E  Roi  s'ciani  fait  représenter  l'Arrcic  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  du 
7  Octobre  i77(î,  portant  qu*aucim  Sujet  cxerçantdes Offices  de  Postulans 
ne  pourra  cire  admis  en  même  tems  à  aucunes  fonctions  de  Aiagistrarure 
ni  qu'aucun  Postulant  ne  pourra  pareillement  être  admis  immcdiatemeni 
«  rOlTice  de  Conseiller  titulaire  en  celte  Cour;  Sa  Majesté  auroii  reconnu 
que  la  première  de  ces  dispositions  ne  pouvoii  être  appliquée  aux  Offices 
de  Substituts  qui  dans  les  Conseils  Supérieurs  peuvent  être  remplis  pat 
des  Avocats  postulans  ,  et  tlaiis  les  Jurisdictions  par  de  simples  postu- 
Jans  ,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France  ;  et  que  par  la  seconde  disposi- 
tion qui  s'étend  aux  Avocats  postulans ,  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  se 
seroit  attribué  un  droit  qu'il  n'a  pas ,  en  établissant  des  conditions  nou- 
velles et  insolites  pour  remplir  des  Offices  de  Conseillers  ,  et  que  ces 
conditions  qui  excluent  les  Avocats  dcsdtts  Offices  tcndroient  d'ailleurs 
i  avilir  une  profession  honorable  3  vu  la  copie  coUaiionnée  dudit  Arrêté 


it  fAminque  sous  U  FêM, 

«lu  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  du  7  Octobre  l'J'j6  ;  ouï  le  nq[>port,  le 
Koi  étant  en  son  conseil,  a  casse  cl  casse  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap  en  ce  qui  peut  concerner  les  offices  de  Substituts  qui  pourront 
être  exerces  dans  les  Juridictions  par  de  simples  Fostulans,  et  dans  les 
Conseils  Supérieurs  par  des  Avocats  postulans,  et  en  ce  qu'il  ôte  aux 
Avocats  postulans  la  faculté  d'être  pourvus  immédiatement  d'office  de 
Conseillers  aodlc  Conseil  >  auqud  Sa  Majesté  enjoint  de  se  oonfigiuec 
pour  l^dmisâon.  et  réception  des  sujets  qui  seront  pourvus  par  elle  de 
brevets  de  Conseillers  ansdits  Conseils  ans  disposiions  de  fArdcle  I*** 
de  PEcBt  du  mois  de  Janvier  1^66,  qu'elle  veut  et  entend  être  exécuté 
dans  toute  son  étendue ,  sauf  l'exécution  des  antres  dispoâdons  dudit 
arrête  ;  ordonne  Sa  Majesté  audit  Conseil  Supérieur  du  Cap9  que  le  pré« 
sent  Arrêt ,  il  ait  à  enregistrer  pour  cae  esécuté  selon  sa  tone  et  tCBCIV* 
Fait  au  Conseil  d'Etat  ^  etc« 

R»  au  Cotuâl  éu  Cof        Juillet  tuttwu* 


LSTTRS  du  Mlmstre  à  JMU  VLuêndant ,  touchant  la  retenue  d*umS0U 
j^our  Ihfn  fiàu  par  un  Comaùssair*  dâ  U  Marituf  sur  la  VtttU  dtt 
Efits  de  la  Suecession  de  POrdonnateur  du  Cap» 

Dtt  ji  Janvier  1777* 

LB.*«.»fKreetliédder  deM.FMst  deI<ary4  a  lédamé,  M.»  ledét 
compte  de  l'augmentation  de  trsntement  qui  avoit  été  accordé  à  cet  Or* 
donnaient  et  le  montant  de  la  letcnne  do  sol  pour  livre  sur  la  vente  det 
effets  de  sa  succession»  que  le  Commissaire  de  la  Marine  a  cra  pomreic 
fidreen  verm  de  l'Ordonnance  des  Places*.  Cette  retenue  n'est  autorisée 
par  aucun  titre  »  ni  justifiée  par  aocon  eiemple*  Vous  voudrez  bien  en 
conséquence  en  faire  remettre  le  montant  aux  liérideil  de  M*  Frost  dfl 
Lary ,  ou  à  leur  fondé  de  procuration* 

*  V0rdoHnaiu9  du Plaas  du prmter  Mon  ty^B^  7ir«  XXIX»  dtitm 
V»  amrdê  ta  dnh  à  VÙfimr  Majûr» 
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Lettre  du  Ministre  à  MM.de  Lilancour  et  de  Vaivre  , 
portant  que  le  Roi  a  décide  que  sows  aucun  prctextc  il  ne  seroit  accordé 
expectative  ni  survivance» 

Du  14,  Février  iJJJ» 


Arrêté  du  Conseil  du  Port-aU'P/ince  ,  touchant  le  Mausolée  dA 
M.  le  Comte  d'Ennery ,  Gouver/icur-GcncraL 

Du  22  Février  1777. 

Le  Conseil  étant  assemblé  en  la  manière  accoutumée  ,  MM.  les  Com- 
missaires nommes  en  l'arrêté  du  16  Décembre  177^  ,  pour  recevoir  des 
Gens  de  l'an  les  devis  et  dessins  du  mausolée  qu'il  a  été  délibéré  par 
icelui ,  d'élever  à  la  mémoire  de  M.  le  Conne  d'jtnnery,  et  pour  la  ré- 
action de  l'iascription  à  y  apposer ,  ayant  fait  sur  l'un  et  l'autre  objet 
leur  rapport  en  la  Cour,  le  Procureur-Général  du  Roi  sur  ce  ouï;  la' 
Cour  a  arrêté  que  ledit  mausolée  sera  élevé  conformément  au:K  plans  el 
profils  donnés  par  le  sieur  Hesse,  Ingénieur  du  Roi ,  et  de  lui  signés  , 
le  premier  Janvier  dernier ,  ainsi  qu'au  dévis  y  relatif  signe  pareillement 
dudit  sieur  Hesse,  le  8  dç  ce  mois  ,  paraphés  ne  varientur  par  M.  lePre^ 
mier  Président. 


'A^R^T  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  défend  de  tirer  des  coups 
4e  Ftfsil  ou  d'autres  Armes  à  feu  dans  Penceînte  des  ViUes* 

Du  27  Février  1777. 

^Vu  par  la  Cour  le  reqir.sitoire  du  Procureur  -  Général  du  Roi  :  ouï 
Je  rapport  de  M.  Hachiii,  Conseiller;  et  toutconsidéré  ,  la  Cour. 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  Ordonnances  et  Réglemens  con- 
cernant la  Police  des  Villes  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur  ;  en  conséquence  ,  fait  défenses  à  toutes  persoimes  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient  j  de  tirer  des  coups  de  fusil 

Cl; 
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cr  antres  âmet  à  (îeu ,  d«n»  rencdme  des  Villas,  «ous  peine  de  punidon 

exemplaire  et  corporelle  j  enjoint  a\  x  Inspecteurs  ,  Exempts ,  Brigadiers 
Cl  Archers  de  Police,  ainsi  qu'aux  Prevc  ,  hxempis  ,  Brigadiers  c:  Ca- 
valiers de  Maréchaussée,  de  veiller  diligeintnciu  à  l'exccuiion  du  présent 
Arrtt,  auquel  les  Juges  de  Puiitc  tiendront  la  main  :  ordonne  que  ledit 
présent  Arrêt  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  » 
et  que  copies  collationnées  d'icetui  seront  envoyées  dans  tontes  les  Juci« 
dictions  du  ressort ,  ect. 


Armât  du  Cûntâl du  Pon^au^Prioeê «  Koncenant  Ju  Bouhujgers» , 

Du  a?  Février  1777. 

Vv  par  la  Conr  le  réquisitoire  du  Procurear-Général  du  Roi  ;  ooï  1« 
tapport  de  M.  Bonnel»  Conseiller ,  et  tout  considéré;  z.a  Coua  a  ordonné 

et  ordonne  que  l'Ordonnance  de  MM.  les  Général  et  Intendant,  du  f 
Juillet  177^ «  enregistrée  en  la  Cour  le  17  du  même  owns ,  portant  urif 

pour  les  prix  et  poids  du  pain  ,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur; 
et  pour  s'assurer  de  la  parfaite  exécution  de  ladite  Ordonnance  ,  enjoint 
aux  Juges  de  Police  de  toutes  les  Villes  du  ressort,  de  faire  au  moins  tous 
les  mois  une  visite  chez  les  particuliers  tenant  Boulangerie  ,  à  Peflei  d'y 
constater  si  les  poids  sont  en  règle ,  si  le  pain  pesé  le  poids  fixé  pfuc  • 
ladite  Ordonnance»  n  le  pain  est  marqué  des  lettres  initiales  de  celui  qui 
tient  Boulangerie ,  et  si  les  déclarations  préalables  en  ont  été  faites  con« 
formcment  à  l'Article  VII  de  ladite  Ordonnance  ;  enjoint  pffdllement 
auxdits  Juges  de  Police  de  dresser  proccs-verbal  de  Ictirs  visites,  soit 
qu'il  y  ait  contravention ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  et  d  en  envoy  er  sur  le 
champ  expédition  au  Procureur-Général  du  Roi ,  à  l'cflei  de  certifier  à 
la  Cour  de  leurs  diligences  :  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé , 
lu,  publié  et  affiché  paMui  ou  besoin  seia,  et  co^cs  colUdoonéei 
d^icditt  envoyées  dans  les  Juridictions  du  lessozt  |  etc» 
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BRSVBTdê  Gowemeur-Uetuenant-GénéraL  des  IsUs  sous  U  Voit  ^ 

pour  M.  U  Cornu  d^Ajlgout, 
Du  a8  Février  1777* 

.        au  Conseil  du  Cap  ,  le  xx  Mai  1 777. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince,  le  9  Juin  suivant. 

Ce  Brevet  est  confirme  à  celui  de  M.  le  Comte  d'Ennerjr,  du  ^9  Avril 


OJtDUt  du  Roi,  portant  que  ÂL  LoarsK  M  tA  Cmakmerays, 
sera  reçu  en  qualité  de  CoOseiUer  au  Conseil  du  Cap,  en  vertu  du  Brevet 
à  lui  expiiU  U  t  o  Novembre  tyyS,  pour  couvrir  U  surannation  de  celui 
du  1 8  îfovemhê  1775  ;  et  ce,  quoique  U  nombre  des  ConseHien  fiti 

'  parVEditdumoUdeSepHmhrt  tje$sm  complet      dirogtaat  à  cet 

"  égard  et  sans  tirer  à  conséquence. 

Du  28  Février  1777* 
K,  au  CanseU  duCap,Uz$  Septembre  suivante 


j^jiHÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  :  qui ,  i".  condamne  les  nommés 
Pierre  f  dit  Dalemant,  Mulâtre  libre.  Brigadier,  et  André ,  dit 
VoagCtOl'i  fl^egre  libre ,  Cavalier  de  Maréchaussée  ,  au  Carcan  pendant 
trois  Jours  de  marché  dans  la  faille  du  Port-au-Prince  f  et  au  bannit- 
eemeat  du  ressort  de  la  Cour  pendant  trois  ans  ,  pour  avoir  lie  et  garoté 
sur  un  cheval  le  sieur  V;»  >  Capitaine  au  Régiment  du  Port-au-Prince 
par  tùx sciemment  arrêté,  sous  te  prétexu qu'il  était  un  déserteur:  ^,or» 
donne  que  le  R^g^ement  des  ddadnistrauurs  du  tS  Juillet  tJJS  $  seret 
txécuté  notamment  en  son  Artide  f^,  â  pwmda  prison  cotstre  les  Cens  de 
couleur  Uhres,  qm  prendront  du  eumome  de  Raeetlaneke  ;  et  ^^or^ 
donne  Vimpreuion  et  affiche  de  V Arrêt  ^  et  son  enregittremant  dont  te 

^egts  du  rumf» 
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"DÉCLARATION  du  Roi  y  qui  permet  VEntrée  et  VEntrepôt ,  dans  Ut 
différens  Ports  du  Royaume ,  des  Ta^as  venons  des  Colonies  Fran* 
foises  de  V Amérique, 

Du  6  Mars  1777. 

L  ouïs ,  etc.  Salut. Le  commerce  des  eaiix-de-vîe  extraites  des  siropt 
et  mêlasses ,  ei  connues  sous  le  nom  de  taffias ,  a  été  prohibé  dans  toute 
rétendue  de  notre  Royaume ,  par  la  Déclaration  du  24  Janvier  1 7 1 J  î 
l*opinion  répandue  alors  que  cette  liqueur  étoit  dangereuse  et  nuisible  à 
la  santé ,  l*avoit  mûne  fait  exclure  de  l'entrepôt  dans  les  Ports  de  notre 
domination,  (à  la  charge  de  la  réexportation).  Mais  l'expérience  ayant 
depuis  long-temps  prouvé  qu'elle  étoit  utile  et  salubre,  et  le  motif  prin- 
cipal de  la  prohibition  ne  subsistant  pas  ,  il  est  de  notre  juçtice  d'accorder 
aux  Habiians  de  nos  Colonies  la  faculté  d'échanger  librement  et  avec 
avantage  ,  une  partie  intéressante  de  leur  production  ,  qui  étoit  exclue  du 
commerce  national ,  et  qui  peut  y  entrer  trcs-uiilement.  Nous  nous  por- 
tons d'autant  plus  volontiers  à  accorder  cette  faveur ,  qu'elle  est  solliciice 
par  le  vœu  des  Chambres  de  Commerce  de?  principales  ViHw  niariu- 
mes  de  notre  Royaume  :  A  ces  causes ,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit: 

Art.  I".  A  compter  du  jgur  de  la  publication  de  la  présente  Décla- 
ration ,  permettons  à  tous  Armateurs  et  Négocians  faisant  le  commerce 
de  nos  Colonies  d'Amérique  ,  de  faire  entrer  dans  les  Ports  de  notre 
Ro)'aume ,  que  nous  avons  autorisés  à  faire  ledit  commerce ,  telles  quan- 
tités de  Sirops ,  Mêlasses  ou  TaflRas  ,  provenans  desdites  Colonies  que 
bon  leur  semblera ,  pour  y  être  mis  en  entrepôt,  à  la  cliarge  de  la  réex-« 
portation  à  l'Etranger,  dans  les  termes  qui  seront  par  nous  prescrits. 

Art.  II.  Seront  lesdits  Sirops  et  Taffias  entreposés  dans  un  ou  plu- 
sieurs magasins  qui  seront  à  ce  destinés  dans  les  Ports  ouverts  à  ce  com- 
merce ,  et  seront  lesdits  magasins  fermés  de  deux  clefs ,  dont  l'une  de- 
meurera déposée  entre  les  mains  des  Préposés  de  l'Adjudicataire  général 
de  nos  Fermes,  et  l'autre,  en  celles  desdits  Négocians. 

Art,  III.  Ne  sera  ledit  Adjudicataire  aucunement  tenu  de  fournir 
lesdits  magasins  ,  dont  la  construction ,  l'entretien  ou  le  loyer  seront  aux 
frais  des  Négocians,  et  seront  lesdits  entrepôts  rassembles,  autant  qu'il 
se  pourra  dans  chaque  Port ,  dans  un  petit  nombre  de  lieux  ,  pour  fa- 
(ilitcr  la  régie  dudic  Adjudicataiie  |  sans  néanmoins  qu'il  puisse  le&uet 
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d'admettre  à  l'entrepôt  les  Tafllas  qui  y  seront  présentés  j  soiii  le  pcétezf<d^ 

de  l'augmentation  du  nombre  des  maganns. 

.  Art.  .IV.  Nous  avons  fixé  à  deux  ans  la  durée  du<fit  entrepôt,  lequel 
sera  soumis  aux  Réglemens  faits  sur  cette  madère; et  si,  dans  ledit  espace 

de  deux  ans ,  aucunes  desdites  marchandises  n'avoient  pu  cti  c  cxpcdices 
à  l'Etranger  pour  cause  d'enipcchemens  légitimes)  il  y  sera  par  nous 
pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  V.  Nous  avons  dciogc  et  dérogeons  à  la  Déclaration  du  2^ 
Janvier  1 7 1 3  ,  et  à  tous  autres  Arrétt  oit  Réglemens,  en  ce  qui  pounroit 
être  contraire  à  notre  présente  Déclaration.  ^  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  Conseillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris ,  etc. 

K*  au  Parlement  de  Paris ,  h  xq  Juin  1 77^. 


'Arrêt  du  Consâl  du  Cap  ,  touchant  une  Emotion  popuhùre  awrivét 
dont  la  tfime  ViiU  lors  de  l*exéeudon  d*ua  CrimineL 

Du  is  Mars  1777. 

Vu  par  la  Cour  le  proccs-vcrbal  dressé  le  jour  d'hier  par  les  ConJ 
«eillers-Commîsssnres  de  la  Cour,  du  trouble  et  de  l'cmoiion  populaire 
arrivés  ledit  jour  à- l'occasion  de  l'exécudon  de  l'Anêt  de  mort  contrôle 
nommé  D...«,  d'où  s\st  ensuivi  Vévasion  du  condamné  y  et  le  mturtre  sur 
'  ^  place  publique  ,  du  Nègre  ,  Exécuteur  de  la  Haute-Justice  ;  ledit  procè»« 
verbal  communique  au  Procureur-Général  du  Roi  ;  ouï  lesdits  Commis- 
saires dans  leur  rapport ,  et  ledit  Procureur-Général  du  Roi  in.-j^iié  ati 
parquet;  oui  de  Se..e,  S  tL.'.utut,  pour  Tabsence  d'icelui,  et  lui  retiré,  la 
matière  mise  en  délibération ,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  la 
diligence  du  Procureur-Général  du  Roi ,  il  sera  incessamment  informé 
par  les  deux  Conseillers  de  la  Cour,  Commissaires,  contre  les  auteurs, 
fauteurs  desdits  trouble,  violence  et  excès^  drconstances  et  dépendances; 
comme  aussi  des  à  prcscm  qu'un  quidam ,  vêtu  d'une  veste  blanche  > 
porUJit  une  canne  ,  dont  il  auroit  conunencc  à  excéder  le  Nègre  Exé- 
cuteur, sera  pris  et  apprthci'.dé  an  Corps ,  et  amené  aux  prisons  Royales 
tic  celle  \  llic.  Rcituittut  les  dcien<'cs  et  injonctions  portées  par  les  Or- 
donnances de  oa  Alajcsic,  fait  délcnses  à  toutes  personne^,  de  quelque 

q^iiiitc  CL  cQudiûcju  qu'elles  soient»  de  troubler  les  exécutions  de  Jusùce 
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par  cxccs ,  violences  cmotioiîs  ,  direciemciii  ou  indircctomeni ,  sous 
puinu  d'être  poursuivies  ex'.racrtlinaircmcut ,  ei  sous  la  peine  de  inoit 
suivant  l'exigeance  des  cas  sinsi  qu'il  est  prescrit  par  lesdites  Ordon- 
nances du  Roi  ;  fait  Gcfenscs  paicillcuieni  a  loutes  personnes  et  noiam-r 
ment  à  tous  Nègres,  Gens  de  couicur ,  de  se  porter  à  axicun  excès  de 
violence  contre  le  Mcgre  ,  ordinaircmcni  pris  pour  Exécuteur  de  la 
Haute-Justice ,  sous  les  i:.cnie3  peines  ei  notamment  so'.is  la  peine  de 
mort ,  suivant  l'exigeance  des  cas  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
imprime  et  affiche  par-tout  où  besoin  sera,  et  publié  en  la  manière  oidi« 
nairc  dans  les  carrefours  et  places  publiques  de  cette  Ville,  eic. 

Iljy  eut  une  information  très-r'igourcusc  et  même  plusieurs  décrets 
cernés  i  mais  il  ne  fut  pas  possible  de  trouver  des  preuves  suj^isantes, 
pour  porter  aucune  condamnation. 

'ji  K  R  Ét  du  Conseil  d^ État  ,  qui  casse  les  Arrêtés  du  Conseil  du  Cap  ^ 
qui  Umitoient  la  Préséance  du  Commissaire  Ordinaire  de  la  Marine  ^ 
sur  le  Doj'en  de_  la  Cour* 

Du  17  Avril  1777.  .  . 

Le  Roi  sVtant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'arrcic  du  Conseil  Supc. 
rieur  du  Cap,  du  24  Août  I77>  ,  portant  que  le  Doyen  des  Conseiller» 
prccédcroit  le  Commissaire  de  la  Marine,  sauf  le  cas  d'absence  de  l'In- 
tendant et  du  Commissaire-Ordonnateur  ;  et  un  second  arrêté  du  1 7  Juin 
1776,  par  lequel  le  même  Conseil  Supérieur  à  statue  que  la  préséance 
seroit  auribuce  au  Commissaire  de  la  Marine  sur  le  Doyen  dans  le  seul 
cas  OK  le  Président  du  Tribunal  seroit  présent 3  Sa  Majesté  auroit  reconnu 
que  ces  dispositions  sont  contraires  à  celles  de  l'Kvlit  d\i  mois  de  Sep-, 
tcmbre  176^  ,  portant  compo^iiion  du  Conseil  Supérieur  du  Cap, dont 
l'Aiiicîc  III  attribue  cxpressémeiu  et  s^r.s  aucune  restriction  la  préséance 
i\\  Commi  iairc  de  la  Marine  sur  le  Dos  en  des  Conseillers  ,  d^jpositjoa 
qui  a  aboli  l'usa;;c  ancien  auquel  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  s'est  per- 
mis de  doui  cr  suite;  considérant  d'ailleurs  SaMajcsié  que  la  prc^cauceattri- 
buée  au  Commissaire  de  la  Marine  ne  porte  aucui;  préjuc^ceala  Présidence  , 
qui,  au  défau^^^ies  Oâxçiçfs  dcsigués  ^ax  rjLditj  appariieat  au  Do^  en  ou  . 
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plus  ancien  des  Conseillers  sicgeans  ,  elle  auroit  résolu  de  rétablir  l'ordre 
<le  la  Séance,  interverti  par  lesdils  arrêtes  ;  vu  l'Ardcle  III  de  l'Edii  du 
mois  de  Septembre  I7<îp,  portant  composition  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap,  avec  dérogation  à  tous  £dits,  Déclarations,  Arrêts  et  Réglemens 
contraires ,  et  les  copies  oollationnées  desdtts  arrêtés  ;  ouï  le  rappon,  u 
&0I  étant  en  son  Consdl»  a  cassé  et  casse  lesdits  arrêtés  du  Conseil  Su- 
périeur du  Cap  des  24  Août  177 y  et  17  Juin  X"^?^,  en  ce  qu'ils  limi- 
tent la  préséance  attribuée  indéfiniment  par  l'Article  III  de  TEdit  du 
mois  de  Septembre  ijéç  ,  au  Commissaire  de  la  Marine  sur  le  Doyen 
des  Conseillers  ;  ordonne  Sa  Majesté  que  le  Commissaire  des  Colonie* 
jouira  de  la  préséance  d^ns  tous  les  cas,  sans  préjudice  du  droit  de  pré- 
sider ,  de  recueillir  les  voix  et  de  prononcer  les  Arrêts  éoat  le  Doyen  « 
ou  le'plus  andsn  des  ConsetUeta  sicgeans ,  continuera  de  jouir  en  l^b* 
«enoede l'Intendant,  du  Commissaire-Génênil  et  du  Président  du  Conseil; 
•idonne  Sa  Majesté  que  le  présent  Arrêt  sera  enregistré  au  Gxefiê  dodit 
Conseil  Supérieur  du  Cap ,  pouc  être  cxécuté  sdoo  sa  focme  CI  teneur. 
'   «  Fait  au  Conseil  d'£tat ,  etc* 

m 

R,  au  Çon^tU  du  Cap  »  /ir  14  Juillet  1777* 
s  ■     a*  ==ssssm 

Extrait  de  Lettre  du  Ministre  à  M.  Vhtsatdmt  sur  le  remplaeememe 
4»  ÇouverttfUT'Gét^ral  çu  de  f  Intendant  en  cas  d^ahsenee  au  de  mort. 

Pu  18  Avril  l^^^t 

L'Article  V  de  l'Ordonnance  du  25  Mai  177^1  en  trê9«dair  et  très* 
précis ,  il  appellç  au  Commandement  le  plus  ancien  des  COmniandans  en 
Second  i  grade  militaire é£^,  sans  avoir  égard  à  l'^dennerë  de  ce  grade; 
Je  mot  d*entn  euJt  ne  se  rapporte  dans  la  oontexture  de  l'Article  qu'aux 

Commandons  en  Second  ,  puisqu'ils  sont  seuls  dénommés  dans  ce  qui 
précède  ce  mot  ;  il  seroit  suppcrfïu  de  donner  sur  une  disposition  aussi 
claire  des  explications;  la  seule  voie  qui  reste  est  de  réprimer  ceux  qui 
.  oseront  élever  des  diilicallés  en  cherchant  des  écjuivojue*  où  il  n'y  en 
a  pas» 

il  en  est  de  même,  comme  vouf  l'avez  Uen  jugé ,  de  l'Ardcle  Vlll 
ât  cette  Ordonnance  concernant  le  remplacement  de  l'Intendant  ;  c'est 
«aot  conttedit  et  sans  équivoque  le  plus  màm  dçs  CoauiHssaiies<-Gé|ié« 
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raux  en  titre  qui  est  appelle  à  lUiitcriin ,  et  non  le  plus  ancien  au  service 
dans  la  G>lome.  L'esprit  le  plus  faux  ne  peut  trouver  dai^s  les  mots  flux 
ancien  des  Co/nmissaires-dneraux  employés  dans  VJslc  d'autre  signifi- 
cation qiie  celle  du  plus  ancien  des  Commissoires-Cjûicraux  entre  ceux 
qui  sont  employés  dans  Tlsle*  i  ■  ^ 


Lmttre  du  Ministre  au  Gouverneur-Général  sur  les  Ordonnances  du 
Tribunat  des  Maréchaux  de  France  contre  des  Perecmu*  étoHies  à 
Sàint'-Domiague, 

Du  i8  Avril  1777. 

J*Ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  M. ,  1  3  OrdonnDr.ccs  du  Tribunal  des 
Maréchaux  de  France  rendues  contre  divers  particuliers  établis  à  Scîm- 
Doiningue,  savoir ,  etc.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  Ici  ordres 
aécessaires  pour  l*exécution  de  ces  Ordonnancesetde  m'en  rendre  compte. 

C*ese  V usage  constant  d'adresser  ces  Ordonnances  au  Gawerneur» 
Général  £Our  en  assurer  ^exécution. 

Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  qui  fait  défenses  aux  Curés  et 
Noitiires  de  faire  aucun  acte  relatif  aux  Cens  de  couleur  ^  qu'en 
prenant  Us  jfrccautions  forcées  far  les  RégUmens  de  ia  Cour, 

Du  2f  Avril  1777. 

Entrs  le  nommé  Jean  Gaptscot ,  etc.  lA  Covx  1  faisant  dtoSH'sat 
le  rc'qi  i  i  ire  de  notre  Procureur<Généra]>  ordonne  que  les  Règlement 
de  la  Cour  feront  exécutes  félon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence», 
fait  dcf-nfes  à  tous  Cures,  Vicaires  ou  Desscrvans  de  Paroisses  ,  de  pu- 
blier aucuns  îiaus,  de  célébrer  «lucuns  Mariages  entre  Nègres  ou  Gens 
de  cau!e-.tr  ,  cojunic  aulTj  de  baptiser  aucun  Enfnit  Ncgrc  ou  de  cou- 
leur,  qu'il  Jie  soit  apparu  auxdits  Curés,  Vicaires  ou  Desscrvans,  de 
l*aete  (PaOranchissement  desdits  N<^gre»  ôti  Gens  decoolear,  ou  qu'iU 
sont  libres  de  naissance ,  par  la  repr^entation  de  leur  Acte  Baptistaiie» 
Fait  par^llement  dt%nses  à  tous  Notaires  ou  antres  Offidera  publia  de 
passer  aucnni  Actes  eatre  Nègres  ou  Gcof  de  «ouUiic  te  disant  liluci  • 
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sans  an  préalable  s'ctre  fait  rcprcTenter  les  Actes  d'aiTiaiichissement  dei- 
dits  Nègres  ou  Gens  de  couleur,  ou  leurs  Extraits  Bapiiflaires  en  bonne 
ce  due  forme  ;  à  peine,  tant  contre  les  Cures  ,  Vicauei  ou  Dcsscrvans  de 
Paroisses  ,  que  ooutfe  les  Notaires  &  autres  Officiers  publics  <f  être  poin^ 
suivis  extcaordinairement  &  punis  futvant  la  rigue  ur  des  Ordonnances  « 
comme  complices  cTusurpadon  d'étau  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
imprimé  y  lu,  publié ,  affiché  et  registié  dans  toutes  les  Juridictions  du 
llessorty  etc. 

t  m  ,       i    I  ■  B 

D4cj,JiA4TiOJf  du  Rai  au  sujet  des  Ojfices  qui  ne  jeûnent  être  rempli* 

^lu  par  des  Gradués* 

Pu  30  Avril  1777. 

H/OUis,  etc.  Les  progrès  de  la  population  5c  du  coinmerce  dans 
notre  Islc  de  Saint-Domingue  ont  donné  lieu  cl'ctablir  successive/nent 
sur  un  meilleur  pied  l'Administration  de  la  Justice  qui  dans  les  premiers 
tems  n'avoii  pas  éic  soumise  aux  règles  établies  dans  notre  Royaunie.  Un 
£dit  du  mois  de  Janvier  iy6€  a  n^lé  la  <Uscipline  des  Conseils  Supé* 
zicuis  de  cette  G>loaie  y  et  il  a  été  ordonné  enti'autres  dispontions,  que 
les  Offices  de  G>nseiUers  &  Pcocureurs^énéxaux  qui  jusqu'à  cette 
ipoque  avoiént  pu  être  accordés  à  des  Sujets  non  graduel  ne  seioieoi 
iieoiplil-  que  pnr  des  Avocats  âges  de  vingt-sept  ans  ;  nous  avons  crtt 
devoir  pour  le.feicn  de  la  Justice  &  l'intérêt  de  nos  Sujets  de  Saint* 
Domingue  étendre  cette  disposition  aux  Offices  de  Substituts  des  Procu** 
reurS'Gcncraux  dans  les  Conseils,  de  Sénéchaux,  Juges  d'Amirautés, 
Lieutenans  et  Procureurs  pour  nous.  A  ces  causes  ,  etc.  voulons  que 
les  Pourvus  d'Ollices  de  Substituts  des  Procureurs-Généraux  dans  nos 
:ConfeiU  Supérieurs ,  de  Sénéchaux  et  IL'ieutenans  diceux  j  de  Lieuieuans 
d'Amirautés  et  de  Pcocoroûrs  du  Roi  dans  les  Jufidicdons  ordinûres  « 
Seges  d'Amirauté ,  ne  pourront  à  l'avenir ,  et  i  compter*  du  jour  de 
l'enregistrement  de  ces  Présentes,  être  reçus  et  admis  dans  l'exercice  des 
.fonctim9  desditt  Offices ,  s'ils  ne  sont  Gradués  &  âgés  de  vingt- cinq 
âns  accomplis,  et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article 
XVIII  de  l'Editdu  mois  de  Janvier  Jj66,  sur  la  discipline de<  CopsCtls 
Supérieurs.  Si  donnons  en  mandement  »  etc. 

R,  au  Conseil  du  Port-au^Priac€t  U  i8  0$tabas  t7jy» 
«        à  cflui  du  Cag^  U 


igssssssssssssssssss^^ 

AuR  ÛT  du  Conseil  du  Cap^  fui  juge  qu'un  Passager  'se  tenu  de  tratu* 
porurks  Objtts  qu*on  lui  apportif  en  payant  te^rix  ^xd par  futàge»  . 

Du  13  Mai  1777. 

Entre  le  sieur  Duhalty,  tenant  le  passage  deJacquezjr,  Appelhnf 
d'une  pan;  et  le  sieur  Troplong  ,  Capitaine  de  Navire»  Intime  d'autre 
part  :  vu ,  etc.  ouï ,  etc.  ensemble  Pourchcresse  de  Venierc ,  Substitut  du 
Procureur-Général  duRoi ,  et  tout  considcrc,  la  Cour  amisl'appcllaiion 
au  néant ,  ordonne  que  la  Sentence  sortira  effet ,  {elle  condamnait  le  sieur 
Duhalty  à  recevoir  les  feuillards  du  sieur  Troplong  dans  son  Passager } 
et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procnreor-Génëral^ 
£ût  défense  à  la  Partie  de  Moreau  de  Saint-Méry  (le  sieur  Dulialty  )  d^ 
lécidim  sous  les  peines  de  droit ,  etc. 

Brmtmt  dê  Centmandant^Général  des  Troupes  et  Milices  de  Saint^ 
Demingue  «9  faveur  de  M.  dm  RBTi/Axro  J»^  Fsf.Lsrs»j>» 

Du     Mai  1777» 

DMPAtLLxKot^ 

Sa  Majesté  estimant  nécessaire  de  nommer  pour  les  temps  de  guerre 
un  Commandant-Général  des  Troupes  et  Milices  à  Saint-Domingue,  qui 
puisse  se  porter  dans  tous  les  points  de  la  Colonie  indistinctement ,  elle 
a  Êût  choix  dtt  «eur  Françcns  Reynaud  de  Villeverd ,  Brigadier  et  Colonel 
du  Régiment  du  Cap ,  pour  lui  conférer  ledit  Commandement- Général 
des  Troupes  et  des  Milices  sous  l'autorité  du  seul  Gouverneur-Lieute* 
nant-Gcnéral  »  ou  de  celui  qui  le  représentera  en  cas  de  mon  ou  d'absence 
de  la  Colonie  ,  aux  appoîntemens  qui  lui  seront  rrglés  ;  et  pour  mettre 
ledit  sieur  Reynaud  de  Villeverd  à  portée  de  preiuiie  par  avance  les 
coiHîoissances  nécessaires  pour  ledit  Commandement  j  veut  Sa  Majesté 
que  sur  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  Gouvçrneur-LietuenanC'* 
Général ,  ou  celui  qui  le  représentera,  il  puisse  se  transporter  dans  toutei 
les  "Bvtûte  de  la  Colonie»  et  y  vi^ter  les  Troupes  et  les  Milices,  les 
Foriilicationsj,  les  Batteries  j  Içs  Atmnx»  et  lout  ce  qui  a  rap^ton  à  1% 
X'ûmê  K%  £eete 
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défense,  sans  qu'il  puisse  cependant  donner  aucuns  ordres  en  temps  de 
paix  ,  mais  sculcinciit  rendre  compte  au  Gouverneur-Lîeiitcnant-Géncral 
de  l'ciat  dans  lequel  il  aura  trouve  les  choses.  Mande  Sa  Majesté  à  son 
Gouvcrncur-Gcncral  des  Isics  snus  le  Vent ,  ou  à  celui  qui  le  représen- 
tera, de  faire  reconnoîirc  ledit  sieur  de  Rcynaiid  de  Villevcrd  en  ladite 
qualité  de  Commandant-Général  des  Troupes  et  des  Milices,  et  de  le 
faire  obéir  de  tous  ceux  et  aiii*i  qu'il  appartiendra.  Fait  à  Versailles,  etc. 

K*  au  Contrôle ,  le  i8  Septembre  suivant» 


Lettre  du  Min'fstre  à  Ai.  r Intendant  y  pour  la  suppression  des 
Appointemens  du  Premier  Substitut  du  Procureur^  Gênerai  du  Conseil 
du  Cap, 

Du  23  Mai  1777. 

J £  vous  ai  marque,  M.,  par  ma  lettre  du  4,  du  mois  dernier,  que  l'in- 
tention du  Roi  n'éioit  pas  de  rendre  commun  au  plus  ancien  Substitut  du 
Procureur-Général  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  traitement  qui  avoic 
été  anciennement  accordé  au  sieur  de  Segvuran,qui  remplissoit  les  mêmes 
fonctions  au  Conseil  du  Cap,  et  qui  a  été  continué  à  ses  Successeurs;  la 
nomination  du  sieur  Suarcs  d'Almcyda  à  l'Oflicc  de  Procureur  du  Roi  de 
la  Juridiction  du  Cap ,  donnant  lieu  à  cette  vacance  ,  Sa  Majesté  3 
décide  que  le  traitement  qui  avoit  été  attaché  à  la  place  du  plus  ancien 
Substitut  du  Procureur-Général ,  seroit  supprimé  ;  vous  voudrez  bien 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  ,  etc» 

R.  an  Contrôle  ,  le  %<cf.  Juillet  suivant. 


Traité  arrcté  entre  les  Ministres  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés 
Três-Chrctienne  et  Catholique  ,  concernant  les  Limites  des  Possessions 
François  es  et  Espagnoles  à  Saint-Domingue, 

Du  5  Juin  1777. 

Déposé  au  Conseil  du  Cap ,  le  8  Décembre  suivant. 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  le  tz  Janvier  ijyS, 

Nous  renvoyons  cette  pièce  importante  à  une  autre  Partie  de  POuvragt 
^        à  laquelle  nous  croyons  quelle  appartient  £lus  particulièrement. 
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Traxté  définitif  dit  Police  eAere  tes  Court  de  France  et  d^Esfogne  sur 
>  divers  points  concernant  leurs  Sujett  respectifs  à  Saint-Domingue  ;  <t 
Ordonnance  des  Adtfànistnaeurs  en  conséquence»  ^ 

Des  3  Juin  et  4  Décembre  1777. 

AKTICLZFKEMtER. 

Les  Déserteurs  des  Troupes  et  lej  M.Tclots  cînsscs  de:;  Houx  Nations 
seront  rcsi'uucî  .'Klc'lcmc-t  c'c  part  et  ci'aiurc  sur  hi  rcc'aniaiion  des  Oiti- 
çicri  charp.ii  rcîpcrri .  cmcnî.  c'c  îe:;  l  't  l  tnun-  ;  et  qiiaiul  il  arrivera  dans 
chacune  dci  Colouici  dcj  dcsericuii  coiaïui  pour  tels ,  les  Co»nnundaiis 
oa  Jugcf  des  lîenx  imaiêdiats  les  feront  arrêter,  et  s*ib  sont  proche  des 
frontières ,  ils  en  avertiront  les  Comtnandans  des  coupables ,  pour  qu'ib 
les  fassent  retirer;  mais  si  la  capture  se  fait  dans  Hnccrlevu  dc^  terres  « 
on  en  donnera  avi^  aux  Oflîders  généralement  charges  de  les  i\  c1an-.cr. 
Ceux  qui,  pnr  ordre  des  Couunandan:  ou  des  Jugo:»,  seront  .i,^.s  de 
la  cor:daiie  des  déserteurs  ou  nia;cIots  classes,  seront  payes  chacun  a 
raison  de  cinq  escaUns  ,  et  d'autant  pour  le  cheval  par  journée  de  six 
lieues  Sur  le  territoire  Frant;ois  ,  il  sera  employé  deux  Cavaliers  do 
la  Maréclianssce  ;  et  sur  le  territoire  Espagnol ,  daix  Landers  pour  la 
conduite  d*an,  deux,  trois  on  quatre  déserteurs  ;  quand  il  y  en  aura  un 
plus  grarid  nombre  ,  on  cmpîoycra  à  raison  d*un  Cavr.ller  de  .Marcchaus- 
«ce  ou  d'un  Lancier  pa-:  de  -x  déserte  : ;  mais  si ,  dans  le  casoù  lesdé« 
scrtetu's  seront  rcnii>  à  l'Oiilcier  chargi  de  les  rccbirer  ,  ceîui-ci ,  pouç 
Ja  sùic'é  f'c  Ictu"  conduite  ,  dc:nnnde  un  certain  nombre  de  Cavaliers  de 
la  Marechauss'vC  ou  de  Lanciers ,  ils  lui  seront  accordés  aux  conditions 
susdites. Du  jour  que  les  désciieurs  seront  arrêtés,  jusqu'à  leur  remise ^ 
|a  Partie  qui  les  aura  réclamés  payera  pour  la  nourriture  de  chacun  ua 
(Bscalin  par  jour ,  l'cscalin  valant  la  huitième  partie  d'une  piastre  gourde» 
Art.  II.  Il  a  été  convenu  que  les  Esclaves  des  deux  Naiions  seront 
resiitucs  ^x'^nement  et  iidellemcnt  dèi  qu'ils  seront  réclames  par  l'Oificief 
charge  de  cette  commiîiîon  ;  et  quaiîd  il  se.  a  douteux  si  le  Ncgrc  est 
François  ou  Espagnol  >  il  sera  détenu  en  prison  jusqu'à  ce  que  la  pro* 

*■  Le  Régiment  provisoire  du.  %$  Février  ty^S ,  portoit  une  pia^t/^ 
gourde» 
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pfiétë  en  ait  été  prouvée ,  mais  aux  frais  de  la  Nation  qui  Paura  fâif 
arrêter  qui  payera  un  escalin  par  jour  jusqu'à  la  remise  ,  ainsi  qvi'il  a  clé 
explique  ci-dessus  pour  les  déserteurs  des  Troupes. 

Il  sera  payé  à  la  Nation  chez  laquelle  se  fera  la  capture  douze*  piastre* 
gourdes  par  chaque  Esclave,  et  pour  sa  conduite  il  sera  pajé  ce  qui  a  été 
réglé  pour  les  déserteurs  des  Troupes  et  Matelots  classés. 

A  l'égard  des  Esclaves  niariéi,  ils  resteront  à  la  Nation  chez  laquelle 
ils  auront  coiuracté  mariage,  sous  la  condition  qu'où  en  paye.a  la  valeur, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  rOlTicier  chargé  de  les  retirer, 
et  par  un  OlFicicr  ccnunis  à  cet  eli'ct  par  la  Nation  à  laquelle  ils  devront 
appartenir  :  quanr  aux  enfans  ncs  de  ces  n'.ariages  ,  ils  suivront  le  sort  de 
3eur  m^rc,  ei  seront  pareillcmcn»  ciiimés  par  les  nicmes  Arbitres,  pout 
le  prix  en  être  payé  au  proprit  taire  de  la  mère. 

Mais  comme,  malgré  la  droiture  des  intentions  des  deux  Sciîverains, 
et  la  vigilance  de  leurs  Ccmmandans  respectifs  dans  cette  Is'c,  ccj 
sortes  de  mariages  pourroicnt  être  susceptibles  de  quelques  r.bus;poiir  y 
obvier  autant  qu'il  est  possible  pour  l'avenir ,  l'Archevêque  de  lûdire 
Isle,  ainsi  que  les  Juges  Ecclésiastiques  ,  Curés  et  autres  à  qui  il  appar- 
tiendra, auront  Tordre  et  la  charge  d'apporter,  à  l'expédition  des  per- 
missions qui  doivent  précéder  lesdits  mariages,  toute  l'attention  lu'cc:- 
saire  pour  qu'ils  ne  se  contractent  et  ne  s'eflcctucnt  poiiît  avant  l'cx;::- 
ration  du  terme  fixé  en  général  pour  la  réclamation  que  pourra  faire  cîe 
l'Esclave,  la  Nation  à  laquelle  il  appartiendra  ,  ni  jusqu'à  ce  que  la  li- 
berté de  ceux  qui  voudront  se  marier  en  domicile  étranger  ,  à  leur  résî- 
.dence  ,  soit  suHiinmment  prouvée;  lesdits  Juges  Ecclésiasriqi^es  et  Cures 
des  Paroiîscs  se  compcrtant  à  cet  égard  de  mai-icre  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude  de  la  part  des  ccntractans  ,  et  avec  toute  l'exactitude  et  la  bctine 
foi  qui  régnent  entre  leurs  Majestés. 

A  l'égard  de>  Esclaves  qui  allégueront  pour  prétexte  de  leur  fulie 
les  poursuites  tie  la  Justice  pour  quelque  crime  qu'ils  auront  commis  ,  et 
qui  pic'iciîd.ijjit  en  co:iscqucnce  nt:  devoir  pas  erre  rendus  ,  ils  le  seror.t 
nc;;nm'>ii.s  ;  mnis  le  Gouverneur-Général  de  la  Nation  qui  les  rc clamera, 
doi.ncia  sa  camion  juratoire  de  reconnoitre ,  relativement  au  délit,  l'asylc 
de  la  Couronne  sous  la  protection  de  laquelle  ils  se  seront  réfugiés,  et 
s'engr-gcra  à  ce  qu'ils  ne  soient  point  châtiés  pour  ccdclii,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  un  crime  atroce  ou  de  ceux  qui  sont  exceptes  par  des 
traités  et  par  le  consentement  général  des  Nations  :  ceux  qui  ne  se  irou^ 
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ircront  pas  danfttecasde  l'eiception  poursont  seulement,  silasureié 
pibliqae  Peidge,  être  vendus  hors  du  Pays  au  profit  de  Jeux  MaStre  oa 
éttt  destinés  aux  ouvrages  publics,  ci  il  sera  payé  pour  leur  capture  et 
conduite  le  même  prix  et  les  mcmcs  frais  ci  -  dessus  iixcs. 

Comme  l'usage  consinnt  ôc  h  Nation  Françoise  a  ctc  jiîsqu'à  présent 
de  vendre  juritiiqueiiieut  les  iN'c^rcs  des  Ha'/itans  i"".spa;i;::o!s  qiii  pas- 
soicnt  dv.ns  leur  tciritoire,  aprts  trois  mois  de  (îctcniion,  s'-is  n'ctoicnt 
ïcclaint.s  pendant  ce  temps,  ci  que  coiiscqiicii.mcni  ils  n'ttoicni  plus  rc- 
damables  passé  Pannce  de  la  vente ,  il  est  convenu  par  le  présent  anicit 
que  cet  usage  sera  entièrement  abolie  qu'on  fera  avertir  l'Officier  £spagnol 
le  plus  à  portée  pour  qu'il  retire  lescUts  Ncgrrs  transfuges,  et  qu'ils  se* 
Tont  en  attendant  nourris  dans  la  prison,  les  frais  de  leur  entretien  devant 
cire  jrn}  cs  par  la  Nation  propriciairc ,  ccnformûnent  à  ce  qui  8  été  réglé 
par  rrippoit  zv.x  diserreurs  et  aux  f\ij^i;irs. 

Ai;t.  Jli.  Les  Ofikiers  charges  itc  rciircr  !cs  dc^ertcurs  des  Tioiîpes 
Cl  les  Esclaves  fugitifs  seront  protégés  par  le  Gouvernement  <lc  la  Nation 
OÙ  ils  exerceront  leurs  fonctions,  comme  s'ils  étoient  Nationaux;  ils 
-éprouveront ,  dans  les  afTiûres  qu'ib  traiteront  au  nom  de  leur  Gonver> 
neur,  la  mûnc  justice  qr.'cprouvercMt  un  particulier  dans  sa  pro];rc  cause 
de  la  part  du  T;ibunal  du  Pays;  en  conséquence  l'entrée  des  piiioiis  leur 
sera  libre  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront,  et  ils  pourront  y  déposer  potu 
plus  de  sûreté  ,  les  Dôcrteurs  et  les  Esclavcî;  rtcUiuxs. 

Art.  IV.  Toutes  ventes  d'Esclaves  ,  de  bt  tes  cavr.'incs  et  de  toute 
espèce  de  bestiaux.,  seront  déclarées  nulles  à  l'avenir,  si  les  acquéreurs 
ne  sont  munis  d'un  certificat  du  Commandant  du  verdeur;  et  Tefiet 
vendu ,  en  cas  de  réclamation ,  sera  restitué  aux  frais  de  celui  qui  l'aura 
mal  acquis ,  ou  entre  n  lias  de  qui  il  se  trouvera;  et  en  cas  de  mort 
duriit  Esclave  ou  animal  j  il  en  sera  paye  la  valeur  en  raison  du  prix  de 
l'achat. 

Akt.  V.  Les  voleurs  d'Esclaves ,  comme  aus.-;!  ccrx  des  b<':c<5  cavs- 
lir.es  ,  bCics  i  cornes  et  autres  animaux,  seront  rcspcci-ivcmcni  livres  sur 
la  réclamation  des  G>mmandans  et  la  preuve  qui  sera  fci:rric  du  vol ,  et 
sur  la  caution  juratcire  desdits  Commaiidans ,  que  les  cotipabfcs  17e  subi» 
ront  ni  peine  de  mort ,  ni  de  mutilation  ;  de  msiniere  qu'un  François  qui 
aiua  volé  des  Esclaves  ou  des  animaux  chea  les  tsrrgr.oîs  sera  remis  au 
Gonvcrncnici  t  Esrrgr.ol  pour  y  être  puni  ,  et  de  nicmc  l'Espagnol  qui 
auin  vok  des  Enclaves  ou  des  ariiv.atix  chez,  les  Franrois ,  sera  livré  au 
Gouvcn.cnu  îit  Fran(,ois,  qui  le  fera  châtier  convciiablement. 

A&x.  VI.  Les  autres  dciiiiquans  seront  icùjvioquemcm  remis  au 
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Gouvernement  qui  les  réclamera»  sous  caution  jura;oire  quHIs  ne  subiront 
ni  peine  de  mort  ni  de  mutilation ,  mais  tout  au  plus  la  pdne  des  galères 

ou  du  prOudc  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  commis  des  crimes  atroces,  comme 
ëe  Lcsc-.AI.ijcrté  et  autres,  exceptes  par  des  traites  et  par  le  consentement 
gênera!  de^  Nations ,  conformément  à  ce  qui  a  été  stipule  au  sujet  des 

Esciaveî  dans  l'Article  II. 

Art.  Vn.  L  \  rc.rui.c  des  Enclaves  marons  dans  les  momagncî  escar- 
pées ,  et  leur  propagation  rcsuUanie  de  la  liberté  et  de  rindcpcndance 
avec  lesquelles  ils  y  vivent ,  portent  un  préjudice  notoire  aux  Vassaux 
ou  Colons  des  deux  Nations;  par  cette  considération  qui  interesse  la 
iiàreté  publique,  et  pour  priver  entièrement  lesdits  Esclaves  marons  de 
cet  asyle  qui  est  [)our  eux  un  sujet  d*encouragemcut  à  la  fuite  et  à  la  rcr 
voltc,  et  pour  leurs  ."îuitres  à  qui  il  importe  de  les  soumettre  ,  un  oî-jet 
de  Repense  le  plus  souvesu  inniile  ,  iî  est  convenu  par  le  prcs'iu  r.i  ticîe 
que  les  deux  Nnaons  cominueront  à  en  faire  la  chasse  daixs  les  m  j;iia^nc$ 
des  frontières ,  se  mettant  d'accord ,  lorsque  les  cas  l'exigeront ,  pour  Étire 
cette  espèce  de  battue  ou  de  pc.itc  guerre  avec  plus  de  succès;  que  les 
Nègres  marons  qui  auront  été  prb  par  l'un  des  deux  Partis ,  seront  in- 
disLinctcmcnt  remis  entre  les  mains  de  ia  Justice  de  la  Nation  qi  i  en 
anra  fnt  la  c:ipv.;re  ,  et  employés  aux  travaux  publics en  a'ieiKi.irt  ia 
rccLimation  de  leurs  Maitrc-j  ;  que  cette  rccîamation  devra  se  faire  ri;jîs 
l'espace  d'u:i  an ,  à  compter  c'a  jour  de  la  capture  de  l'Esclave  ,  cl  q  ie 
darij  ce  mcmc  terme  celui  qui  s'en  TÎna  le  Maître  devra  avoir  juitiùc  s;ii 
propriété;  que  ce  préalable  remp.i,  i  Esclave  lui  sera  délivré,  à  con- 
dition que  ledit  pri>;  lictaire  payera  pour  les  frais  qu'auront  occasionné 
la  capniro  et  l'entretien  de  l'£$clavc  dans  le  Pays  voisin,  la  somme  dc- 
terminie  ,  dont  les  d'jux  Commanda:»  François  et  lùpagnol  devront 
convenir  iricessammcnt  par  un  instrument  qui  sera  considéré  comme 
fiis;  ù  punie  d."      Traité,  pour  servir  de  rc;:;'c  gcnjralc  et  prévenir  les 
doutes  ou  le';  r^^ro'ars  arbitraires  ;  maii  que  d  après  l'anr.te  révolue  il  n'y 
a  eu  ni  réclamaiijii  ni  jusiiiicaiion  de  propiU  ié  en  bonne  forn^c  ,  dts- 
lors  l*£scbve  appartiendra  de  droit  à  h  Naiion  qui  l'aura  pris,  ;.i  [uclle 
pourra  en  disposer  conformément  à  ses  loix  particulières,  tant  en  la  partie 
pénale  reladvement  à  l'expiation  de  ses  crimes,  qu'en  la  partie  de^^veut 
relativem_Mit  à  sa  liberté. 

Art.  VIII.  L'extraciion  des  animaux  de  la  partie  E-ipagnoîe  pour  la 
subsistaiice  des  Trouve >  et  de;  Colons  de  S  i  Maieîté  Trcs-Chrt.iienne 
«era  accord-.'e  de  ia  n;.ii.iere  la. plus  convenable  au  Gouvcrp.c:nc"ni  F.s- 
jja;^i;oi ,  et  ia  uioiiii  uiiéi\;usc  aux  François  i  en  conscquciicc  le  Oouver- 
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lieur'Coininandant-Gdnéral  de  la  Partie  Espagnole  délivrera  les  passe- 
ports nécesiaîrei  pour  ^ne  extraoion,  tant  aux  Entrepreneurs  des  Bou* 
chéries  Françoises,  qu'aux  Espagnob  qui  les  demanderont* 

Aht.  IX.  £n  cas  de  guerre  ou  d*attaquc  imprcvue  de  l'une  des  deux 
parties  de  l'Isle,  la  Nation  non  attaquée  fournira  à  Tautre  tous  les  secours 
pcssi.'lcs,  tant  en  hommes  qu'en  argent,  arn-'cs,  miP'iir:  i.s  cîc  guerre, 
vivres  et  ainrcs  objc's  de  sul  siitaiicc  ;  !rs  r.rmci  ,  muintions  et  l'argent 
seront  rîc  i  v  r('"5  sur  des  î  c(,us,  mai  ;  <ki  ]K;;"cra  comptaïit  )cs  vi\  rcs  ci  les 
O  Jjc.s  de  subsi:,tance.Lci  deux  Nations  se  doiuiciont  nujiuciîemcni  i'asylc 
(lont  elles  auront  besoin,  tant  sur  leurs  terres  que  dans  leurs  Foru,  re- 
gardant la  défense  de  l'isle  comme  une  cause  commune. 

Art.  X.  Pour  rendre  plus  iacile  et  plus  prompte  l'exécution  des  ar- 
ticles ci-dessus,  il  y  aura  en  résidence  a\iprcs  du  Gouverneur  ou  6onv 
mnndant-Gc.icTal  de  ciiaque  Partie  un  Oiïicicr  de  l'iTiire  Nation  ci.argc 
de  iéc!anier  les  dôerteurs,  les  fu^^iiifs  et  î'cxi  ciuionVcs  autres  ojjtts  l'.c 
Police  insères  dans  le  présent  Traité ,  ou  relatif  aux  iniéréu  de  sa 
Kaiion. 

Art.  XI.  En  conséquence  des  points  d-dessus  convenus ,  toutes  les 
conventions  parti<:u]ieres  qui  auront  été  fiâtes  anttrieurement  par  les 
Généraux  dis  «leux  Nations  pour  la  Police  intérieure,  resteront  annullces 
et  de  nul  eflet ,  les  principaux  objets  qui  y  ont  rapport  se  trouvant  réglés 

par  le  présent  Traité. 

Akt.  XII.  La  ratification  dudit  Traité,  après  avoir  ctc  faîte  par  Leurs 
JMajcsics  Trcs-Chréticnne  et  Catholique,  sera  échnnpi'c  dans  le  tciii.c  de 
deux  mois,  à  coiapicr  de  ce  jour,  date  de  la  signature  des  Pltnipotca- 
daîres  ;  et  après  que  les  deux  Souverûns  y  auront  donjié  leur  approba- 
jdon ,  il  sera  envoyé  .des  copies  authentiques  du  même  instrument  aux 
.Commandans  respectif  François  et  Espagnol  dans  PIsIe  de  Saint-Do- 
mingue ,  pour  qu'ils  le  £iss«it  observer  ponctuellement  et  exactement. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma» 
jestc  Trcs-Chtétienne,  et  de  Sa  Majesté  Catholique,  en  venu  des  pleins 
pouvoirs  copiés  à  la  lettre  au  bas  du  présent  Traité ,  Pavons  sigrc  ,  et  y 
.avons  appose  le  sceau  de  nos  armes.  A  Aranjuez,  le  3  Juin  1777- 

Signé  OssvM  et  bl  Comdb  D£  Flosipa  Blamca, 

Pour  copie  conforme ,  Signé  d'Aroout. 

Complémcnc  de  V Article  Fil  du  Traité  ci-dessus. 

Le  prix  de  la  capture  et  nourriture  jusqu'à  la  remise  de  chacun  de* 
£sclaves  i'ugitiis  qui  seront  pris  daiis  les  montagnes  totaleme  u  dissertes  ^ 
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Lm  changeinens  apportes  au  Traité  de  Police  cont\\x  tsuhspraû,  le 
%^  Février  lyyé  ,  et  enregistre  par  extrait,  en  vertu  d'Ordonnance  du 
'l6  Avril  suivaiit ,  nous  ont  paru  exiger  la  publicité  et  enregiitremenJ  en 
entier  du  Traité  dcllnitifqut  les  renferme.  Nous  avons  pci»c  en  même 
temps  que  pour  le  plus  grand  avantage  des  Habitans,  il  convcnoit  de 
faire  supporter  à  la  Caisse  des  taxes  des  libertés  une  partie  «lu  traitement 
réglé  par  ladite  Ordonnance  clu  i6  Avril,  en  faveur  du  Cjmmissaite 
chargé  par  nous  de  veiller  à  l'Espagnol  à  la  restitution  des  Nègres  fui;iù& 
de  la  Partie  Françoise. 

En  conséquence ,  et  on  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  plu  au  Roi  He  nous 
conlier  ,  dérogeant  à  l'Ordonnance  du  16  Avril  177^,  en  tout  ce  qu'elle 
auroit  de  contraire  aux  Présentes,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  l» 
pleine  et  entière  exécution ,  tant  du  Trwté  définitif  de  Police  d"  J  J"'" 
dernier,  que  du  Complément  de  l'Ariicîe  VU  d'icelui ,  stipule  entrclei 
Gouverneurs-Généraux  pour  Leurs  Majestés  Très-Chrciiwnc  et  Caiii>- 
Jique  à  Saint-Domingue  ,  le  17  Novembre  suivant. 

Attribuons  au  Commissaire  chargé  de  poursuivre  à  l'Espag'^'^ 
restitution  des  Nègres  fugitifs  de  la  Partie  Françoise,  une  soimne 
mielle  de  5,<?oo  liv. ,  payable  sur  la  Caisse  des  taxes  des  liberics, 


itrAminque  tous  le  Vènt,  '7*77 
tarfe  des  Sièges  faute  de  réclamation  dans  le  temps  prescrit ,  comme 
encore  sur  le  prix  des  Esclaves  mariés ,  dont  est  mention  à  l'Article  IX 
ciiidit  Traite  du  3  Juin  ,  sans  néanmoins  que  ledit  Commissaire  puisse 
prétendre  et  percevoir  ledit  droit ,  à  la  charge  du  Roi  ou  dei  Propriétai- 
jes,  en  cas  de  mort  desdits  Esclaves  avant  lesdites  remises  ou  ventes  ,  pi 
eu  cas  d'insuffisance  du  prix  des  adjudications,  sur  lequel  tous  autret 
frais  justes  et  légitimes  devront  cire  prélevés  ci  acquittés  par  privilège 
et  préférence. 

Nous,  Intendant,  enjoignons  à  tous  Receveurs  des  Epaves  de  se 
conformer  aux  disposiiions  desdits  Traités  du  3  Juin  ,  Complément  du 
17  Novembre  et  à  tout  le  contenu  es  Présentes ,  en  ce  qui  les  concerne; 
quoi  faisant,  il  leur  sera  fait  état  dans  la  dépense  de  leurs  comptes  des 
somuîcs  qu'ils  auront  payées  en  ladite  conformité,  en  par  eux  rapportant 
toutes  pièces  et  certificats  nécessaires  au  soutien. 

Prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  d'enregistrer  la 
présente  Ordonnance  en  leurs  Greffes;  et  mandons  à  ceux  des  Juridic- 
tions de  leur  ressort ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ;  sera  icelle  enre- 
gistrée au  Grefîe  de  l'Intendance  ,  imprimée ,  lue,  publiée  et  aftîchéc 
par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Cap,  etc.  le  4  Décembre  1777. 

Signes  d'Argout  et  de  Vaivre, 

jR.  au  Conseil  du  Cap  y  le  8  Décembre  IJ'J'J* 

Et  à  celui  du  Port'aU'Prince y  le  ix  Janvier  tyyS» 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  qui  fait  défenses  aux  Juges  de 
prononcer  dans  les  matières  qui  exigeront  des  Rcglemens  de  Justice  ;  et 
leur  enjoint  de  s'adresser  alors  à  la  Cour  par  des  Mémoires» 

Du  5)  Juin  I777» 

ENTREFranqoisMoupeHier,etc.NoTRE  Cour  donne  acte  à  notre  Pro 
curcur-Général  de  l'appel  par  lui  interjeté  ;  et  faisant  droit  sur  son  ré- 
quisitoire, a  déclaré  et  déclare  lesdites  Sentences  nulles  et  de  nul  effet, 
comme  ayant  été  incompétemment  rendues  j  fait  défenses  au  Sénéchal  de 
Saint-Louis,  et  à  tous  les  autres  Juges  du  ressort,  de  rendre  de  telles 
Sentences  ;  leur  enjoint  dans  les  matières  de  Réglemens  de  Justice  | 
Torni  Fffff 


.  ,77^  Zoix  it  CoHSt,  des  Coïàrtles  Trançohâs 

d'adresser  leurs  mémoires  à  noire  Procureur-Général  pour  sur  son  reqirf- 
moire  être  par  la  Couf  .itaraé  ,oe  qu'il  appartietidras  ordonne  que  le 
présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  toutes  les  Séncchaussces  du  ressort» 
ctc»-  ... 


'^JLPOJf  JÊfJtveM^tS'MmimsirateurSf  qui  sur  là  demande  du  sieur 
.  DuFQUR  M  RiANS  f  Imprimeur  du  Rot  au  Cap^  afin  d*ohenirid 
permission  ^imprimer  une  Ga^eiie  $t  un  Atmanach  dtms  son  dîparee^ 
menSf  ainsi  que  Vlmpti^ur  du  Po^t'OitrPnnee  dans  le  sien,  porta 
que  ce  droit  est  restraint  à  Vlmprumur  de  la  Parne  où  les  Admiah-^ 
trateurs /ont  leur  résidence, 

»  ■ 

Du  12  Juin  1777. 
f^.  VOrdonnanee  du  t5  Septembre  tJjSm 


^XTttAXr  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ^  sur  VEa* 
registrement  des  Titres  de  NobUste* 

•  1 

Du  1  j  Juin  i777« 

Comme  les  Familles  ne  sont  tenues  de  présenter  aux  Conseils  Siipé- 
Xieurs  que  des  copies  collaiionnces ,  et  que  les  ordres  que  je  vous  adresse 
pour  leur  enregistrement  ne  contiennent  ni  le  nombre ,  ni  Jes  dates  des 
pièces  qui  ont  été  examinées ,  iUeroit  possible  qu*on  pri^entât  des  titres 
«uspects ,  qui  acquéreroient  de  Fautemicité  par  leur  enregistrement  dtos 
«ne  Cour  Souveraine  ;  pour  év  icer  cet  inconvénient ,  je  joindrai  à  l'avenir 
des  états  qui  coniîci^diom  io  nombre  et  les  dates  des  pièces;  VOUS  voudrez 
bien  tenir  la  niniu  à  ce  que  Jes  Conseils  ne  fassent  enregistrer  que  celici 
qui  seront  contenues  dans  cet  état. 

ii.  au  Conseil  du  Cap  ^  U  5  Février  lyyB, 
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LsTTRS  du  Ministre  aux  Administrateurs  y  touchant  la  fixation  des 
Limites  de  la  Juridiction  de  Jdrjtmit ,  et  la  substitution  des  Brevets. aux. 
Provisions,  x  *  •.  '  ^ 

Du  20  Juin  1777.  .  •  ■     '  » 

*Ai  reçu ,  MM. ,  la  lettre  sur  l'enregisiremcnt  au  Conseil  Supérieur  dtk 
Port-au-Prince  de  l'Edit ,  portant  ctablisseincnt  d'i^ne  Juridiction  à  Jc-^ 
rcmie;  raitributiqn  donnée  qu  Conseil  Supcrieiiî  pour^  U  JiXiiÏQinrdeaL 
limites  de  cette  Juridiction  ne  peut  dans  auctin  cas  ^trç  constdcrce  qud 
çoinmc  une  éxecution  de  l'Edit  et  ,uire  «uite  de  soii  eairegisiremciiu  Je 
ne  puis  qu'approuver  le  parti  qui  a  ctc  pris  de  fcare  rcd>ger  et  dresser  ao* 
Grcfrc  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  le  procès-verbal  des 
limites,  fixées  d'ailleurs  par  l'Edit  ^  l'çpération  ouroit  dû  être  la  même  sufc 
les  lieux,  et  je  n'aurois  pu  ine  dispeniei;  de  prendre  les  ordres  de  Ssl 
Majesté  pour  la  restitution  de^  vacations  x}ui  auroienr  été  perçues  pour 
un  travail  étendu  au-delà  4c4es  bornes.  Je  ne  puis  croire ,  au  surplus  y 
que  le  Conseil  Supérieur  prenne  occasion  de  ce  que  l'Edit  fait  mention 
de  provisions  pour  rçnouvcller  sp^  anciennes  représentations  contre  la 
iorme  des  brevets.  Par  provisions  on  a  entendu  un  ti(re  émané  de  Sa  Mar^ 
}«sté  ,  abstractioi^  faite  de  la  forme  du  $ccau:Jc  Ççjiseil  Supérieur  sait; 
que  la  forme  des  brevets  équivalens  a  été  introdtùte  pour  dispenser  les 
pourvus  d'office  des  droits  du  marc  d'oi,  et  l'imcntipn  absolue'  de  Sa 
Majciic  est  de  n'y  faire  aucun  changement.  r,     .  -  .  ^  . 


Lettre  du  Ministre  au  Gouverneur-Géne'ral ,  touchant  VétabhsjtmenB 
^^d'un  Conseil  d'Administration  dans  les  Régimens  Coloniaux^  et 
.  Congés  à  donner  aux  O^ciers»  '  "» 

Du  20  Juillet  1777. 

En  attendant ,  M. ,  les  éclaircissemens  que  j*ài  demandes  pour  par\'enîr 
à  une  nouvelle  formation  des  Troupes  des  Colonies  j  le  Roi  m'a  chargé 
die  vous  transmettre  ses  ordres ,  dont  l'exécution  provisoire  intéresse  le 
bien  de  son  service.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  des  la  réception  de 
cfitte  Dépêche  p  il  soit  établi  dans  les  Ré|^imQa$  des  Colonies  uii  CpUjâX 

I  ;     '  '  ••  •       —  J<.-   ^  -«         i     '    •     -  'f  ffff  I^'  .    ^     '  » 


^-/roonnance  nu  2j  mais  l'j'jb  ,  soient  provisoirement  ix<aucs,«  eue 
▼ous  charge  d'en  prcvciiir  les  Ofi'iciers  des  Eiais-Mûjors ,  et  des  Rcgitnaa 
«qui  sont  sous  vos  ordres. 

Sa  Majesté  a  également  d»'cidc  que  jusqu'à  nouvel  ordre  elle  n'accor- 
dera de  congé  qu'aux  OfTicicrs  qui  en  auront  un  besoin  eïtrtmc  pour  le 
«établissement  de  letn  santé,  et  sur  b  demande  des  G  ou  verneiirî  Géné- 
raux à  qui  elle  dtfend  d'en  expédier  que  dans  le  cas  où  il  yaiiroitda 
danger  dans  le  retardement  j  les  Officiers  ne  jbuiront  que  delà  moitié  de 
leurs  appointemens  depuis  le  joirr  de  leur  départ  de  la  Colonie  jiiK|ti^ 
celui  de  leur  retour  j  ils  seront  tcntis  de  rapporter  un  certilicst  duTccsO" 
fier  pour  constater  le  jour  auquel  ils  auront  cessé  d'être  payes;  ils  « 
présenteront  à  leur  arrivée  en  France  chez  les  Commissaires  dcî  Ports 
m  Arsenaux  de  la  Marine  du  lieu  dé  leur  débarquement ,  et  ils  se  reu- 
*eroni  dans  leurs  Provincei  sans  poii\oir  se  rendre  à  Paris  ni  à  Versailles, 
s'ils  n'y  ont  leur  domicile  :  vous  voudrez  bien  tenir  exactement  bmaia 
à  l'exécution  de  toutes  ces  dispositions. 

Pour  copie  f  signé  d'Argoltt. 


Ordonkancs  du  Juge  du  Cap  ,  pour  Us  Remblais  et  Us  ?«vis  à 

la  rue  Espagnole. 

i^ca  by  Google 

Du  28  Juillet  1777. 


lie  VAminqut  tous  le  Vent,  *j%t 
Assavoir  dans  un  mois  pour  loat  délai ,  à  compter  du  jour  de  U  somma- 
tion qui  leur  seia  âhe,  à  la  diligence  da  f  rocnrenr  da  Roi ,  à  prendre 
du  Voyer  le  procès-verbal  de  nivellenwiit  dè  la  rte  concemam  Jeuri 
naisonSf  et  de  suite,  d'avoir  i  mettre  Oarriecs  suflbans pour  travaillet 
aux  remblâs  et  déblais  qtir  leur  seront  ordonnes  pour  mettre  ladite 
partie  de  la  me  au  niveau  rcglë  par  ledit  plan-directeur  ;  leur  ordonnons 
parciliernent  de  foire  paver  lors  desdics  remblais  le  n  isscau  du  milieu  des 
rues  attenantes,  au  moins  de  six  pieds  de  chaque  coté,  et  conformément 
aux  pentes  prescrites  par  ledit  plan-direuenr  »  le  font  sot»  peine  pour  la 
première  contraTcmion  de  jo  liv.  (famende ,  de  plus  forte  en  cas  de 
véôdive  et  véme  d'être  pourvu  i  la  confection  des  travaux  à  leurs  frais 
€t  dépens;  pour  à  quoi  parvenir  *  ordonnons  au  Voyer  de  la  Ville  de 
remettre  au  Procureur  du  Roi,  incessamment  et  sans  délai  la  note  signée 
de  lui  de  toutes  les  maisons  de  ladite  rue  Espagnole  qui  peuvent  être 
dans  le  cas  de  faire  faire  des  remblais  ,  déblais  et  pavés,  et  coiucnaiit 
l'espèce  d'ouvrage  à  faire  faire  par  chacun  desdits  proprictaires  ;  mandons 
au  Voyer  de  la  VUle  de  ^ir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  OrdtMi-  - 
nance»  et  de  dresser  et  remettre  an  Procureordn  Roi  des  prooès-verbanz 
de  toutes  et  chacunes  contraventions  pour  être  poursuivies  contre  les  de«- 
linquans  ;  et  sera  la  Piésente  affichée  et  publiée  à  son  de  tambour  dans 
ladite  nie  Espagnole,  et  dans  les  autres  lieux  et  carrefours  de  !a  Ville ^ 
en  la  manière  accoutumée ,  et  exécutée  nonobstant  »  eic*  &ignc  Esxxvs* 

OMLDOUJiiANCX  du  Commis  s  aire- Ordonnateur  du  Cof  ,  touchant  Ut 

y ente  des  Livres, 

Da  |i  Juillet  1777* 

Supplie  humblement  Dufour  de  Rians,  Imprimeur  Libraire  breveté 
du  Roi  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ;  disant,  qu'au  mcpris 
des  Ordonnances  et  Réglemens  du  Rtn  >  il  ^introduit  joarnellement  ait 
Cap  un  commerce  public  de  toutes  sortes  de  Livres  qui  se  vendent  in* 
^tinctetnent  chez  des  paniculiers  par  des  colporteurs  dans  les  marchés 
et  notaminent  dans  une  boutique ,  comme  sous  le  titre  de  Carnet  Litté* 
raire;  q't'un  tel  commerce  étant  illicite  et  rcpréhensible ,  comme  nuisible 
au  ho  ordre,  atteiitatoire  au  Code  de  la  Librairie,  aux  droits  du  Brevet 
de  l'impriiueuii  et  préjudiciable  à  ses  intcrcu  ^  le  Suppliant  se  voil 
Ibxcc^etc. 


y^é  'Zmc  et  Con^  du  CùUuikt  ^f^tfotsu 

Nous  )  voAlant  'nuûiuenii  les  Réglemens  et  Ordonnaneei  <ie  Sa 
jcsté  à  cet  éjpurd ,  les  statuts  du  Code  de  la  Librairie ,  et  les  pnvilegest 
du  Brevet  dudlt  luipzimear;  fiûsons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  qu'il  appaidcncd  a  de  tenir  des  Cabinets  littéraires ,  vendre  ou 

faire  vcii  Ire  ,  ctcbiier  ou  faire  débiter  tous  livrer,  brochuresi,  etc.  soit  en 
place  publique,  soii  dans  des  boutiques  ,  soit  par  des  çolp\>rteurs  ou  au- 
tres, en  quelque  lieu  et  de  quelque  manière  que  ce  puisse  tire,  ce  droit 
appartenant  exclusivement  à  l'Imprimeur  du  Koi  daas  son  district ,  à 
l'exception  néanmoins  des  ventes  judiciaires  qui  continueront  d'avoir 
lieu  pour  ces'sones  d'objets»  aux  condttioiu  que  Tlmprimeur  dn  Rot 
•eta  appelle  ei  y  sera  présent  »  et  des  Capitaines  seulement  qui  pourront 
les  vendre  dans  leurs  magasins,,  après  toutefois  qu'ils  en  auront  prêala- 
bleinent  remis  une  facture  exacte  à  l'Imprimeur  ,  aliti  que  dans  l'un  et 
•  l'autre  cas ,  sur  le  compte  que  ledit  Imprimeur  sera  tenu  de  nous  en 

rendre  lui-mcme ,  nous  puissions  donner  notre  approbation  et  autoriser 
lesdites  ventes ,  à  pône  contre  les  contrevenaos  de.  oonfiscaâon  desditt 
livres,  brochures»  etc.  et  en  outre  d'une  amende  de  300  livres.  Man** 
dons,  etc.;  sera  la  présente  Ordunnaqce  mrej^éea  etc.  DoHKi  au 
Cap ,  le  31  Juillet  1777.  Signi  Caionbt.  . 

*  R,  au  Gnjft  de  la  SuHéUgatîon  ,U  %  Août, 

Cette  Ordonnance  n\i  eu  aucune  exécution,  et  il  ex'uU  ttuort  d«t 
Libraires  f  tant  au  Cuf  quau  Port-au-Prince, 

WBesgsaBaesBssaasassss^ 

DâCiAlLATtQN  du  Xtfij  colutnuutt  la-  FoUce  du  Noirt* 

Du  p  Aoât  2777. 

Xjouis,  etc.  Salut.  Par  nos  Lettres-patentes  du  3  Septembre  dernier, 
nous  avons  ordonné,  qu'il  seroit  sursis  au  Jugement  de  toutes  causes  oa 
procès  concernant  l'état  des  Noirs  «  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  que  les 
.Habitans  de  nos  Colonies  ont  amenés  avec  eux  en  France  pour  leur  ser- 
vice; noas  somtnes  informés  aujourd'hui  que  le  nombre  des  Noirs  s'y 
est  tellement  multiplie  par  la  facilité  et  la  communication  de  l'Amérique 
avec  la  France ,  qu'on  enlevé  journellement  aux  Colonies  cette  portion 
•  d'hommes  la»  plus  nécessaire  pour  la  culture  des  terres ,  en  même  temps 
que  leur  séjour  duiis  les  Villes  de  notre  Royaume ,  sur-tout  dans  la  Ca- 
jpitalcj  y  cause  les  plus  i^raeds  désordres  ^  et ,  loistju'ils  retournent  dan^  ^ 
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î  ^lonies ,  i!s  y  portent  l'esprii  d'inclcpcniaiice  et  d*lndociU:c ,  et  y 
d  lient  plus  nuisibles  qu'iuiics.  Il  nous  a  donc  pans  qiiM  c:oit  de 
IDire  sagesse  de  dcfcrcr  aux  sollicitaiions  cics  KaLitans  de  nos  Colonies  , 
en  défendant  l'cninle  de  notre  Royaume  à  tous  les  2','oirs;  nous  voulons 
bie;i  cependant  ne  pas  priver  ceux  dc;dits  Habiians  que  leurs  ailaires 
appellent  en  France ,  du  secours  d'un  doinciiique  Noir  pour  iej  servir 
pendant  la  traversée ,  à  la  ch?.i'ye  toutefois  que  iesdiis  domcsiiqucs  ne 
pourront  soriir  du  Port  où  ils  auront  été  débarqués  que  pour  reiourner 
dans  la  Colonie  d'où  ils  auront  été  émanés.  Nous  pourvoirons  aussi  à 
l'état  dci  domesiiqu:s  Noirs  qui  sont  acaiellcment  en  France;  cnlin  , 
îious  concilierons,  par  toutes  ces  disposiiions ,  le  bien  géjiéral  de  no* 
Color.ics  ,  l'intérêt  particulier  de  leurs  Habiians  ,  ei  la  protection  que 
nous  devons  à  la  conservation  des  moeurs  et  du  bo'i  ordre  dans  notre 
Ro}  aume  :  A  ces  causes ,  etc.  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Akt.  I".  Faisons  cltTenscs  expresses  à  tous  1:0s  Sujets ,  de  quelque 
qualité  et  condiiion  qu'ils  soient  ,  même  à  tous  Etrangers,  d'amener  dans 
notre  Royaume,  après  !a  publication  et  l'enregistrement  de  notre  prcicutc 
Déciaraiion ,  aucun  Noir ,  Mulâtre  ou  autres  Ge;is  de  couleur,  de  l'un  et 
de  Tautre  sexe ,  ci  de  les  y  retenir  à  leur  service  ,  le  tout  à  peine  de 
5,000  liv.  d'amende,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

Art.  II.  Défendons  pareillement»  sous  les  mêmes  peines,  à  tons 
Noirs  ,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
qui  neseroient  point  en  service  ,  d'entrer  à  l'avenir  dans  noire  Royaume, 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

A:iT.  III.  Les  Noirs  ou  Mulâtres  qui  auroieni  été  amenés  en  France, 
ou  qui  s'y  seroient  introduits  depuis  ladite  publication,  seront,  ù  la  re- 
quête de  nos  Procureurs  es  Sièges  des  Amirautés  ,  arrêtés  et  reconduits 
dans  le  Port  le  plus  proche ,  pour  être  ensuite  rcmbarqués  pour  nos  Co- 
lonies à  nos  frais,  suivant  les  ordres  particuliers  que  nous  ferons  c;tpcdicr 
à  cet  efl'et. 

Art.  IV,  Permettons  néanmoins  à  tout  I-îabi:r.ni  de  nos  Colot.ies  qui 
voudra  passer  en  Fra  icc,  d'e.nbarqucr  avec  lui  \\\\  seul  Noir  ou  jMulaire 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  pour  le  servir  pendant  la  traversée,  à  la  charge 
de  le  reine'tre,  à  sou  arri-.  i  e  dans  le  Port,  au  dépôt  qui  sera  à  ce  destiné 
par  n  >s  ordres ,  cl  y  df^neurcr  jusqu'à  ce  qu'iNpuisse  êcrc  re.nbirqué  \ 
enjoignons  à  nos  Procureurs  des  An-«irautés  du  Port  où  lesdiis  Noirs  au- 
roient  été  t'ebarqucs ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  dispO' 
si  ion,  et  de  les  faire  rembarquer  sur  le  premier  Vaisseau  qui  fma  voiiô 
dndit  Porc  f  oui  la  Colonie  de  laquelle  11^  auront  été  amciiés* 


7^4         Loix  à  Consu  des  Cohnles  FmfùUu 

Art.  y.  Les  Habitans  desdites  Colonies ,  qui  voudront  profiter  cfe 

l'exception  contenue  en  l'article  prcccdent,  seront  tenus  ^  ainsi  qvi'U  a 
totijours  été  d'usage  dans  nos  Coionies,  de  consigner  la  somme  de  i,ooo 
liv.  argent  de  France,  es  mains  du  Trésorier  t'.c  la  Colonie  qtu  ^>n  char- 
gera en  recette  ,  et  de  se  retirer  ensuite  pardevers  le  Gouverncut-Gcncral 
ou  Commandant  dans  ladite  Colonie  pour  en  obtenir  «ne  permission  » 
qui  contiendra  le  nom  de  THabiant»  celui  du  domestique  Noir  ou  Mor 
Jâtre  qu*il  voudra  emmener  avec  lui ,  son  i^e  et  son  signalement ,  dans 
laquelle  permission  la  quittance  de  consignation  sera  visée,  à  peine  de 
nullité ,  et  seront  lesdites  permissions  et  quittances  enrcgisuées  au  Grefl'e 
'de  TAmirauté  du  lieu  du  dt'parr. 

Art.Vî.  Faiîons  trcs-exprcsscs  dcfonscs  à  ions  Officiers  de  nos  Vais- 
seaux de  recevoir  à  bord  aucun  Noir  ou  Mulaire,  ou  autres  Gens  de 
cottleur ,  s'ils  ne  leur  représentent  ladite  permission  ducmem  enrcgisirée^ 
ainsi  que  la  quittance  de  ooiuignation ,  desqueUn  mention  sera  faitç  «ut 
le  rôle  d*einbarquement. 

Art.  vil  Défendons  pareillement  à  tous  Capitûnes  de  Navire  Mar- 
chand de  recevoir  à  bord  aucun  Noir,  Mulâtre,  ou  autres  Gens  de  cou- 
leur, i'ils  ne  leur  représentent  la  permission  er.registrôe  ,  ensemble  ladite 
quit'.ance  de  consii^iintion  ,  dont  mention  sera  faite  dans  le  rôle  d'emliar- 
quemen».  j  le  tout  à  j-'cinc  de  i,ooo  liv.  d'amende  pour  clvaque  Noir  ou 
Mulâtre ,  et  d*ctre  interdits  pendant  trc^  ans  4e  toutes  fonctions ,  même 
du  double  desdites  condamnations  en  cas  de  récidive  ;  enjoignons  à  nos 
Procureurs  es  Sièges  des  Amirautés  du  Heu  du  débarquement*  de  tenic 
la  main  i\  l'excrurion  de  la  présen»e  disjX>ii£:on. 

Anr.  Vlîf.  Les  frais  de  gnrde  dcsditi  Noirs  dans  le  dépôt ,  et  ceux 
de  leur  retour  dans  nos  Colonies ,  seront  avancés  par  le  Commis  du  Tré-» 
soricr-Général  de  la  Marine  dans  le  Port,  lequel  en  sera  remboursé  sur 
la  somme  consignée  en  exécution  de  l'article  V  ci-dessus  ;  et  le  surplus 
ne  pourra  être  rendu  à  IHabitant ,  que  sur  le  vu  de  l'extiait  du  rôle  du 
Bâtiment  sur  lequel  le  Noir  ou  Mulâtre  domestique  aura  été  rembarqué 
pour  repasser  dans  les  Colonies,  ou  de  son  extrait  mortuaire,  s'il  éioit 
décédé  ;  et  ne  sera  ladite  somme  passée  en  dépense  aux  Trésoriers- Géné- 
raux de  notre  Marine  que  sur  le  vu  desdits  extraits  en  bonne  et  due 
forme. 

Art.  IX.  Ceux  de  nos  Sujets ,  ainsi  que  les  Etrangers ,  qui  auront 
des  Noirs  à  leur  service  lors  de  la  publication  et  enregistrement  de  notre 
'  présente  Déclaration,  seront  tenus  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de 
ladite  publication  et  eniegistrement ,  de  se  préseiAer  pardevant  les 

Oâ'u»ers 
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Officiers  de  l' Amirauté  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  domiciliés  , 
et  s'il  n'y  en  a  pas ,  pardevant  le  Juge  Royal  du  lieu ,  à  l'effet  d'y  dcciaret 
les  noms  et  qualités  des  Noirs,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur,  de 
l'un  ou  l'autre  sexe  ,  qui  demeurent  chez  eux ,  le  temps  de  leur  débar- 
quement ,  et  la  Colonie  de  laquelle  ils  ont  été  exportés  :  voulons  que  , 
passé  ledit  délai ,  ils  ne  puissent  retenir  à  leur  service  lesdits  Noirs  que 
de  leur  consentement. 

Art.  X.  Les  Noirs,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur,  qui  ne 
seroient  pas  en  service  au  moment  de  ladite  publication ,  seront  tenus 
de  faire ,  aux  Greffes  desdites  Amirautés  ou  Juridictions  Royales ,  et  dans 
le  même  délai,  une  pareille  déclaration  de  leurs  noms ,  surnoms  ,  âge  , 
profession ,  du  lieu  de  leur  naissance  ,  et  de  la  date  de  leur  arrivée  en 
France, 

Akt.  XI.  Les  déclarations  prescrites  par  les  deux  articles  précédens  , 
seront  reçus  sans  aucun  frais,  et  envoyées  par  nos  Procureurs  esdits  Sièges, 
au  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine,  pour,  sur  le 
compte  qui  nous  en  sera  rendu ,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  XIL  Et  attendu  que  la  permission  que  nous  avons  accordée  auic 
Habitans  de  nos  Colonies  par  l'article  IV  de  notre  présente  Déclaration  , 
n'a  pour  objet  que  leur  service  personnel  pendant  la  traversée;  voulons 
que  lesdits  Noirs ,  Mulâtres ,  ou  autres  Gens  de  couleur  ,  demeurent  1, 
pendant  leur  séjour  en  France ,  et  jusqu'à  leur  retour  dans  les  Colonies  g 
en  l'état  où  ils  étoient  lors  de  leur  départ  d'icelles ,  sans  que  ledit  état 
puisse  être  changé  par  leurs  Maîtres,  ou  autrement. 

Art.  XIII.  Les  dispositions  de  notre  présente  Déclaration  seront  exe» 
curées  nonobstant  tous  Edits ,  Décbrarions  ,  Réglemens ,  ou  autres  à  ce 
contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  expressément.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  Officiers  de  nos  Conseils  Supéricius  ,  e(c« 

1?.  au  Conseil  du  Cap,  le  8  Décembre  tyyj^ 
Et  à  çelui  du  Port^U'P rince ,  le  to. 


V 


qu'il  a  à  Bordeaux  dei  Bureaux  publics  pour  la  rccepiion ,  IWoi 

et  la  distiitnitioii  des  lettres  et  paquets  de  papiers  ,  de  Frajicc  aux  Colo- 
nies ,  ou  ties  C<..lo;,icî  en  France  ,  dont  l'uiilitc  a  été  reconnue  parl'cï- 
pcric.ix-  et  par  l'cmpreiscinent  du  public  à  proiîter  d'u:i  ctahlissemejit 
libre  oilcrt  à  sa  conliance  ;  et  qu'il  seroii  assuré  du  numcsucaj,  s'il 
pl.jiioit  à  Sa  .MjfCâté  de  lui  permettre  d'établir  des  Bureaux  semblables 
d  ;r;s  les  aiurc^  Ports  du  Royaume  qui  sont  autorisés  à  faire  le  commerce 
dos  Colonies;  a  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport:  le  Roi  ctani  en 
son  Conseil,  a  accordé  et  accorde  au  sieur  Loliot ,  ses  hoirs,  succes- 
seurs et  a\  ans-cause ,  pour  le  tcms  et  espace  de  ij  annces,  qui  coui- 
iTi.-nccroni  au  i  Octobre  1777,  et  qui  Hniront  au  dernier  Septembre 
i7iJ2  ,  h  faculté  et  permission  d'établir  dans  ceux  des  Ports  auiorisis  à 
f.iire  lo  coninicrce  des  Colonies  qu'il  jugera  à  propos,  des  Bureaux 
pul;tit  s  et  libres  pour  la  réception  ,  l'envoi  et  la  distribution  des  lettres 
ti  pnqucîs  '.!!;  p;ii.icrs  de  France  aux  Colonies,  et  des  Colonies  eu  France. 
Sciont  cln;:;éî  ledit  sieur  Loliot  ou  ses  Commis  ,  d'expédier  les  lettres 
qui  leur  scmnt  remises  dans  chaque  Port  pour  les  Colonies  Frain,o!ses 
;.i:-dt.-!.i       nicrs,  et  de  distribuer  et  remeure  à  leurs  adresses,  dns  les 
Ports  e-.  lic-.ix  seulement  où  se  font  les  débarqucn>cns ,  celles  affi- 
leront j\~,r  la  \  (j!e  de>  Navires,  sans  néaiunoins  que ,  dans  aucun  cas ,  les 
Armricnrs ,  Négor.ians  et  tous  autres  puissent  être  empêchés  d'exfcdier 
Je-..r.  letircs  c:  p;uji:cti  de  papier  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos;  et 
encore  s.'jris  qirc  les  F.:cteurs  et  Commis  desdits  Bttreaux  puissent  expé- 
<i:iT  ni  jnn  t'.r  Icsdi'.cs  lettres  et  paquets  de  papier  d'un  Port  à  un  sutre, 
CI  dans  .T.:«-:ins  de?  aiures  lieux  où  la  grande  Poste  est  établie,  non  pl"* 
tfito  tl«,.-.  les  lie.'x  élisant  partie  de  l'arrondissement  de  ces  Bureaux; 
ic:v»iu  ;.ti  <  ;/::ir.ii:c  Iciuits  Facteurs  nu  Cumni^L  ol  lm.'t  mnettreexac-. 


de  rAmiriijue  sôus  le  Vent',  itj 

Préposés  et  Facteurs,  i°.  de  ne  percevoir  qu'un  sou  par  chaque  lettre 
et  ,'aquec  de  papier  à  expcdier  par  les  Navires»  et  deux  sous  par  chaqite 
lettre  et  paquet  de  papier  à  distribuer  dans  les  Ports,  sans  avoir  égard  au 

volume  ni  au  poids  ;  2°.  de  |  01  er  sur  des  registres  paraphés  par 
le  sieur  Intendant  de  la  Marine ,  Commissaire  général  ou  Ordonnateur 
de  chriq'ie  Pori ,  toutes  les  lettres  et  pr.nuets  de  papier  qui  seront  exp'j- 
dics  et  distribués  par  Icsdits  Bureaux  ,  t'e  manière  qnc  chacun  puisse 
s'assurer  en  tout  teins  en  saii  >  frais ,  du  départ  et  de  la  remise  de  ses  let- 
tres; lesquels  enrc^istremeits  contiendront  sommairement  le  nom  de  la 
personne  à  qui  la  lettre  sera  adressée ,  césà  du  Navire  qui  en  sera 
chargé»  la  date  du  départ  dudit  Navire  et  de  son  arrivée  à  sa  destînadonj 
'3*'  de  tenir  lesdits  Bureaux  ouverts  au  public  depuis  six  heures  dù- 
luatin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  pendant  lequel  tcius  les  expcdiiions 
et  les  distributions  se  feront  sans  aucun  retard.  Prend  Sa  Majesté  les 
Cojunis  ,  Facteurs  et  Préposas  desdits  B-ircaux  sous  sa  sauve-gn\!e  et 
protection  ;  et  ordonne  que  les  contestations  relatives  ù  leurs  services 
seront  jugées  provisoirement  par  lés  sieurs  Intendaiis  »  Commissures 
généraux  ou  Ordonnateurs  des  Ports  et  Arsenaux  de  Marine,  sauf  l'appel 
au  Conseil.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  Intendaus  ,  Corn- 
'  niissaires  généraux  et  Ordonnateurs  des  Pmtset  Arsenaux  de  Marine ,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  à  l'exécution  du  présent 
Arrêt ,  sur  lequel  seront  expcdiées  toutes  lettres  à  ce  nécessaires.  Faix 
au  Cojiseil  d'£tat  ,  etc. 

Siat  des  Ports  du  Rajraume  »  dans  lesquels  il^  a  Bureau  de  Corrésporr 

d^Hfic  èiaritim» 

.  Cuieme,  Bordeaux ,  Liboonies  .  . 

Biiyonnvis.  Bayonne. 

Aunis.  Rochcfort ,  la  Rof  [le'Ie. 

Bretagne,  Nantes ,  l'Orient ,  Brest ,  Vannes  ,  Saiut*Malo  »  Morlaix  | 
Saint«Brieux. 

Norntandie*  Cherbourg^  Caen,  le  Havre,  Ronfleur,  Rouen,  Dieppe^ 
Fccamp,  Saint- Valéry. 

Flandre.  Dunlicrqiic  ,  Calais. 

Fr'-'rence.  Toul  ui ,  Marseille*  *  . 

Languedoc,  Cette. 

s 

"*  *  •  .  • 

PuUU  et  afiché  à  SaitU'Domingue. 

Ggggg  ij 
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^Arrèt  du  ColutU  d*Etat  ^  qtd  accorde  pour  U  terme  et  espace  de  iS 
ans  aux  Syndics  ,  Admiiustrateur*  et  Intéressés  dans  la  Compagnie 
de  U  Guyane  Françoise  ,  UpriviUgs  exclusif  de  la  Traite  des  Noirs  , 
et  du  Commerce  en  VIsU  de  Corée  et  sur  les  CSte*  £  Afrique  ,  d^uis  in 
Cap  Ferdjusqu*à  la  Rivière  de  Casamance. 

Du  24  Août  1777» 


ftSTTRS  du  Ministre  à  M.  V Intendant  f  touchant  les  Congiés  deg 
Of^ders  et  Emplojfés  étant  sous  ses  ordres* 

Du  1/  Août  1777. 

J  B  voos  recpnmuinde  de  n'accorder  des  congés  ans  Offidert  et  Cm* 

ployés  sous  vos  ordres ,  qu'après  vous  être  assuré  qu^s  en  auront  un 
besoin  véritable  pour  Je  rctabJissement  de  leur  santé;  dans  tous  les  cas 
vous  leur  annoncerez  qu'ils  ne  jouiront  que  de  la  inoific  de  leurs  nppoin- 
lemens  en  France ,  et  qu'ils  devront  se  retirer  dans  leurs  Provinces  pour 
s'y  occuper  du  soin  de  leur  sauté ,  ou  de  leurs  aâiùxes  »  sans  veoii  ni  à 
la  Capitale ,  ni  à  la  Cour. 

JC  au  ContrSte  $U%^  NovenAre  suhratu. 


Ordoitmamgm  du  Roi  ,  pour  ré§^  U  traitement  des  Compagmen 
deDragms  qui  seront  employées  dans  Us  Colonies  de  V Amérique» 

Du  a8  Août  1777* 

Dm   jp  a  m   le   R  9  !• 

Sa  MAJltTi  roulant  régler  le  traitement  des  GmpQ^gnîet  deOfagiai 
^li  pourront  être  employées  dans  les  Colonies  de  l'Ainéri^  ^  elle  a 
'  CI  «dôme  ce  ^  fwt. 
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ée  TAminque  sous  le  Vent,  78^ 

Art.  I".  Les  appoùuemens  et  solde  seront  payés  sur  le  pied,  savoir , 
faran: 

Au  Capiodiie  Commandant  9      «  •      .  .  3300  lir» 

An  Capitaine  en  Second»        •  •       •  •  %^$o 

Ali  Lieutenant.- en  Premier  «        »  *       «  .  1800 

Au  Lieiueuant  en  Second ,        •  •        •  .  i$6o 

A  chaque  Sous-Lieutenant  ,        •  •       •  .  144.0 

Au  prciîuer  Marcclial-de- Logis ,  ...  401* 

Au  Second,           .       •       .  «       .  .  a88 

Au  Fûnrnier  Ecrivain  »           •  •       •  •  388 

A  chaque  Brigadier  »       •       •  «       •  •  i8y 

An  Cadet  Gentilliomme«          •  •      •  • 

A  chaque  Dragon ,      -    •       •  •       •  »  iik€ 

A  chaque  Trompette  »      •       «  •       •  •  l8jr 

Au  Fratcr ,  1%^ 

Au  Marcchal  Ferrant ,              •  .       •  .  126 


Art.  il  II  sera  fourni  en  outre ,  et  sans  aucune  retenue  sur  la  solde 
c3-dessut  réglée ,  aux  Bas-Offiders ,  Cadets,  Gentilshooimes ,  Dragons, 
Trompettes ,  Fraters  et  Maréchaux  Ferrans ,  une  ration  par  jour,  com«> 
posée  de  24  onces  de  pain  frais ,  ou  de  20  onces  de  làrine,  et  de  8 
onces  de  boeuf  salé  ou  frais  s  et  dans  le  cas  où  ces  commestibles 
tnanqueiont  dans  Ja  Colonie  »  il  y  sera  suppléé  par  des  denrées  du 

pays. 

Art.  III.  Sa  Majesté  fera  fournir,  sur  le  pied  du  complet,  une  masse 
de  10  liv.  par  an,  pour  chaque  homme,  laquelle  sera  remise  tous  les 
mou  avec  la  solde ,  pour  être  employée  aux  menues  réparations  jour* 
nalieres  de  l'habillement ^  équioemem  et  armement,  ainsi  qu'au  paiemenr 
de  la  capitation,  et  des  quaue  deniers  pour  livre»  tant  des  app<rin« 
temens  des  Officiers  ,  que  de  la  solde  des  Bas-Offidcis  0t  Soldats. 

Mande  et  orrlonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs  et  aux  Intcndans 
des  Ifles  du  vcin  et  sous  le  vent  de  l'Amérique  ,  ec  n  tous  autres  ses 
OfTiciers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  rexécutioii  de  la  présenta 
.Oidonnance.  Fait  à  Versailles,  etc. 


Lûix  et  Coiuudes  ColonUs  fr^fçisiâ 


Ordonnance  du  Roi ,  pour  régler  provisoirement  le  traitement  det 
Officiers  ,  Bas'Offi^iers  et  Soldats  des  quaire  Réfimins  ColontMoc  du 
Isles  du  f^eatet  sous  Je    tas,  • 

Da  aS  Août  1777. 

Sa  MAje-^^té  voula  .î  régîer  provisoirement  le  traitement  d«  OfE-' 
ci  ers ,  Bas-Oili'  lers  ci  Soldats  des  quatre  Rcgimens  Coloniaux  dci  Isles 
du  Vent  et  sou>»  le  Veut,  en  atteiiduni  qu'elle  explique  ses  iiaeniions  suc 
ce  qui  c(moeme  leur  formation  et  leur  adjnimstntion;  elle  a  orcbnnç  et 
ordonne  ce  qui  suit: 

Aht.  I^.  Lesappoiniemens  et  soldes  desdits  Rcgimens,  seront  payés» 
sans  aucune  retoiue  de  quatre  dcnieis  pour  livre»  sur  le  pied  d-apris  | 
savoir,  par  an: 

MtiU^Major* 

An  Colonel  idooo 
Au  Lieutenant-Cdlonel,'  .  •  «  •  »  •  8000 
Au  Major ,  .        •        •        •       •  • 

A  chaque  Chef  de  Bataillon ,      ■•       .       .       •  ^ooo 

A  chaque  Aide-Major  ,  avec  commission  de  Capitaine  ,  2800 
A  chaque  Aide-iMa;or  ,  sans  commission  de  Capitaine^  1850 
A  chaque  Sous-Aide-Mnjor ,  ....  I44<^ 
A  POfTicier  charge  du  dctail,  en  supplcmeni  d'appoinicm.  600 
A  chaque  Porte-Drapeau ,  .       ^       •       •  ladb 

Au  Tambour-Major,         .      •       .       ,      «  33<> 

CompoffiUs  de  GreaadUrs, 

Au  Capitaine  de  Grenadiers ,        .        .        •        «  3000  liv'# 

Au  lieutenant ,         .••••»  1^60 

Au  Sous-lieutenant  9  «       .       •       •  1440 

Au  Fourrier,  •       .       •  :     •       •       •  54S. 

A  chaque  Sergent ,  .       *       •       •       •  321 

A  chaque  Caporal ,  •      «       •       •       •  ■  1^8. 


Digitized  by  Coogle 


'    de  tAminfue  sous  U  Vent*  f^t 
•  A  chaque  Grenadier»        .       •      .  -    .       .  izCiîv, 
A  chaque  Tamboor ,  y  compris  la  d^ense  des  baguettes  y  162 

^  Compagnies  Je  Chasseurs  et  de  Fusiliers. 

A  chacun  des  deux  Capitaines  cic  Cliasscurs,  et  aux 
Knit  plus  anciens  Capitaines  de  Fusiliers,  .        .      2800  liv* 

A  chacun  des  huit  derniers  Capiiaincs ,         .        .  3400 
■  'A  chacun  des  lieutenans  de  Qiasseuis  et  de  Fusiliers^  1470" 
A  chacun  des  Sous-Lîeutenans,  •       .  1380 

Au  Fourrier,  •        •        •       .        •'.  312 

A  chacun  des  Sergens ,  •       •       •       •  27 

A  chaque  Caporal ,  •        ,         •        «        •  171 

A  clmque  Chasseur ,  •        ,         .        ;  . 

A  chaque  Fusilier ,  •        .        •        .        .  j>p 

A  chaque  Tambour  de  Chasseurs ,  .  .  .  141 
A  chaque  Tambour  de  Fusiliers,  •       .       .  13; 

Art.  II.  Ordonne  provisoirement  Sa  Majesté  que  les  Appointes  qui 
manqueront,  ne  seront  plus  remplacés;  ils  oontinuerom,  en  attendant 9 
jde  rerc\  oir  les  soldes  atuichées  à  leurs  grades  :  savoir  9  par  an  : 

Appointes  Grenadiers,  "      •        •'      .        .        .        14.1  liv« 
Appointes  Chasseurs  ,  .•«..•  13a 
Appoitités  Fusiliers,  .        •        •       .        .  1x4 

AaT«  III.  Sa  Majesté  fera  fourmr  en  outre"»  et  sans*  aucune  retenue 
sur  la  solde  d-dessus  réglée ,  aux  BasrOffiders  et  Soldats ,  une  radon  par 
jour,  composée  de  24  onces  de  pnin  frais  ou  de  ao  onces  de  &rine« 
et  de  8  onces  de  boeuf  sale  ou  frais  ;  et  dans  le  cas  où  les  cornes^ 
tibles  manquexoient  dans  la  Colonie  >  il  y  sera  suppléé  par  des  denrées 
du  pays. 

ART.IV.Veut  Sa  Majesté  que  sur  la  solde  réglée  à  chaque  bas-Oillcier 
et  Soldat ,  il  en  soit  aflecié  ao  deniers  par  jour  pour  chaque  Fourrier  et 
Sergent;  et  I3  deniers  pour  chaque  Caporal,  Appointé  ,  Grenadier, 
Chasseur,  Fusilier  et  Tambour,  pour  s'entretenir  de  linge  et  chaussure» 

idont  le  décompte  sera  fait  tous  les  4  muis. 

Art.  V.  Il  sera  payé,  sur  le  pied  du  complet ,  une  masse  de  p  liv. 
par  an  pour  chaque  homme,  laquelle  Scra  rniiise  tous  les  mois  avec  la 
solde,  pour  i  tre  eniplo\te  aux  mcr.uc;  rt'p::ratic  :is  journalières  de  l'ha- 
Liliement ,  équipenieai  cl  armcncut ,  ainsi  qu'au  paiement  <lo  la  capiia- 
tion  et.des  quatre  deniers  pour  livre^  tant  des  appuiniemens  des  ^Sdeiv 
«nie  d«».  ï«  «ntrï^      Ttr>^Offî^ers  -S^^t^^y, 


9jp2  Lûix  et  Const.  des  Colonies  Franfoises 

Art.  VI.  La  retenue  sur  les  appointemens  des  Officiers  malades  cïaiif 
les  Hôpitaux  des  Colonies  ,  continuera  d'être  faite  sur  le  pied  de  la  moî- 
tic.  A  Tcgard  des  Bas-Oiiiciers  et  Soldais  malades  dans  iesdits  Hôpitaux, 
la  retenue  aura  lieu  pour  les  deux  tiers  de  leurs  solëes  respectives»  fizéet 
par  les  Articles  I  et  II  de  la  présente  Ordcmnance  ;  et  à  leur  sorde  des 
Hôpitaux ,  il  leur  seia  fait  décompte  de  l'autre  ti«es  »  qtû  compren* 
dra  le  linge  et  chaussure.  La  duposition  de  cet  Article  sera  observée 
pour  toutes  les  autres  Troupes  de  Sa  Majesté  empbyées  dam  les 
Colonies. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs  et  aux  Intcndans  des 
Jslcs  du  Vont  Cl  sous  le  Vent  de  l'Amérique ,  et  à  tous  autres  ses  OtTtciers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  nuun  à  l'exécution  de  la  présente  Ordon* 
nance.  Fatt  i  Veisaîlles,  etç. 


OKJfOjrJTAirex  du  Roi,  pour  r/gler  le  traitemaU  des  Regimetu 
d'Infanterie  ,  ^iii  seront  employés  d<ins  les  Odomes  d»  T^ini^f 

Pu  a8  Ao&t  1777* 

D  M    P  A  R    L  s   Ro  I, 

Sa  MAiBSTi  voulant  régler  le  trMtement  qui  sera  aooordé  aux  Ru- 
mens d'In&meiie ,  pendant  le  tems  qu'ils  seront  employés  en  garnison 
dans  ses  Colonies  de  l'Amérique  ;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  r.c;  anpointemens  et  soldes  seront  payés  auxdits  Régimens, 
sans  aucune  retemie  ,  soit  pour  les  quatre  deniçrs  pour  livre,  soit  pour  la 
capitation ,  sur  le  pied  ^  savoir ,  par  an» 

Etat'ldMjor* 

•    A  chaque  Colonel-Commandam ,  •  •  •  I2000  liv« 

A  chaque  Colonel  en  Second,  •  .  •  JOOO 
Au  mcme,  lorsque  le  Colon'îl-Commandant  sera  absent 

de  la  Colonie ,  en  suppléniçnt ,           ♦  .  •  •  jOOO 

A  chaque  lieutenant-Colonel  «      •  •  t  •  toQO 

A  chaque  Major,             .       •  •  •  •  5^ 

A  chaque  Quanier-MaiDe*Tiéioiier|  f  t  *  jSoo  ^ 
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^  'i£  tÂminqiit  ài»s  U  Vuà^  ■   -  -  ^  «^^^ 

îK  chaque  Pone-Drapeair,        ■  -i"'.-..:  «  .^  >  i'.iwfo  Jït» 

A  chaque  Adjudant  ,  ,        ^        •         •  •        474  » 

■■  A  chaque  Chirurgien-Major/     ^       •  ■;  ;•  j8oo 

A  chaque  Aumônier ,  •  •     •        .  •  IJOO 

A  diaque  Tambour-Major  y        •       •       •     .^a.*  i  ^30> 

A  duuîtte  Anntiiier  f  i  ^  • 

A  chaque  Capitaine-Commandant  de  Grenadiers  *  *  3000 

~  A  chaque  Capitaine  en  second ,  '  •  •  A400 

A  chaque  premier  I^eoienanrt    ^  '      »'  "    •  •  tf<fo 

A  dt^elièmenantôi' second  ^  .  -  1470 

A  chaque  Sous-Lieutenant  ,  .        •  -     .  .      14.^0  • 

•   A  chaque  Capitaine-Commandant  deChasseott  et deFusiL»  2800 
A  chaque  Capitaine  en  second ,  •  #    ■•  4240 

A  chaque  premier  Licurer.ani ,         •      ,  '•  ,  1470 

A  chaque  Lieutenant  en  second ,  *        •        •  •  1410 

A  chaipie  Sous-Lieutenanc ,  •       >  ,  1389, 

A  chaque  Cadet  Gendhomme ,   .  -    '    •       .  -  '  .       52^  ' 

Aa  Sergent-Major  des  Grenadiers ,        •       •  ;  S7^*/ 

A  chacun  des  autres  Sergieris  tie  Grenadiers ,  .'      jir - 

Au  Fourrier- Ecrivain ,  *      •        •  *     •     '  i   '-  m  '  321 

A  chaque  Caporal  ,  4*   '      '      ;        •    •  •  t^S 

A  chaque  Grenadier,  ?        .  ^126 

A  chaque  Tambour  ou  Instrument ,  '  •     '  •'  162 

AuFrater,  •       •       «      •       «  •       i$9  ^ 

A'dâque  Sergent-Major  de  Fusiliers  ou  Ghasseun»  *  5  jri 
A  chacun  des  autres  Sergoit,  •  '     •  '      •  2'f6 

Au  Fourrier-Ecrivain,  •     •*  •       •  *  '  ^jS 

A  chaque  Caporal*,  .  •  ^  •        •      '  I71 

A  chaque  Fusilier  ou  Chasseur ,  .        .         »  99 

A  cloaque  Tambour  ou  Instrument,  •  .  .  i^^ 
Aû  Frater ,  *    .       .       *•       .  '      •       •  -  '  ipS 

Akt.  Il  et  in."C^  sont'màt''à  mot  ùs  ArOeles  îll  tt  IV Hê  POrduH 

MMid  éamim/ottr  ntr  la'R^iinens  CoiottiéHtx,  ' 

Mande  et  orîddnne  Sa  Majesté  mà'GoàréiotiiÊn  et  aux  Intendant  det 

IslesduVentetsoiu'l^Vcm^eic;      *  .  „; 


•       •    •  • 


Têm  r.  jaiilikii 


^P4  "  CôÊit,  iet  Chômes  Pnmf^m 


OmpommAMCM  du  Mai,  pour  H^r  U  trûîttmtnt  du  Troupe»  d» 
Corpt'Rqy^t  dê  V.An'M^rie  ,  qui  seront  em/floyces  doMt  les  Cofoniti 

é 

di  F  Amérique* 

Dtt  a8  Aoàt  tjTj.  ■ 

De    PAU    I,  M  Roi, 

Sa  Ma JBSTjl  voulant  i^ief  Je  tr^tement  des  Tcoupet  dn  Coip»IUiyal 
del'AniUerie,qui  pourront  être  employées  dans  sesColonics  de  i'Améii* 
que» èlle  a  ord<Miné  et  ofdonne  ce  qui  suit: 

Art.  I^.  Lés  appoimemens  et  soldes  senmtp^à  soc  le  pied»savi»rf 

par  an. 

Au  Lieutenant-Colonel,  •        .    •  • 

A  chaque  Chef  de  Brigade ,         •        •  • 

A;^  Aide-Major ,  •  ,     •       •  • 

AB'plv*  ancien  Gipitaîne  de  Canoine»  du  Bataillon 

A  cliacuii  des  autres  Capitaines  en  premier»  .  • 

A  chacun  des  Capitaines  de  Bombardiers  ,  • 

A  clwcun  des  Capitaines  de  Mineurs  et  d'Ouvriers, 

A  chacun  des  Capitaines  eu  second  de  Sapeurs ,  de 
Mineurs  et  d'Ouvriers ,  .        .        •  . 

A  chacun  des  Lieutenant  en  premier ,  • 

A  dpcun  des  Lieutenans  en  second  > 

A  clûcun  des  lieutenans  en  troisième,  • 

A  chaque  Sergent^Major  de  Çanonie&  j  Bombardiers 
Sapeiws  et  Mineurs ,        .      .     ;  , 

A  chaque  Sergent  ou  Fouixier,  .  • 

A  cliaquc  Caporal ,  •        .        •    ..  -  • 

A  clwque  Appointé ,  . 

A  chaque  Artifider  et  Miiicur ,  •  , 

A  chaque  Canonier  »  Bombardier  et  Sapeur  de  la  pre> 
■ûere  classe 

A  cMqxic  Canpi|krtBambatdieretSapett](deiasr^dc 

classe,  et  Mineur  apprentif,  .  *•  • 

A  chaque  Canonier  »  Bombardiei  et  Sapeuf  wpçnssàS 
A  chaque  Tambour ,  .  < 

Au  Sergent-Major  d'Ouviiers> 
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A  chaque  Sergent ,  .       .       «       •       •  ) 

A  chaque  Caporal ,       •      •       •       •       •       •  ^^6 

A  diaqiie  Appointé  t  •  •       •      •  -JfA 

A  diaqne  Ovmicr  d«  h  ptëmiere  daite  »  •  •  |if 
A  chaque  Otrrrier  de  la  seconde  dîne»  •  -  •  24} 
A  chaque  Appremif Ouvrier»  •  •  -  •  •  t^8 
Au  Tambour ,  .        .        ,        .        ,  iBp 

Art.  II.    ,  l' Article  III  de  V  Ordonnance  du  mime  jour  sur  Us  Siégi' 
Coloniaux, 

Art*  IIL  II  tu  diffère  de  CArtide  Vsit  tOrêosoMtê  du  mime  jour. 
s»^ksR^^iiMuCoiomattXffu*mporuuuIaMuissêàt0&if* 

Mande  et  oidonneSa  Majesté  aux  Goinremears  et  »s  Iiucndam  des' 
Itla  du  Vent  et  aons  le  Vent  derAtnériqœ ,  etc. 


•ORDOmMtAweM  du  Jtoly  fmr  donner  une  uoiU¥dk  foms  aux  six 
CcmfOfpùes  de  CaMtùers-BouAardkr»  des  Isles  du  Vous  9t  sws  U  Keut 
de  VAmirifuet  et  asttndUrUur  trmtement  à  eelui  des  Trouiu  du  Corff 
Mi^ùl  sgsfkQ^étt  dtOÊS  Us  mûtes  CoUtdes, 

■ 

Du  a8  Août  1777« 
Dm  P  ^  jt    L  s  Ro  I, 

5  A  M  A  jBtTÉ  Toolam  lâire  qnelf|iies  changement  dant  la  compoflilM 
des  six  Compagnies  de  Canonien^Bombardien  des  Isles  du  Vent  et 
tous  le  Veut  de  l'Amérique ,  et  les  assimiler,  pour  les  appointemens  et 
loldes  ,  aux  Troupes  du  Corps-Royal  qu'elle  emploie  dan»  les  mcmes 
Colonies  ;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Chaque  Compagnie  sera  commandée  par  un  C^taine  ub 
premier,  un  Captoiiie  9a  second  «  un  Lieutenant  en  piemier,  mi  lieu* 
tenant  en'  second,  et  un  Sous-lieutenant;  et  composée  d*up  Fourrier  « 

6  Sergens ,  6  Caporaux ,  6  Appcûntés  ,  6  Artificiers ,  14  Canoiûers  de 
la  première  classe ,  a?  Ganontecs  de  la  seconde  classe,  |a  Appceniifs  c|t 
a  Tambours. 

Ar-t.  II.  Les  appointemens  et  solde  seront  payes  sur  le  pied  ci-apràss 
savoir ,  par  an. 

Att  Capiuûoe  en  prepaicr .  •       •       •      •     3#O0  Uv* 

Hhlilili  ij 
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Loix  et.€à/uL  du  CohfU€t\lfyaaifohis 

Aa  Capitaine  en  second ,  .  •  .  ^ 

Aa  lieutenant  en  {>remîer ,  .  i  .  • 

Au  lieutenant  en  second»  .  •. 

Au  Sous-Lletttenant,     ,  •  •  • 
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Au  Fourriec ,  •  .  .  • 

A  chacun  des  Sergcns  y  .        »       .    '  •  '  ' 

A  chaque  Caporal^        .«       *  . 
-'•^chaque  Apf^oiuté  s  •        «     .  •  .  . 

A  dbaquc  Artificier ,  •      •  • 

T.  A  ohaque  Canonter  de  la  prjnnierc  classe, 

A  chaque  Gaooinei:  de.U  demiciiie  classe , 
/  A  chaque  Apprentif>     .*      )      •  • 

A  chaque  Tambour ,       .       .  .    •  .  . 

Art.  IIL  y.  r  Article  JtT  Ordonnance  du  mime  Jour  sur  les  Répmens 

Coloniaux* 

AaT.  IV.  Veut  Sa  Majesté  que  sur  la  solde  régi 
cier  et  Soldat ,  il  en  soit  afl'cctc  20  deniers  par  jour  pour  chaque  Four» 
rier  et  Sergent ,  et  12  deniers  pour  chacun  des  autres,  pour  s'eniieienir 
de  linge  et  chaussure  :  les  décomptes  db  ces  retenues  scroni  fitits  tous  let 
quatre  mois ,  au  moyen  de  quoi  &  Majesté  ne  fera  plus  fournir  ausdstes 
Compagnies  que  l*habiUement ,  de  la  mcme  manière  qu'il  est  fouoii  aux 
R^gimens  des  Colonies,  ersans'aiiame  retenue. 

Art.  y.  1^.  rArà^Jf^,de  POrdonnanee  du  métti  Jour  sur  let  Ré^ 

mens  Colon/aux,  ^  ....  » 

r 'Ait.  Vis  Les  nbuveaux  s^pointemens  et  soldes  ne  commenceront  i 

avoir  lieu  qu'au  i  Janvier  1778;  et  la  nouvelle  composition  ne  sera 
elTcctiicc  q  Tcn  ne  rc m p lâchant  pas  les  sujets  qui  nianqueroiu  dans  les  dif- 
ioreiis  grades  et  classes  de  Bas-Oflîcicrs  ,  Artiliciers  et  Canoai cri-Bom- 
bardiers ,  jusqii^à  ce  que  chaque  grade  et  chaque  classe  soient  icdttîts 
m»  pied  fixé  par  f'AniçIe.  I  ;  à  Fexceprîon  des  Canoniers-Bombardiets 
de  lalsecondè  classe.»  qii)  pourront  .être  admis  apràs  la  date  de  la  pré- 
aeme  Ordonnance ,  lesquels  ne  seront  léputcs  que  comme  Apprentifs. 

'  Art.  vit.  Se  reserve  provisoirement  Sa  Majesté  de  nommer  aux 
emplois  de  Capitaines  en  second ,  et  de  Lieutcnans  en  premier  et  en 

scfor.d  ,  .'.Itt  rnrrivcment ,  le  plus  ni-icien  Ofllcicr  du  grade  inférieur  ,  OH 
celui  du  nicnie  grade  qu'elle  jugora  le  plus  méritant  ,  d'après  l'avis  et 
Je»  piopo'ii.ion:  m.jtivées  des  Gouverneurs-Généraux,  qui  seront  tenus 
iaux>nKines      consulter  les  Capi(^nes  en  jpremier  et  en  second ,  résidaus 
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dans  chaque  Colonie,  sur  la  jpréfcreoce  qui  pourroit  être  dùe  à  VQ&çi^ 
moins  ancien. 

AxT.  VIII.  Seront  les  Ordonnances  de  création  des  six  Gimpagnies 
d'Artillerie  des  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  exécittécs ,  an  smplnt  « 
selon  leur  forme  et  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 

jBrcscnte.  -  -,  . 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Go'ivcrneiirs-L'cntenans-Gcn^raux 
eî  Inieiidans  des  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  et  à  tous  autres  ses  OfFiciers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi , à  l'exécution  de 
la  présente  Ordonnance.  Fait  à  Versailles ,  etc. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  la  compatibilité  des 
Fonctions  d'Avocat  postulant  avec  celles  de  Substitut  des  Procureurs- 
Généraux  ;  le  service  gratuit  de  ces  Substituts  et  la  note  à  fournir  dt 
leur  nomination ,  ainsi  que  de  celles  des  Assesseurs^ 

Du  s  Septembre  1777.  '  ' 

J'At  reçu,  MM  ,  avec  verre  lettre  du  1  y  Juin  dernier  copie  de  celle  qui 
vo.is  avoit  été  écrite  par  le  Procurcur-Gciicral  du  Conseil  du  Port-au-' 
Prince ,  tendante  à  prouver  l'incompaiihiliié  des  fonctions  de  Suljstinit 
,du  Procureur>Gcnérai  avec  celle  d'Avocat  postulant,  et  à  faire  accorder, 
un  traitement  k  tous  les  Substituts ,  oii  au  moins  à  Panden  d*cntr'euir.' 
Les,  inconvéniens  ^'il  présente  ne  portent  que  sitr  des  abus  que  la  sur- 
veillance peut  aisément  réprimer.  Je  vous  prie  entr'antres  choses  de  lui 
recommander  de  tenir  exactement  la  main  à  ce  que  ses  Substituts  ne 
plaident  point  pour  les  Parties  dans  les  causes  sujettes  à  communication 
au  parquet  j  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  Réglenirns. 
•  M.  de  Vaivre  aura  vu  par  ma  dtpcche  du  23  Mai  dernier  que  le  Roi 
Vroii  supprimé  le  traitement  dent  jouissott  le  plus  ancâtm  Substitut  dd 
Proaire:ir-Géncral  au  Consdl  Supérieur  du  Cap ,  ainsi  Pincgdiité  dont 
on  se  pUdm  ne  subnste  plus  ;  l*intentîon  de  Sa  Majesté  est  que  les  Sub»' 
tituts  ayant ,  ainsi  que  les  Assesseurs»  la  perspective  des  places  de  Con- 
seillers ,  ils  rcmiîlissent  comme  CiUl  leurs  fonctions  gratuitement. 

Je  ne  puis  qu'approuver  le  choix  que  vous  avez  fait  (iu  sieur  Gautho- 
roî  pour  remplir  la  place  de  Substitut  du  Procureui-Gép.éial  qri  étoit 
vacante  au  Coui.il  Supciicur  du  Port-au- Piiiicc.  Vous  voaûrc*  biea 


•7 
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chaque  fo«  que  vous  nommerez  à  ces  places,  ou  à  celles  d'AssesseoT» * 
me  marquer  la  date  de  la  Commission  que  vous  aurez  fait  expédier  avi 
tujet  pourvu ,  afin  que  les  registres  de  mes  bureaux  puissent  être  ternit 
Cil  règle. 


du  Cotisé  d*Stat,  coaumata  U  mûftr  det Noirs ,  MUlàtm 

Ail  MiifÊt  Gêêu  dâ  MuuÊÉÊif  dÊUt  ùidûÊÊâÈm. 


pu  7  Scpteiabre  1777* 

XiE  Roi  ccanc  informe  ^ue  plusieurs  Habitans  de  ses  Colonies  qui  onr 
imeaé  «veceux  des  domesti^es  Noirs,  Mulâtres»  on  anives  Gens  de 
«mlettr»  .et  qui  se  tont  oonfomés  à  IMcSe  IX  de  laBédandon  ds- 
d'AioAc  dernier,  se  propetent  de  ledvoyer  letdia  domestiques  soc 

leurs  habitations  ;  mais  que  différentes  circonstances  les  ayant  empêché» 
de  profiter  du  délai  d*un  mois ,  porte  en  ladite  Déclaration ,  ils  craignent 
qu'on  ne  leur  oppose  la  disposition  dudit  article f  par  laquelle  les  domes- 
tiques Noirs ,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur,  dont  il  n'auroit  pas 
été  fiui  de  déclaration ,  ne  peuvent  être  retenus  que  de  leur  consente-* 
Vwnt  au  sefnet.  de  leurs  Maîtres  ;  à  quoi  voulant  pourroîr  »  oui  le  lap- 
.  port  «  Ls  Koi  6aot  en  son  GMiseil ,  a  wa&s^  et  accoideauii  Babiiaof 
4e  set  Colonies  qui  ont  amenés  avec  eux  dei  Noirs  »  MttUiiie*f  ou  antiet 
CSens  de  couleur,  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  pour  leur  service ,  et  qui 
te  seront  conformés  à  l'article  IX  de  la  Déclaration  du  mois  d'Août  der-t 
«lier ,  ui)  nouveau  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  Arrêt,  pendant  lequel  lesdits  Hibitans  pourront  faire 
^passer  lesdits  domestiques  Noirs ,  Mulâtres ,  ou  autres  Gens  de  couleur  9 
^ns  letCobnies  d*où  ils  les  auront  amee<b  :  veut  Sa  Majesté  que  ceux 
4çMiits  dooMadqnes  qui  o^anioîent  pas  été  teewa  dans  de«ni  01019  >  PQV 
iPMt  d^lai  »  au9  dépôts  dans  les  Ports  «  eiKéeeligo  de  laiSte  Déctarat*on» 
se  puissent  ^tre  retenus  que  de  leur  oonsentement  au  service  de  leurs 
Maître^  j  enjoint  Sa  Majesté  à  ses  Procureurs  aux  Sièges  des  Anairaïué» 
^  tqnir  la  ma^n  à  To^écution  du  présent  Afrét,  Fait  au  ConfC)!  »  çtc« 

/?.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  x%  Déceiatm  177^1 
gt  4        du  F^fi-^rPffpcef 

9^ 
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RéC  LEME  NT  du  Gouverneur-  Général^  touchant  Us  Fonctions  du  Com^ 
mandant' Général  des  Troupes  et  Mtuces ,  et  celles  du  MaJor-GénéraL 

l)tt  t2  Septembre  1777. 

I^OBERT,  Comte  d'Argout,  etc. 

Art.  I".  Le  Commandant-Gé  icral  aura  le  Ccwmàndcment  général 
des  Troupes  et  Milices ,  en  temps  de  Paix  ;  ci  en  temps  de  guerre,  l'ins- 
peaion  desdites  Milices  les  jours  de  revues ,  sans  qu'il  lui  soit  permis 
de  les  assembler  extraordinairement ,  i  moins  d*iiA  ordre  exprès  dli  Goih 
Yeroeur-Gén6al* 

Akt.  II.  Tous  les  comptes  concernant  les  Troupes  lui  seront  ren^m 
par  le  Major-Géncral ,  auquel  les  Majors  et  G>mmandans  des  Corps  se- 
ront tenus  de  fournir  tous  les  comptes  qu'il  demandera. 

Art.  III.  Les  Majors  des  BatsuUons  des  Milices  lui  fourniront  aussi 
à  l'époque  des  revues  ordinaires,  un  état  de  leur  Baiataillon ,  dont  la 
police  et  la  proposidoo  appartieodront  toojoun  aux  Commandai»  en 
Second. 

ARTk  ly.  Le  Commandant  Général  donnera  le  mot  de  l'ordre  eai^ 
Tabsencc  du  Gouverneur-Général ,  lorsqu^  aura  l'ancienneté  de  grade 

sur  le  Gjmmandant  en  Second. 

Art.  V.  En  temps  de  guerre  le  Commandant- Général  aura  tout  pou- 
voir indistinctement 4  sur  toute  la  partie  militaire^  et  sur  les  Commandai^ 
en  Second. 

Akt*  VL  Le  sendce  des  places  se  feu  en  icmpa  ds  ptf  x  sdoii  l'Or^ 
donnance  da      Afan  1768  ;  et  lorsque  les  Troupes  seront  cm  Isyie 
oujRinaqiiées  pendant  la  guerre,  les  Cfommandans  en  Second  aerviitom 
'nâvant  leur  grade  et  le  rang  d'ancienneté  entr*eux. 

Art.  VII.  Lorsque  le  Major-Gcnëral  voudra  faire  assembler  les 
Troupes  pour  les  voir  et  les  inspecter,  il  en  demandera  la  permissioa 
au  Commandant  en  Second,  et  il  en  préviendra  le  Commandant. 

Art.  VIII.  Les  honneurs  militaires  seront  rendus  à  chacun  ,si^aM. 
aott  gr^de,.  oonlônDément  à  iX>rdonnance.  AurCap»  etc.        ■  -1  •  • 
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Vtùncu  des  mêmes  f<itts i  et  le  nomme  riRRHUS  ,  du  Candide ,  aussi 
^  h'^egre  tfclave  de  ladite  bande ,  convaincu  d'avçir  blessé  un  hkn(,i 
.  firt  nmpus  vifs ,  à  expirer  sur  la  roue ,  pour  être  leurs  tttts  misa  lat 
des  piquets  dans  le  grand  chemin  allant  du  Fort-Dauphin  aux  Ecri- 
villes  ;  six  autres  Nègres  et  Négresses  à  être  pendus ,  d'autres  au  fout 
tt  à  la  marque  ;  l'Arrct  duemcnt  imprimé j  public  <t  a^tht ,  lajum 
:  Ç^jF  qu'au  Fçrt~Dau^f\in^ 

Pu  2  Octobre  1777. 


Ofi.DOSliAXCJf  dçs  Administratfurs  y  concernant  Ut  Çhfmins  dtk 
*  '•"   *  '     ■  Partie  du  Nord. 

Du  iq  Oçtobrc  1777» 

Robert,  Comte  d'Argout  ,  etc. 

JeAN-BaPTISTE-GuiI.I.FMIN  DEVAlVRE,CtC. 

•  Etant  informes  que  dans  quelques  Quartiers  de  la  Parde  du  Nord ,  « 
parùculioroinoin  au  Quartier  Moriu  et  à  Limonade ,  les  chemins  soiU 
devenus  presque  impraticables,  ou  dHm  cntreiicn  uf s-diflicilc, 
resserrement  que  leur  ont  donne  les  Propriétaires  ou  les  Gcrans  es 
Habitations  riveraines  ,  en  avan<,ant  inducmcnt  leurs  lioies  de  clôture 
sur  le  terrain  destiné  à  leur  largeur;  nous  ordonnons  à  tous  Propncui- 
res  ,  Gérans  ou  Economcs-gcrrins  d'icclles ,  qu'il  appartiendra,  d avoir 
^  planter  incessamment  de  nouvelles  haies  en  dedans  de  leurs  M"** 

nrtiinUi»s     à  \■^  i\\<-Mr\rp  nv.'x  «»ra  Hi''l<«rn\inri>  ot  irarrr  naf  I'AFP'-'*'^'"' 
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présent  auxdites  anciennes  haies,  lesquelles  ne  seront  arrachées  que  dans 
deux  années  «  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal  d'alignement  ci- 
dessus  prescrit ,  qui  sera  dressé  et  clos  pour  le  ly  Décembre  prochain  y 
par  ledit  Arpenteur  de  la  Paroisse,  en  présence  du  Commandant  ou  prin- 
cipal Officier  des  Milices ,  et  des  parties  intcressces ,  ou  ces  dernières 
duement  appellées  aux  frais  d'icclles;  et  ledit  procès-verbal  signé  des 
personnes  susdites  »  remis  à  M.  le  Commandant  en  Second  de  la  Partie  da 
Nord»  que  nous  prions  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Présentes ,  aiiisi. 
cpi'au  paiement  des  frais  de  l'Arpenteur^  qui  seront  par  mondit  âeuc 
Commandant  arrêtés  et  répartis*  DommA»  etc. 


Le  TT RE  du  Ministre  aux  AdministraUun ,  fOur  faire  payer  à  Saint- 
Domoigue  U  Traitemeat  de  deux  Commùsaires  Franfoh  étabUs  à  U 
Louisiane» 

Du  27  Oaobre  1777* 

Le  Roi  voulant  »  MM. ,  suppléer  à  Pinsuffisance  du  oommerce  poQc 
Papprovisionnement  des  bois  ,  des  bestiaux  et  des  légumes  nécessaires 
aux  Isles  sous  le  Vent,  Sa  Majesté  a  fait  avec  la  Cour  de  Madrid  une 
convendon  t  qui  permet  aux  Négodans  François  d'en  faite  Textracdon  à 
k  Louisiane;  elle  a  établi  pour  cet  effet  dans  cette  Province  Espagnole 
deux  Commissaires  »  dont  le  traitement  doit  être  supponé  par  la  Colonie* 
$a  Majesté  veut  en  conséquence  que  les  somme»  allouées  aux  Commis- 
ssdres ,  et  celles  qui  pourront  leur  être  accordées  par  augmentation  par 
la  suite ,  soient  assignées  sur  la  Caisse  municipale ,  à  commencer  du  jouf 
oà  leur  traitement  a  eu  lieu  :  et  elle  me  charge  de  vous  ordonner  de  18 
part  d'y  tenir  la  maân ,  ainsi  que  de  faire  enregistrer  cette  Dépêche. 

IL  au  Conseil  du  Cap  %le      JanvUr  tyj8. 

y.  la  lettre  du  Ministre  du  16  Juillet  tJJ$* 


Digitized  by  Google 


Gcticral  du  Koj ,  oui  le  rapport  de  M.  Achard  de  Lhamprogcr ,  Conseiller, 
et  tout  considcrc  :  LA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Suppliaut  sera 
et  demeurera  ci i  charge  de  la  taxe  pour  raison  de  la  maison  dont  il  sa^| 
étant  icellc  dépendante  de  son  Habitation. 


utRRLX  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  Us  Libertés,  et  la  quaUfiiotion  de 
Libre  donnée  aux  En/ans  des  Gens  de  couleur. 

Du      Novembre  1777. 

Louis  ,  etc.  Entre  le  sieur  Soubira,  demeurant  an  Dondon,  appellant, 
dematulcur  ei  dcfcndeur,  par  sa  requête  signilîi'c  le  11  Ociobrc dcrricr, 
€t  encore  par  les  conclusions  prises  à  la  Barre,  tendantes  à  ce  qtijl 
plut  à  noiicdi'.c  Cour  mettre  l'appellation  et  sentence  dont  cioit 
appel  au  iita-jt  ;  ûnajidant,  vu  ce  qui  rcsiiltoit  de  l'extraii  de  bap- 
ttme  <lv  la  Mulâtresse  nommée  Adt laide,  ensemble  de  la  lettre  a  lu» 
rcritc  f  sr  le  sieur  Fleur>',  la  i  ;  Décembre  1776,  condamner  ledit  $:ciir 
Fiçiirv  à  lui  f.iiic  remise  ,  et  par  corps,  de  la  Ncgiessc  Zileà^^  '^^ 
son  enfant ,  MuUiiesse,  nommée  Adélaïde,  dans  le  jour  de  la  sigmi'tai'o'' 
de  l'Arrêt  à  iiitei  venirj  sinon  ,  cl  sans  qu'il  fût  l  esoin  d'autre  pigcmeiWt 
cundauuicr  parcillemem  ,  et  par  corps,  le  sieur  Fleury ,  dis  i'in$iaiit,w 
paieu^CiU  <le  lasi.mme  de  io,coo  liv. ,  pour  la  valeur  de  laHiteNigfc»^ 
ei  i*c  s(ui  Clirvu  ,  Mulâtresse  ;  comuie  aussi ,  dans  tous  les  cas  ci-desju»» 
Je  tondaïuiicr  à  piyer  la  somme  de  10  liv.  par  jour ,  pour  l'indùi.*  <^^iEn- 
tion  du  Kl  NairiT-fse,  et  pareille  souinic  pour  la  Mulâtresse,  à  compff 
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ti*avoîr  parla  suîie  aucun  ciî'et;  condamner  le  sieur  Fleury  en  3000  liv« 
de  dommages  et  intérêts ,  applicallcj  à  !a  Providence  de  cette  Ville ,  e 
aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ,  d'une  part.  Et  !e  sicut 
FJeur>" ,  Habitant  au  Dondon  ,  d*auirc  part.  Vu  par  noiicdue  Cour  la 
sentence  dont  est  appel ,  dudit  jour  5  i  Mai  1777  ,  qui ,  vu  les  termes 
de  la  contre-lettre,  auroit  déclaré  le  sieur  Sofîbira  non-recevable  dans  sa 
demande  ,  avec  dépens  ,  etc.  ;  après  que  Langlois,  Avocat  de  Pappcllant , 
et  de  Sapt ,  Avocat  de  l'intimé,  ont  été  ouïs ,  ensemble  de  Pourcheresse 
de  Veriicrcs  ,  Substitut  de  notre  Procureur-Gcncral;  et  tout  considéré  : 
KOTRE  Cour  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet ,  condamne  l'appellant  en  l'amende  ordinaire  et 
aux  dépens;  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  Procureur-Général  , 
faute  par  les  parties  de  s'erre  conformées  à  l'Article  XVIII  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Octobre  177^ ,  les  condamne  solidairement ,  l'une  pouc 
J'autre ,  à  payer  entre  les  mains  du  Receveur  de  la  taxe  des  libertés  ,  la 
somme  de  4,000  liv.  ;  faisant  droit  en  outre  sur  autres  et  plus  ample* 
conclusions  de  notre  Procureur-Général,  fait  trcs-expresscs  inhibitions. et 
défenses  à  tous  Curés  et  Desservans  les  Paroisses  dans  l'étendue  du  ressort 
de  notrediie  Cour ,  de  donner  aux  cnfans  de  gens  de  couleu^r  la  quali- 
fication de  libre  dans  les  actes  de  baptêmes  ,  mariages  et  sépultures ,  sant 
qu'il  leur  ait  apparu  des  titres  de  Itdite  liberté ,  et  ce  en  confoimité  de 
l'Ordonnance  de  173^  »  sous  les  peines  de  droit  ;  ordonne  qu'à  la  dili<^ 
gencc  de  notre  Procureur-Général  le  présent  Arrêt  sera  imprime  ,  lu  ^ 
publié  et  affiché  es  cairefours  et  lieux  accoutumés  de  cette  Ville,  ainsi 
qu'aux  portes  des  Eglises  Paroissiales  du  ressort ,  et  copies  dudii  Arrêt 
duement  collationnées ,  envoyées  ès  Juridictions  du  ressort ,  pour  y  cire 
enregistrées  ,  lues ,  etc. 

V.  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  ^  Janvier  fjjs» 


Okdqn V AN CB  des  Administrateurs,  concernant  le  débit  du  Tajia^ 

Du  10  Décembre  1777. 

RoBiRT ,  Comte  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baftiste-Guillemin  de  Vaivrb  ,  etc. 

Le  débit  du  Tafia  au  petit  détail  étant  reconnu  pour  une  des  causes 
^principales  de  l'indiscipline  j  des  ({uerelles*  dc^  ficsoidres  de  toute  espèce^ 

liai  ij 


Art.  I".  La  vente  du  taffia,  soit  dans  les  Villes  et  Bourgs  de  la  Co- 
lonie,  soit  dans  les  habitations  et  dans  les  campagnes,  ne  pourra  se  fjite 
à  l'avenir  que  par  barriques  seulement,  demi-barriques ,  tierçon,  quart 
et  diiydale  ou  danies-jatuies  contenant  douze  bouteilles  au  moins. 

Art.  ir.  Dcfcndons  à  tons  Cabaretiers ,  Gargotiers,  Cantiniers  et 
autres  personnes ,  quelles  qu'elles  soient ,  d'en  détailler  ou  faire  débiier 
à  verre,  pot  et  pinte,  sous  peine  de  300  liv.  d'amcude  contre  les  con- 
trevcnqns ,  et  du  double  en  cas  de  rccidive;  dont  moitié  appliable  au 
prolii  du  Roi ,  moitié  aux  Inspecteurs,  Exempts  et  Archers  de  Police, 
et  à  leur  défaut  aux  Oflîcicrs  ,  Brigadiers  et  Cavaliers  de  Maréchaussée 
qui  auront  fait  constater  Icsditcs  contraventions  par  procès-verbaux  caduc 
forme;  sera  ladite  amende  poursuivie  pardevant  les  Juges  des  lieux,  1 
Ja  diligence  du  Procureur  du  Roi,  et  prononcée  même  contre  les  Mi- 
tres en  cas  d'ordre,  tolérance  ou  négligence  de  leur  part,  sur  le  faJtde 
leurs  Préposts  ou  Esclaves  à  cet  égard. 

Art.  Iir.  Tout  Soldat  et  Matelot  qui  sera  trouvé  saisi  de  taffia,  ou  p) 
buvant  hors  des  distributions  qui  pourroient  leur  en  être  faites  d autonte 
compétente  au  quartier  ou  à  bord,  sera  puni  rigoureusement  par  qui 
droit  ;  enjoignons ,  chacun  en  ce  qui  nous  concerne ,  à  tous  G)"""^ 
dans ,  Officiers  Militaires,  Officiers  d'Administration,  Médecins  «  Chi- 
rurgiens du  Roi ,  Chirurgiens-Majors  ,  Capitaines  Marchands,  Entrepre- 
neurs d'Hnpiiatix ,  de  veiller  soigneusement  à  l'observation  du  présent 
article,  et  invitons  les  Habitans  à  veiller  de  leur  côté,  avec  ""^"^^ 
soin  ,  sur  un  pùint  aussi  essentiel  à  la  conservauon  et  à  la  discipline  c 

Pr^r<^nt.  i»,-.ro«;rirôa  i,t  «r^RV.  l'Intcndance, 
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de  t Amérique  sous  le  Venu  So^ 
7uridiaions  du  ressort ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  DoKNé  au 
Cap,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  1 5  Décembre  2777. 
^  Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  le  17. 


ArrÂT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  le  Nègre  Jacques ,  appar» 
tenant  au  sieur  dé  Corbieres ,  à  être  brûlé  vif  y  préalablement  appliqué 
à  la  question  ordinaire  €t  extraordinaire  f  pour  avoir  été  trouvé  porteur 
d'un  bol  d^ arsenic  ,  et  avoir  empoisonné  plus  de  too  animaux  à  sort 
Maître  depuis  environ  8  mois  ;  à  V égard  des  nommés  PoulcùUier  et 
Joseph  y  Esclaves  des  Habitations  le  Chat  et  RobineaUy  surseoit  Jus^ 
qu"" après  le  supplice  dudit  Jacques  ;  ordonne  que  V Arrêt  y  dont  CexécU" 
tion  est  réservée  en  la  Cour ,  "sera  imprimé  et  affiché  y  tant  au  Cap  et  mu 
Fort-Dauphin ,  qu^aux  Bourgs  du  Trou  et  d'Ouanaminthe y  et  partout 
où  besoin  sera. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  supprime  un  Ouvrage  intitulé  :  Con- 
sidcraiions  sur  l'état  présent  de  la  Colonie  Françoise  de  S.  Domingue, 

Du  17  Décembre  1777. 

S  u  R  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  en  son  Conseil ,  qu'il  s*est  répandu 
un  livre  en  deux  volumes  intitulé  :  Considérations  sur  Vétat  présent  de  la 
Colonie  Françoise  de  Saint-Domingue  •  et  Sa  Majesté  étant  informée  que 
cet  Ouvrage  a  fait  sensation  dans  ses  Colonies  d'Amérique  ,  elle  s'en  est 
fait  rendre  un  compte  particulier.  Sa  Majesté,  ayant  reconnu  qu'index 
pendammeni  de  ce  qu'il  conienoit  d'ailleurs  de  rtprchensibic  ,  l'auteur 
s'y  étoit  permis  par  des  imputations  graves,  coniraires  à  la  vérité,  d'aita- 
qvicr  l'Administration  des  Chefs  de  Saint-Domingue ,  elle  a  jugé  qu'il 
étoit  de  sa  sagesse  et  de  sa  justice  d'arrêter  le  coiirs  dudit  Ouvrage  ,  et 
de  donner  à  la  mémoire  du  sieur  Comte  d'Ennery ,  Gouverneur  de 
Saint-Domingue  ,  qui  a  si  justement  mérité  l'esiime  ,  et  les  regrets  de 
Sa  Majesté,  et  ceux  de  ccue  Colonie,  et  au  sieur  de  Vaivrc,  Intendant, 
qui  y  remplit  actuellement  ses  fonctions  avec  autant  de  zele  que  de 


a  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  rapponcr  au  Grcfl'e  de  ion 
Conseil;  enjoiiK  pareillement  3z  uhjcnù  au  sicjr  i.icîneiiam-OtJKfaidc 
Police,  et  aux  sieurs Intendjns  etCoinaiSîsaireîdcpanij  d,im  Icsprovij^oes 
ehaciin  en  droit  soi ,  de  lenir  la  inaiii  à  l'exccuiioa  du  présent  Arrêt.  Fuî 
au  Conseil  d'Etat,  etc.  S!£-fié  Amelot. 


ORDOUHANCEdu  Juge  de  Police  du  Cap  y  qui  y  l".  enjoint  à  tous 
ceux  qui  dûns  la  faille  et  Fduxbourgs  ,  tiennent 
Auberge ,  ou  tout  autre  état ,  et  vendent  en  même  tempi  des  Bo'issoru 
au  détail  y  de  mettre  dans  le  Jour  sur  le  lieu  où  s'en  (dit  la  distritution, 
une  bandiere  bUnche  ;  à  peine  de  too  liv.  d^amende,  moitié  au  Rciy 
tt  Vautre  moitié  aux  Inspecteurs  et  Sergens  de  Police  qui  auront  cons- 
taté la  contnii-ention  :  a*,  ordonne  à  tous  ceux  qui  vendent  du  Tefii 
de  mettre  un  écriteau  sur  leur  porte  avec  ces  mots  y  Taffia  à  rendre , 
et  ce  outre  la  bundiere  pour  ceux  qui  vendront  d'autres  hissons  ;  à 
peiiiê  dé  ^oo  liv.  d'amende  comme  dessus  :  3*.  ordonne  l'exécution  de 
l'article  21  de  l'Ordonnance  de  MM,  Us  Administrateurs  du  ^  du 
tni-me  mois  ,  sur  U  débit  du  Taffia  ;  et  4**.  fait  défenses  dt  donner  à 
taire  aux  Esclaves  ni  de  tenir  les  Cabarets  ouverts  après  1 0  heures  du 
soir  y  et  pendant  le  Service  Divin  ;  comme  aussi  de  rien  acheter  àt 
Esclaves  sans  billet  de  leurs  Maîtres ,  sous  Us  peines  de  droit. 
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Bu.  EVRT  portant  Privilège  exclusif  en  faveur  du  sieur  Duckemin  dt 
VEstangy  Médecin  ,  de  faire  imprimer  et  distribuer  dans  toute  la 
Partie  Françoise  de  Saint-Domingue  ,  à  commencer  de  ce  jour  ,  une 
Feuille  périodique  sous  le  nom  de  Gazette  de  Médecine  et  d'Hyppia- 
trique,  dans  laquelle  il  insérera  les  articles  des  feuilles  périodiques 
publiées  en  France ,  et  qui  auront  le  plus  de  rapport  aux  maladies  des 
Colonies ,  en  indiquant  la  meilleure  méthode ,  et  les  plus  sûrs  remèdes 
contre  Us  maladies  des  Nègres  ;  et  traitera  généralement  tout  ce  qui  et 
rapport  à  la  Médecine  ,  là  Chirurgie ,  la  Pharmacie  et  la  Botanique  s 
à  condition  de  ne  poitvoir  imprimer  qu'avec  l'approbation  de  V Intendant 
ou  du  Commissaire-Ordonnateur  du  Cap  ^  ou  de  ceux  qu'ils  auront 
nommés  à  cet  effet  ^  et  d'en  envoyer  des  exemplaires  au  Couver- 
neur^Cénéral  f  à  l'Intendant  ^  à  l'Ordonnateur ,  et  aux  Présidens  et 
Procureurs-Généraux  des  deux  Conseils  ;  mandant  Sa  Majesté  aux 
Administrateurs  et  à  l'Ordonnateur  de  tenir  la  main  à  V exécution  dudit 
Brevet ,  qui  sera  enregistré  auxdits  Conseils, 

Du  26  Décembre  1777. 

J?.  au  Conseil  du  Cap  flejo  Avril  tjjB. 

Il  a  paru  plusieurs  numéros  de  cette  Feuille. 

Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  touchant  les  Ac:es  qui  concer* 
Tient  les  Cens  de  couleur  se  disant  libres. 

Du  p  Janvier  1778. 

Entre  la  nommée  Michel le-Louîse  Scaramouche,  veuve  de  Lécron, 
Negrc  libre,  etc.  Ei  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur-Gc-» 
ncral ,  ordonne  que  les  Réglemens  de  la  Colonie  seront  exécutes  suivant 
leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  renouvcllant  l'Arrêt  de  Règlement 
du  2^  Avril  1777  ,  fait  dJenscs  à  tous  Curés,  Vicaires  ou  Desservans 
des  Paioisscs ,  de  publier  aucuns  baiis ,  de  célébrer  aucune  maiiages  eiiut 


lous  lesoits  actes  sera  laii  mcmion  par  lesuiis  v^uiot  »ii.aiitJ  «w»" 
vans,  sur  leurs  registres.  Fait  pareilleineiit  défenses  à  tous  Notaires, ou 
autres  Officiers  publics,  de  passer  aucuns  actes  entre  Nègres  ou  Gent 
de  couleur  se  disant  libres  sans  au  préalable ,  s'ctre  fait  repràentet 
les  actes  d'affranchissemeiu  desdits  Nègres  ou  Gens  de  couleur ,  ou 
leurs  extraits  bapiistaires  en  bonne  et  due  forme;  de  la  date  des- 
quels ils  seront  pareillement  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  acies, 
à  peine,  tant  contre  les  Curés,  Vicaires  ou  Desscrvans  dePiroiises,  :iue 
contre  les  Notaires,  et  autres  Officiers  publics ,  d'être  poursuivis  eiitaor- 
dinaircineiu,  et  punis  suivaijt  la  rigueur  des  Ordonnances ,  comme  com- 
plices d'usurpation  d'Etat  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  pat 
noire  Procureur-Général  à  tous  Curés  ,  Vicaires  o«  Desscrvans  des  Pa- 
roisses du  ressort ,  à  l'effet  d'être  inscrit  en  entier  par  lesdits  Cures,  Vj- 
caires  ou  Desservans  ,  sur  les  registres  des  bapicmes,  mariages  et 
puhurcs  desdites  Paroisses  ;  enjoint  à  cet  effet  à  tous  Juges  ^^'"'fjit 
main  à  l'exécution  de  la  présente  disposition  ;  en  conséquence  l«if 
défenses  de  parapher  aucuns  registres  de  baptêmes,  managcs  et  $ep«_- 
lurcs,  qu'au  préalable  il  ne  leur  soit  appam  de  la  transcnption  u^^ 
Arrêt  en  tête  desdits  registres ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  P^^P^j.^^ 
privé  nom  ;  ordonne  enfin  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé, lu,  ?" 
aHicUé  et  registre  dans  toutes  les  Juridictions  du  ressort,  etc. 

^RRÈTdu  Conseil  du  Cap ,  touchant  le  Passage  des  Odeurs  de  U  Cour 

au  Bac  de  la  mime  Ville. 


Lettre  de  M,  l'Intendant  à  VOrdonnateur  du  Cap ,  touchant  U pniç 
des  Nègres  François  mariés  dans  la  Partie  Espagnole* 

Du  a8  J.nvier  1778. 

Nous  prévenons  aojonrd*hui,  M.  le  Général  et  mol,  M.  le  ChcvaBof 
de  Seiniey,  Commis^duGouvecnement  à  l'Espagnol ,  de  la  nécessité 
d'une  reuûe  de  sa  part ,  enirc  les  mains  du  Receveur  des  Epaves  au 
Cap  ,  du  produit  des  ventes  qu'il  a  faites,  et  qu'il  fera  dorénavant  dans 
Ja  Pariie  Espagnole,  des  Nègres  marons  qui  se  sont  maries,  et  qui  con- 
formément aux  Traites ,  ne  sont  point  dans  le  cas  de  restitution  ,  mais 
d'une  vente  simplement  au  profit  de  l'ancien  maître  ;  c'est  ce  prix  de 
vente,  tciiché  et  a  toucher  par  le  Commissaire  François  ,  qu'il  est  question 

rendu  aux 


Faisant  droit  sur  Je  surplus  dudit  appel  et  plus  amples  concluiiuiîs  dn 
Procureur-Général  4tt  JUoi ,  ordonne  que  les  Notaires  dii  rewoii  sesont 
tncin  tenus  dans  le  droit  &  possession  de  &ire  et  dresser  tous  aaa  eitia- 

judiciaircs  purement  conservatoires,  à  la  requisidon  des  Parties  comme 
par  le  paisc,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandement  de  Justice }  à  la  charge 
toutefois  ,  en  cns  de  refus  et  opposition  d'aucune  des  Parties ,  de  «c 

retirer ,  et  de  (  onstatcr  le  tout  ainsi  que  de  droit. 

Faisant  paiciiicir.c:it  dioit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procu- 
reur-Géncral  du  Roi,  fait  très- expresses  inhibitions  et  défenses  au  Fre- 
vôt-Général ,  à  tous  Prévôts  particuliers  et  autres  Officiers  de  Justice  ei 
de  Alarcchaussée  charges  de  Pexccuiion  de  décrets  ,  mandcmens  et  or- 
dres, de  remettre  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte ,  lesdiis  ordres, 
décrets  ou  mandemens  aux  Parties  int,  r.  «/p.  rr  avn  ronfiet  rcxccwion 
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CI  d'en- 


'Arrêt  du  Consàl  du  Cap ,  homùUgaûf  d'une  DéGhiradwi  de  la 
Paroisse  de  la  mime  FtUe,  portant  que  le  MarguMer  en  charge  fera 
qufter  à  la  Grand:' Messe  pour  la  Fabrique ^  et  aux  Messes  basses  pouf 

Us  pauvres» 

Du  s  P*^*'  '778- 

jêrmAt  du  ConseU  d»  Ce^t  touekant  Us  £sp0sitsans pietues. 

Du  10  Février  1778- 

Vu  par  le  Conseil  la  remonaance  du  l^nHMreor-Gôjtel  du  l^î,  to^ 
tenant,  etc.;  ouï  le  rapport  de  M.  Margiritau.  ContiàTO f  «  tout  con- 

r'tfl.îrA      ,»    <^_.._    C  -    .     .     1..-  r.   ,  ,,vA  ^ra  rÏM  PlOrtireUr-GénCfal 
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ou  clauses  contenant  Icsdiies  disposhion» ,  et  ce  sous  les  peines  de  cîroit j 
ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  à  la  diligence  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  imprimé ,  lu  ,  publié  et  affiché  par-iout  où  besoin 
sera. 

ïéETTRS  du  Ministre  aux  Officiers  du  Conseil  du  Port-au-Prince , 

sur  la  distribution  des  Requêtes, 

Du  20  Février  1778. 

Sur  le  compte  que  j*ai  rendu  au  Roi  ,  MM.  ,  de  rcnregistrcment 
auquel  vous  avez  procédé  de  son  Ordonnance  du  20  Décembre  177^ 
sur  les  Milices ,  et  de  son  Edit  du  même  mois  ,  portant  création  d'une 
Juridiction  à  Jcrémie  ,  Sa  Majesté  a  desapprouvé  les  procédés  du  Pro- 
cureur-Général et  du  Doyen.  C'est  avec  raison  que  la  Compagnie  a 
déclaré,  la  distribution  faite  par  le  Doyen,  comme  non  aver.ue  ,  et 
qu'elle  a  mandé  le  Procureur-Général  pour  lui  faire  donner  de  nouveaux 
réquisitoires  qui  ont  été  distribués  par  le  Premier  Président.  En  matière 
de  distribution  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  Réglemens  de  Justice  ,  d'en- 
registrer des  loix  ou  de  délibérer  sur  les  affaires  qui  intéressent  l'ordre 
public ,  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  rien  faire  qu'en  présence  des  Ad- 
ministrateurs ou  de  leurs  reprcsentans  ,  ou  après  qu'ils  y  auront  été  due- 
ment  invités.  Cette  conséquence  résulte  évidemment  de  l'Article  XXY 
de  l'Ordonnance  du  23  Mai  1775'. 

En  ce  qui  touche  les  requêtes  présentées  par  les  particuliers ,  elles 
doivent  être  distribuées  chaque  jour  sur  le  Bureau ,  et  non  ailleurs ,  par 
le  Président  de  la  séance.  Le  Doyen  a  encore  eu  tort  de  faire  ces  sones 
de  distributions  chez  lui,  contre  laregle  qui  s'observe  dans  les  Tribunaux 
du  Royaume  et  des  Colonies.  Le  Roi  vous  ordonne  de  faire  enregistre! 
cette  lettre  et  d'observer  exactement  les  règles  qu'elle  vous  presctiu 

R*  au  Conseil  du  Pçrt'au-Prince  y  le  ty  Juin,  suivant^ 
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ja  Gccisioii  acs  proccs  pour  lesquels  n  ne  rcstcroit  plus  un  i.oiiu  rc  suit 
sant  de  Jupes  ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Koi  ctatit  e 
son  Conseil,  a  par  le  présent  Arrêt  de  Règlement  ordonné  et  ordona 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  tous  les  cas  où  il  cchéra  d'ordonner  dans  les  Consci 
Supérieurs  des  Colonies  des  transports  de  Commissaires  hors  du  lieu  o 
se  tiennent  les  «cances  ;  veut  Sa  Majesté  que  Ies<fits  G>nsetb  Supérieui 
nomment  pour  Commissures  les  Officiers  des  JuiitUcdons  dans  le  ressoi 
des^els  les  transports  devront  être  fidts. 

Art.  II.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  un  transpoR  en  exéeudon  d*ui 
'Arrêt  qui  aura  infirmé  la  Sentence  du  preimer  Juge  »  il  sera  suppléé  pa 
le  plus  ancien  Officier  gradué  ou  praticien  de  son  Siège ,  suivant  l'ordr 
du  trbleau,  qui  n'aura  rempli  aucune  fonction  en  première  instance  dan 
le  procès  sur  lequel  ledit  Arrêt  sera  intervenu.  '  ^noi^lc 
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Ordonnance  du  Roi ,  portant  défenses  aux  Capitaines  de  Navires 
de  laisser  débarquer  aucun  Noir  ,  Mulâtre  ,  ou  autres  Gens  de  couleur  , 
avant  d'avoir  fait  leur  rapport  à  l'Amirauté, 

Du  23  Février  1778. 

D  s    f  A  IL    L  S  Roi. 

Sa  Majesté  ayant  ordonne  par  sa  Déclaration  du  mois  d'Août  dernier, 
que  les  Noirs  ,  Mulâtres  ,  et  antres  gens  de  CDuleur,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  que  les  Habitans  des  Colonies  amcneroient  en  France  pour  les 
fervir  pendant  la  traversée,  scroieni  à  leur  arrivée  dans  les  Ports  placés 
dans  les  dépôts  qui  ont  été  destinés  à  cet  effet;  et  Sa  Majesté  étant  informée 
que  les  Capitaines  des  Navires  marchands  laissent  débarquer  les  Noirs  , 
Mulâtres,  et  autres  gens  de  couleur,  qui  sont  sur  leur  bord  ,  avant  que 
d'avoir'fait  leur  rapport  aux  Amirautés ,  et  queues-Officiers  desdits  Siegej 
se  trouvent  par- là  hors  d'état  d'exécuter  ladite  Déclaration  du  9  Août 
dernier;  Sa  Majesté  voulant  faire  cesser  cet  abus,  elle  a  ordonne  ci  or- 
donne ce  qiû  suit  : 

Les  Maîtres  et  Capitaines  de  Navires  qui  auront  à  leur  bord  des  Noirs, 
Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ne  pour- 
ront les  laisser  débarquer  avant  d'avoir  fait  leur  rapport  aux  Greffes  des 
Amirautés;  et  que  les  OiTiricrs  desdits  Sièges  ne  se  soient  transportés  à  bord 
des  Navires  ,  pour  y  vérifier  le  nombre  desdiis  Noirs  ,  et  les  faire  trans- 
férer au  dépôt  ;  à  peine  contre  lesdits  Maîtres  ou  Capitaines  de  Navires 
de  yoo  liv.  d'amende  ,  et  d'être  interdits  pendant  trois  mois  de  leurs 
fonctions  ;  lesquelles  peines  auront  égilcment  lieu  contre  ceux  qui  recc- 
Icroicut  des  Noirs  à  leur  bord.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Mons.  le 
Duc  de  Penihievre  ,  Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  Ordonnance ,  qui  sera  regisirée  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés ,  lue  ,  publiée  et  affichée  par -tout  où  besoin  sera.  Fait  à  Ver- 
sailles ,  etc. 


(contrôleur,  ainsi  que  leur  quamuc,en  faire  dresser proccs-verbal,  et  être 

jettccs  au  feu  en  le-.ir  prcs-rice;  et  quant  à  cc!lcs  q\\\  pourroient  contenir 
des  titrci  et  papiers,  jugei  cgalcii^cnt  pnr  ledit  sieur  Contrôleur  pouvoir 
être  de  quclqu'uiililc ,  en  faire  faire  u!i  inventaire  bien  exact ,  les  coter  cr 
parapher  pour  rester  ensuite  en  dtpôt ,  au  Grefie  de  la  Subdclcgaiion ,  à 
J'eâet  d'y  avoir  recours  au  besoin  ^  desquels  procès-verbal  et  inventaire , 
il  sera  délivré  copie  audit  Direaeur  principal  des  Postes ,  pour  servir  à 
sa  décharge  ;  sera  la  présente  enriegistrée  au  Greffe  de  la  Subdélégation 
et  expédition  dMcelle  annexée  à  l'inventaire  et  procès- verbal  desdiis  titres» 
paj^ers  et  lettres  de  rebut.  DonmA  au  Cap,  etc.  Signé  CAiGKETm 

R,  au  Grefi  Je  la  Suhdélégation  ,  le  to  Mart  suivante 


iéSl  TRS  du  Mtttisire  aux  Administrateurs ,  sur  le  rang  des  Sulstiti^tSf 
tant  des  Prœureurs'Giniraux  que  des  Proeureàrs  du  Roi,    ^  ^ 
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Adailnisiraicurs,  et  que  la  question  a  clé  diversement  déddéc  à  diff^^ 
reuics  époques  j  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  prévenir  à  cet  cg^nl 
ouics  difficultés ,  elle  a  décidé  en  conséf|aence  que  dans  tous  les  cas  la 
préséance  scroit  réglée ,  tant  aux  Conseils  que  dans  les  Juridictions  pa< 
l'époque  des  réceptions  ;  Sa  Majesté  vous  oidonnç  de  faire  earç^strec 
eette  lettre ,  et  d'en  faire  exécuter  les  dupositiops, 

au  Conseil  du  Cap  y  le  %€  Jtùn  ijjS* 
Et  à  cflui  dft  P«rt*aU'Prinee,  le  lendemain. 


'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  touchant  les  Enquêtes  faites  par 

Ifs  Ju^es  comme  Commissaires  de  la  Çour  ^     les  Actes  de  BaptinUm 

Pu  ^  Mars  1778* 

Entre  le  sieur  Peste  de  Savigny ,  etc.  Notre  Cour  fait  défenses  ait 
Juge  du  Petii-Goave  d'accorder  des  prorogations  de  délai  lorsqu'il  agira 
en  vertu  de  Conimiss-on  de  la  Cour  ;  et  faisant  droit  sur  le  rôquitoirc  de 
noire  Piocureur-Général,  ordonne  que  nos  tdiis,  Déclarations  c".  Or- 
donnances ,  ainsi  que  les  Arrêts  de  Kéglemens  de  la  Cour ,  seront  exé- 
cutes suivant  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  enjoint  aux  Curés  9 
Vicaires  ou  Desservans  de  Paroisses  du  ressort ,  de  faire  mention  dans 
Jçs  actes  de  baptême  du  jour  de  ta  naissance  des  enfans  qu'ils  baptise- 
ront ,  à  peine  de  radiation  de  leur  pension  ;  enjoint  pareillement  aux 
Subâttluts  de  notre  Procurciir-GJiuial  de  vérifier  le*  registres  desdits 
Cures,  Vicaires  ou  Dcs^erv ans  de  Paroisses,  lors  du  dcpot  qu'ils  en. 
feront  anuuclleinent  2'.:x  Grcii'os  de  leurs  Juridictions  ,  à  rcirei  de  rccon- 
iioitre  si  la  memion  ordonnée  p.ir  le  présent  Arrêt  se  trouve  da  is  les  actes 
de  bapiciîiçs  ;  et  dans  le  cas  où  elle  n'y  scroit  point ,  d'en  piLvemt  notre 
Procurciir-Qcncral ,  pour  être  par  lui  requis ,  et  par  la  Cour  ordonuc  ce 
qu'il  appartiendra  ;  fait  défense^  aux  Greffiers  des  Juridictions  du  ressort 
de  délivrei  aux  Curés ,  A^caires  qu  Pesscrvans  des  Paroisses  dçs  certi- 
ficats de  la  remise  de  leurs  registres  aux  Greffes ,  à  moins  qu'il  nç  leur 
soit  apparu  du  \ija,  et  de  la  signature  des  Substituts  de  notre  Procu- 
reur-Général au  bas  desdits  registres  |  ord(mne  que  le  présent  Arrêt  sera 
imprur.é,  lu,  publ  c  et  rlTiché  par-tout  où  besoin  sera,  et  copies  coUa-^ 
^ifiuacei  d'icclui  envoy  ées  aux  Juridictions  >  etc^ 
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'de  tAmirîtjue  sous  le  Ftnt» 


l*MTTJi9  du  Mudstre  aux  Admbustrêttwrs  ^  sur  la  tukordiaatUM  4m 


Je  vous  envoie  plusieurs  exemplaires  d'un  Arrêt  du  Conseil  Supérieur 
de  l'isie  de  France ,  du  i8  Août  1777)  qui  condamne  un  Nègre  libre  à 
être  pendu  pour  injures  et  attentat  prémédité  en  la  personne  de  M*  Fon« 
cault.  Comme  il  est  nécessaire  de  contenir  lei  Nègres  libres  et  c^daves 
dans  la  subordinadon,  llntenvon  de  Sa  Majesté  est  que  cet  Anêt  sent 
xendu  public  à  Saint-Domingue  ;  vous  voudrez  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  à  cet  effet  »  et  m'en  rendre  compte* 

Cet  Arrêt  a  été  fuUié  a  affiché  dam  h  Colonu* 
essBBssssasBMMBBSBBBsssBsaaaBEaaassBBBBHHHiBeBM 

X>lLDOjrw Aires  du  Roi ,  portant  'ahandon  en  entier  det  Bâ^ment  «s 

guerre  ,  et  Corsaires  ,  enlevés  sur  les  Ennemis  ,  en  faveur  des  Comman* 
dans ,  États-'MaJors  ,  et  Équipages  des  V aissaux ,  Frégates  ,  et 
autres  Bdtimens  de  Sa  Majesté  qui  s^en  seront  emparés  y  et  réserve 
seulement  un  tiers  de  la  valeur  des  Navires  marchands  et  de  leur  tar^ 
gaison  pour  être  aj^pU^ué  à  la  caisse  det  Invalides  de  la  Marine» 


Getti  libres  envers  Us  Blnnes, 


Du  15  Mars  1778. 


Bu  a8  Mars  1778» 
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tsTTRMS'PATMNTES  €onttnant  Conettsion.  ét  la  PartU.  Françoise  dâ 
VIslet  du  Massacre  y  en  faveur  de  M  Je  Maréchal  Due  DS  NoAilZES 

et  de  M.  le  Marquis  de  NqailleS  son  Fils  ,  et  confirmatives  y  en 
tant  que  de  besoin ,  de  cclUs  du  mou  de  Mai  l  »  tt  du  mou  de 
Novembre  ij68* 

Du  mois  de  Mars  1778. 

Par  ces  Lettres-patentes  i^'.SaMajesté  ordonne  l'exéciidon  decelletdè 
Mai  l'^s^ ,  et  de  Novembre  iv^^S ,  pour  la  Partie  de  llslet  du  Massacre 
lenée  à  la  France,  suivant  le  Traité  provisoire  du  26  Février  177^1  et 
le  plan  extrait  du  plan  général  des  limites  qui  dispense  de  faire  fiîre  les 
plan  et  procès- verbal  ordonnés  par  les  Lettres-patentes  précédentes  j  pour 
par  M.  le  Maréchal  Duc  de  Noaillestet  M.  le  Marquis  de  Noaillcs»  en  jouis 
et  disposcrcomme  de  chose  à  eux  appartenante ,  sans  aucunes  redevances, 
et  sans  avoir  égard  à  aucunes  concessions  particulières  qui  pourtoient  avoir 
été  faites  avant  ou  après  lesdites  Lettres-patentes  ,  de  portions  du  terrein 
duditlslct  du  Massacre ,  et  qui  n'auroieni  point  été  établies  dans  les  délais 
prescrits  par  les  Ordonnances  et  Rcgleuiens  concernant  les  concessions 
de  terres  amdites  Isles;  lesqudles  cooces^ons  sont  en  tantquedebesâûi 
4é^9tft»-w^  et  de  nulle  valeur ,  oonfixmément  auidits  Réglemens  et 
Qidoonances:  a*.  Sa  Majesté  permet  i  M.  le  Maréchal  Duc  deNoaillee 
et  à  M.  leMarquis  de  Noaillesde  retenir,  si  bon  leur  semble»  le  terrdnné» 
cessaire  pour  former  un  établissement  en  indigoteiie  ou  sucrerie  dans  les 
délais  prescrits  par  les  Ordonnances  et  Réglemens ,  ou  de  disposer  de  la 
totalité  dudit  terrein  en  faveur  de  particuliers  ;  à  la  charge  toutefois  de  le 
mettre  en  valeur  et  d'y  former  autant  d'habitations  particulières  qu'il  en 
peut  contenir,  dans  les  délais  prescrits  i)ar  les  Ordonnances  et  Réglemens 
concernant  les  concessions  et  terreins  vacans  dans  la  Colonie  ;  pour  être 
le  terrein  vendu  ^  tenu  en  pleine  propriété  suivant  les  contrau  de  vente  » 
nonobstant  toutes  Ordonnances  à  ce  contraires,  auzqueUes  Sa  Majesté 
déroge  expressément  :  5*.  veut  Sa  Majesté  qt^après  le  décès  de  M.  le 
Maréchal  Duc  de  Noailles ,  la  concession  tourne  an  profit  de  M.  leMar- 
quis de  Noailles,  avec  âcùlté  àM.  le  Maréchal  Duc  de  Noailles,  si  son 
fils  prédécede  d'en  disposer;  sans  que  dans  aucun  cas  ladite  concession 9 
en  tout  ou  partie,  puisse  entrer  en  communauté,  être  sujette  à  aucun 
rapport  dans  la  succession  de  M*  ic  Maiécbal  de  NoaiUes  |  ni  être  imputée 
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de  VAmlnqut  sous  U  Vent, 
sur  la  Icguimc  ou  portion  hércdiiaire  de  M.  le  Marquis  de  Noailles  ,  ni 
servir  à  augmenter  la  icgidtr.e  des  autres  enfans  de  M.  le  Maréchal  de 
Noailles ,  ni  même  être  sujeue  à  aucunes  dettes  et  charges  de  lacfite  too-, 
ttsàaik  'y  dérogeant  à  cet  effet  à  loat  ce  qui  est  contraire  aux  présentes 
Lettres-patentes  adressées  au  G>nsdl  Supérieur  du  Gap. 

R*  au  Conseil  du  Cajf  y  U  ^  Novembre  i 

O  KD  O  s  N  A  N  C  E  des  Administrateurs  y  touchant  une  Maison  du 
Cajf ,  qui  se  trouve  hors  de  V alignement  du  'Plan-Directeur. 

Dtt  a  Avril  i778« 

Supplie  humblement  Gaillard  »  Négodant  au  Cap;  disant  qu*étaiil 
propriétaire  «l'un  emplacement  sur  le  quai ,  entre  la  rue  du  Chantier  et 
celle  des  trois  Visages  ,  et  voulant  le  bâtir  il  auroit  appelle  le  Voyer  de 
la  Ville ,  conformément  aux  Ordonnances  ,  pour  lui  donner  les  aligne- 
mens.  Le  Suppliant  suivit  exactement  la  trace  du  Voyer,  et  jetta  ses  fon- 
dations ;  un  sieur  la  Fargue ,  propriétaire  de  l'emplacement  qui  est  à 
Tautre  coin  de  la  rue  du  Chantier ,  prétendit  qu'elles  empiétoient  sur 
cette  rue  >  et  traduisit  en  Justice  le  Suppliant;  le  Juge  ordonna  une  véii« 
ficadon  par  les  Ingénieurs  de  la  place  ;  ils  prirent  l'alignement  sur  la  me 
4a  Chantier,  et  jugèrent  que  le  Suppliant  s*ctoit  trop  arancé  deypoa- 
ces  3  il  lu  détruire  ce  qui  étoit  construit  y  et  il  rentra  sur  son  terrân.j  le 
sieur  la  Fargue  le  laissa  bâtir  paisiblement,  et  élever  ses  murs  au  point 
de  recevoir  la  charpente. 

Cependant ,  Nosseigneurs ,  le  sieur  la  Fargue  voyant  la  maison  bâtie, 
et  ne  cherchant  qu'à  nuire  au  Suppliant,  saisit  ce  moment  pour  lui  susciter 
une  nouvelle  contestation  touc  haut  la  façade  du  quai.  Autre  ^'isite  pat 
les  Ingénieurs;  on  trouve  que  le  plan  du  Voyer  est  faux,  que  le  Sup- 
pliant  a  prix  plus  de  nx  pieds  sur  le  quai  ;  il  est  condamné  à  tout  démolir 
sur  les  ponmiites  du  Procureur  du  Roi  ;  car  le  sieor  la  Fargue  a  été  jugé 
sans  intérâc  comme  sans  qualité.  Le  Suppliant  n'a  pas  ezéciué  ce  juge- 
ment, et  le  Ministère  pubfic,  qui  en  a  senti  la  rigueur,  i^apas  pounuivi; 
'ii  est  d'autant  plus  funeste  au  Suppliant  que  non-iseulement  il  'faut  qu'il 
démolisse  sa  façade  ,  mais  toute  sa  maison  ,  pour  donner  à  ses  m.-'gasins 
la  grandeur  convenable  en  prenant  suf  le  derrière  les  6  pieds  et 
qu'on  lui  ôte  sur  le  devant ,  ^uiemeot  ce  seioieat  des  boyaux. 

Lllll  ^ 
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Vous  voyez,  Nosseigneurs,  comme  le  Suppliant  a  cié  induit  à  erreur  ^ 
par  l'Officier  public  même  auquel  été  il  a  forcé  de  s'en  rapporter,  le 
tieur  la  Fargueest  sans  intérêt,  parce  qu'il  se  trouve  du  o6té  de  la  Ville 
vers  le  Nord»  et  que  la  saillie  de  la  nuùson  du  Suppliant  ne  le  masque 
point;  cette  sûllie  ne  nuit  pmnt  à  la  siinétrie  du  quai  f  parce  qne  la  mat* 
s&n  du  Suppliant  est  la  dernière  au  Sud  du  côté  du  nouveau  quanier  | 
elle  ne  nuit  pas  à  la  voie  publique,  parce  que  le  quai  est  fort  large. 

Vu  la  présente  requête ,  les  pièces  jointes ,  vu  en  outre  le  rappon  de 
M.  duMoiilceau  ,  Directeur-Gcnéral  des  Fonificanons  en  cette  Colonie, 
dans  sa  lettre  du  31  Mars  dernier,  et  tout  considère;  Nous  Général  et 
Lieutenant  sous  le  bénciice  des  oUres  et  soumissions  ponces  en  la  pré- 
sente ,  par  lesquelles  le  sieur  Gaignard  se  soumet»  et  ses  ayans-cause  à 
perpétuité ,  à  smvre  l'alignement  du  plan  général  de  la  Ville  en  cas  de 
xéidificadon ,  ordonnons  que  la  maison  dont  il  s*a^t  sur  le  quai  entre  la 
fw  du  Chantier  et  celle  des  trob  Visages  sera  continuée  en  l'état  cà  elle 
est  commencée,  avec  défense  au  sieur  la  Fargue ,  et  à  tons  moins,  de 
troubler  le  Suppliant  dans  ladite  construction,  aux  peines  de  dieit.  Man- 
dons »  etc.  DommA  au  Port-au-Prince ,  le  2  Avril  177 S. 

Si£^é  d'Argout  et  de  Vaiv&s. 

IL  au  Greffe  de  la  SubdéUgation  ,  U  sl$  Mai  suivant* 


Lmttxm     Ministre  à  M,  VLuendanty  eoncemant  les  cerùfieats  à 
dilhrer  des  Fonds  rends  au  Trésor  for  Us  Raiitans^  pour  être  rem^ 
•  bowsis  en  France» 

Du  4  Avril  177s. 

Plusieurs  Habitans  de  Saint-Domingue  qui  sont  en  France,  M,  ^ 
m'ayant  demandé  de  faire  délivrer  des  lettres  de  change  aux  Régisseurs 
de  lem»  biens  pour  valeur  des  fonds  qulls  lemetoom  en  bspeoes  dana 
la  caisse  de  la  Colonie  ;  j'ai  coosenâ  i  ce  qu'ils  fissent  £ùre  ces  remises* 
tant  pour  assurer  le  sendce,  que  pour  leur  fiiciliter  des  retours  sur  les* 
quels  ils  puissent  compter  dans  les  circonstances  présentes;  ainsi  voua 
ferez  recevoir  ajux  diffi^entes  caisses  du  Roi  tous  les  fonds  que  les  parti* 
culiers  auront  à  y  remettre  ;  mais  au  lieu  de  lettres  de  change ,  vous  leur 
ferez  délivrer  par  duplicata  des  ccrtiticats  des  Trésoriers ,  vises  par  vous 
ou  par  le  Commissaire  des  dépariemens,  qu'ils  passeront  aux  ordres  de 
leurs  commettans,  à  qui  j'en  ferai  faire  le  remboursement. 
R*  au  Contrôle^  Un  Août  suivant. 
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Arrêt  du  CottseU  d'Etat  >  concernant  les  Mariagu  des  Nain  ^  Mu» 
iâtretf  €t  attires  Gens  de  couleur  en  France» 

# 

Du  s  Avril  1778. 

XiB  Roi  s^tant  fine  repréienter  sa  Déclaration  du  p  Àoât  damier ,  pas 
laquelle  Sa  Majesté  anioit  ééîèMkVwétâÉl%aaé^^ 

Mulâtres^  ou  autres  Gens  de  couleur,  de  l'un  et  de  l'autre  seie  dans  son 
Royaume,  et  té  seroit  néanmcnns  féimés  d'expliquer  ses  intentibnî  stS* 
ceux  qui  sont  actuellement  en  France;  et  Sa  Majesté  étan^.^i^çànée  que 

quclqu'uns  des  Noirs  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  qui  s'y  trouvoient 
avant  ladite  Déclaration,  se  sont  proposes  de  contracter  mariage  avec  des 
Blancs  ,  ce  qu'il  seroit  contre  le  bon  ordre  de  lolcrer  ;  à  quoi  voulant 
pouvoir ,  ouï  le  rapport ,  j-e  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  lait  ci  tait  dé- 
fenses à  tôt»  ses  Sujdté  liJancs ,  de  IMà  et  dë  Pautre  sexe ,  de  contracter 
mariage  avec  lèt  NpinV  Midâto  V  oti'àâtfes  Gdis  de'coiilear  ,  jusqulPl 
ce  qu'a  "ftic  été  pôwrvs'',       lâlé  M        W^«°<1'**  >  sur  .  l'état  det  > 
Noirs,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  g 
qui  étoient  en  France  avant  la  Déclaration  du  ^  Août  dernier  ;  fait  dé- 
fense à  tous  Notaires  de  passer  aucuns  contrats  de  mariage  enir'eux  ,  à 
peine  d'amende  ;  veut  Sa  Majesté  que  si  aucun  de  ses  Sujets  contrevient 
auxdites  défenses  ,  les  contractans  soient  aussi-tôt  renvoyés  dans  les  Co- 
lonies ;  enjoint  Sa  Majesté  au  sieurLenoir,  Conseiller  d'Etat ,  Lieutenant- 
Général  de  Police  de  la  Ville  de  Paris ,  et  aux  Litendaiis  et  Commissaires 
dépards  dans  les  proHi»S£l>'i>e  teriii^âlÉit^à  4S^M^ 
Arlfét,  et  de'èk^^^tNfump  avis  au  ^imii^Sm,  ajrant  k  - 
dé^tfë^tyiii'ItÊÈcié ,  des  contRrt'enu'^àtis  1^ 
présent  Âniet,'pour  y  être  par  Sa  M8|«ié'^^oiimi^^  ainsC  qa'elle  irîscni'  ; 
boâ'^ore.  Fait  m:  Conseil  d'Etat,  etc. 


Ihi  Lêix  €t  Cûnst,  des  Cchmes  Franfoisti 


tMTTME  du  Mittbtn  au  Gottvtmeur'Géttéral ,  sur  la  néeetsitéoù  Fom 
pourrou  se  trouver  de  prendre  le  Couvent  des  Religiauudu  Cap,  pour 
jr  loger  des  Troupes* 

-        Du  17  Ayril  1778. 

V*  la  DilBeradou  du  xo  Juillet  tjBo. 


'  ARAÉré  du  Conseil  du  Cap ,  tottthant  VOfdt^  de  ses  Séaneesm 

Du  d  Mai  1778. 

Ce  jour  la  Cour  dclibétant  à  Poccaiion  des  mémoires  remis  par  les 
Avocats  posiolans  reladremcnt  i  h  temw  des  Audiences ,  considâaiic 
les  difficultés  qui  résultent  dans  IHiuornction  et  l'expédition  >  notamment 
des  causes  d'Audiences ,  d'après  l'ordre  et  distribution  actuels  desdiies 
Audiences,  a  anrêté  qu'à  conimiencer  du  Jeudi  14  du  présent  mois  ,  les 
rôlei  des  causes  seront  appelles  trois  jours  de  chaque  semaine  hors  le 
temps  des  vacances  j  savoir ,  les  Jeudi,  Vendredi ,  Samedi,  et  les  L\indi, 
Mardi  et  Mcrcrcdy  de  la  semaine  suivante.  A  la  pieuiierc  Audience 
depuis  huit  heures  jusqu'à  dix  sera  appelle  le  rôle  ordinaire ,  et  depuis 
di<  heures  et  demi  jusqu'à  niidi  le  grand  rôle  ^  lesquels  rôles  seront 
arrêtés  après  les  vacanees  au  mois  d'Août ,  et  y  serom  portées  successive» 
mem  les  causes  instruites  de  nature  à  y  éue  placées.  Ëntte  les  deui  Au- 
diences ,  il  sera  procédé  à  l'examen  et  jugement  des  requêtes,  et  autres 
90&ires  qui  seront  mises  sur  le  bumu;  les  trois  autres  jours  de  la  sem^e 
pprès les  jours  d'Audiences,  ainsi  que  les  Lundi,  Mardi  cl  Mercredi 
suivant  ;  la  Cour  s'assemblera  à  huit  heures  jusqu'à  midi  pour  s''occuper 
des  affaires  de  rapport ,  civiles  et  crimincHes  ;  et  sera  ncnnmoins  indiqué 
des  Audiences  de  relevée,  selon  qu^l^iutucCi  i'ei(pédiuon  et  l'ordre 
4es  affaires  iç  requcrcrgntt 
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LsTTRJB  du  Ministre  au  Procureur- Général  du  Conseil  du  Cap^ 
touchane  Vlacompiteact  du  CcnsàU  SupérUurs  par  rapport  aux  Loix 
Somptuaires» 

Du  7  Mai  I778« 

J*Ai  reçu  avec  yooe  kitie  vas»  copie  do  réquisitoîre  que  tous  aves 
présenté  au  Conseil  Snpédeiir  dn  Cap  pour  réprimer  le  luxe  qm  fgja» 
parmi  Içs  Ncig^  et  Mulâtres  libies  des  deux  sexes  ;  vos  idées  sur  cet 
objet  in*ont  para  bonnes  9  et  je  n^ai  pu  que  louer  votre  zele;  mais  vous 
«unes  du  âire  attention  que  cette  matière  de  haute  police  n*étoit  pas  de 
la  compétence  du  Conseil;  vous  aviez  d'ailleurs  l'exemple  de  la  Mard'* 
nique  où  vous  aviez  vu  une  Ordonnance  sur  cet  objet  rendue  par  les 
Administrateurs.Vous  deviez  donc  remettre  en  forme  de  mémoire,  à  MM« 
d'Argout  et  de  Vaivre ,  le  réquisitoire  que  vous  avez  présenté.  Je  vous 
invite  à  prendre  cette  voie  lorsque  l'occasion  s'en  présentera ,  et  à  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourroit  occasionner  un  conflit  de  pouvoirs. 

E X TR AIT  de  la  lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  Vordrt 
des  Signatures  entre  Vlntendant  et  Us  Représentans  du  Gouverneurs 
,  Général, 

Du  5  Mai  1778.  ■ 

L'OEDES  des  sîgnatQKS  se  tire  de  celui  des  personnes.  Liotendant 
étant  la  seconde  Perranne  de  la  Colonie  ne  doit  céder  l'honneur  de  Ift 
signature  qu'au  Gouverneur  seul ,  et  doit  le  reprendre  sur  le  Comman- 
dant en  Second»  à  nroins  qu'il  ne  remplisse  par  imérim  la  place  du 

néral  mon  ou  absent  de  la  Colonie, 

R»  au  CoiurâU  fUsLX  Décemirt  tjjS» 
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m  

ORDOirirAJrcs  des  Administrateurs  ^  portant  étatUssemeat  d'une 
"  Brigade  de  Maréchaussée  à  la  Marmelade  j  composée  d'um  Exempt  ^ 
d*im  Brigadier  et  de  cinq  Cavalier^* 

Pu      Mai  1778. 

JL  au  Conseil  du  Cap  ,  le  zo  dt  fitf^  mois. 


Lmttmx  du  Lieutenant  de Bm  du  Cap  au  Commandant  de  la  Parois f 
-  de  limonade  »  sur  le  "Port  d* Armes  des  BoHOfieier»  des  Çompagttiet 
49  Milices  dei  Cens  4t  Couleur, 

Du  17  Mai  J778* 

M.  lilanconr  consent  que  les  Ba»-Offiâen  dei  Coiupaig^  <te 
-couleur  portent  leurs  armes,  sous  h  condition  expresse  qu^ls  seront  en 
amfimne)  et  en  même  temps  porteurs  tl*un  certificat  de  leurs  Capitaines 
qui  constate  leur  grade  de  Bas-Ofiiciers ,  lequel  certificat  sera  vise  du 
Commandant  de  la  Paroisse;  mais  il  leur  défcad  de|>oner  ieurf  armes 
quand  ils  n'auront  pas  leur  uniforme. 

■'  ,   ,  — ^«-..-^^-jassESSŒ  « 

dit^tLÉT  du  ÇonstU  du  Port-fùt^Piince,  touchant  rExéeutiçn prwifçin 

fironontée  par  les  Sèntencfs» 

Du  i"  Juin  1778, 

Entre  le  sieur  Dupeyrat,  cet.  Notais  Couji  feisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  Subsîitut  de  notre  Prociireur-Gdncral ,  fait  défenses  à  tons 
Juges  du  ressort  de  rendre  à  l'avenir  aucune  Senicnce  exécutoire  par 
provision,  sinon  es  cas  de  l'Ordonnance,  et  en  faisant  expressément 
fnention  dans  lesditcs  Sentences  des  motifs  sur  lesquels  ils  fondent  l'exé- 
Cudon  provisoire  à  peine  contre  lesdît^  Juges ,  de  tous  dépens  ,  dom« 
mages  et  intérêts  1  et  de  plus  grande  p^ne  ^1  7  échet  ;  ordonne  que  le 
présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout  où  bespin  sera» 
ei  copies  oolbtioonéçi  d'icçlui  çiAroyées  dans  Içs  Séqédiaiissées  du 
Wort,  eie, 

B^TRAIV 
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Extrait  de  la  lettre  du  Commandant^Général  au  S^iéekaldu  Portf» 
de-Paix ,  sur  la  Maréchauuû  àfouHÛr  aux  Audimcetncnx  Chambré 
CrinùttdUs  du  Sugtt» 

Dû  8  Juin  1778. 

"Votre  demande  est  fondce  ,  et  je  l'ai  toujours  pratique  au  Fort-» 
Dauphin  ;  vous  êtes  en  droit  de  demander  deux  Cavaliers  de  Marcchaux- 
scc>  tant  à  vos  Audiences,  qu'à  la  Chambre  Crimmelle ,  et  vous  pourriez 
wàmt  le  prétendre  quand  ce  ne  seroit  qu'une  affiure  4e  procédé  et  du 
oondtUition»  à  pliu  fbrte  laisoa  quand  le  bon  droit  en  est  la  base  ;  j'en 
écris  en  conséquence  à  M.  de  Junius ,  tonte  difficulté  sor  cet  aidde  iitat 
levée  à  l'avenir* 

DipotU  au  Gnfi  du  Port^demPaix,  Iê  t^du  mâm  mmtm 

Nota.  Cette  lettre  ne  peut  cOMvmir  utayoir  trait  aux  deux  SéntAtMM^ 
jéej  du  Cap  et  du  Port-aU'Ptvice ,  où  des  Arckefs  de^Pptieê 
epéâatemeju  eàargêe  de  cette  paràe  du  eervieu 


OMSOVJÊfAMCjt  du. Juge,  de  PoUee  ^  Càp,fitt  difiad  de  vendre  dm^ 
.  PcUeou  y  ttommi  O^eux  ^  depms  le  mois  de  Mât  jusqu'au  mois 
d*Oetoire> 

Dn  la  Juin  X778* 

"Vo  u  s  remontre  le  Proaircur  du  Roi  qu*il  vient  d*ctre  informé ,  qu'il 
a  été  vendu  le  matin  de  ce  joui ,  au  marché  de  cette  Ville ,  des  poissons 
nommés  Cayeux  et  Sardines ,  dont  la  chair  eût  infailliblement  occasiomié 
lesefiets  les  plus  funestes  aux  personnes  quiauroientpu  en  manger,  si  hoi* 
rensement  elles  n'eussent  été  prévenues  du  danger  qu'elles  counoîenc^ 
les  acddens  violens  qtf  auraient  éprouvés  sur  le  champlpielquà  chats '«t 
cUens  »  à  qtrf  on  auioit  jetié  pour  pâture  les  tripes  de  ces  mèoMs  pois* 
aofls  9  événement  qui  s^éiant  répandu  aussi-t&t  anioit  mis  le  publia  è 
même  de  se  préserver  du  danger  ^i  le  menait  ;  comme  l'effet  dan^ 
gereuz  de  la  chair  de  ces  poissons  n'est  occasionné  que  par  la  graine  de 
nancenillîer  dont  ils  se  JaomÛIQlt  d^Wt  IC'loois  de  Mai  jusqufau  moif 
Terne  Km  Mmamai 
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Septembre  ;  et  qu'on  ne  sauroii  prendre  de  trop  promptes  mertrïif 
pour  éviter  les  malheurs  qui  pourroicnt  arriver  de  la  vente  et  dcbii  de 
ccsdits  poissons]  c'est  à  ces  causes  que  je  requiers,  etc.;  Vu  la  remon- 
trance ci-dessus  ,  nous  faisons  dcfeiises  à  loUi  Pêcheurs ,  Marchajids  de 
poisson  f  et  autres ,  de  vendre  du  poisson  appelle  Cayeux  ou  Sardine  » 
ou  même  d*en  <k>nner  à  manger  dqtuis  le  mois  de  Mai  jusqu'au  premier 
Oaobre,  sous  peine  d'une  amên^  de  lOO  liv.»  appUcable  moiiié  an 
Roi  t.  moitié  au  Dénonciateur,  même  d'être  pouiftutvis  extraordiiuâie» 
ment*  Mandons  aux  Inspecteurs  de  Police  »  et  autres  qu'il  appartien- 
dra «  etc.  «Slff»^  Estevb. 

■  •  Ml  i"  i|i|Mi  ij  iiri  II  fiiiiiu    ,     I.,  ji  ga 

1  '  w^' 

J}^CJLAJ^Ji.X'l.02l        Rûiy  concertuuu  la  Course  sur  Us  Emuùg 

de  VÊtat, 
.    Du  24  Juin  1778. 

^^9t1à  eeùti  'dû  Câ/  >  is  t%  {KivkM  suwéai.  > 

y»  u  Code  des  Prises,  tom,  x,pag.  6*^^. 

On 00 NNAJ9  CE  du  Jùge de  Pbîice'dtt  Cap ,  qui,  en  ftnoureîùutt  ceOei 
déjà  rendues  sur  U  même  sujet ,  fuit  défenses  à  tous  particuliers 
quelconques,  d'avoir  dans  les  maisons  de  la  Ville  ,  ni  des  environs ^d* 
la  poudre  à  feu  ;  leur  enjoint  de  la  faire  transporter  dans  les  lieux 
1  fféposis  à  cet  effet ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  dont  nioitu  au 
\  Roi  i  et  moitié  au  DénMciateur  et  aux  Officiers  de  Police  ;  comme 
'  «àu'/i  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérfts  ,  même  de pusùtiêm  - 
1  fffrjj^reUe  s'^Uy  écAet;  cattorist  les  Inspecteurs  de  Police  à  se  eratu^ 
porur  dans  tou^  iet  lieux  soiipfonnds  ,  sauf,  à  référer  suidU  Juge  en  cas 
-éei[^m.  de  les  et^ris  »  m  laissent  bonne  garde  iusfu^à  sm  tramspost 
ifem'eéifffertlt  eotUitawÊeiem 

Du  25  Juin  1778. 
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ordres  pour  faire  délivrer  des  CommijsioBi  quiiattlorUen|.lf»  AlUJU^U» 
à  courir  sur  let  Bâtlmens  Angloii  ;  si  les  ordre»  venoicni  t  êore  itârdÀ  i 
MrMtgem  jpMM  •Momier  It  «Whrramce  det  ConaimssKMM  j  et  iWl» 
^en  trouve  pas  dâis  Jes  bureaux  des  Keceveors  de  l'Aninuté  «  .il  | 
suppléera  par  des  ordres  pAdcoUeiS,  qui  dans  la  drconstance  ne  pour- 
loni  poiiK  tirer  à  conséquence  contre  les  droits  de  M.  l'Amiral  ;  >1  est 
bien  entendu  que  les  Armateurs  seiont  pourvus  àt  congé»  ordinaires. 
Pour  copie.  Signé  o'AÀGOUT. 


^MÂTST  dt  duptnti  l'âge  pour  M.  lm  Gju<,  MeUUr  àu  Cé^ 

Du  2«  Juin  1778. 


4itkMlT.,dtt  Contàl  M  Cëf  ,  qm^  sur  Vapfd  mistjtttipar  M,  U 
"  €unitr>Céniralffremt  U  fait  »  catuê  dt  m  Sukstitut^  d'wu  Staiemet 
^  Juge  du  Pon-de'Pûix ,  mfoMt  au  LUuwuuu  dt  Pki^  daUM^ 
réçhaussét  duMt  Usu  du  Part^e^Paix  ,  de  m  M/anur  à  Vop^air  aux 
Ordùnnances ,  Arriu  tt  RégUmau  de  U  Cour,  tt  Moadmaus  du 
Officiers  du  Siège;  et  pour  insubordination  à  Vigard  du  Procureur  du 
Roi  dudic  lieu  ,  le  condamne  ,  mcme  par  corps ,  en  Sa  UwrtS 
d'amende  i  applicable  aux  pauvres  de  la  Providence  du  Cap  ,  at 
dépem» 

Du  13  Juillet  1778. 


K  r Arrêt  dutt  Jamnar  %  77^. 


)^9JMMM9T  du  Rai,  pour  ritahOntmant  du  Conteil  du  Piisu,  U  lu 

forma  d*y  procéder* 

•    Du  17  Juillei  177S. 
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iwtés  du  Royaume;  sis  enverront  san». aucun  retardement ,  ]a  grosse  de 
chaque  procédure  et  les  pièces  y  Jointes ,  au  Secrétaire  Gênerai  de  la 
Marine,  pour  y  être  fait  droit  par  M/TAiniral  et  lesdiis  iieiirs  Coimnis- 
«aircs,  sans  qu'en  aucun  cas  les  Juges  desdiies  Amirautés  puissent  les 
juger  ;  mais  ils  donneront  leur  avis  sur  la  validité  ou  l'invaiidue  de  U 
prise ,  circonllances  et  dépendances ,  dont  ils  joindront  une  expcdtdoo  è 
la  grosse  de  la  procédure;  et  attendu  que  les  pièces  originales  poniroicnt 
être  perdues  far  naufrage  ou  prises,  xlei  B&timens,  sur  lesquels  le*  OA* 
ders  de  rAmirauté  les  auroient  envoyées ,  ils  seront  obligés  de  garder 
4bs  copies  coUaiioniiées  dcsditcs  pkoes  origM^a  et  de  Us  i<»ndie 

(i  fr::ni::<;iM 
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«nz  miontt  èt  h  procédure  »  pour  y  aroir  recouA  en  cai  de  besnn  s 
PpnRont  néanmoii»  les  Gouverneurs  Généraux  ee  Intendans  on  Ordon^ 
éàteuis  desdsces  Colonies  9  ordonner  sur  le  vu  de  la  procédure,  Pcxéai» 
tîoD  provisoire,  de  l'avis  des  Officiers  des  Amirautés  ;  à  rexception  tou* 
terds  des  prises  âites  sons  pavillon  neutre^  pour  Ies()uelles  ladite  exé- 
cution provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  que  sur  la  demande  de  l'une 
des  Parties,  et  à  la  charge  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ,  qui* 
sera  rc<;ue  par  les  Officiers  des  Amiraiitcs  :  et  en  outre  à  condition  que 
la  Panie  qui  aura  demandé  rexccution  demeurera  responsable  des  dotn- 
Biagn  et  intcrcts*  ' 

Ptntr  U  surplus  it  et.  RigUmmt  cùtttenanepiitgt-fuatff  Anidu,  FVla 
CcdSr  des  Prises  ,  tom  a«  /a/»  . 


ÙMDlumANem  isf  ''Administrateurs  ,  -^ur  riniroduetion ,  /usgn*à 

mamMà^fére,  dit  Bâiimens'Mtrangert'dbnsr  Us  Pofts  d^Amrami'd^ 
'  Morne*  . 

!       Du  ao  Juillet  1778*  •  . 

Robert»  Comte  d'Argout,  etc. 

Et  Jsa]i*Baptistb^ou.lbiiin  di  Vaivbb,  etc.  * 
.  Le  haut  pnz  o&  sont  montées  et  se  maîntienneRt  depuis  quelque  lem^ 
les  denrées  d'Europe  dans  la  Colonie ,  étant  occasiooiié  par  des  drcons^ 

tahces  de  difficulté  d'armemens,  dont  la  durée  est  incertaine;  nous 
croyons  devoir ,  dès  ce  tnomem  et  jusqu'à  nouvel  ordre ,  chercher  <ians 
le  Commerre  Etranger  des  secours  que  toute  l'activité  et  le  zele  du 
Commerce  National  ne  peut ,  dans  les  conjonctures  actuelles,  fournir 
qu'insufîisamment  aux  besoins  des  HaLitans  ;  mais  en  remplissant  à  cet 
égard  les  vues  bienfaisantes  d'un  Roi  qui  i.'cst  occupé  que  du  bonheur 
de  ses  Sujets,  nous  devons 'auffi  poner  la  plus  yigilame  artention  sur  la 
perception  que  9a  Majesté  veut  être  faite  des  droits  de  son  Domaine 
^Occident  »  wisi-què  des  droits  de  l'imposidon  locale  sur  tes  Bâtimens 
Etrangers  qui  se  chargeront  en  retour  dan*  nos  Ports  ;  n^étant  pas  juste 
qu'ils  éprouvem  en  ce  .point  plus  de  fav  eur  que  les  Bâtiment  du  Con> 
mercc  de  France,  avec  îequd  Sa  Majesté  ne  permet  d'établir  Une  con-* 
currence  moircntance  d'cxpoitntion  ,  que  dans  la  persuasion  où  elle  est 
que  l'on  n'en  abusera  r<iint  par  des  fraudes  e;  dc>  contraventions  ,  contre 
Icjgu^es  jxoMs  aaueuoiis  d'auuiu  plu»  xigouicuicmcnt  la.  sévérité  des 


Trîbuniii^,  qu^elle^  yi^croient  tout  eniepible  le«  i^ix  de  la  saomîssioB 

et  çcllçs  de  \^  rcconnoUsancc.  A  ces  causes  ,  et  en  verra  des  pouvoirs  \ 
ooifs  490jiçf.  p<|r     M^cst^.»  uo)i&  avons  osdonné  et  ofckMinoo»  ce  ^ui 

Art.  P'.  a  coinptqr  du  jpvjr  de  i'eurcgistrement  des  Présentes,  ce 
]lis<}u*à  ce  qu'a^V[$(j(i.ent  U  en  ait  àé  o^oanc,  tous  Bàtimens  Etrangers, 
iipgartenaus  i  4is»  ^fouQnf  neutres  oii  aim»s  »  sefpitt  re^t  duis  les  fou» 
çt  U^«s.4'A9il.n9i|ê  dft  U  Cplonte  »  tt  poiiniom  «V  inuoduiie  avec 
«[^emjçnx  ea.  Çpmens^U^t  de  lome  espèce ,  Bois  »  Mcmiiia  4  Tabac  « 
choses  utiles  à  i*expIouadon  de»  Habitaticns.  Leur  dcfcadons  de  s'ïnvço^ 
duire  dans  les  autres  Ports  et  Racles,  sous  les  peines  qui  seront  exprimées 
•l'-ai^rcs ,  sauf,  en  cas  de  re!àclie  forcée,  à  recoMrîr  à  no-  Reprcs^ntans, 
pour  en  obtenir  la  permission  de  mouiller  et  de  décharger,  s'il  y  tchet, 
pendant  le  te.ns  nécessaire  pour  se  réparer ,  sans  que ,  sous  aucun  pré- 
texte, même  en  cas  de  vente  de  leurs  cargaisons  dans  le  lieu,  ils  puissent 
^  charger  en  retour  auci}nft$,Penj:é)^  ÇolQoifUeSii.Qe  qui  ne  leur  sera  iihr^ 
ffue  d^ns  lesdits  Ports  et.  Raçl^ 

Art,  IÎ.  K  Iciir  arrivée  ou  relâche  i  les  Capitaines  ou  Patrons  die*- 
dits  Bâdmens  se  conforméoom  à  ce>qid  çst  piescric  par  les  Ordonnances 
et  Kéglemens  pour  les  déclarations' à  PAmtrautc  et  visites  9  dont  ils 
porteront  expédition  en  forme  à  nous,  ou  à.nos Beprésenian^ «l'en  noir* 
absence»  pour  être  ^utodscs  à  ouvrir  leurs  ventes.,  selon- la  nature  des 
çbjôts  do  leurs  chargemens  ;  ils  seront  assistes  dans  cette  déclaration , 
conimc  encore  dans  celle  de  départ ,  par  un  Négociant  domialic  et  soU 
yablc  qu'ils  choisiront  dans  le  Port  nicmc  ,  lequel  signera  au  bas  d'i* 
ççIIq  ,  en  qualité  de  Répondant  civilement  du  (ait  de  la  cargaison  et 
j^a^emcnt  die  toua  droits  justes  et  légitimes*  > 
I  AaT.,!!!.  Pourront  lesdiu  Bâtimens-^tfangecs  eoipôncr  en  miomi 
4ff  Pfâiées  Çolonialfis  dç  quetguèinaAiretipiPenes  soient,  en  pat  lei 
Çapit^nes  ,  Patrons  ou  Chargeurs ,  payant  iwz  Bureaux  de  1K}éndki 
Ifmt  les  droits  de  sortie, tels  qu'ils  sont  réglés  ,  et  en  la  forme  prcsciilo 
par  l'arrêté  de  l'Assemblée  Narionale ,  du  d  Avril  iJjC,  que  les  droits 
du  Domaine  d'Occident,  sur  le  pied. de  tsou  et-  demi  pou(  cent  de- la 
Yîlleur  de.clits  chargemens  en  retour. 

Art.  iV.  Les  Denrées  et  Marchandises  qui  ne  sont  assujetties  à  aq* 
>  CHU  droit  de  Sortie  «  continueront  à  n'ai  point  supporter  ;  mais  toutes 
Ipdlftinçteniqnt,  en  ce  qui  tOuobp  les.  Bâdmens.  Étrangers ,  paseroiit  It 
droi^  du  Dcioi9|Qt  d'Opiidenti  attendu  que  les  BâtÊmens-dit  ComoBCfoe 

Nulml  |f^|Hi}r«Wtà.iVn«ri^4çif9iw4«l(oy^^ 


Digitized  by  Gopgle 


•  dt  t Amérique  sons  le  Vtnu 

ment  de  la  présente  disposiiion  les  objets  proveiians  (iudii  Cbmmfurce 
National  qui  sci  oient  dans  le  cas  d'une  iccxponaiion  a  i'Li ranger. 

Art.  V.  Sera  ledit  droit  de  trois  et  demi  pour  cciU  du  Domaine 
«FOcddetn  perçu  ^ur  le  prix  de  la  facture  du  Vendeur^  on  éy^iaé^pa^W 
4e  chargement  au  compx  du  Propriétaire  ,  par  trois  HégociaBS  co^duK 
et  domiciliés  dans  le  Fqa  d'Amirauté  Irà  fe  fénpi  |odk  chargeoieitt  ,.aa<7 
gud  efiet  un.  des  doubles  de  ladite  faaure ,  eu  évaluation ,  pem  lijçiiijf 
9n  Reccv  c'.ir  de  l'Octroi ,  pour  être  reprcseiité  à  l'appvii  de  ses  comptes^ 

Akt.  VI.  Ledit  Receveur  fournira  «ne  «Jiiit'.ance  dadii  drait  sépa- 
renient  de  celle  du  droit  de  Sortie:  il  ii*en  confondra  point  les  recettes) 
il  ouvrira  un  registre  particulier  pour  éviter  toute  confusion,  et  il  ver-* 
sera  tous  les  mois  !e  produit  dudit  droit  de  ti'ois  et  demi  pour  cent  daii* 
la  cai.se  du  Trcsosier  puucipai  de.  la  Marine  eu  ci^Ue  .C<;^U>iHe|.  (jui  lu^ 
fft  donuera  dcchaigc.       ••      •  • '•      .       *:  .<].  -. 

,  A&T*  VIL  he$  fiâtimena  du  Comoa^çe  de  Fnncç ,  qui  ferpnc  lefit 
retour  dans  les  Ports  du  Royaume ,  ne  paieront  que  droiv  de  ^fiffin 
ordinaires  avant  leur  dépait  de  la  Colonie^  A  entrie  dans  le^o 
^orts  du  Royailmè  è  acquitter ,  comme  ci-devSuity  les  ilroits  du  t>bmaine 
d'Occident. 

Art.  VIII.  Défendons  eirpréssément, et  Mx'pcines  d-aprJs,  aiixdits 
Capiuines,  Patrons  et  Equipages  des  Bàiimens  Etrangers  ,'d'cniportcr  de 
Ja  Colonie  des  Vivres  et  Subsistances  au-delà  de  ce  qui  leur  en  seroit 
absolumeiu  nécessaire  pour  la  consommation  dans  le  cours  du  voyage. 
'  i\.RT.  IX.  Lct^r  défendons  pareillement  de  faire  lè  Çaloiageiiitéiieiir: 
û'leat  serà  néanmoins  loisible  de  passer  d*uh  I^oit'  jH^iîtltaUtéMâhs  un 
autre  quHls  désigneront ,  pour  le  panch£>'emeilt'  dé  leuri  vcnfts  oa 
chaigèmeat ,  et  «e  lur  le  permis  qu'ils  en  prendront  au  Bureau  dei 
Classes ,  après  avoir  satislidt  picalablemem  aux  dcdaradons  et  paiement 
dés  droits  »  tant  de  Sortie,  que jle Peai&ie  d'Occideiu,  polir  la.annrt 
tant  du  chargement  qu'ils  auroient  commence,  duquel  pr-.ietiient  mention 
sera  faite  dms  ledit  permis  ,  à  vue  de  la  quittance  du  Receveur.  Audit 
cas  de  p:tssage  d*un  Port  d'Amirauté  dans  un  autre  designé,  ils  seronc 
astreints  au  renouvellement  des  formalités  prescrites  par  l'Art.  If. 

Art.  X.  Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté  contre  Icidiis  Capitaines  g 
ObargBÔif'ei^Wrosiq^  îappitftiendra  »  aux  peines  de  <x>nfisÂiiatf  cî' 
aiMiide  portées  par  les  Ordoîamicés»  ^  n«iamiiiie|it  i>ar  let'Ait;  IV'et^î 

db  Fiocb-Teibal.de  PAssemblée  Natiuiale  4e -1770 

•  »  •  '  ■ 


^5*  Loi  X  et  Conn.  its  Colonies  François  es 

'  Sera  la  présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance.  lirions  W^f. 
Içs  Olficiers  des  ConsciU  Supérieurs  de  la  faire  pareilleme  nt  tr.ïC"- 
gistrer  en  leurs  G  refies,  et  mandons  à  ceux  des  Amirautés  du  Res- 
ion»  de  tenir  diligeinmenk  It  main  à  «m  exécution  ptr  des  visites  assi- 
dues detdits  Bâdmens  Etrangen,  poursuite  et  condaninaâoD  des  Conue» 
Tenens  »  les  déléguât  >  où  bûoin  seroii  »  pour  le  contioissance  et  juge> 
Inent  des  fraudes  apportées  à  la  percepdon  des  drmts  mentionnés  plot 
Ipuc»  Mandons  à  tous  Commandans  pour  le  Roi  et  Officiers  d*Adnu« 
nstration  ,  Capitaines  de  Ports ,  Capitaines  des  Bateaux  du  DoiTiaine  de 
Sa  Majesté,  Receveurs  de  l'Octroi ,  de  procurer,  chacun  en  droit  soi, 
l'obscrvaiion  la  plus  exacte  de  ladite  Ordonnance ,  laquelle  sera  ptibliée» 
imprimée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.  Invitons  le  Commerce  National  à  nous  dénoncer  tous  les  abus 
qui  pourroienc  survenir  à  l'occasion  de  la  permission  y  contenue  ,  et  à 
flous  indiquer  les  moyens  ^Ib  oroiroient  lei  plus  propres  i  y  iemé<fier« 
PoNHi  au  Cap , 

|Çf  fu*  ÇoffSfil  Cap  ^  ffçtraordinatrement  convoqué  j  3 1  JuilU$ 
.  ^(    cçlui  4h  Pon-aurPiiiUf  I        çxtraQrdiaaircment  convoquî ,  U 

Il  éioU  dit  :  notamment  par  les  Artt  IX  et  %Vl  des  PioebfVerbaus 
des  Assemblées  I^atipnales  de  ij6^*  Çetu  ênmffyt rectijîc*  ici, 
] .      et  redressée  ^  V égard  4^  Co^fU,      Ç^Jf  f4^  W  Àfr^  4**  Aodt 

^TTKS  du  Ministre  à  M,  Pamkig.  ÛN^tHUr  Honoraire  au  CMueH 

Du  ^8  JuiUçi  1778, 

J'ai  reçp »  M.  >  «veo  vocie  Lettre  da  4 XIi^  decnier»  le  Mémoiie  fm. 
Uqtiel  V9i|s  deoiandea  qull  soit  expédié  au  Conseil  Supérieur  da  Cap 
des  ordres  pour  que  votre  I^reret  de  .Conseiller  Honoraire  aa  Conseîl 

Supérieur  du  Port-au-Prince,  y  soit  enregistré,  afin  que  vous  puissies 
Jçuir  des  mêmes  droiu  et  pr)vilé^.^\u  Conseiidu  Port<^u-Prinee. 

(rf'admiisijCM 
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L'admission  réciproque  des  Conseillers  Titulaires  dans  les  Conseils  Supé- 
ticnrs  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  ,  n'est  pojnt  un  droit  ,  et  ne  peiit 
cire  considcrc  que  comme  un  arrangement  de  convenance  qui  peiu  souf- 
frir des  diilicukcs  relaiivemcni  aux  Conseillers  Honoraires.  Je  ne  puis 
en  conséquence  vous  procurer  des  ordres  pour  renregisuemcnt  de  voire 
Brevet  au  Greffe  d'un  Conseil  dont  vous  n'avez  pas  ctc  Membre. 


XtBTTRÉ  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  qui  règle  à  six  par  an ,  le  nombre 
des  Revues  de  Commissaires  àpasserpar  Us  Régimens  du  Département  de 
la  Guerre  ,  étant  dans  la  Colonie ,  suivant  Vart.  I  du  Titre  XIII  de 
V  Ordonnance  du  x5  Aîars  i  6",  qui  aura  aussi  provisoirement  lieu  pou§ 
les  Régimens  Coloniaux, 

Du  3^  Août  177 8. 
.  R,  au  Contrôle  le  5  Février  1775% 

■OadOXX 4^irÇS  du  Roi,  portant  création  du  Corps  des  iToiontuirei 

Etrangers  de  la  Marine, 

Du  j"  Septembre  1778. 
Ce  Corps  a  été  supprimé  par  Ordonnance  du      Septmhre  lySj, 

Ordonnancs  de  m,  le  Général ,  portant  (sur  les  représentattont 
des  Chefs  des  Sfferens  Corps  relativemwt  à  Vinsuffisance  des  appointe-^ 
mtnsde  MM,  les  Ofieiers,  et  à  l*impossiHUté  où  ils  se  trouvent  êt 

subsister  ^  à  cause  du  prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessité  ^ 
occasionné  par  la  ffurre") prière  à  M,  VIntendant  de  donner  des  ordres 
pour  quil  soit  accordé  gratis  deux  rations  à  chaque  Capitaine  et  à. 
chaque  Aide-major  de  Régiment  et  de  Place  ,  et  une  ration  à  chaque 
Lieutenant  y  Sous-Lieutenant  ,  Sous-Aide-Major  ,  Porte-Drapeaux  , 
Quartier- Maître  ,  Cadet-Gentilhomme  ,  Chirurgien- Major  et  Aumô» 
mer  y  pour  en  jouir  pendant  la  guerre Jusqu'aux  ordres  de  Sa  Majesté^ 
et  ÛRDOJfiitANGM  da  M,  rLueadant  m  conséquence , pour  quê 
iesdites  rations  «  non  sujettes  à  retetau,  soient  délivrées  des  magasin^ 
,du  Roi, 

Des  8  et  ^  Septembre  XXT.S* 

4>  tf»  ContrâU  U  tjji 
Tom€  K%  Hnnn^ 


Lohc  et  CottsL  des  Colomes  FranfMses 


Omoos  na  ifcsdes  Admhûstratmrs  ,  eotteemant  les  Imjfrimtitrt» 

Du  xj-  Septembie  1778. 

Xi  E  sieur  Dufour ,  Imprimeur  du  Roi  dans  le  Ressort  du  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap,  ayant  à  son  arrivée  dans  cette  Colonie,  demandé,  en  venu 
de  sou  Brevet ,  la  permission  d'imprimer  dans  son  Départcmein ,  ainsi 
que  le  sieur  Bourdon  dans  le  sien  ,  une  Gazette  et  un  Almanach  géoé» 
jÂl ,  il  fut  rendu  une  Ordonnance  en  date  du  12  Juin  1 777,  mise  au  bai 
de  son  Méin<»re,  par  laquelle  ce  droit  étoit  restraini  à  l'Imprintfeor  de  la 
Partie  ou  les  Administrateurs  fidsoient  leur  résidence.  La  circonstance 
aauelle  de  la  guerre  fixant  aujourd'hui  cette  résidence  au  Cap ,  ceue 
restriction  ne  peut  plus  avoir  lieu  en  Civeur  du  sieur  Bourdon.  Le 
sieur  Dufour  de  Rians  supplie  Nosseigneurs  les  Général  et  Inten- 
dani  de  vouloir  bien  la  lui  accorder  ;  il  a  l'honneur  de  leur  expo- 
ser que  la  Gazette  se  faisant  au  Cap,  il  n'en  résulte  aucun  cliange- 
mcnt  pour  les  abonncmcns  qui  resteront  toujours  les  mêmes.  La  seule 
difierence  qu'il  y  aura  ,  c'est  que  Je  sieur  Bourdon  ,  qui  avoit  par  le  Rè- 
glement qui  en  fut  fait  dans  le  tems  ,  Jes  deux  tiers  du  produit  des 
AfHdies  Américaines ,  n'aura  plus  que  le  tiers  ,  ainsi  que  Tavim  le  neur 
Dufour ,  etc.  Signé  DuSom  de  lUaiis.  Vu  le  Mémoire,  et  y  a^'ant  égard, 
J^ous  Général  et  Intendant,  ordonnons  qu'à  commencer  du  Oaobre 
.prochain  ,  et  tnîU  et  si  long-tems  que  nott*  fenms  notre  résidence  dans  la 
Partie  du  Nord  ,  le  sieur  Dufour  de  Rians  jouira  seul  du  privilège  de 
faire  imprimer  et  distribuer  tant  la  Gazette  ordinaire  ,  que  l'Alinanach 
Général  de  la  Colonie;  du  produit  de  laquelle  G?zei(e  il  cmporLera  les 
deux  tiers  ,  et  le  tiers  restant  appartiendra  à  l'Imprimeur  du  Port-au- 
.  Prince,  en  parce  dernier  fournissant  le  Supplément  Hebdomadaire  que 
foomissoit  d-deram  le  deur  Dufour  de  Rians ,  le  tout  néanmoins  'sans 
.internipdon  ni  changement  dans  les  abônnemens  courans ,  et  sans  que  le 
.prix  des  abônnemens  a  renouveller  puisse  cire  augmenté.  Réservons 
.audit  Imprimeur  du  Portoau-Piince  la  liberté  de  faire  imprimer  et 
.^distribuer  dans  l'ctendiic  de  son  Ressort,  i  l'exclusion  de  tous  autres  » 
l' Almanach  particulier  de  sondit  Ressort,  ce  qui  sera  libre  également 
au  sieur  Dufour  de  Rians  ,  pour  l'étendue  du  sien ,  à  la  charge  et 
non  autrement,  qu'il  fera  un  Almanach  General  pour  la  commodité  du 
Public,  Cl  en  cas  qu'il  ne  le  fasse  pas^  le  dKpit  eu  sera  dévolu  »  son 
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Confrère  d'apris  la  dédaiaiion  que  le  sieur  Dufour  de  RSans  sera  tenue 
d«  lui  en  £ûre  avant  le  Octobre.  Mandons  ^  etc.  Sera  la  présente 
eoregbtrëe  au  Greffe  de  l'Intendance.  DomnA  au  Cap,  etc.  Si^  d'Aa- 
GOUT  et  DB  Vaivrb. 

jR.  ûu  Greffe  dt  fLuméance  aj« 


*  Ordonnance  des  Administrateurs  y  ponant  fixation,  du  prix  des 
Journées  de  transport  ou  de  séjour  des  O^ciers  d'ArtiiUrie  et  du 
Génie  ,  détachés  hors  des  lieux  de  leur  résidence» 

Du  5  Octobre  i778, 

Robert  Gjmte  d'Abgovt  ,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 
Vu  !c  Règlement  de  MM.  de  Nolivos  et  de  Bongars ,  enregistre  au 
Contrôle  de  la  Marine  le  2  Janvier  1771  ,  portant  fixation  des  journées 
de  MM.  les  Officiers  d'Artillerie,  dctachés  dans  la  Colonie  pour  objet 
de  Service ,  à  la  somme  de  dix-liuic  francs  par  jour  3  Nous  Général  et 
Inondant ,  estimant  qu'il  œnvient  de  distinguer  llndeninité  des  courses 
et  transport  d*avec  ceUe  de  simple  séjour  ;  dédaioos  que  ladite  sommo 
de  t8  liv.  ne  sera  allouée  à  MM.  les  Officiers  d'Ardllecie  ou  du  Génie, 
déplacés  hors  du  liai  de  leur  résidence  habituelle  pour  fiât  de  Service  « 
que  par  journée  de  course  ou  de  transport  seulement  «  et  qoepour  jonméq; 
de  séjour,  il  leur  sera  payé  les  sommes  suivantes: 

D'un  jour  de  séjour  à  buit,  •       •       •       •       •  la  liy* 
De  8  jours  ài^*,.        •        «.      •        •        *  9 

De  1  j  à  30  ,  7  losw 

De  30  au-delà ,       .        .        .        ,        .        .  * 

Seront  en  conséquence  les  Etats  de  dcplacemens  fournis  à  M.  l'Inten- 
dam  ou  Commissaire-Ordonnateur  sur  deux  colonnes ,  dont  l'une  con> 
prendra  le  nombre  des  jours  de  transport ,  et  l'autre  le  nombre  des  jours 
de  séjour ,  pendant  la  durée  dudic  déplacement  ;  lesdits  Etats  signés  de 
l'Officier  employé ,  et  œttifiés  par  FOffider  Supéneor  da  Girps  dana. 
chaque  Dépanement.  Sera  la  pfésenie  «DV^pioée  an  Connôls  de  1| 
Marine.  Donné  au  eic» 

R»  ÛU  Coatrâlç  h  ^ 

Haiinii  i| 


Loix  et  Const.  des  Coîofdes  Franfoues 


^RRÎ-T  du  Conseil  du  Cap  y  qui  ^  faisant  droit  sur  les  plus  amphê 
conclusions  du  Procureur-Ccncral  du  Roi^fait  dîfeiuts  d^cxiger  aucun 
jalaire  jfour  V érifiçatïon  d'Espèces» 

Du  X  Octobre  I778« 

Emtrb  le  ûmt  Poitdelane,  Capitaine  de  Navire  «  et  le  sîeitr  Coar- 
tableau ,  Orfévre  au  Fon-Dauphin ,  Vêrilicateur  des  Espèces  •  nommé  par 
Commission  de  MM.  les  Général  et  Intendant  »  etc. 

AJtdÉT  da  Consml  du  C^p>  touchant  la  clôture  du  Rues  ahoutu* 
tantes  à  la  Ravine  qm  se  trouve  au  Nord  de  la  mime  Ftile» 

Du  6  Octobre  1778. 

Louis,  etc.  Entre  le  sîeiir  Solh ,  Négodanc  an  Gq»,  Appe7ane , 
d'une  part;  et  notre  Procnreur-Général  enooireditc  Cour,  prenant  le 
tà\t  et  causé  de  son  Substitut  en  notre  Siège  Royal  du  Gap ,  Intimé  , 
d'a\urc  part  ;  vu  par  noireditc  Cour  la  Sent  et' ce  dont  côt  appel ,  en  date 
du  15  Dcceaibrc  1777,  qui  faisan:  droit  siu  autres  et  pins  amples  con- 
clusions tlu  Substitut  de  notre  Procni-eiir- G  encrai  ,  faute  par  le  sieur 
Solh  de  rapporter  titres  dujmcnt  cnrc:»tstrcs  q.ii  l'autorisent  d'avoir 
porte  battante  fermant  la  rue  Saine  Doniiaguo,  attenante  à  la  Ravine»  lui 
abroit  ail  contraire  enjoint  de  la  fàûre  enlever  ,  si  ancune  il  y  avoit  ; 
ctHume  aussi  aurott  6it  défenses  à  tous  Particuliers  et  Habitans  de  la  rue 
Saint  Dooiingue  de  jetter  ou  âire  jetter  dans  ladite  Ravine  autres  im* 
xnondices  qrc  d  ex  rémens  luiminns,  sauf  à  enx  à  faire  enlever  par  les 
Cabroucts  de  Police  les  auties immondices  aux  termes  des  Kéglemens ,  et 
sëroit  ladite  S(m:ciicfr,  en  ce  qui  eoncenie  l'ouvcrwre  de  la  porte  don- 
nant sur  la  Ravine,  et  le  jet -des  immondices,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  scroit,  notamment  rue  Saint  Doniing'.ie,  etc.  Apres  que  Gour- 
del  ,  Avocat  de  l'Appelant ,  a  ctt'oui,  enscmb'e  de  Pourcheresse  de 
Veriieres  ,  Premier  Substitut^  pour  notre  Procurair  Gciieral ,  et  tout  cor»- 
^déré  :,^oTRSf>iTX  Cov%  1  ans  et  met  Tapp dation  au  néant  i  ordonne 
^ie  ce  dont  est qipelsonira. effet;  condamne  l'Appelant  en  l'amende 
éfdinaiie  ex  aux  d^iens^  fiiisam  droit  sur  les  phis  amples  conclusions 
de  notre  Procureur  Général ,  ordonne  que  tous  les  Particuliers  propri^ 
taires  de  maisons  attenantes  à  la  Ravine,  communiqueront  leture  litres  à 
notre  Proairetir  Génésal  dans  Je  délai  d'un  mois  rpour  être  par  Kii  le^ 
quisy  et  parliotredite  Cour  ordonné  ce  <[u*il  sippaQiendra* 
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'AiLK^T  du  Conseil  d'Etat ,  qui  établit  au  Port-au-Prince  ,  une  Commis" 
aion  pour  juger  en  première  instance  et  en  dernier  ressort  ,  toutes  les 
■  contestations  relatives  -à  la  distrUnuion  des  Eaux  de  la  Craad^Bjvisrû 
du  CtU-de^ac» 

Du  7  Octobre  1778. 

H^Ë  Roi  s*étant  fait  rendre  compte  en  son  Conseil  des  ordres  donnes 
depuis  plusieurs  années ,  et  souvciu  riitcrcs  ,  pour  la  distribution  des 
Eaux  d'arrosemcm  de  la  Grande-Ri\  icrc  da  Cu!-dc-Sac  dans  la  Colonie 
Fraii(;oiic  de  Saini-Doinliiguc  ,  quariict  du  Poiî-au-Piu.re  ;  des  dillc- 
rentcs  DciibJraiions  des  Habitans  iatcrcsscs  à  ladiie  di^'.rihutiop. ,  sur  les 
divers  moyens  d'y  parvenir,  et  des  cor.testations  com{)iiqutes  survenues 
et  à  survenir  entre  lesdiis  Habiiaris,  leur  Entrepiei.cur,  ses  Ouvriers  ou 
Fournisseurs,  les  Directeur,  Contrôleur  ou  Inspecteur  des  iiaraux,  et 
autres  Employés;  discussions  qui  par  les  lenteurs  in.'viiables  et  les  frais 
ezcessiâ  des  diffcrens  Tribunaux  ordinaires,  rciarderoient  encore  la 
pleine  exécution  d'une  entreprise  aussi  cvidemment  i;  i'c  à  r..(  c:oi:;c- 
nient  deTAgriculture ,  etqai  peut  seule  assurer  les  Récoltes  dont  les 
sichercsses  trop  fréquentes  di;iiini:cnt  notablement  les  produits  ;  Sa 
Aîaies-c  a  rcconiui  combien  il  devient  ncces.-ir.'.ve  et  uri/ent  cie  recourir 
au  scu!  expi.'tiier.t  propre  à  faire  terniiner  Icidiics  contestations  a\  ce 
autap.i  de  cclérité  que  de  justice,  et  avec  le  nioins  de  fiais  possible.  A 
quoi  voulant  parvenir ,  ouï  le  Rapport  ;  Sa  Majesté  tiani  en  son  Coii-« 
seil  a  évoqué  et  ^oqoe  à  elle  et  à  son  Consdl  toutes  lesdites  contesta*' 
lions  nées  et  à  naître  9  relatives  ou  incidentes  à  ladite  distribution  des 
'  Eaux  d*arrosement  de  la  grande  Rivière  du  Cul-de-Sac  ;  et  icelles  ,  cir- 
constances et  dépendances  a  renvoyé  et  renvoie  pardevant  les  sieurs 
Gouverneur-Gcncral  et  Intendant  de  ladite  Colonie  et  le  Président  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince;  lesquels,  en  cas  d*absence  de 
ladite  Ville,  ou  de  quelque  autre  empêchement  légitime,  seront  sup- 
plées, savoir  le  Gouverneur-Général  par  l'Officier  de  l'Etat-majcr  de  la 
Place  qui  sera  par  son  gra  le  dans  le  cas  d'y  commander  en  l'absence 
dudit  Gouverneur-Général  j  l'Intendant  par  l'Officier  d'Administratit)ni 
qui  sera  aussi  par  son  grade  dans  le  cas  de  Je  représenter  dans  ladite 
.Ville  i  et  le  Président  dudit  Conseil  Supérieur  par  le  plus  ancien  Con- 
seiller présent ,  et  non-recusable  ;  les  a  en  conséquence  Sa  Majesté 


Digitized  by  Google 


s  3  8  Zoix  et  Cûost»  des  Coionîee  Fran fouet 

•vimniîs  et  établis ,  oommet  et  établb  pour  juger  sommaiiemeiit  sans  qoe  * 
les  Pardes  aient  besoin  d'assistance  de  Procureurs  ni  d'Avocats  »  toutes 
lesdites  contestations  en  première  instance  et  en  dernier  ressort,  au* 

nombre  de  trois ,  jusqu'à  jugement  définitif  inclusivement ,  et  exécution 
d'iceiix  ;  leur  attribuant  à  cet  effet  toute  Cour ,  Juridiction  ,  et  connoîs- 
sance^  icclle  interdisant  à  ses  autres  Cours  et  Juges;  faisant  défenses  ex- 
presses aux  Parties  de  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  lesdits  sieurs 
Commissures ,  à  peine  de  3}OQO  liv.  d'amende,  qui  sera  encourue  pour 
le  $eul  fait,  et  de  nullité  des  procédures  et  des  jugemens  qui  serment 
•  intervenus  sur  icelles  ;  entend  Sa  Majesté  que  chaque  fois  qu'Û  échéra  dé 
répondre  quelque  requête,  ou  de  rendre  quelque  jugement  interbca- 
toire ,  préparatoire ,  provis<^re ,  ou  définitif ,  ladite  Commusion  s'assemble 
au  Port-au-Prince ,  sans  pourdr  jamais  différer  de  plus  de  trois  joins; 
et  que  lesdits  Co  nmissaires ,  ou  ceux  qui  leur  sont  subsdtués  en  cas 
d'absence,  de  maladie,  ou  d'autre  empêchement  quelconque,  dont  sera 
fait  mention  expresse  ,  gardent ,  à  chaque  séance  cntr'eux  ,  les  nngs 
propres  à  leurs  grades  ,  et  ainsi  qu'ils  se  trouveront  déterminés  par  les 
Règlement  faits  pour  la  Colonie.  Nomme  Sa  Majesté  pour  Greffier  delà 
ladite  Comipission,  le  Greffier  de  l'Intendance  de  ladite  Colonie ,  sur  les 
registres  de  lat^uelle  le  présent  Airét  sera  transcrit  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance desdits  Commissaire ,  et  à  la  réquisition  du  Procureur-Général 
dudit  Conseil  Supéiieur ,  que  Sa  Majesté  nonune  et  établit  son  Procu- 
reur-Général en  ladite  Commission,  pour  par  lui ,  ou,  en  son  absence,  par 
Pun  de  ses  Substituts,  et,  à  leur  défeut,  par  le  dernier  des  Conseillers  titu- 
laires et  non  recusable  ,  présent  audit  Conseil ,  que  Sa  Majesté  commet 
audit  cas,  être  donné  tels  rcquisitoires,  ou  conclusions  qu'il  appartiendra, 
sur  toutes  celles  desdites  contestations  ou  l'intervention  dudit  Ministère 
.    public  sefoit  nécessaire.  Fait  au  Çonseil  d'Etat  >  etc. 

JBtt  vertu  de  cet  Arrêt ,  (  nott  «tregheré  au  Coasùl  du  Port'^-Prinee  ) 
la  Commission  a  été  étabUe  te  8  Jiiiu  tJJS  >  Administrateurs 
ont  commis  un  Greffier ,  attendu  ^ue  celui  de  VIntendanee  riskdaià 
alors  au  Cap  où  étoient  les  Admimsirateurs» 

On  a  irrité dee^assmUer  4ms  Pitifs  des  Guunhres  du  Conssîl Supérieur^ 

'AirritiprovisiùrÊ  du  ^  Juillet  1 77^ ,  porte  que  U  PrisiUent  ou  VOfi» 
mrdf  Justice  ftû  ksuppUira^  fera  seul  lesfiuedoas  de  Eapporiw^ 
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MéglSMSNT  lie  M.  rineendanti  portant  Tarif  du  prix  des  journùt 
de  Nègre  ,  Eêtes  de  selle  y  de  charge  ou  de  trait,  et  Voitures  ,  fourni* 
par  Ut  Habitons  au  Roi 

Du     Octobre  1778* 

JlAN-BAYTISTl-GuiLLBiaK  DE  VaIVRB  »  etC. 

Etant  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles  de  fiure  tm  tarif  pour 
fixer  ce  qui  devra  être  payé  par  Nègres,  voitures  et  bestiaux ,  que  pour« 
roient  être  tenus  de  fournir  les  Habitans  dans  le  cas  de  passage  de  trou- 
pes ,  charrois  et  transports  de  munidons  de  guerre  et  de  bouche  ;  et  de 
l*avis  de  M.  le  Cocq ,  Commissaire  des  Colonies ,  Contrôleur  de  la 
Alarine  à  Saint-Domingue  ,  a  ctc  arrête  ce  qui  suit. 

Pour  chaque  Nègre,  y  compris  la  nourriture,  par  jour,     3  1. 
Pour  les  chevaux  de  monture  avec  selle  et  bride,  par  jour,  16     10  s» 
Pour  le  Ncgi  e  qui  sera  oblige  de  ramener  le  cheval ,  par 
jour  **5 

Pour  les  chevaux  et  mulets  de  charge ,  ainsi  que  pour 
les  chevaux  et  i»uleu<le  train  ,  par  jour ,  •  • 

Pour  quatre  bœufs  de  cabrouet ,  par  jour  ,  .  • 

Four  les  cabrottets  ,  taiu  à  boeuf qu*à  mulet,  par  jour,  6 
Pour  le  transport  de  la  farine  du  Cap  à  la  grande  Rivière, 
il  sera  payé  par  baril ,  .  •         •  •        •  <^ 

Pour  idem  du  baril  de  bœuf,  .  •  ,710 

Sera  le  présent  Tarif  enregistre  au  Contrôle  de  la  Alarinet  Fait  au 
Cap,  etc.  Signé  de  Vaivrb. 

R,  au  Contrôle  ,  le       Novembre  suivant. 


Extrait  d*tuu  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  qui  or» 
donne  la  perception  du  Droit  additionml  de  8  sols  pour  livre  ,  sur  U 
montant  des  Droits  du  Domine  d*Oçcideni  i  et  Ordonnance  des  Admi- 
nistrateurs  en  conséqum^ 

Des  21  Octobre  1778,  et  28  Avril  177p. 

Il  ctoit  inutile  de  spécifier  dans  nui  dépêche  du  ao  Mars  dernier,  les 
8  sols  pour  livre  néceisaiicment  compris  dans  les  droits  du  Domaine 
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crOcciilcnt.  Il  sufiîjoit  qu'ils  fussent  perçus  dans  le  Royaume  »  pôur  que 
la  perception  en  dik  cgalcinent  avoir  lieu  aux  Colonies  dans  les  circons- 
tances prévues.  Vous  vous  empresserez  donc  de  reparer  cette  oaiissioa 
dans  votre  Ordonnance. 

Robert,  Comte  d'Argout,  etc. 

Jean-Baptiste-Guii.lemin  de  VAiVRE,etc. 

En  vertu  de  ladite  dépêche,  avons  ordonne  et  ordonnons  qu'à  compter 
.du  jour  de  l'enregistrement  des  Présentes,  et  tant  que  notre  Ordonnance 
du  10  Juillet  dernier,  concernant  l'introduction  ,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
des  Bâtimens  étrangers  dans  les  Ports  d'Amirauté  de  la  Colonie  aura 
lieu  ,  il  sera  payé  au  Bureau  de  l'Octroi ,  en  sus  du  droit  du  Domaine 
d'Occident ,  lixé  par  l'Article  III  de  ladite  Ordonnance  ,  8  sols  pour 
livre  tlu  montant  dudit  droit ,  en  la  forme  établie  par  icelle ,  et  sous  les 
conditions  et  peines  y  portées ,  desquelles  nous  enjoignons  de  nouveau 
l'exécution;  sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  pu- 
bliée et  affichée  par-tout  où  besoin  sera  ;  seront  tenus  tous  Receveurs  de 
l'Octroi  de  s'y  conformer  exactement.  Prions  MM.  les  OtTiciers  des 
Conseils  Supciieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap,  de  la  faire  pareille- 
ment ci.rcgistrcr  ca  leurs  Grcfïcs.  Donné  au  Cap,  le  28  Avril  177p. 

Signés  d'Argqut  et  de  V^aivt.e. 

Jî,  au  Conseil  du  Cap  ,  le  lendcmaîn. 

Et  à  celui  du  Pon~au-f  rince ,  le  /J.  Mai  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  un  Huissier  à  t5  jours  de 
prison.  ,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  ses  appointemens  à  la  Bourse 
conimurte  ^  poar  avoir  reproché  à  un  autre  son  service  auprès  de  la. 
Cou-, 

Du  31  Octobre  1778, 


'An  R  ÊT 


•  '  Je  tAmirique  sous  U  Vent»  •  t^t 

Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  enjoint  à  un  Avocat  de 
jfoyer  à  rAudiencier  de  la  Cour  y  Us  réinscriptions  des  Causes  au  Rôle, 
suivant  l'Article  IK  du  Chapitre  yill  du  Tarif  du  ^  Dicetnbre 
ijyS  f  sous  ^  jours  i  sinon  autorise  ce  dernier  à  nê  point  apptllest 
lesdites  Causes» 

Du  ^  Novembre  1778. 

Entre  M*  Pelauquc ,  Avocat ,  et  M*  Grenier,  Aadieader. 

If .  ' ,  ■       ■    '  ■        ■  '      ■  ■  =ggaBr 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  le  Tarif  du  ^Décembre  ijjS  ^ 

et  les  Huissiers» 

Du  ^  Novembre  1778. 

Vu  par  la  Cour  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  ouï  le 
rapport  de  M.  de  Chambellan ,  Conseiller ,  et  tout  considéré  :  la  Cour 
a  donné  et  ordonne  que  la  faute  d'impression  qui  s'est  glissée  dans  l'Ar- 
ticle I"  du  Chapitre  III  du  Règlement  du  ^  Décembre  177^»  sur  Ie« 
mots  :  Ordonnance  ,  délibéré  sur  Requête ,  sera  rectifiée  ;  à  J'efTet  de 
quoi  enjoint  aux  Greffiers  des  Sénéchaussées  et  Amirautés  du  Ressort  g 
d'écrire,  tant  sur  le  tarif  imprimé  qui  leur  a  été  adressé  ,  et  qui  leur 
sert  de  minute ,  que  sur  leurs  registres  d'enregistremens  ,  Ordonnance 
délibérée  sur  Requête,  Enjoint  pareillement  à  tous  Huissiers  d'établir  « 
dans  leurs  significations  ,  la  distance  des  lieux  où  ils  se  seront  trans^ 
portes  ,  »  peine  d'interdiction.  Ordonne  enfin  que  le  présent  Arrêt 
sera  imprimé  ,  lu  ,  publié  ,  affiché  et  envoyé  dans  les  Juridictions  et 
Amirautés  du  Ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié,  affiché  e( 
registre ,  etc. 


Têtu 


Jmx  it  CoiUL  du  Colonies  Frânfoùes 


RÉOLMMMXT  dê  AL  VIntendant  ,  qui  fixe  U  Bois  et  la  Chandelle  à 
arrrrrr  éux  Troupts  dt  la  Coionie ,  sur  U  pitd  d'un  quart  de  cordé 
d$  -Mt  €t  dt  mUym  8  mKêf  de  ckandtlU  fOur  SLoHommes ,far 


J>a  4  Novembre  1778* 

IL  au  ContrSU      i^q-du  même  mois» 


Ztat  du  Somma  aeeordies par  U  Roi  aux  Ofimrs  ^  au  litu  de  la  piu4 

.  palue  du  Rations* 

Du  ^  Novembre  1778. 

Etat  des  sommes  que  Sa  Majesté  a  bien  woltt  accorder  aux  Offidcr» 
ies  Troupes  et  des  Places  i  Snnt-IHMnîngae ,  pour  tenir  lien  de  la  pfa» 
vainc  dea  rations  en  tems  de  gMcne  ;  savoir  ,  par  an  : 


Etat-Major  de  la  Coloaiem 


Au  Gouvcmeur-Lieutcnant-G encrai , 
A  chaque  Commandant  en  Second , 
A  chaque  Lieutenant  de  Roi , 
A  chaque  Major  de  Place  , 
A  chaque  Aid»-Major  dldem. 


Troupes* 

Au  Commandaiit-Généial  des  Troupes, 

Au  Major-Général ,  •        •  . 

Au  Maréchal  des  Logis ,  ,  , 

A  un  Brigadier  des  Armées  du  Roi  ,  • 
A  lin  Colonel  non  Brigadier , 
A  chaque  Colondi  en  second  des  Troupes  de  terre  9 

A  chaque  lientenant-CoIonel ,  #      •  t 

A  diaque  Major  de  Régiment  |  <ir       a  a 


i^oo  lir- 

400 
300 


900  Ut- 

7;o 
7/0 
600 


I 


Ât  FAminque  tous  U  Vent,  ïf^J. 

'  ^  chaque  Aide-Major ,       .       .       .       .       s  300  liv. 

A  chaque  Sous-Aide-Major ,         •        .        .        •  aoo 

A  chaque  Chef  de  Bataillon  des  Rcgimens  de  la  Colonie,  ^09 
A  chaque  Capitaine  en  premier  ou  en  second  des  Trou- 
pes d'Infanterie ,  d'Anillerie  tt  de  Dragons  ,        .  • 
A  chaque  Lieutenant  en  premier ,  Lieutenant  en  second 

ttt  Sous-Lieutenant  des  mêmes  Troupes ,  .        .  200 

A  chaque  Trésorier  des  Régimens  des  Troupes  déterre, 

ou  Quanier-Maitre-Trcsoricr ,  ....  âOO 

A  cliaquc  Chirurgien-Major  de  Régiment,       •        .  aoo 

A  chaque  Aumônier ,        .         •        .        .        .  âOO 

A  chaque  Porte-Drapeau ,  .        •        •        •  âO» 

Au  Lieutenant-Colonel  commandant  l'Artillerie  ,        .  ^OO 

Au  Chef  de  Brigade  du  Corps-Royal ,      .        .       •  400 

-  Au  Directeur  des  Fortifications ,  ,        .        .  7JO 

A  l'Inspecteur-Gcnéral  des  Frontières ,  •       •  -r 

A  cliaque  Ingénieur  en  Chef,        .        •        •        •  ^00 

A  chaque  Ingénieur  ordinaire ,  ,        .        .  3  00 


Signe  D£  SarxinS» 
R.  au  Contrôlé  y  le      Mai  J//^» 


^AraÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  U  Plan-Directeur  de  la  VilU* 

Du  II  Novembre  177s* 

Vu  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi: 
LA  Cour  ordonne  que  le  plan  vu  et  approuve  par  MM.  d'Argout  et  de 
Vaivrc ,  Gouverneur-Général  et  Intendant  de  la  Colonie ,  sera  annexé 
au  plan-directeur ,  préalablement  signé  et  paraphé  de  M.  le  Président 
la  Séance,  ne  varietur ^  pour  y  avoir  recours  au  besoin  et  s'y  conforme! 
par  le  Vo)  er  et  tous  autres  qu'il  appaniendra  ;  auquel  effet  Ifera  le  pré- 
sent Arrêt  envoyé  par  expédition  en  la  Juridiction  du  Cap  ,  pour  y  être 
enregistré  avec  le  plaji  dont  s'agit, 

y.  Us  Arrêts  du  i  S  Décembre  iyj$  ^  et  du  xo  Novembre  tjSt. 

0  0  000  ij 


544  Zoîx  et  Const.  des  Colonies  FraneolsH 

OnDosfNANCE  du  Juge  du  Cap  y  qui  autorise  un  Particulier  de  Ui 
mcme  faille  à  faire  rayer  et  biffer  sur  les  Registres  de  la.  Juridiction  0 
une  déclaration  par  lui  faite  le  5  du  même  mois* 

— 

Du  14  Novembre  1778. 


Letti*-S  du  Ministre  aux  Administrateure ,  touchant  les  J* résident ^ 
Procureurs-Çénérqux  et  Conseillers  qui  ^passent  en  France  y  et  les 
Assesseurs  et  Substituts  qui  les  remplacent» 

•     •  •  a 

.  Du  ^  J  Novembre  1778, 

Les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue  qui  sont  en 
France  par  congé ,  M.  »  ont  réclamé  un  traitement  pendant  leur  absence 
de  la  Colonie  ;  sur  le  compte  (jue  j'en  ai  rendu  au  Roi  ,  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  avoir  égard  aux  besoins  dans  lesquels  pourroient  se  trouver 
ceux  qui  sont  obligés  de  venir  en  France  pour  raison  de  santé  ;  elle  a  en 
conséquence  décidé  que  les  Conseillers  jouiroicnt  d'un  traitement  de 
!^y^oo  liv.  par  an ,  et  que  celui  des  Présidens  et  des  Procureurs-Générau» 
seroit  de  3,000  liv.  ;  mais  elle  a  en  même  temps  fixé  la  durée  des 
congés  à  un  an ,  et  à  une  prolongation  de  six  mois  au  plus  ;  après  lequel 
temps  les  Officiers  seront  tenus  de  retourner  à  leur  service ,  ou  de  donner 
leur  démission. 

A  l'égard  de  ceux  que  des  affaires  de  famille  appelleroîent  en  France, 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'ils  ne  puissent  y  passer  qu'après  six  ans 
àu  moins  d'exercice  de  leurs  fonctions  ,  et  en  les  prévenant  que  leur 
séjour  n'y  pourra  être  que  d'un  an  ;  vous  les  avertirez  qu'il  n'y  auronc 
aucun  traitement  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourroient  résultef 
ide  l'absence  de  plusieurs  Conseillers;  elle  vous  autorise  à  faire  remplir 
les  places.de  ceux  qui  seront  absens  par  des  Assesseurs  qui  siégeront  à 
la  suite  des  titulaires  j  et  afin  que  leur  service ,  qui  sera  plus  actif,  ne  soit 
pas  sans  récompense  ,  ils  jouiront  pendant  qu'ils  rempliront  les  fonctions 
de  Conseiller  par  intérim,  d'un  traitement  annuel  de  4,000  liv.,  argent  de 
JFrance,  que  M.  de  Vaivie  leur  feia  payer  sui  Ja  portion  réservé»  dfi 


ic   Amérique  sous  le  Venu  845» 

Conseillers  absens  ;  les  Procureurs-Gcnéraiix  seront  suivam  l'usage  rem- 
places dans  leurs  fonctions  par  le  plus  ancien  Substitut ,  soit  qu'il  ait  uii 
brevet  du  Roi ,  soit  qu'il  n*ait  qu'une  simple  commission  des  Adminis- 
trateurs, et  il  jouira  pendante  l'intérim  d'un  traitement  de  ^^ooo  Jiv.f 
argent  de  France  ,  qui  lui  sera  également  payé  sur  les  appointemeiis  rc« 
«crvés  du  Procureur- G  encrai. 

.  Déposé  au  Conseil  du  Cap  ,  le  jo  Avril  tyy$* 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  qui  défend  à  un  Juge  de  surseoir 
à  V enregistrement  des  Ordonnances  enregistrées  en  la  Cour, 

Du  17  Novembre  1778. 

Vu  le  réquisitoire  du  Procureur- Général  du  Roi  ,  et  l'Ordonnânc* 
rendue  le  17  Janvier  177^  au  Siège  de  Jérémie  par  M.  Ferrand  de 
Beaudiere,  Sénéchal  du  Petit-Goave,  ladite  Ordonnance  portant  surci» 
à  l'enregistrement  du  Tarif  des  droits  des  Officiers  de  Justice;  et  ouï  le 
rapport  de  M.  Gabeure  de  Vernoi,  Conseiller,  Doyen,  la  Cour  a 
donné  et  donne  acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  l'appel  par  lui 
interjetté  de  l'Ordonnance  dont  il  s'agit  ;  faisant  droit  sur  ledit  appel  , 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  ladite  Ordonnance  ;  fait  défenses  à  M.  Ferrand 
deBeaudiere  d'en  rendre  à  l'avenir  de  pareilles  sous  peine  d'interdiction; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  les  Sénéchaussées  da 
ressort  j  pour  y  cire  lu ,  publié  et  regisué,  çtc. 


Zoix  tt  CofUL  des  Colomes  Françoues 


^^RRÈT  du  Coasâtdu  Caff  ^ui  condamné  U  MarguiiUer  de  ta  mtmê  ^ 
*  VUk  aux  diptnSf  en  son  propm  es  prhi  nom,  four  avoir  fourni  an  itas 
indécent  de  pritendus  Diseurs  aux  Dréits  suppliciés  s  et  bit  fais  dé» 
faues  en  outre  d^empktyer  aucun  Privil^ié  dans  Visas  des£u  Droits  ^ 
si  ce  n*ett  pour  ce  qu'ils  peuvent  devoir  sn  >  leurs  exemptions 
éUdmtss  et  rélsvées  y  d'après  leurs  recensemens  »  Mnsi  que  da  droit. 

Do  «7  Novembre  177$. 

Cet  état  déposé  au  Greffe ,  où  on  Ut  par  exemple ,  Achard ,  Conseiller; 
Caignet,  Ordonnateur,  etc^  jans  aucune  qualification  deHAom'içnr  ,est  suivi 
du  certificat  du  Prévôt  de  Maréchaussée ,  en  ces  termes  :  Je  certifie  que 
les  dénommes  dans  Iç  prcseiu  état  n'ont  pu  cire  trouvés ,  la  plu*  grande 
partie  étant  morts  ou  absens,  et  les  autres  se  disant  exempts  de  ce  dioU»« 


^RRÀT  du  Conseil  du  Cap  y  qui,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  et  sans 
.   tirçr  à  conséquence  ,  continue  M.  Ducommun  dans  l'Office  de  Cu- 
ratemr  aux  vacances  du  ressort  du  Siçge  du  Cap ,  pour  dni|  noureUes 
'  années;  à  la  charge  de  fournir  caution  et  certificateur  nouveaux 9  qui 
seront  discutés  et  reçus  »  en  la  forme  ordinaire  >  anrec  le  Procureor-» 
général  »  et  çn  outre  de  prêtçr  le  serment  en  pareil  ças  rei^iiîs. 

Du  a8  Novçmbrç  1778, 

Î^Jt  jl^r  du  Cons^  du  Cap  ,  portant  enreg^trement ,  à  Id  Requête  du 

MargulUier  de  la  Paroisse  de  Limonade  y  de  la  Délibération  de  ladite 
Paroisse  pour  U  construction  de  deux  Corps-de-garde  ^  et  leur  paiement 
l^ar  le  Margmilier, 

Du  3Q  Novembre  1778* 
fds  diU^ratigtff  des  antros  Paroisses  sur  U  nim  oljft^  ont  (té  fort^ 


'dt  tAmênquê  sm  U  Vtiu» 


JiRRÂT  du  Conseil  du  Cap  |  qui  ordonne  à  un  Notaire  de  restituer  Us 
frais  d^une  mise  en  possession  ,  et  lui  fait  défenses  de  passer  outre  à 
L'avenir  au  préjudice  des  oppositions  fornUts  sn  paràlcas  ^  u  et  SOUI 
seiUs £€iafâ  gu'U  ûfpArcitndra» 

Du     Décembre  1778. 

SvTax  le  dm  Londab ,  etc. 


'jiAMÉT  du  Cùjudl  du  Port-'OSt^Friiut  p  portant  défiâtes  dt  kùtttfi 

vû^r  les  N^res» 

Du  II  Déceoibxe  177s* 

Louis,  etc.  Entre  le  nommé  Charles  »  dit  Fcuveau  y  N.  L.  etc.  ;  Et 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  notre  Procurcui-Gcnéral ,  fait  défenses 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de 
lûiscr  vagoer  leurs  Esclaves ,  sût  dans  les  marchés ,  habitations  j  ou 
autres  lieux  publics ,  pour  y  vendre  et  acheter  des  denrées  ou  marchan* 
dises  y  sans  être  expressément  mums  d'un  billet  d'elles»  et  ce  sous  les 
peines  portées  par  les  Réglemens  ;  enjoint  à  la  Maréchaussée  d'arrétei: 
tous  les  Nègres  qui  ne  se  trouveront  point  porteurs  d*un  billet  de  leurs 
Maîtres  ;  ord<HUie  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et 
affiche  par-tout  où  besoin  sera^  et  copies  dMcelui  collationnéesy  envoyées 
dans  toutes  les  Sénéchaussées  du  ressort  »  etc» 


jiRRÉT  du  Conseil  du  Cap ,  qvi  refuse  à  Venregutrement  une  Détihirgi^ 
tion  de  la  Paroisse  de  la  Marmelade  ^  et  condamne  Us  Délibérons  em 
ieur  nom  personnel  aux  dépens  >  at^nebi  que  l'oijet  n*inséressoie 
in  Paroisse  p  wuùs  seulement  quelques  Paroissiens  prî»aà»em«ni* 

Du  .1/  Décembre  I27^' 


jÊ^9  Loix  et  Const.  des  Colonies  Fran^oUes 

Ordot^mance  des  Administrateurs  y  qui  établit  une  Brigade  de 
-    Maréchaussée  de  huit  Archers  ,  avec  deux  Brigadiers  et  un  Exempt  au 
î ..  Boucan  Gre0in  ,  Quartier  de  la  Croix  des  Bouquets  ,  pour  y  faire  Ia 
chasse  aux  Nègres  murons ,  et  se  recirer  sitr  le  terrein  du  sieur  Coupé , 
UabUant  dudit  lieu,  ^ui  offre  voloatoirement  de  loger  ladite  Brigadok 

Du  I y  Décembre  1778. 

R,  au  Greffé  de  VJntendaaee ,  le  lendemain* 

I    '   _   

t'MTTfLS  du  Ministre  à  M.  l'Intendant ,  concernant  les  Consignations 

four  les"  Nègres  amenés  en  France» 

Du  i<?'I%einb|»  1778; 

reçu,  M.,  votre  lettre  rclaiivementin lembourscmcnt  des  joiii«i«f 

consignées  dans  la  Colonie  par  les  Habitans  qui  veulent  se  faire  accom- 
pagner d'un  Noir  pendant  la  traversée  en  France  ,  et  jouir  de  la  faculcc 
accordée  par  l' Article  V  de  la  Déclaration  du  Roi  du  ^  Août  1777.  La 
cHlïiculté  qui  se  présente  pour  la  remise  du  surplus  de  la  consignation, 
déduction  faite  des  frais  de  dépôt,  et  autres  accessoires,  provient  du  vice 
qui  a  rcgnç  juscjuHci  dans  cette  partie,  et  pour  lequel  je  vous  ai  écoÊ 
le  17  Aodt  dernier.  Tous  les  C^ttaines  de  Navires  onc  négligé  de  se 
munir  d*an  duplicata  de  la  quittance  de  consignation  6ite  dani  la  Qo^ 
lonîe ,  et  l'Habitant  que  le  Noir  accompagnoit  n'a  pas  été  pins  soigneux. 
J'ai  déjà  fût  punir  par  rihterdictioii  trois  Capitaines  de  Navires  qui 
(^oiçiu  en  contcavcntiQu  %  mais  çn  même  temps  Iç  Trésorier-Général  de 
Ja  Marine  n'a  pu  renvoyer  à  son  Commis  les  pièces  de  dépenses  pour  en 
faire  le  recouvrement  dans  la  Colonie ,  puisqu'il  n'cloit  pas  instruit  qu'il 
y  eût  une  somme  liquide  et  consignée  sur  laquelle  il  pût  avoir  son 
îçcpurs.  A  l'égard  de  l'Habitant  qui  répète  dans  la  Colonie  la  remise  de 
sa  consignation  ,  ç'cst  à  lui  de  prouver  par  un  certiiicat  qu'il  a  dû  se  faire 
^ire  dèUrrer  en  France ,  ou  que  la  totalité  de  'la  consignatioa  esc 
libre  %  jou  de  quelle  ^lomme  ellç  est  .fS^evH»  Il  est  de  principe 
univçisçl  que  c^est  stir  le  demandeur  que  tombe  la  charge  de 
p^urçr  I9  Ié^tifi4té  4«  U  demande;  en  ÇQpsé^çnçç  Sa  Majcs^,  sur 


»   *     df  'V Amérique  sous  le  Vent.  '  t0 

ïc  compte  que  je  lui  en  ai  rendu ,  a  ordj^é  que  les  consignations  ne 
.seront  remises  dans  la  Colonie  à  ceux  qui  les  auront  faites  qu'autant  qu'ils 
vous  justifieront  ou  qu'il  n'y  a  rien  à  imputer  dessus  pour  les  frais  occa- 
^onncs  par  le  séjour  de  leurs  Noirs  en  France  ,  ou  de  la  somme  à  retenir 
2ur  chaque  consignation  ;  il  leur  sera  délivre  à  cet  eifet  un  certificat  au 
JPort  de  l'établissement  du  dépôt,  dans  lequel  le  Noir  aura  été  mis,  et 
d'où  il  aura  été  rembarqué;  ce  certificat  sera  donne  par  le  Commis  élu 
Trésorier  résidant  dans  ie  Port ,  et  visé  par  le  Procureur  du  Roi  de  TA-" 
niirauté ,  et  vous  n'ordoinicrez  la  remise  de  la  consignation  ,  soit  en 
entier,  soit  à  la  déduction  des  frais,  qu'à  la  représentation  de  ce  certificar. 
Les  Habitans  des  Colonies,  a  voient  toujours  été  in^u-uits  de  ce^e  marche, 
et  c'est  leur  faute  s'il  ne  se  sont  pas  mis  en  règle  ;  au  surplus  ils  n'ont 
qu'à  se  procurer  ici  ce  certificat  dont  je  viens  de  parler ,  et  alors  vou* 
leur  ferez  remettre  leur  Tonsignation.  Mais  jusques-Ià  il  est  essentiel  que 
vous  n'ordonniez  aucune  remise,  parce  que  le  Trésorier-Général  pourroit 
se  trouver  à  découvert  de  ses  avances;  et  je  viens  de  lui  "donner  ordre 
en  même  temps  de  m'adrcsser  tous  les  trois  mois  un  état  détaillé,  pac 
Port,  des  sommes  dont  ses  Commis  auront  fait  les  avances  avec  les  noms 
des  Habitans  pour  qui  elles  auront  eu  lieu.  Je  vous  ferai  passer  cet  état, 
et  il  vous  servira  à  maintenir  l'ordre  dans  cette  partie  de  la  comptabilité. 
Je  vous  prie  de  donner  connoissance  de  cette  lettre  dans  la  Colonie ,  afin 
que  les  Habitans  soient  bien  informés  des  conditions  qu'ils  ont  à  remplit 
avant  de  pouvoir  répéter  leurs  consignations. 

R,  au  Contrôle  ,  U  7.^  Décembre  fJJQ- 


LSTTRE  du  Ministre  sux  Admim^trateurs  y  pour  la  retenue  des  àx 
deniers  pour  livre,  attribués  aux  Invalides  de  la  Marine. 

Du  ip  Décembre  1778. 

L'Ordonnance  du  28  Mars  dernier,  M.,  pouvant  occasionner 
quelque  difficulté  par  rapport  à  la  perception  des  six  deniers  pour  livre 
attribués  aux  Invalides  de  la  Marine  ;  et  Sa  Majesté  voulant  les  prévenir 
et  établir  l'uniformité  dans  tous  les  Ports,  elle  ma  charge  de  vous  marr 
quer  qi'e  son  intention  est ,  que  la  retenue  des  six  deniers  pour  livre  ait 
lieu  sur  toutes  les  sommes  qui  sexom  payées  aux  Officiers  et  Equipages 
Tome  "     '  PPPPP 


êSO  Loix  €t  Consu  dés  Cotàtâii  Friançoiséi 

de  ses  Vaisseank  pottr  le  prix  dès  BâttiM^'de  gii^re  et  ahtres  ,  qit^ 

auront  pris  et  qui  seront  retenus  pour  soh  sen'icc,  sur  la  vente  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent ,  pienciics ,  et  autres  mafchandises  de  la  cargaison» 
sur  le  produit  des  Navires  vendus  ,  sur  les  gratifications  accordces  aux 
Officiers I  et  Equipages  des  Vaisseaux,  qui  àuront  coule  bas,  Irûlc  ou 
4l)ciruét  quelques  Batimens  ennemis  que  cè  ^ioit,  et  géiiéraleinent  siïT 
«ofi^  tes  sommes  qui:  îteifoint  pàyeës  aiuk  Ofiîders  et  Equipages  des 
Vakséatlz  preneurs»  vem  quelque  dénbinination  que  ce  sois  ;  vous  vou- 
«bei  bien  làire  enregistiréir  cette  dédsion  au  Contrôle,  ec  veiller  &  ce 
4fa'e>Ie  àit  «lort  èntîerè^Jticatibtt,  Jcvoas'pii^  aussi  d'eil  envoyer  dei 
<3b^  dans  to«6  Se»  i^rtièrs  dë^'énâànt  de  la  Cblonie  dé  iS?dnt-Do- 

initiguéi  "  '  '     ^  '  '    .  '  ^  '      '  " 

....  ^.  ;    .    •  "      .j';  . 

.   R,  au  Contré^  »  &  sl8^  Avril,  f  775. 

.  .  '  .    i  ■ 

Xt  mcme  joiir  iQ  Décembre  t  jyS  ^  pareiiU^lfUrtJui  i^tessie^fUef 

QfficUrs  àeV Amirauté  dti  Cag» 
t:xlA»  M UMu  Amiratfté.,  U     ArrU  tjfs» 

•  '  •        .  . 

^ÀÀ4t  du  Conseil  d'Etat ,  qui  tasse  celai  rendu  par  le  Conseil  du 
tap  ,  le  x5  Novembre  ijjj  ,  touchant  une  liberté  accordfie  pur  U 
Gouverneur  de  la  Partie  Espagnole  Saiiijt-J^pming^ie, 

 .  .  Du  4  Janvier  1775»^  - 

Lb  Roi  ^ftdht  'èn  «iâ.Gonràl;  à  câssé  et  imnuHéi' casse  et  aoiralle',  en 
ce  qui  iancbe.1é  sieur  Soubint^eolemert»  Oedft  Jixt^  <u  Consâl  Supé- 
neur  du  Cap  ,  du  2y  Novembre  1777  ,  ensemble  la  Sentence  du  Siège 
Royal  de  ladite  Ville,  du  25  Mai  précédent;  évoquant  le  principal  et  y 
faisant  droit ,  a  dccluré  nul  et  de  nul  effet ,  l'afiranchissement  de  la  N6. 
grcsse  Zabeth  et  de  sa  fîlle;  ordonne  que  lesdits  Esclaves  seront  remis 
audit  sieur  Soubira  leur  Maître  ;  f  ennct  Sa  Majesté  audit  sieur  Soubira 
4e t*en^>àrer 'desdits  Esclaves,  et  do  les  arrêter  par-tout  où  il  pourra  les 
TlkOuvriK^ofdânneèn  outre  que  les  sommes  au  paiement  desquelles  il 
pooirtic  àvdir  été  cbiioaim  en  verfai  dtidic  Arrêt ,  lui  serint  rendues  â 
testîttaccs^  ce  qui  sera  êx^é»  nonobséaiit  opposfâcfn^ou  «mpédiemeat 


^elconque  ,  dont  d  aucuns  interviennent  j  Sa  Majesté  se  réserre  et  à 
sorvXDonseil ,     connoissancîe.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  ses  GÔii- 
,  vcrncur-Lieutenant-Gcncral  et  Iir.cndant  des  Isles  souj  le  Vent,  (^e  l^âf 
la  main  à  rexécuiioi)  du  prcsem  Arrêt.  Fait  au  Cpiiseil  d'f^tftt^ 

I  '  ^   '  \i  ■■■■■■  "i-i^ww^M-^^MiÉgMtaawHgaai^Bgss^^ 

yÉRRÉT  du'Coiùêil  du  Cap  y  qui  enjoint  au  Juge  du  Port-de-Paix  de 
*sê'  GCMifôriner  à  PAmcle  IX  du  Tit.  XIJL  de  l'Ordomiance  de  1^70 
ce  disant  dé  ne  plus  4  Pavenir  ' décerner  de  dcçrets  de  prise  de  côrpt» 
contre  les'dûrôidliâ,  que  dans  les  cas  exprimés  auditXrûcIè. 

•  v\Êâ  p'Jaiivicr  177^» 

^   ^  ,  —      -  r  '      ..nr-.-*!-  7. 


'AHiCà  'Tiu  Conseil^da  Cap  ^^qWrkçoit  le  Frocureur-Gtnéral  opposant 
à  rtxéeution  d'un  êùifi  Atrit  rendu  avt»  M,ei  sur  sa  eonelusians* 

Du  ZI  Janvier  177^. 

L-<::t^  •»•'  ■  ••'• 
A  Cour  fidsant  drmt  sur  la  .remontrance  du  Proaireur-Géj^içral  4tt 
Roi,  Pa.  reçu  et  reçoit  opposant  i  Pexécujiiop  PArrêt  au  chef  smils- 
meite  qqi  oonfijrmelkSemenbé  âohi's'agit  ;  ûisam  droit  sur  ladife  gppo- 
~ndon','a  rtmis  et  rcmel  Ifes'  tariîes  au  même  et  semblable  ctài.qu*ell$s 
étoient  avant  ledit  Arrêt,  au  .ptinàpal  a  mis  et  met  l'appellation  et  Sen- 
tence dont  est  'api^el  au  néant',  cmandânt  décharge  Régnier  des  condai^- 
nations  contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence;  ordonne  que  le 
nommé  Chevalier  ,  Biigadier ,  sera  reçu  incessamment  et  sans  délai  , 
et  prêtera  serment  en  la  forme  ordinaire;  ordonne  en  outre  que  le  sur- 
plus dudit  Arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  j  ei^  conséquence 
cnjoim  à  tous  Prévôts ,  Exempts ,  Brigadiers  et  Ardiecs  (le  Mârçch|iu$sqe 
du' Port-de-Paix,  de  se  conformer  aux  Ordonnances  dû  Aiiréts  igt 
Réglemens  de  la  Cour ,  et  Mandemens  des  Offidexs  du  $iè|;e.  . 

L'Arrêt  du      Juillu  iJfS»        '    :  -      :  <       •   '  : 


t!pppj  i) 
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■  Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap ,  qui  ,  attendu  la  cherté  de 
la  Farine  ,  produite  par  des  accaparetnens  ,  ordonne  à  tous  Capitaines 
de  Navires, étant  dans  la  VilU  ,  de  déclarer,  dqns  le  jour,  oui  Grejp,  la 
quantité  qu  ils  en  ont  ;  comme  aussi  à  tous  Negocians  ,  Marchands  cC 
Boulangers  de  faire  la  mime  déclaration ,  en  distinguant  la  F arine 
Normande  de  la  Farine  Borde^loise  ;  à  peine  de  confiscation  ,  d'amende 
arbitraire  y  même  d'être  poursuivis  extraordiiuùrement  s'il  y  échet^ 

Du  2.1  Janvier  1775). 


OrdON N  ANCE  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  enjoint  à  quelques 
Spéculateurs  sur  Us  Farines  de  les  vendre,  sous  huit  jours ,  en  détail  ^ 
faute  de  quoi  Us  confisque, 

V  . .  •  •  ■ 

Du  2.6  Janvier  177p. 

N^ous  ordonnons  à  tous  et  chacun  les  particuliers  qui  ont  acheté  des 
barils  de  farine  procédant  de  diverses  cargaisons  par  spéculation  ,  et 
pour  les  revendre  à  bénéfice,  notamment  aux  sieurs  Fierdebras,  Jé- 
rôme Carré ,  représenté  par  le  sieur  Jean  Lalande  ,  Balansun  et 
Tauzin ,  de  vendre,  de  gré  à  gré  ou  judiciairement ,  ainsi  qu'ils  aviseront , 
€t  ce,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  de  la  présente,  toutes 
Cl  chacune  les  farines  par  eux  achetées  par  spéculation  ,  sans  pouvoir 
les  vendre ,  à  la  même  personne  en  partie ,  mais  seulement  cinq  baril* 
Cl  au-dessus  ;  de  laquelle  vente  ainsi  que  du  prix  d'icelle  et  du  nom  des 
acheteurs  ,  ils  feront  mention  dans  leurs  journaux,  cl  en  certifieront  le 
Procureur  du  Roi;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ladite  huitaine  ,  et 
îcelle  passée,  nous  ordonnons  que  lesdits  barils  de  farine  seront  et  de- 
meureront confisqués  au  profit  du  Roi,  et  iceux  saisis  et  vendus  publi- 
quement ;  et  sera  la  présente  signifiée  auxdits  sieurs ,  etc.  Signé  £sT£V£» 


>     àt  tAminquê  tùus  U  Vwi^  9^3 

Arrêt  '£i  Consàl  4u  Gif,  qui  juge  quil  n^ett  dû  qu*tm  seul  jour  4ê 
gardiennage  au  Gardun  étabU  par  U  Procis^rbal  de  saifiê'-exécw 
dùu  pwr  vingt-quatre  heures  seulement» 

•  *  ■ 

'  Du      Janvier  1779. 

Le  t  %  Avril  «  77  «  >  VHuîssîer  Laliquet  établit  le  sieur  Bergue  Gardien, 
pourx^  heures  y  des  objets  saisis  sur  la  veuve  Boulard,  à  la  requête 
du  sieur  Bouillon  j  la  veuve  Boulard  paya  la  créance  en  capital  et 
•  Jurais  en  1772.  }  le  sieur  Bergue  forma  sa  demande  contre  le  sieur 
Bouillon^  à  raison  de^o  sous  par jour,  depuis  celui  de  la  saisie  jusqu'à 
eeiuî  diu  peietnetu  de. la  vmv  Boulard ^  Sènteneeet  Arrêt  par  dif mu 
avoient  aeeueiUi  cette  réclamation  ;  mMt  sur  Voppontion  du  sieur 
BouiUoiif  ArritcwurtldUtoère  q»à  U  condamne  au  paiement  d*un  seul 
Jour  ^  gardiennage  ,  le  déboute  delagaranûe  contre  la  vewe  Boû^ 
lardées  le  fandamne,  de  40jt  consentement»  en  ramené  et  aux  dépens* 

-  fiflaidl/uuMld»Ma¥rlon^VAttglàUietiieMM^^ 
i       y»  r Arrêt  du  SL^  Novembre  suivant. 


CARTML  cûii^enu  entre  Us  Gouverneurs  de  Sai/U'DondngUâ  et  de 
/améSf  ne  ,  pour  récAattge  des  Prisonniers*  * 

Des  1**  Février  et  i"  Mai  177^* 

Article  fbbxibs* 

Liera pigré-^o  liv.  par  diaquê  Matelot,  Cipii^iie»  Patron^  oq  Soldai 


qui  seront  ramenés  de  part  OU  d'autre. 

Art.  II.  Les  passagers  prisonniers  qui  ne  seront  ni  Officiers  de  terre 
ni  de  mer ,  mais  simples  ciioyens  ,  auront  la  liberté  de  i'en  retourner 
chez  eux,  par  telle  voie  qu'ils  jugeront  convenable  ;  mais  s'ils  se  servent 
de  celle  de^  Parlcmeniaires  ,  ils  payeront  200  liv.  ù  Saint-Domingue , 
00  8  poands,6schellii]gs,  et  8  pences ,  à  ta  Jamaïque,  pour  leur  passage 
dans  la  chambre  et  à  la  uble  du  Capît?tac  3  ^>ourront  toutefois  ceux  ^ui 


.8  /4  ^  Const,  des  Colonies  Françaises 

ne  voudront  pas  y  imnger»  être  à  la  ration,  pour  laquelle  Us  paycrooc 

•  jo  liv.  par  ictc. 

Art.  ni.  Le  rachat  des  Esclaves  sera  iïxc  à  ij^oo  Jiv.  à  Saint-Do- 
mingue ,  ou  62  pounds  10  scheliings  à  la  Jamaïque,  indtpendamnier.t 
"  de  la  iiourritme  et  du  transport,  qui  seront  également  payés  par  leAlaitre 
À  raison  de  $0  liv.  par  tête  ,  ou  ^2  scheUings. 

Art.  IV.  léçi  Officien  du  Iloi  <^ui  sezont  pris  de  part  «t  diantre, 
recevront  respectivememle  tiaitefneQt  dâm  {li-jouissent  dans  leur  pauie, 
à  .terre  et  suivant  leur  griide;  U  leur  sera  j^urni  en  outre  le  logement 
'nécessaire.  Quant  aux  Matelots,  ils  seront  nourris  à  la  ration  ordinaire} 
e^sur  ces  deux  derniers  obj.ets,  il  sera  dressé  des  états  en  fonnC)  sur 
'lesquels  le  remboursement  sera  ordonne  de  Cour  à  Cour.  " 

AuT.  V.  Les  OfTicicrs ,  Soldats  et  Matelots  malades"  auront  l'Hôpital 
suivant  leurs  grades  ,  cî  aux  prix  des  marchés  du  Pays  ,  et  le  rcmbouric- 
mctu  en  sera  pareilîeuîcnt  ordonné  ,  de  Cour  à  Cour  ,  sur  les  états  en 
forme  qui  en  seront  fournis  resjpectivement  |  ainsi  ^u'ii  est  dit  à  i'articie 
précédent,  ■  •   •  ' 

~  '  AUT*  VI.  ISn  cas  de  mon  des  pinsoniileiik^^  tant  Offiders -que  Soldats 
'ei  Idiàteldts  9  il  sera  dresse  de  pan  a  tfautrl^  des  éaMcs  iiionuBÎreï,  aussi 
Indiéatffi  qtt^lfaife-'se  poom,'  «piLscBQn^  «i^idéa»  -iju.Gftidfiéi  par  .1^  Gé* 
Dirait  pour  cvitf^r  les  frais. 

Art*  VII*  Lçs  Qens  de  oQuleur  libres  ne  pourront  être  traité  ecwm 
•sclaves  de  part  ni  d'autre  ;  ilsL seront  réclamés  pacies  Gouverneurs  res- 
pectifs ,  à  l'crt'et  d'être  écliangcs  con're  des  gens  de  leur  espèce ,  quand 
t>ien  même  ils  auroiont  été  pris  à  bord  des  Vaisseaux  armés  portant  cona- 
mission  ou  lettre  de  marque ,  ou  même  les  armes  à  la  main  ,  et  ils  seront 
rendu?  sans  nulle  difficulté ,  tout  autai.t  qu'ils  prouveront  leur  liberté  » 
d'une  manière  auti)entiqucj  «  l'égard  des  Esclaves,  qui  seront  pris  les 
limes  i  la  main  >  on  pourra  les  vendre  de  part  et  d'autre  >  si  mieux  n'ai» 
ment  le^  prQpriétairei  les  revendiquer ,  moyennant  une  lomme  de  Xtfoo 
)iV(  ou  de  6^  pondf  xo  scheliings  par  tête  i  et  pour  cet  e0êt  »  ils  119 
«çront  vendiu  que  trois  nigis  apris  ii^uf  anif^  à  SMiit^DiMiiingiie  »  9tt  4 
I9  Jamaïque. 

Abtp.  VII L  Chaque  Parlementaire  transportera  au  moins  trente  prl- 
fonniers  pour  être  échanges ,  et  il  leur  sera  permis  de  rester  huit  jours  » 
à  compter  du  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  dans  le  Port  pour 
Jçquel  ils  seront  destines  ;  si  on  envoyoit  des  Parlemciu aires  de  part 
et  d'autre  sans  le  nombre  de  prisonniers  requis ,  ils  ne  seront  point  rct^us, 

)  nç  $Q|ent  chargés  de  quel<|u'ftutrç  a^rç  iinpoitvuç*  J>o^«4 


Digitized  by  GoogU 


Je  PAmirîque  sous  le  Vent,  î^^ 
à  S.Yago  de  la  Vcga,sous  le  sceau  de  nos  armes,  le  premier  jour  du  mois 
de  Février  177p.  Signé  John  Dalling.  Par  ordre  de  Son  Excellence  3 
signé  John  Clément  ,  Secrctaire. 

Donné  au  Cap  Franço's  sous  le  sceau  de  nos  armes,  et  le  contre-seing^ 
de  notre  Secrctaire,  le  i"  Mai  177p.  Signé d^Argoxjt  ,  par  M.  le  Gé" 
néral.  Signé  de  la  Hogue.  ,  ' 

Imprimé  dans  le  Mercure  dt  la  Jamaïque ,  du  2.0  M.ai  i  77^. 

Et  dans  les  arches  Américaines  de  S,  Domingne  ,  du  S  Juillet  suivant. 

Approuvé  par  une  lettre  du  Ministre  à  M.  d' Argoulydu  x/f.Janv.  i  j  8  o« 


Règlement  provisoire  des  Administrateurs  y  concernant  le  Luxe  des. 

Gens  de  couleur. 

Du  ^  Février  177^. 

Robert,  Comte  d*Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

Le  luxe  extrême  dans  les  habillemcns  et  ajusiemcns,  auquel  selivrent 
les  Gens  de  couleur ,  ingénus  ou  affranchis  de  l'un  et  Tautre  sexe,  ayant 
également  frappé  Paiteniion  des  Magistrats,  du  Public  et  la  nôtre ,  il  est 
devenu  nécessaire  d'y  apporter  provisoirement  un  frein,  en  attendant  le 
Règlement  définitif  qu'il  échéra  de  publier  à  ce  sujet,  si  la  simple  mo- 
nition  que  nous  croyons  devoir  nous  contenter  de  faire  pour  le  moment 
à  cette  classe  des  Sujets  du  Roi ,  dignes  de  la  protection  du  Gouverne- 
ment lorsqu'ils  se  contiennent  dans  les  bornes  de  la  simplicité  ,  de  la 
décence  et  du  respect ,  appanage  essentiel  de  leur  état ,  ne  les  ramenoit 
pas  d'eux-mêmes  à  ces  principes  de  modestie  que  plusieurs  d'cntr'eux 
semblent  avoir  oubliés. L'intérêt  des  mœvirs  ,  supérieur  à  tous  les  autres, 
ne  nous  permettra  jamais  de  donner  tme  injuste  prépondérance  aux  in- 
térêts mal  entendus ,  dont  pourroienl  se  prévaloir  en  ce  point  quelque» 
Commerçans  ,  sous  le  nom  du  commerce;  mais  nous  croyons  aussi  que 
ces  divers  intérêts  peuvent  et  doivent  se  réunir  dans  un  tempéramment 
qui ,  en  autorisant  l'usage  modéré  ,  exclut  tout  ce  qui  seroit  excès  ou 
voisin  de  l'excès;  c'est  sur-tout  l'assimilation  des  Gens  de  couleur  avec 
les  personnes  blanches ,  dans  la  manière  de  se  vêtir,  le  rapprochement 
des  distances  d'une  espèce  à  l'autre  dans  la  forme  des  hahillemens  ,  la 
parure  éclatante  et  dispendieuse  ,  l'arrogance  qui  en  est  quelquefois  la 
suite  j  le  scandale  qui  l'accompagne  toujours  ,  contre  lesquels  il  esi  très- 
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important  d'exciter  la  vigilance  de  la  Police,  et  de  meure  en  œuvre  les 
moyens  de  coercition  qui  sont  en  son  pouvoir ,  en  laissant  à  la  sagesse 
de  prévenir  aussi  soigneusement  toute  iaquisition  mimitieuce  »  que  tou| 
içlâdljuiieDt  encore  pUis  dangereux  :  A  ces  caisses ,  et  en  vertu  des  pou- 
Xo\n  à  nous  confiés  par  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordonnons  pro- 
vismFement  ce  qiû  suit  : 

Art.  r'.  Enjoignons  à  tous  Gens  de  couleur ,  ingénus  on  afikan^iis 
de  Tun  ou  de  l'autre  sexe ,  de  poner  le  plu$  grand  respea  non^^culement 
à'  leurs  anciens  Maîtres  ,  Patrons ,  Bicnveillans  ,  leurs  Veuves  ou  Enfans, 
mais  encore  à  tous  les  Blancs  en  général  ,  à  peine  d'être  poursuivis  ex- 
traordinairement ,  si  le  cas  y  écliet ,  et  punis  selon  la  rigueur  des  Or- 
donnances ,  même  par  la  perte  de  la  liberté ,  si  le  manquement  le  mcnie» 
*  Art.  II.  Leur  défendons  ircs-expressémeni  d'affecter  dans  leurs  vê* 
temens ,  coiffures ,  habillemens  ou  parure  ,  une  asrânilaiîon  répréhen* 
{pble  av«c  la  manière  de  se  mettre  des  liommçs  blancs  ou  femmes  blan- 
ches 5  leur  ordonnons  de  conserver  les  marques  qiû  ont  servi  jusqi^i 
présent  de  caractère  distinctif  dans  la  forme  desdin  habillemens  et  ooifili;* 
les  I  sous  les  peines  portées  en  l'ardcle  ci^près. 

Art.  m  et  derniçr.  Leur  défçndons  pareillenient  tous  objets  de  luxe 
dans  leur  extérieur,  incompatibles  avec  la  simplicité  de  leur  condition  et 
origine,  à  peine  d'y  être  pourvu  sur  le  champ,  soit  par  voie  de  Police 
Qu  autrement ,  par  Içs  Oîliciers  des  lieux  à  qui  la  connoissance  du  fait 
appartient  ;  et  ce,  tant  par  emprisonnement  de  la  personne,  que  coofiscar* 
tîon  dçsdits  objçts  de  luxe ,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  en  cas  de 
récidive  et  de  désobéissance*  ce  que  nous  commettons  à  la  prudence 
<|esdits  Juges ,  sauf  l*appel  au  Conseil  Supérieur  du  rçsspR, 

.  Pripn^  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieuis  du  Cap  et  du  Port- 
a^u-Princc,  d'enregistrer  la  présente  Ordonnance  ;  et  mandons  à  ceux  des 
Jurisdictipns  de  leur  lessort ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution  j  sera  icell^ 
enregistrée  au  Greffe  dp  l'Intendance,  impriinç^i  lue»  publiée  et afiîç)^éQ 
^af-io\it  pù  bç^oin  ?era.  Donné  au  Cap,  ctc, 

^.  au  Conseil  d^  Cap  ,  le  to  Février  t  JJS* 
#f  4  ff^  4^  ^0ft^yFri«^^  k  ^  Mars  tuiraaf^ 

mm 
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seipn  les  cas  prévus  dans  ladite  L.arte-banine  ,  eue  sera  o-^iigcc  aaccoin 
pagner  à  cheval,  à  peine  de  radiation  de  courses,  et  même  ne  repondre  d- 
retard  qu'elle  auroit  pu  occasionner  à  l'expédiiioii  du  Courier  ,  faut 
d'avoir  accompagne  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  5  sera  la  Présente  enregistrée  a 
Contrôle  de  la  Marine  ,  et  expédition  <fiGelle  remise  att  Suppliant  pou 
Iiû  servir  au  besoin.  Domt  au  Cap ,  le  xo  Février  177^. 

R.  au  Contrôle  ,  le  24  du  mtme  moht 


14mm^T  du  Coiueil  du  Cap  y  touchant  un.  MmprisQttameni  oréona€f<i 

ki  Admnistratairsm 

Du  18  Février  I77^[» 
Louis,  etc.  Entre  le  dcor  DacolomUer,  ÉÉatesait  âu  Donrlon 


WffS  Lnx  tt  ùmsL  des  CoUnUs  FnmfoUtM 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap^^m  aecuàlle  V Action  Rédhibitoire ^ourun 
Nègre  attaqué  de  folie ,  dans  les  S  mois  de  la  venté. 

Du      Février  1775« 

Louis,  etc.  Entre  le  sieur  Garcia  ,  Espagnol ,  d'une  part  ;  et  le  sieur 
Goucsse,  Espagnol ,  d'auire  pan  :  la  Cour  ,  au  priacipa! ,  émendant» 
condamne  la  Paitie  de  Baudiy  (Gouesse-)  à  payer ,  et  rembouner  à  celle 
de  Caries  (Garda)  la  somme  de  iifoo  liv.  pour  le  prix  du  Nègre  dont 
^9,^1 9  {justifié  mort  fou  dans  Us  S  mois  de  la  ve^  ,  suivane  un  certifieat 
du  C&irurgien'Major  )  aux  intérêts  de  ladite  somme  et  aux  dépens. 


ARMLÈTduCons^  du  Cap ,  qui  juge^  i**.  que  les  domiciliés  hors  du  ressort 
de  la  Court  ne  peuvent  être  délibérons  aux  Assemblées  pardevant  les 

Juges  des  Sièges  de  ce  même  ressort  ;  ^*.quc  dans  Us  Délibérations  impor» 

tantes  (  comme  celU  d^une  tutelle  )  Les  Dclibcrans  doivent  se  présenter 
en  personne  ^  et  qui  infirme  la  nomination  d'un  Tuteur  faite  sans  ces 
précautions* 

Du  24  Février  177^. 

lirfOUis,  etc.  Entre  le  sieur  Dutour ,  Ecuyer  ,  Appellant  d'une  part  $ 
Cl  les  sieurs  Taveau ,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint- 
Louis,  Major  du  Bataillon  des  Milices  du  Fort  Dauphin  (  et  Consorts) 
Demandeurs  en  intervention  d'autre  part.  De  la  cause  les  sieur  Quentin 
Charpentier,  Intime,  encore  d'autre  part.  V^u ,  etc.  ensemble  de  Pour- 
cheresse  de  Veriieres ,  Premier  Substitut  pour  le  Procureur-Gciitral  du 
Koi  ;  et  tout  considéré ,  la  Coua  a  reçu  Taveau  et  Consorts ,  Parties 
intervenantes  »  reçoit  |e  Procurettr*Gcnéial  inctdeRunent  Appcsllaot ,  et 
fiusant  droit,  a  mis  les  appeliadons  ei  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  déclare  la  nomination  laite  par  le  Juge  du  Fort  Dauphin  »  d'un 
Tuteur  aux  Mineurs  Sanvage  Desmarrons ,  nulle  et  de  nul  efi'et  ;  en  con- 
fé<{uence»  ordonne  qu*à  la  requête  de  1:1  Partie  la  ph»  dili;](entj  ,  il  sera 
convoque  pardevant  le  Juge  du  Fort  Dauphin ,  autre  que  celui  qui  a 
rendu  l'Oidonnancc  dont  est  appel  ,  une  assemblée  de  neuf  des  plus 
proches  parem  des  Mineurs,  du  ressort  de  ia  Cotti«  lesquels  compa* 


de  tAmiriqut  sous  le  Vent,  ^S9, 
roîtroni  en  personne,  et  non  par  Procureun  fondés,  à  l'effet  d'clire  ui» 
Tuteur  auxdits  Mineurs  ,  au  lieu  et  place  de  Dutour  leur  Tuteur  actuel; 
l'Arrêt  commun  avec  les  iiuerveiiaiis  ,  la  succession  coudama.e  a^s 
ilépens. 


JLmt  T  A  £  du  Ministre  à  un  Commandant  en  Second  sur  l'emprisonné^ 
mmtd^tM  Ecrivaindê  la  ALmat^fouant  fmumns  de  Soui'^CémmuiMrt, 

Du  $  Alan  177^* 

V  ous  m'avez  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passe  à  l'occasion  de  l'enn 
pTÎsonnement  de  PEcrivain  de  la  Marine  >  et  Subdél^é  de  M.  l'Inten* 
dant ,  que  vons  aves  &tt  oonduiie  au  Fon  ;  j'ai  été  étonné  de  la  dureté 
avec  laquelle  vout  avez  traité  un  subordonné  de  l'Intendant  et  chaigé 
de  fonctions  publiques*  STû  avoît  des  prétendons  déplacées  vous  pouyiet 
les  réprimer  avec  moins  d*cclat  ,  et  sur-tout  vous  ne  deviez  pas  V0O^ 
offenser  de  ce  qu'il  annonçoit  qu'il  poneroit  ses  plaintes  ;  le  recours  ans 
supérieurs  est  ouvert  de  droit.  Dans  tous  les  cas  vous  ne  pouviez  paa 
arracher  à  ses  fonctions  un  Officier  qui  n'étoit  pas  sous  vos  ordres  ,  et 
VOUS  deviez  vous  borner  à  en  porter  des  plaintes  aux  Adm  iiistratcurs. 
J'ai  vu  encore  avec  étonnement  que  vous  vous  soyez  permis  de  marquer 
aux  Administrateurs  qu'il  resteroit  en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
satisfiât  à  la  demande  que  vous  lâisies  de  sa  destitution  ,  termes  qui  ne 
sont  suscq>dbles  d'aucune  interprétation.  Dans  cet  état  des  choses ,  je  nA 
puis  qu'approuver,  soit  au  fond,  soit  dans  la  forme,  la  réponse  com- 
mune que  ces  Admimstrateuis  vous  ont  fidte,  le  ai  Octobre  dernier  ;  et 
en  reprochant  à  l'Intendant ,  dans  la  réplique  dont  vous  deviez  vous 
abstenir,  l'oubli  de  son  état,  vous  n'avez  pas  fait  attention  qu'il  partage 
avec  le  Général  une  autorité  à  laquelle  vous  êtes  subordonne.  Cet  Inten- 
dant n'ayant  pas  insisté  pour  obtenir  une  satisfaction  particulière  ,  j'ai 
bien  voulu  ne  pas  mettre  cette  affaire  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  ,  qui 
vous  auroit  marqué  son  mécontentement. 

L'Ardcle  XXIII  de  l'Ordonnance  du  aa  Mai  X777  ne  donne  pas 
aux  Sous-G>mmissaires  le  dioitde  représenter  l'Intendant  dans  les  choses 
qui  concernent  l'Adnrinistiadon  commune  avec  le  Commandant  MiK« 
taire;  mais  ils  ont  des  fonctions  panicutieres ,  et  ooe  autorité  propre^  que  . 
les  Cbefirtie  doivent  pas  esposer  à  l'avilissement. 
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^RRÈT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  enjoint  aux  Greffiers  des  Juridictions 
de  ne  plus  s'arrêter  aux  oppositions  des  Parties ,  cl  d'avoir  à  apporter 

,.  .  au  GrcHe  de  la  Cour,  les  Charges  et  Informations  des  Procédures  ,  au 
vu  des  Arrêts  qui  en  ordonneront  l'apport ,  et  ce ,  nonobstant  loutcs 
signiiicatioiis  coniraires. 

Du  6  Mars  1775J. 


'X^KDON  N  AfJ  CB  du   Gouverneur-Général  ^  portant  formation  d*um 
Corps  Je  Grenadiers- f^oloniaires  de  Saint-Domingue, 

Du  J2  Mars  177p. 

Robert,  Comte  d'Argout  ,  etc.  '• 

Sa  Majesté  ayant  eu  dans  toutes  les  occasions  des  preuves  du  z:?/e  et 
Me  l'attachement  à  son  service,  de  ses  Sujets  à  Saint-Domingue,  et  noirs 
ayant  ordonné  d'en  former  un  Corps  pour  une  expédition  partiailiere  » 
-nous ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés  par  Sa  Majesté,  avons  rcglc 
et  ordonné,  réglons  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I**.  Ce  Corps  portera  le  nom  de  Grenadiers- Volontaires  de 
Saint-Don-:inguc,  et  sera  formé  de  4  Compagnies ,  chacune  commandée 
par  un  Capitaine  ,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutcnain  ,  et  composée 
d'un  Fourrier ,  4  Sergens  ,  4  Caporaux ,  6^  Fusiliers  et  2  Tauilours 
Nègres  ou  Mulâtres.  Les  8  Caporaux  et  les  6^  Fusiliers  formeront  8. 
escouades  de  <?  hommes  chacune. 

Art.  il  L'Etat-Major  de  ce  Corps  sera  composé  d'un  Lieutenant- 
Colonel  ,  d'un  Major  et  d'un  Aide-Major. 

Art.  in.  Les  appointcmens  ,  solde  ,  rations  et  traitement  seront 
payes  et  fourjus  sur  le  même  pied  qu'aux  Compagnies  de  Grenadiers  des 
Kégimcns  Coloniaux  ,  sans  aucune  retenue. 

Art.  IV.  L'uniforme  sera  composé  d'un  habit  de  drap  hlcii,  doublé 
d'une  toile  lessivée  au  quart  blanc  ,  collet  monté  «t  parcmens  blancs  , 
boutons  blancs,  poche  en  travers,  épaulcitc  de  la  couleur  du  parcaieiit, 
veste  et  culotte  blanches  dç  toile. 

•    •  » 


ae  t^miriquê  sous  le  Vent,  8tfi 
L^haLîUement  des  Tambours  sera  aux  frais  et  à  la  livrée  des  CapU 

faînes  ,  à  la  reserve  du  parement  qui  sera  blanct 
Chapeau  uni ,  garni  d'une  plume  blanche. 

L'habillement  et  l'cquipement  seront  fournis  aux  dépens  du  Roi  à 
ceux  qui  ne  seront  pas  en  état  de  s'en  pourvoir,  et  il  en  sera  tenu 
'  compte  i  ceux  qui  se  présenteront  équipés  et  habillés. 

Art.  V.  L'annement  sera  fouim  des  magasins  du  Roi  pour  le  com* 
jplet  dti  Compagnies. 

Art.  VI.  Le  lieu  particnlier  d'assemblée  de  ce  Corps  sera  dans  le 
chef-lieu ,  soit  Ville,  Bourg  ou  Embarcadère  de  chaaue  Quartier. La 
léunion  générale  sera  au  Bourg  du  Haut-du^Cap. 

Art.  VII.  Chaque  Officier  et  chaque  Grenadier-Volontaire  recevra 
son  traircir.cnt  du  jour  où  il  sera  rendu  au  lieu  particulier  d'assemblée 
sur  le  cenilicat  du  Commandant  pour  le  Roi  et  du  Command.iut  de 
Bataillon  de  Milices.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  niagribiii^  du 
Koi,  chaque  homme  recevra  22  sous  6  den.  argent  de  Saiut*Domii)gue» 
pour  lui  tenir  lieu  de  ration  de  pain  et  de  viande. 

Art,  VUL  MM.  les  Commandans  eu  Second  et  autres  Offiden  de 
'  I'£tat*Major  pour  le  Roi ,  veilleront  à  la  plus  prompte  formation  -  de 
chaque  Compagnie,  dont  MM*  les  Com  m  ?.ndans  de  Bataillons  de  Milices 
seront  spécialement  chargés ,  et  ce  conformément  aux  instructions  fpi'ila 
recevront  de  no\i". 

Nous  sommes  persnad-'';  d'avance  que  nous  n'aurons  que  les  meil- 
leurs témoignages  à  rendre  au  Roi ,  du  zcle  et  de  l'emprc-isemcnt  avec 
lequel  cli;icun  concourra  à  remplir  les  inieiuions  de  Sa  Majesté  dans 
une  circonstance  aulTi  imporianie.  Donné  au  Cap ,  etc. 

Signé  i  d'Argout. 


.Or]>ONNANCE  du  Gouverneur-Gcriéra!  y  ponant  ferma:': 0:1  d'un 
Corps  de  Chasseurs  -  olontaires  de  Gens  de  couleur  de  Suinta 
Domingue, 

Du  12  Mars  177^* 

Robert, CoMTB  d*Ar6out,  etc.  ,    .  . 

Sa  Majesté  prenant  une  entière  confiance  en  rattachement  et. fidélité 
à  son  service  de  ses  Sujets  libres ,  Gens  de  couleur ,  à  Saint-Domingue» 
et  nous  ayan^ordonné  en  coiisc^ueace  d'en  rassembler  un  Corps  d'en- 


'9  6 ai  Loix  et  Const,  des  Colonies  François  es 

viron  (îoo  volontaires;  nous,  en  venu  des  pouvoirs  à  nous  coi^ci  pr.r 
rordre  du  Koi ,  avons  ré^lé  et  ordonné  »  réglons  et  ordoiuioxii  ce  4^*^ 
sniu 

Art.  r*.  Ce  Corps  ponen  le  nom  de  Chasseurs^Voloniaircs  de 
Sunt-Dominguet  et  sera  formé  de  dix  Compagnies  franches,  chacune 
comoundce  par  un  Capitaine,  un  lieutenant  et  un  Sous-Liciuenant»  ee 
composée  d'un  Fourrier,  4  Sergens ,  8  Caporaux  »  6^  Fusiliers  c-  a 
Tambours.  Les  8  Caporaux  et  64  Fusiliers  focmeront  %  Escouade*  de 
^  hommes  chacune. 

Art.  ir.  L'Etai-Major  sera  composé  d'un  Colonel,  d'un  Liciisnant- 
Coloiiel ,  d'un  Co'.nmandant  de  Baraillon  ,  ayant  grade  de  Lien  e.ia  it- 
Colonci  par  Brevet  du  Roi  ,  d'un  Major ,  d  un  Aide-MtàjOr  ei  d  ua 
Sous-Aide'Maj  or. 

Art.  III*  Les  appcnntemens,  solde,  rations  et  trûtemens  seront  payés 
et  foiinûs  sur  le  même  pied  qu'aux  Compagnies  de  Chasseurs  des  Ré^ 
mens  Coloiûaux,  sans  aucune,  retenue. 

A^RT.  IV.  L'uniforme  sera  composé  d'un  habk  de  drap  bleu,  doublé 
étvnt  toile  Iflffivée  au  quart  blanc  »  collet  monté  et  parement  iaaties  , 
boutons  blancs ,  poches  en  travers»  épaulette  couleur  du  parement,  veste 
fit  culotte  blanches  de  toile. 

L^iabillement  des  Tambours  sera  aux  frais  et  à  la  livrée  des  Capital* 
pes,  à  la  réserve  du  parement  qui  sera  jaune. 

Chapeau  uni ,  garni  d'une  plume  blanche  et  jaune. 

L'habiltement  et  l'équipement  seront  fournis  aux  dépens  du  Roi  à 
eeux  qui  ne  seront  pas  en  état  de  «*en  pourvoir,  et  il  en  sera  tenu  compte 
i  ceux  qui  se  prétendront  habillés  et  équipés. 

Art.  V.  L'armement  sera  fourni  des  magasina  du  Roi  pour  le  oon* 
plei  des  Compagnies. 

Art.  VI.  Le  lieu  pariiailier  d'assemblée  des  Volontaires  de  chaque 
Bataillon  de  Milices  sera  dans  le  chef-lieu,  so  t  Ville,  Bourg  ou  Em- 
barcadère de  chaque  Quartier.  La  réunion  gé.iérale  sera,  savoir  :  pour 
la  Partie  du  Nord  et  du  Marabclais ,  au  Cap;  pour  la  Partie  de  rOucll, 
à  Saint-Marc  pour  se  rendre  au  Mule  au  prenucr  ordre  i  pour  la  f*artie 
du  Sud  1  à  Sànt- Louis. 

Art.  vil  Chaque  Officier  et  chaque  Voloncdre  recevra  son  traite»  y 
ment  dit  jour  >  etc.  (  Tout  h  rme  4e  tttt9  Ordonnance  est  çopic  mot  à 
mn  eur  telle  ^ui  hfr^ede*  ) 


de  t Amérique  soiu  le  Vtm,  t6j. 


Kégl  EMEK  T  du  Gouverneur-Général ^  sur  Us  appointemens ^  solde^^ 
admaùstraùon  et  récompenses  de  deux  Corps  créés  par  Ordonnances  Je 
«e  jour,  sous  li  dénomination  de  Grenadiers  et  Chasseurs-^ olontairet 
de  Saim^Domisigui» 

Du  Mms 

R  OBBRT  »  COMTB  Ix'ArGOUT  ,  etc. 

En  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté.»  nous  avons  par  Ordon» 

nances  de  ce  jour  ,  ordonne  la  levée  de  deux  Corps ,  l'un  sous  la  dcno» 
mination  de  Grenadiers- Volontaires  ,  et  l'autre  de  Chasseurs- Volontaire» 
de  Saint-Domingi'e ,  ce  dernier  compose  de  Gens  de  couleur,  Mulâ- 
tres et  Nègres  libres  ;  et  étant  nécessaire  de  faire  un  Règlement  con- 
cernant l'administration  de  ces  Corps ,  et  de  faire  en  même  tems  con- 
noltre  les  avanta^  ce  réoompcnies  qui  soni  acoordéi  en  bvcur  de  la 
bonne  volonté}  da  xele  er'de  l'ànulaiioa  t  nous  avons  réglé  et  ordonné^ 
légions  et  ordonnons  ce  qm  sotu  " 

T  I  T     B    I**.  Appinntemau  et  solde* 

Art.  I".  Ayant  réglé  par  notre  Ordonnance  de  ce  jour,  que  le  Corps 
des  Grenadiers-.Volotuaires  jouira,  du  mcioe  traitement  que  les  Com- 
pagnies des  Grenadîets  des  .Réginaens  Coloniaux ,  et  cdui  des  Chas* 
seurs-Voloniiires  du  naiteosent  des  Chasseurs  desdîts  Régîmens ,  les 
appointemens  et  solde  seront  payés  sans  aucune  retenue  de  quatre  deniers 
pour  livre  »  sur  le  pied  d-aptès;  savoir^  par  an  : 

Etat-Major* 

Au  Colonel  I        •        .       •        .        .  •  12000  liv* 

Au  Lieutenant-Colonel ,  •       •       •  •  Sooo 

Au  Commandant  de  Bataillon  ^         •       .  •  éooo 

Au  Major ,   ».  J'406 

A  TAidc-Major ,  avec  commission  de  Capitaine»  2800 

A  l*Aido«Major ,  saiis  oommissioir  de  Capitaine»  1850 

Au  Sciis-^'dc-Major ,  .        .        .  •  ' 

A  rOfiicier  chargé  du  détail  en  supplément  d*appointemens  »  600 
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A  chaque  Chirurgien-Major  que  nous  avons  juge  ncces-^ 
«aire  d'ciablir,  .....  180O  IWx 

Au  Tambour-Major  que  nous  avons  juge  à  propos  d'é- 
tablir dans  cha<^ue  Corps ,  •  •  . 

Compagnies  de  Graubd&ers* 

Au  Capitaine  ou  Aide-Major  ayant  commiflion  f  3000  Mté 

Au  Lieutenant ,       •        •        •       •       •       •  i^Co 

Au  Sous-Licuienani,             •        •       •       •  i44'^ 

Au  Fi)Ui'ricr  ,            •            «            •        •        •  34^ 
A  chaque  Sergent ,                •            •  • 
A  cixaque  Caporal ,  •     .*  ♦            «          ,  • 
A  chaque  Grenacfier ,    •      «          *       t       *  12^ 
A  chaque  Tambour ,  y  compris  la  dépense  des  baguettes  »  l6Si 
Au  Sous- Aide-Major  que  nous  jugeons  à  propos  d'éta- 
blir dans  le  Corps  des  Grenadiers,          »         »  x$C% 


Compagnies  de  CJw^un* 


Au  Capitaine  j             •  • 

•  • 

• 

2800  lir* 

Au  LieuicnaDt  j            •  • 

•  • 

• 

1470 

Au  Sous^Lieutenant  9  • 

• 

1580 

Au  Fourrier,             •  « 

• 

• 

51a  - 

A  chaque  Sergent  «         •  » 
A  chaque  Caporal»           *  • 

«  • 

• 

•  • 

• 

171I 

A  chaque  Chasseur  »        •  • 

•  • 

• 

10/ 

A  chaque  Tambour ,  y  compris  la  dépense  des  bagne 

sttes 

s  141 

Akt*  II*  Il  sera  fourni  en  outre  et  sans  aucune  retenue 

sur  la  solda 

ci-dessus  réglée,  aux  Bas-OlTiciers  ,  Greiiadicts  et  Chasseurs-Volontai^ 
res  >  une  ration  par  jour  ,  composée  de  2^  onces  de  pain  frais,  ou  de 
20  onces  de  farine  ,  et  8  onces  de  bœuf  sale  ou  frais  ;  et  dans  le  cas  où 
ces  coniniestiblcs  manqueroient  1  il  y  sei^  suppléé  par  les  denrées  du 
pays. 

Quant  aux  radons  pour  les  Qffiders ,  ib  les  lecenoni  sur  le  mèam 
pied  qu!  est  OU  qui  pourra  êtrç  réglé  pour  les  autres  Trpupes  d« 
lUn. 

Art.  III.  Sur  1^  solde  réglée  &  duicpi^  Bas-Offider  et  Grenadier-i 
Volontairei  il  en  sem  afiçoé  un  sou  ^  jour  pour  chaque  bomme ,  et 

dÎK 


de  l* Amérique  sous  le  P'enU  '^  Çf^ 

*éàx.  deniers  pdr  jour  pour  chaque  Bas-OfFicier  et  Chasseur-Volontaire  j 
pour  s'entretenir  de  linge ,  dont  le  décompte  leur  «era  fait  tous  lea 

quatre  mois. 

Art.  IV.  L'intention  du  Roi  étant  de  traiter  favorablemert  ces  Corps, 
et  de  les  équiper  et  entretenir  sur  ic  meilleur  pied  possible ,  ii  sera 
paye  sur  le  champ  30  liv.  argont  de  France,  par  homme  eHeciif ,  pour 
le  foiuTÛr  de  linge ,  chaussure  et  petite  monture. 

II  sera  ps^é  en  outre»  sur  le  pied  du  complet ,  une  masse  de  30  liv. 
par  an,  pour  chaque  homme  >  laquelle  sera  remise  tous  les  mois  arec  la 
solde  pour  être  employce  aux  menues  réparations  journalières  de  Pha- 
billement ,  équipement ,  armement ,  .et  au  remplacement  des  guêtres  , 
souliers  et  pe  i  e  monture,  ainsi  qu'au  paiemef.i  des  fiais  de  Bureau 
et  des  quatre  deniers  pour  livre  ,  taiu  des  appointcmcns  des  Oiîî- 
ricrs  ,  qne  de  la  solde  des  Bas- Oili tiers  ^  Grenadiers  et  Chasseurs- 
.Voloriiaiics. 

Art.  V.  La  retenue  sur  les  appointemens  des  Officiers  malades  dans 
les  Hôpitaux,  sera  de  moitié,  comme  il  est  établi  pour  les  Ofllders  d^ 
Troupes  qui  servent  dans  la  Colonie  ;  mais  à  Pégard  des  Bas-Officiers  « 
XSrenadiers  et  Chasseurs- Volontsdres  ,  comme  la  masse,  est  chargée  de 
leur  entretien  en  guêtres  ,  chaussure  et  petite  monture,  la  retenue, 
«era  de  la  totalité  de  la  solde  et  de  la  ration  ,  à  l'exception  du  sou 
alTecré  à  Tenureti^a  du  linge  des  Grenadiers  et  des  dix  deniçrs  des 
Chasseurs* 

Changement  fait  à  Viiniformc  ,  sur  lu  demande  de  MM.  les  O^cîers  ^ 
Grenadiers  et  Chasseurs-f^ofentairef, 

Art.  VI.  Corjfs  des  Grenadiers*  I^e  parement  et  collet  sera  de  drap 
rouge  au  lieu  de  blanc;  l'habit  aura  des  revers  de  la  couJjeur  de  l'haLit^ 
garnis  de  sept  petits  boutons ,  afin  de  pouvoir  les  cr^viser  et  boutonner  9 

la  poche  en  patte  d'o)e,  gar.iic  de  quatie  l  ov.tons. 

Chasseurs- l'^olont.ûres.  Les  pareinc.is  seront  de  drap  vcrd  au  lien  de 
jaune,  et  le  colîei  jauiiC  ;  rii:;!  it  aura  des  revers  de  la  n.Cuie  couleur 
que  l'habit ,  garnis  de  sept  pciiu  boutons ,  aiîn  de  pouvoir  les  croiser  et 
boutonner. 

L'habillement  des  Tambours  sera  aux  frais  et  à  la  petite  livrée  du 
Roi ,  dérogeant  à  cet  efiet  aux  Articles  IV  des  Ordoiuiauces  de  fo^ma^ 
lion  concernant  l*habiljc»ncut« 
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Titre    II.  Administration» 

Art.  I**.  Aussitôt  l'assemblée  des  Corps  ,  il  sera  établi  un  Conseil 
d'Aiiutinistraiioii  dans  chacun  d'eux;  celui  des  Grenadiers  sera  compoic  d«i 
Lieutenant-Colonel,  du  Major  et  du  plus  ancien  Capitaine;  et  celui  de5 
Chasseurs  ,  du  Colonel  ,  du  Lieuienant-Colonel  ,  du  Con.niandam  de 
Bataillon  ,  du  Major  et  du  plus  ancien  Capitaine  ,  qui  auront  tous  voix 
délibérative. 

Art.  II.  Ces  Conseils  seront  présidés  par  le  Commandant  de  chaque 
Corps  ,  les  membres  absens  seront  remplacés  par  les  plus  aiiciens  Offi- 
ciers présens. 

Art.  m.  Ces  Conseils  s'assembleront. au  moins  une  fois  par  semaine» 
Cl  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  Commandant  le  trouvera 
nécessaire. 

Art.  IV.  La  seconde  personne  du  Conseil  fera  le  rapport  des  objets 
à  tTjettre  en  délibération;  il  en  sera  rédigé  un  précis  qui  sera  inscrit  par 
l'Officier  charge  du  détail ,  ainsi  que  les  décisions  du  Conseil ,  sur  un 
registre  timbré  :  Registre  du  Conseil ,  et  que  les  Officiers  de  Conseil 
signeront  à  la  fin  de  chaque  séance* 

Art.  V.  Le  Conseil  étant  établi  pour  veiller  au  bon  ordre  ,  à  l'cco- 
noniie  ,  à  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  Corps  ,  pour  ordonner  , 
vérifier  et  approuver  tous  les  marchés  et  les  dépenses  ,  et  pour  juger  de 
la  conduite  de  ceux  chargés  de  quelque  détail ,  aucun  des  Membres  n« 
pourra  cire  charge  personnellement  d'aucun  achat. 

Art.  VI.  Le  devoir  de  tous  les  Officiers  étant  de  concourir  à  l'avan- 
tage et  au  bien  général  du  Corps ,  le  Conseil  chargera  de  l'exécution  de 
ses  ordres  les  Officiers  qui  auront  les  talens  nécessaires ,  et  il  en  sera 
fait  note  sur  le  registre  ;  aucun  ne  pourra  se  dispenser  de  donner  ses 
soins  à  la  partie  du  détail  qui  lui  aura  été  confiée  par  le  Conseil. 

Art.  VII.  Tout  l'argent  appartenant  au  Corps,  les  cffi?ts  actifs  ,  les 
décharges  ,  papiers ,  etc.  seront  renfermés  dans  une  caisse  à  trois  serru- 
res différentes ,  qui  sera  déposée  chez  le  Commandant  du  Corps  qui  aura 
une  clef,  l'Officier  du  détail  la  seconde,  et  le  plus  ancien  Capit^ne  la 
troisième. 

Art  VIII.  L'Officier  chargé  de  la  caisse  ne  recevra  de  l'argent  du 
Trésorier  qu'avec  une  autorisation  du  Conseil ,  dans  laquelle  la  somme 
à  recevoir  sera  énoncée  ;  la  somme  reçue  sera  déposée  dans  la  caisse 
en  présence  des  Officiers  chargés  des  clefs ,  avec  un  bordereau  da« 
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«fpetet»  ngi^  de  l'OHîcier  chargé  du  détail  qui  aora  remis  les  fonds ,  et 

l'enregistrement  s*en  fera  au  premier  Conseil  sur  un  registre  timbré  : 

Registre  de  recette  et  de  dépense ,  dans  lequel  on  portera  toutes  les  recet- 
tes et  dépenses  quelconques  ;  toutes  les  quurances  seront  lignées  par 
tous  les  Membres  du  Ck>nseii ,  et  ne  seront  valables  que  revêtues  de 
cette  forme. 

Art.  IX.  Le  premier  de  chaque  mois  il  seia  tiré  de  h  caisse  irae 
somme  à  peu  près  égale  à  celle  qui  aura  été  consommée  le  mois  précé- 
dent ,  pour  le  prêt  et  les  pentes  dépenses  oouiames.  Cette  somme  sera 
remise  entre  les  mains  de  POfBder  chargé  du  détail  »  qui  en  sera  oomp-  ' 

table  au  Conseil  d'Ad.-ninistration. 

Art.  X.  Le  prêt  sera  fait  tous  les  dix  jours  ;  pour  cet  effet,  le.Four-* 

lier  de  chaque  Compag-iie  dressera  chaque  jour  de  prêt  un  état  par 
grade  des  hommes  prcscns  ,  qui  contiendra  ce  qu'il  revient  à  chaque 
liomme  pour  dix  jours  ,  et  cet  état  ayant  été  vérifié  et  signé  par  tous  les 
Officiers  de  la  Compagnie  ,  sera  porté  à  l'Officier  chargé  du  détail 
par  l'un  d'eux ,  pour  en  recevoir  le  montant  et  le  distribuer  aux 
chambrées» 

Art.  XI*  Le  premier  de  chaq[ue  mois  il  sera  dressé  un  second  état  > 
qui  condendra  ce  qui  revient  pour  le  mois  à  chaque  grade,  et  il  sera, 
défalqué  du  total  le  montant  des  journées  d'Hôpital ,  la  solde  des  hom- 
mes morts  et  désertés  depuis  le  jour  de  leur  mort  ou  désertion,  ensem- 
ble le  montant  de  l'argent  donne  à  chaque  prêt  ;  et  s'il  arrivoit  que  la 
Compag;iie  eût  trop  revu  ,  la  retenue  en  sera  faite  sur  le  montant  de  l'état 
de  prêt  qui  seroit  fourni  ledit  jour. 

Art.  XII.  L'Officier  chargé  du  détail  sur  tous  ces  états  en  dressera 
un  général ,  auquel  il  ajoutera  ce  qu'il  aura  paye  à  chaque  Officier  pour 
ses  appmmemens ,  portera  ledit  état  au  CoiUMàl  asscn^bié ,  qui ,  après 
Tavoir  comparé  aux  divers  états  de  chaque  Compagnie  ,  en  ordtmneia 
l'enr^tstrement  sur  le  rostre  de  recette  et  dépense ,  et  lesdits  états 
seront  brûlés  en  présence  du  Conseil. 

Art.  XIIL  La  masse  de  30  liv.,  par  an, à  chaque  homme,  devant 
servir  aux  réparations  journalières  de  l'armement ,  de  l'habillement  et 
équipement ,  et  à  l'entretien  des  guêtres  ,  chaussure  et  petite  monture , 
il  sera  au  premier  Conseil  d'Administration  désigné  trois  Officiers,  dont 
le  premier  sera  charité  de  la  réparation  journalière  à  l'arnicmein  et 
équipement  ,  le  second  de  celle  à  faire  à  rhabillcment  ,  et  le  troi- 
neme  des  achats  à  faire  pour  le  linge ,  guêtres  ,  chaussure  et  petite 
monture. 
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Akt*  XIV» Lorsqu'il  y  aura  des  besoins  de  ces  diflcrem  genres  danf 
«|uelque  Compagnie,  le  Capitaine  commandant  laCompagnie  fera  dresser 
un  état  détaille  qui  coniicndra  la  réparation  ou  le  remplacement  à  faire, 
avec  le  nom  du  Bas-Officier ,  Grenadier  ou  Chasseur  tioiu  i'arfneine/it, 
l'habillement  ,  l'équipement  ou  la  petite  monture  a  besoin  d'être  répa- 
rée ou  remplacée  ;  cet  état  sera  remis  au  Major ,  qui  le  présentera  au 
Consdl  d^Mlninutration  pour  qull  ordonne  la  réparation  ou  le  rcm- 
pUwenenu 

Abt.  V.  L'état  de  réparation  ou  de  remplacement  ayant  été  remis  à 

rOfïicier  désigné,  et  iQ^ant  fait  &ire  la  réparation  ou  l'achat ,  il  remettra 
Tétat  de  la  dépense  au  Major,  qui  le  représentera  au  Conseil  pour  faire 
autoriser  la  dépense  et  ordonner  le  paieir.ent. 

Art.  XVI.  Tous  ces  diHVrens  états  (ic  dépense  seront  inscrits  tout  au 
lorg  sur  le  registre  de  rcccr;e  et  de  dépense. 

Art.  XVII.  L'expédition  à  laquelle  ces  Corps  doivent  c're  employé» 
étant  faite,  et  les  Corps  rentrés  dans  la  Colonie,  le  Conseil  d'Adiuiiiis* 
tration  rendra  compte  devant  les  Génàral  et  Inïendanti.de  la  recette  eat 
de  la  dépense  qui  aura  été  ^te  pour  ladite  masse» 

TiTKB    II  L   Eicompeiuet  MiUtaîret, 

Art.  I".  Nous  déclarons  ,  au  nom  de  Sa  Majesté ,  que  tout  Bas-Ofïï-» 
cier  ,  Grenadier  ou  Cliasseur-Voloiuaire  qui  aura  été  grièvement  blessé 
ou  esiroprie  à  la  guerre  ,  jouira  ,  sa  vie  durant ,  de  la  paie  de  son 
ffià» ,  et  qu'elle  sera  même  réversible  sur  les  veuves  de  ceux  qui 
seront  tués* 

Abt.  il  Chaque  Bas-0(Hcier,  Grenadier  et  Chasseur- Volontaire  sera 
Aspensé  à  son  retour  des  gardes  et  service  ordinnre  des  Milices^  pciw 
<)ant  autant  de  tems  qu'aura  duré  la  campagne. 

Art.  m.  A  Tégard  des  Bas-Officiers  et  Grenadiers-Volontaires  qui  » 
de  retour  de  l'expédition ,  voudront  continuer  leurs  services  »  ils  seront 
reçus  dans  les  Régi  mens  Coloniaux,  et  y  occuperont  le  grade  qu^Is 
avoient  dans  ledit  Corps  ,  en  contractant  un  engagement  de  quatre  ans, 
pour  lequel  ils  recevront  60  liv.  argent  de  France  ,  et  leurs  anciens  ser- 
vices leur  seront  comptes  pour  concourir  à  la  véitrance. 

Quant  aux  Chasseurs- Volontaires  dont  la  liberté  n'est  pas  ratiticc  , 
ils  en  olMiendront  la  ratification  au  retour  de  la  campagne  ,  sur  le  cer- 
tificat de  leuis  bons  services ,  signé  par  les  Chefs  du  Corps  et  de  leuc 
Capitaine^ 
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Art.  IV.  Les  Officiers  de  ce  Corps  participeront  à  toutes  les  grâces 
qui  sont  désignées  par  Sa  Majesté  pour  les  Officiers  de  ses  Troupes  , 
au  Titre  Vlll  de  l'Ordonnance  du  2 y  Mars  i'J'76. 

Art,  V.  Les  Officiers  voulant  de  leur  côte  encourager  le  zclc  de  leur 
Troupe,  et  renonçant  en  conséquence  à  la  part  qui  leur  revient  dans 
les  prises  et  butins  qui  seront  faits  sur  Pennenii  ,  le  tout  appariiendra 
*iux  Bas-Officiers,  Grenadiers  ,  Chasseurs  et  Tambours,  et  la  distribution 
leur  en  sera  faite,  savoir;  à  chaque  Fourrier ,  trois  parts ,  à  chaque  Ser- 
gent ,  deux  pans,  à  chaque  Caporal  ,  une  pan  et  demie,  et  à  chaque 
Grenadier ,  Chasseur  et  Tambour ,  ime  pan. 

TiTRH    IV    et  dernier.  Service  et  revues. 

Ces  Corps  se  conformeront ,  pour  le  service  de  campagne  et  des 
Places,  aux  Ordonnances  des  17  Février  17x3,  et  i  Mars  17^8  -,  et 
pour  les  revues  d'inspection  et  des  Commissaiies  des  guerres ,  aux  Or- 
donnances etRéglcmens  à  cet  égard ,  concernant  les  Kégimciis  Coloniaux» 
Djnné  au  Cap,  etc.  Signé  y  d'Augout. 


Arrêt  du  Conseil     Etat  y  touchant  les  Successions  des  Capucins^- 

Missionnaires, 

Du  ip  Mars  1775). 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'Arrêt  de  son  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  du  ip  Octobre  1774  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
que  les  successions  des  Religieux  desservans  les  Paroisses  du  district  de  la 
Mission  des  Capucins  dans  la  Partie  du  Nord  de  l'isic  Saini-Dominguc, 
appartiendront  au  Préfet  Apostolique  de  ladite  Mission  ,  à  la  charge  par 
lui  de  payer  toutes  et  chacune  les  dettes  desdiies  successions;  considé- 
rant Sa  Majesté  que  Pusage  dans  lequel  les  Maisons  convenuielles  des 
Missions  de  ses  Colonies  ont  été  de  s'approprier  la  cote  morte  de  leurs 
Religieux  devenus  Curés  et  décédés  dans  leurs  Paroisses,  n'a  pu  s'ap- 
pliquer personnellement  dans  la  Partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  où 
il  n'existe  pas  de  Maisons  conventuelles,  à  un  Préfet  Apostolique  qui  , 
en  qualité  de  Religieux,  est  incapable  d'avoir  aucun  droit  séparé  de  ceux 
de  son  Monastère  ;  que  l'obligation  imposée  au  Préfet  Apostolique  de 
payer  indisiiuctcment  les  dettes  de  ses  Religieux  décédés ,  poiuioit 
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donner  Heu  à  des  abus  parmi  les  Missionnaires  éloignés  de  la  discipline 
de  leurs  Cloîtres  ;  et  qu'enfin  cette  obligation  indclinic  deviendroii  illu- 
soire dans  le  cas  oîi  la  succession  d'un  Missionnaire  scroit  considcrable- 
ment  obcrce  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ;  Oui  le  rapport  :  le  Roi  étant 
en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  successions  des  Capucins 
desservans  les  Paroisses  de  la  Misson  de  la  Partie  du  Nord  de  Saint- 
Domingue,  seront  appréhendées  désormais  par  les  Marguilliers  desdites 
Paroisses  ,  et  que  le  produit  desdites  successions  ,  déduction  faite  des 
dettes  légitimement  contractées ,  sera  déposé  dans  la  caisse  des  Fabri- 
ques respectives ,  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ;  veut  Sa  Majesté  que  les  dettes  desdites  successions  ne  puissent 
être  payées  par  les  Marguilliers  ,  que  sur  le  rapport  d*un  titre  ou  d'un 
compte  visé  par  l'Intendant  de  la  Colonie  ou  par  son  Représentant  ; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  Pere  Coloniban,  Préfet  Apostolique  de  ladite 
Mission  ,  rendra  compte  devant  ses  Gouverneur-Lieuienant-Général  et 
Intendant,  des  diflcrentcs  successions  par  lui  recueillies  pendant  le  terns 
de  sa  Préfecture ,  et  que  le  produit  net  en  sera  remis  dans  les  caisses  des 
Fabriques  respectives  ;  attribue  Sa  Majesté  à  cet  effet  à  ses  Gouverneur- 
Licutenani-Général  et  Intendant ,  toute  Cour ,  Jurisdiciion  et  connois- 
sancc  qu'elle  interdit  à  ses  Cours  et  Juges.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté 
à  ses  Oiïlciers  de  son  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  de  faire  enregistrer  et 
afficher  le  présent  Arrêt ,  pour  être  exécuté  suiyant  sa  forme  et  teneur  , 
et  à  ses  Gouverneur-Lieutenant-Gcncral  et  Intendant  d'y  tenir  la  main. 
Fait  au  Conseil  d'Etat,  etc. 

R*  au  Conseil  du  Cap  y  le  2.0  Décembre  îJJS- 


^Ait-RÈT  4u  Conseil  du  Cap  ,  touchant  une  Plainte  portée  au  Gouverna* 

ment  en  matière  contentieuse* 

Du  25  Mars  l'J'jf), 

Entre  le  sieur  Bahuaud  et  le  sieur  Joubert,  Appellans  d'une  part  ; 
et  le  sieur  Ondart,  Intimé  d'autre  part:  Vu,  etc.  après  que  Caries,  Avo- 
cat (les  Appellans  ,  et  Moreau  de  Saint-Méry ,  Avocat  de  rituimc,  ont 
été  ouïs  aux  Audiences  des  18,  i<?  et  20  de  ce  moi« ,  ainsi  qu'à  celle 
de  ce  jour,  ensemble  Canivet,  Substitut  pour  le  Procureur-Général  du 
Roi  i  et  tour  considéré ,  LA  Couji  condamne  la  Partie  de  Moreau  à  payer 


* 


L 


it  l'Amérique  sous  le  Vent.  87», 

à  Joiibert,  l'une  des  Parties  de  Caries,  la  somme  de  ^00  liv.  par  forme 
de  dommages  ei  intcrcts,  rcsultaris  de  l'emprisonnement  indii  qu'il  a 
fait  faire  au  Fort  de  Picolet  \  condamne  pareillement  la  Partie  de  Mo- 
xeau  à  payer  à  Bahuaacl ,  antre  Farde  de  Caries ,  la  somme  de  1500 
iiv.;  savoir ,  5  5*0  Hv.  pour  provision  alimentaire,  à  nuson  de  $0  liy.par 
jour,  le  surplus  i  titre  de  dommages  et  îjiséréts  résuUans  de  son  empiî* 
sonnementet  de  sa  détention  indue  au  mcme  Fort  pendant  sept  jours  ,  et 
au  préjudice  de  la  sommation  faiteà  ladite  Partie  de  Moreau ,  le  22  Mai 
1778  ,  de  lui  procurer  son  élargissement  j  déboute  les  Parties  du  surplus 
de  leurs  demandes;  condamne  la  Partie  de  Moreau  aux  trois  quarts  des 
dépens  (ie  la  cause  principale  ,  le  surplus  joint  à  la  demande  incidente 
de  la  Partie  de  Moreau  ,  et  en  tous  les  dépens  de  la  cause  d'appel  ;  Fai- 
saju  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi, 
ordonne  que  copies  coUationnécs  des  ordres  donnés  par  M.  Dugrcs  « 
Lieutenant  de  Roi  au  Cap,  déposés  ès  minutes  de  Gérard,  Notaire  « 
ensemble  les  originaux  des  certificats  de  MM.  de  lilanoour  etDugrè»^ 
ainsi  que  ceux  de  Benoît ,  le  Fevre ,  et  le  proc^s-verbal  de  Rozieres  9 
seront  distraits  des  dossiers  des  Fardes ,  et  déposés  au  Greffe  de  la  CoujF 
pour  recours,  préalablement  paraphés  ne  varientur,  eec, 

li  s*agissoii  au  fond^  de  dommages  imputés  par  le  sieur  Oudart  aux 
Animaux  de  VEabitation  du  sUurJoubert^  dont  le  sieur  Bahuaud 

étott  VEconome, 

Cet  Arrêt  à  été  infructueusement  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation, 
he  Mémoire  imprimé  dans  cette  cause  pour  le  sieûr  Joubert  ,  fui 
supprimé  par  autre  Arrct  de  cette  Cour  ,  du  2.5  du  même  mois 
de  Mars  ^  sur  la  réclamation  des  Administrateurs  de  la 

Colonie. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  déroge  ^  attendu  la  calamité  d*  la 
Sécheresse  ,  à   Article  XIX  de  VEdit  du  mois  de  Mars  i 

Du  2^  Mars  1779. 

La  Cour  prenant  en  considération  l'état  de  calamité  où  la  sécheresse 
actuelle,  et  sa  dorée ,  réduisent  toute  cette  dépendance  ;  les  Gens  du  Roi 
ouïs ,  a  permu  et  permet ,  pour  le  présent ,  et  sans  tirer  à  conséquence  § 
à  tous  les  Esclaves  nègres ,  et  autres,  de  porter  vendre  des  sirops  »  fruiu, 
légumes herbes  propres  à  la  nourriture  des  bestiaux,  et  bois  à  brûler, 
KMt  an  marché  j,  soie  dans  les  maisons  pacdcolieres»  avec  la  permissioa 
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toutefois  par  ccrit  de  leurs  Maîtres ,  ou  de  leurs  Régisseurs  y  contenant 
ap\>robatioiî  au  détail ,  ou  antre  désignation  de  ce  qu'ils  portent ,  et 
ce  jusqu'à  ce  que  par  la  Cour,  il  en  ait  été  amremeni  ordonne,  et  sans 
prcjiidicier  ,  pour  le  surplus,  à  l'éxecution  de  ses  Arrêts  et  Rig'cnicns  , 
des  7  Avril  et  i  y  Octobre  1777.  Ordonne  qu'expéditions  du  prcsent 
Arrêt  seront  remises  par  lc_  Premier  Substitut  du  Procureur-Général 
du  Roi,  tant  aux  Prévôts  particuliers  de  cette  Ville  ,  et  du  ressort, 
qu'aux  Inspccieurs  de  Police,  pour  s'y  conformer;  comme  aussi  qu'ex- 
pcdiiions  en  seront  envoyées  dans  les  Juridictions  du  ressort  pour  y  être 
lues ,  publiées  et  registrces  par-tout  où  besoin  sera. 

Edit  ^  portant  étMissement  d^une  Sénéchaussée  en  lu  J  illc  des 
^  Ctiyes. 

Du  mois  de  Mars  177p. 

H/OUTS  ,  etc.  Les  soins  que  nous  ne  cessons  d'apporter  à  tout  ce  qiiî 
peut  contribuer  à  l'avantage  de  nos  sujets,  nous  Oiit  porté  à  ccouiec 
favorablement  les  rcpréseîUatioiis  qui  nous  ont  clé  faites  sur  les  i!»con- 
vciiiens  de  la  trop  grai.de  étendue  du  Ressort  de  la  Jurisdiciion  de  Saint- 
Louis  ,  dans  la  Pa::ie  du  Sud  de  l'Islc  de  Saint-Domiîigue  ,  où  le;  cia- 
blissemens  siicccssivement  liuiltipliés  ont  tellement  augu'.ciité  Iciaft-iircs, 
que  les  Justiciables  des  Sénéchaussées  du  Peiit-Goave  et  de  Saint-Louis 
éprouvent  dans  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  des  lenteurs  trcs- 
préjudiciables  ,  et  qu'une  grande  partie  d'cntr'cux  ,  trop  éloignés  de 
l'ur  e  ou  de  l'autre  de  ces  Séntcliaussées  ,  sont  encore  coniiitvtés  dans  des 
fiaii  co:i.iidérablcs.  Nous  nous  sommes  déterminés  en  conséquence  ,  sur 
la  proposition  qui  nous  en  a  ctc  faite  ,  à  établir  ime  nouvelle  Sénéchaus- 
sée aux  Ca\es ,  et  à  distraire  de  celle  du  Pciir.-Goave  la  Paroisse  du 
Fond-des-Negres  ,  pour  Cue  à  l'avenir  dans  la  dépendance  de  la  Sénc- 
clu;ussce  de  Saint  Louis  :  A  ces  causes ,  etc.  créoJis ,  érigeons  et  établis- 
sons un  notre  Siège  et  Sénéchaussée  en  la  Vi!!c  des  Qr.  es  Saim-Louis  , 
dans  la  Partie  du  Sud  ,  en  l'Isl'*.  de  Saint-Domingue  ,  qui  comprendra  la 
.Viille  des  Ca>es  Saint-Louis,  et  les  Paroisses  de  Torbeck ,  des  Coteaux, 
et  du  Cap  Tiburon ,  lesquelles  Ville  et  Paroisses  seront  et  demeureront 
distraites  de  la  Sénéchaussée  de  Saint- Louis ,  dont  le  ressort  compren- 
dra, à  l'avenir,  les  Paroisses  de  Cavaillon,  de  Saint- Louis  ,  d'Aquin  et  du 
Fond-des-Negres,  laqi^etle  diie  Paroisse  du  Fond-des-Ncgres  sera  dis- 
paite  de  la  Scnéchausscc  du  Peiit-Gouve ,  dont  elle  a  tait  partie  jusqu'à 

présent , 
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présent ,  pour  être  à  l'avenir  du  ressort  de  celle  de  Saint-Louis.  A  tri- 
buor.s  à  cet  effet  au  Juge  de  ladite  Scnéchaussce  de  Saint- Louis ,  et  en 
son  absence  à  son  Lieutenant  ,  la  connoiîsance ,  en  première  instance, de 
tous  procès  ,  tant  civils  que  criminels  ,  et  de  toutes  causes  personnelles  ^ 
xéellesou  mixtes^  jusqu'au  jugement  déliniiif,  d'entre  nos  Sujets  de  ladite 
Paroisse  >  sûnn  ^  de  la  même  manière  qu'ils  doivent  connctitre  des  pro- 
cès et  causes  des  Habitans  des  autres  Paroisses  comprbes  dans  ladite  Sé- 
néchaussée de  Sùm-Louis.  Voulons  néanmoins  et  entendons  que  les 
procès  d'entre  les  Habitans  de  h  Paroisse  du  Fond-des-Negres ,  ^  ont 
été  portés  en  la  Sénéchaussée  du  Peiit-Goave  avant  l'enregistrement  éa. 
priaient  Edit ,  continuent  d*y  cire  instruits ,  et  qu'ils  y  soient  jugés  sans 
q  c ,  sous  prétexte  du  présent  Edit,  les  Parties  puissent  en  demander  le 
rejîvoi  en  la  Sénéchaussée  de  Saint-Louis.  Voulons  que  la  Sénéchaussée 
établie  par  le  présent  Edit  en  la  Ville  des  Caves-.Saint-Louis ,  soit  com- 
posée d'un  notre  Conseiller-Séiiéchal  ,  d'un  Lieutenant  dudit  Sénéchal  , 
d  un  Proaireur  pour  Nous ,  et  d'un  Greffier  Garde  des  imnutes  »  les.qtieb 
Officiers  ne*  pourront  exercer  qu'en  vertu  des  provisions  que  nous  leur 
lirons  expédier.  Attribuons  audit  Juge ,  et  en  son  absence  à  son  Lieute* 
liant ^  là  oonnoissance,  etc*(  f%  VMdit  4u  mçu  d^Décemàn  tyyS^^tâ. 
^MtuneSénéckauttéeàJénmit^) 

R,  au  Contéit  du  Pon-aufPrifM ,  b  S  Septemhn  ijjp^ 
Ce  SUge  a  Ui  instaU  U  $  Déeemkn  suhauu. 


M»  M  T portant  çHoûqb  d'un  Siège  d* Amirauté  en  ta  VUI9  des  Ct^es*. 

# 

Du  mois  de  Mars  I77pt 

Louis,  etc.  Les  inconvéniens  de  la  trop  grande  étendue  du  ressort  de 
la  JoridictioR  de  Saint-Louis,  en  l'isle  de  Saint-Domingue,  nous  ayant 
porté  à  établir  par  Edit  de  ce  mois  une  Juridicdon  en  la  Ville  des  Cayes 
Saint-Louis ,  dont  le  ressort  comprend  ladite  Wle  et  les  Paroisses  de 
iTorbeck ,  des  Coteaux  et  du  Gip-Tiburon ,  et  à  iwûndre  le  ressort  de 
la  Juridiction  de  Saint  Louu ,  tant  aux  Paroisses 'de  Cavaillon ,  de  Saint- 
Louis  et  d'Aquin,  qui  en  ont  toujours  dépendu ,  qu'à  celle  du  Fond- 
des-Ncgrcs,  que  nous  avons  distraite  dç  la  Juridiction  du  Peiii-Goave; 
le  même  motif  nous  a  déterminé  à  créer,  en  ladite  Ville  des  Cayes-Saint^ 
Louis,  un  Siège  d'Amirauté,  à  l'instar  de  ceux  qui  ont  été  établis  dans 
tes  diffcrens  Ports  de  nos  Colonies  ;  A  ces  causes  «etc.  créons ,  érigeons 
I»me  Ssssi 
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et  établissons  un  Siège  d'Axiirauté  en  la  Ville  des  Cayes-Saini-Louîs,  dans 
la  Panie  du  Sud  de  l'Islc  de  Saint-Domingue,  pour  y  connoitre,  privati- 
▼cment  à  tous  autres,  etc.  (  f^.  l  Edit  du  mois  de  Décembre  t-jyS, 
fortant  établissement  d'un  Siège  d^  Amirauté  à  Jérémie.  ) 
Le  Duc  de  Penthievbe,  etc. 

R»  au  Conseil  du  Port-au-Prince j  le  6 Septembre  tyj$* 
Ce  Siège  a  été  instalé  le  g  Décembre  suivant. 


Ordon  NA  n  C  E  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui ,  i  *.  fait  défenses  à 
routes  personnes  d^ aller  sur  les  grands  chemins ,  ou  d*y  envoyer ,  pour 
accaparer  et  acheter  en  gros  les  Vivres  du  Pays ^  destinés  à  rapp-ovi^ 
sionnement  de  cette  Ville  ,  h  peine  de  loo  livres  £  amende  ,  dont  moitié 
au  profit  du  Roi ,  et  Vautre  moitié  à  celui  des  O^ciers  de  Mare'- 
chaussée,  ou  de  Police  ^  qui  auront  constaté  la  contravention  i  les 
Vivres  confisqués  au  profit  des  Maisons  de  Providence  :  a*,  enjoint  , 
jous  les  mêmes  peines ,  aux  V tndeurs  desdites  denrées ,  de  les  porter  au 
marché  y  pour  y  être  débitées  y  au  prix  établi  par  la  concurrence  :  ^*.faic 
défenses  à  tous  ceux  qui  font  le  commerce  de  revente  de  Vivres  d'en 
acheter  en  gros  ^  au  marché ,  Us jours  ouvriers  ,  avant  ^  heures  du  matin^ 
et  les  Fêtes  et  Dimanches  avant  i  o  heures  aussi  du  matin  ;  avec  in^ 
jonction  de  tenir  lesdits  Vivres  exposés  dans  leur  boutique  j  à  la  vue 
publique,  à  peine  de  tSo  liv.  d*  amende  y  et  de  confiscation  comme 
dessus  :  4,**.  enjoint  à  tous  Vendeurs  de  Vivres  de  prendre  en  paiement 
Us  espaces  d'or  ou  d  argent  ayant  cours ,  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux 
aucun  appoint  ,  à  peine  de   zoo  liv.  d'amende  y  applicable  comme 
dessus  :  y**,  et  enfin  ,  fait  dcfenses  à  tous  Capitaines  de  Bùtimeas  neu-m 
très  ,  Négocians  et  Agens  desdits  Capitaines  ,  de  faire  aucun  approvi" 
sionnement  de  Vivres  du  Pays  ,  ni  de  les  exporter,  à  peine  de  joo  Uy, 
d'amende  ,  et  de  confiscation  comme  dessus, 

• 

Du  7  Avril  177^. 


t Amérique  sous  le  Vent,  .  ,  8  7  y; 

r  "■   ■■^ 

Brevet  de  Dispense  d*âge  pour  M,  Couet  de  Montarand  t  Conseillera 

Assesseur  au  Conseil  du  Cap, 

Du  1 1  Avril  177*?. 
R,  au  Conseil  du  Cap  ,  le  8  Mai  ij8o» 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  des  Engagemens  pris  par  devant 

le  Gouvernement ,  pour  dettes* 

Du  ij  Avril  177p. 

Louts,  etc.  Entre  le  sieur  Duruth,  Habitant  à  la  Mine,  Appellanc 

d'une  part  ;  et  les  légataires  Duprat ,  Intimes  d'autre  part.  Vu  ,  etc.  en- 
semble de  Pourchcresse  de  Vertiere ,  Premier  Substitut  pour  notre  Pro- 
curcur-Gcncral  ;  et  tout  considère ,  la  Cour  ,  etc.  en  ce  qui  touche  la 
demande  incidente ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  lettres  de  rescision 
obtenues  par  la  Partie  de  Caries ,  non  plus  qu'à  l'engagement  qui  les  a 
prcccdées ,  qu'elle  a  déclaré  nul  et  sans  effet ,  condamne  la  Partie  de 
Prévost  à  payera  celle  de  Caries ,  la  somme  de  45*0  liv.  par  forme  de 
dommages-intércis  résultans  de  son  emprisonnement  et  détention  au  Fort- 
Dauphin  ,  tant  avant  que  depuis  l'appel  interjette  par  la  Partie  de  Caries, 
tous  dépens  de  la  cause  d'appel ,  et  demande  incidente ,  entre  les  Pardes 
compensés  j  déboute  les  Parties  du  surplus  de  leurs  demandes  j  Faisant 
droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  or- 
donne que  les  deux  lettres  du  sieur  de  Pluvier ,  et  le  préambule  d» 
procès-verbal  d'arpentage  fait  par  Marie,  Arpenteur,  requête  de  Bug^^eux 
le  I*'.  Septembre  1777  ,  seront  distraits  du  dossier,  et  déposés  à  telles 
fins  que  de  raison  au  Greffe  de  la  Cour ,  préalablement  paraphés  par  Ic 
Président  de  la  Séance  ne  varientur. 
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Ar  rAt  du  Conseil  du  Cap  qui,  sur  la  requête  d'une  Veuve^  ordonne 
que  la  qualification  de  Mulâtre  libre  donnée  à  ton  mari  BJanc  ,  dans 
un  Acte  de  Baptcme  ,  sera  rayée  et  biffée  sur  Us  registres ,  par  le 
premier  Notaire  requis  ,  avec  défenses  au  Curé  actuel ,  et  à  ses  Succes- 
seurs ,  de  délivrer  des  extraits  dudit  Acte  avec  ladite  qualification  , 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  ;  rA/rét  duement  trans- 
erit  en  marge  desdits  registres, 

Du  17  Avril  I77<?* 
y ,  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  du  jo  Avril  tjS^, 


R 


Ordownauce  du  Gouverneur-Général ,  portant  augmentaiion  iaiu 

ie  Corps  des  Chasseurs-f^ olontaires» 

Du  21  Avril  1775- 

OBERT,  Comxt  d*Argout  ,  etc. 
Les  circonstances  exigeant  de  porter  à  103  hommes  chaque  Com- 
pagnie du  Corps  des  Chasseurs- Volontaires  de  Saint-Domingue  ,  dont  le 
complet  a>oii  été  fixé  à  7^,  par  notre  Ordonnance  du  12  J^hr^  dernier; 
étant  en  conséquence  nccesiairc  ,  pour  le  bien  du  service  ,  d'augir.ci.tet 
le  nombre  des  Officiers  proportionnémcm  ù  celui  cfes  Fusiliers,  et  vou- 
lant nous  conformer  à  l'Article  XXXVII  de  TOrdonnance  du  Koi  du  i« 
Avril  1768  ,  concernant  les  Milices,  qui  établit  en  temps  de  guerre  un 
Capitaine  en  Second  dans  les  Compagnies  des  Gens  de  couleur j  Nous, 
en  ve.tu  des  pouvoirs  à  nous  couHés  par  Sa  Majeslé ,  avons  xég\c  ci 
ordoj.né,  réglons  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Akt.  I''.  Chaque  Compagnie  sera  commandée  par  un  Capitaine- 
Comiuai  d  -iii ,  un  Capitaine  en  Second,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lfcti- 
te.iai.t ,  «  t  composéea'un  Fourrier,  ^  Scrgens,  8  Caporaux,  b8  Fusiliers 
et  2  T  mboiirs. 

Ab  I  II.  Le  Corps  des  Chasseurs-volontaires  sera  divisé  en  derx  Da- 
taillom,  com^sci  chacun  de  cinq  Compagmcs.il  y  aura  un  Aidc-iMajoc 
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et  un  Sous-Aide-Major  par  Bataillon ,  et  nous  citons  en  consc'quoice  un 
second  Aide-Major  et  un.  second  «Sous- Aide- Major, 

Le  Commandant  de  Bataillon  ,  ayant  rang  de  Lieutenant-Colonel  par 
Brevet  du  Roi,  commandera  après  tous  les  Lieutenans-Colonels  titulaires, 
en  sadtte  qualité  de  Lieutenant-Colonel  ^  et  sera  attaché  au  premier  Ba- 
taillon. 

Aet.  in.  Les  appoîntemens  de  l'Aide-Major  et  Sous -Aide-Major  de 
nouvelle  création ,  seront  payes  sur  le  même  pied  que  ceux  iîxcs  par  notre - 
Ordonnance  du  12  du  mois  de  Mars  dernier. 

Les  appointemens  des  Capitàines  en  Second  seront  payes  sur  le  même 
pied  qu'aux  huit  derniers  Capitaines  des  Rcgimens  Coloniaux  ;  savoir  : 
par  an ,  à  chaque  Capitaine ,     .        .        .        .        .        2,^00 1« 

Donné  au  Cap ,  le  ai  Avril  177^.  Signé  d'Arqout. 


Lett  RE  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  sur  le  passage  des  O^âers 
du  Conseil  du  Cag  ,  au  Bac  de  la  mcme  f^ule» 

Du  29  Avril  177^» 

J'ai  reçu  ,  MM. ,  avec  votre  lettre,  les  pièces  que  vous  m'adressez  pour 
éclairclr  la  difficulté  qui  ^'est  élevée  entre  le  Conseil  Supérieur  du  Cap., 
cî  M.  Caignet ,  au  sujet  du  changement  que  ce  dernier  avoit  apporté  à 
yne  des  clauses  de  la  Carte  Bannie  de  la  ferme  actuelle  du  Bac  de  Ift 
rivière  du  Haut  du  Cap.  La  clause  ancienne  portoit,  que  lesOfTjciers  du 
Conseil  Supérieur  jouiroient  du  droit  de  passer  ce  bac  graiis ,  ainsi  que 
leurs  dome>îiquei,  et  leurs  chaises  et  chevaux.  M.  Caignet  à  rcstrain:  le 
privilège  aux  personnes  seulement ,  et  à  siipulé  que  les  OŒcicrs  du 
Conseil  paycioient  ,  tant  pour  leurs  Nègres  que  pour  leurs  chaises  et 
chevaux  ,  lorjqu'ils  ne  seroieni  point  prcsens.  Le  Conseil  Supciici:r  , 
par  son  Arrêt  du  19  Janvier  1778  ,  s'est  maintenu  dans  sa  possession  » 
et  s'est  plaint  <lu  trouble  qu'on  y  apportoit.  M.  Caignet ,  de  son  côté  , 
avoit  denundé  que  l'Arrêt  du  Conseil  fût  cassé  ,  et  que  la  aiodilicatiou 
énoncée  dans  la  nouvelle  Cane-Bannie  fût  nir.inicnue. 

Je  vois  ,  MAL,  par  votre  lettre  ,  i".  que  depuis  l'établissement  du 
Bac  en  1742  ,  jusqu'en  1765-  ,  il  n'est  question  d'aucun  privilège  pour 
Je  passage  ;  qu'à  celte  époque  le  don  en  ayant  été  fait  pour  treiîte  ans  à 
Madame  la  Duchesrc  de  Br-.ncas  ,  la  seule  réserve  qui  fut  faite  se 
borna  à  une  cxeni;-  '  .i  rour  ks  Troupes  du  Roi,  allant  en  garnison  ou 
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en  dLtichemeni  et  pour  leurs  bagages  :  2*.  que  le  Conseil  Supcricvit 
ayjiU  sursis  à  l'enr -giicreir.cnt  du  uon  fait  de  ce  Bac  à  Madair.e  de 
Lrancas,  o^rlonna,  qu'en  airendani  la  décision  d.u  Roi  ,  lo  pioduit  seroit 
versé  da:  •>  la  caisse  nv.inicipale  qui  éioit  sous  sa  dirccàon ,  ce  que  c'est 
ilors  que  par  un  Airêt  du  S  Décembre  1766,  il  s'est  attribué,  ainsi 
qu'aux  Offiden  de  la  Jundicdon  »  l'exemption  dont  il  s'agit ,  et  o^^iX 
expria;a  dans  une  Carte-Bannie  qu'il  fit  rédiger  :  3°.  que  le  Roî  ayant 
ordonqé  en  1772  le  versement  du  produit  da  Bac  de  la  caisse  munici* 
pale  dans  celle  de  la  Colonie ,  M.  Prost  de  Lary,  alors  Ordonnateur  du 
Cap,  rédigea  la  nouvelle  Cane-Bannie  ,  c  i  1774»  sur  la  précédente» 
laissant  subsister  la  mcnie  exemption  que  M.  Caignet  a  modifiée  par  celle 
du  i".  Novembre  1777. 

Il  est  certain  ,  d'aprCs  ces  cc'aircissemens ,  que  le  titre  kivoqné  par  le 
Conseil  Supérieur  n'est  pas  vaia'jlc,  ou  pîuiui  qu'il  n'a  point  tic  litre  » 
puisqu'une  exemption  du  genre  de  celle  doi.t  il  s'agit  ne  peut  être 
émanée  que  du  Hoi  seul  \  cependant  l'Airêt  existant ,  quelque  vîdeiUT 
qu'il  f3t ,  et  M.  Prost  de  Lary  Tayant  exécuté  dans  la  Carte  Bannie  de 
1x774,  ^*  Caignet  ne  pouvoit  pas  le  modifier  de  son  autorité  privée ,  et 
il  dôroit  se  borner  i  le  dénoncer.  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au 
Roi  ,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  consentir  que  les  Offidcrs  du  Cons^ 
Supérieur  du  Cap  continuent  de  jour  de  l'exemption  péronnelle  pour 
le  passage  du  Dac;  mais  elle  à  décide  quo  la  modification  apportée  pat 
M.  Caignet  seroit  exécutée  dans  toute  sa  teneur.  Vous  voudrez  bicti 
communiquer  ma  Ictire  au  Conseil ,  l'y  faire  enregistrer  çt  tsnir  .U  maia 
i  son  exécution. 

K*  au  Conseil  du  Cap  ,  le  t8  Diçembre  tJJS» 

'Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  qualifie  de  quidam  le  Chef  d'un  Cerf  s  , 
attendu  qu  d  a  est  désigné  que  sous  son  titre ,  sans  être  nommée 

Du  2^  Avril  I77p« 

Entre  le  sieur  Chapuzei,  d'une  part;  et  les  sieurs  Bayon  ,  Robillard, 
etc.  d'autre  part  j  de  la  cause  un  quidam ^  sous  le  nom  de  Commandant 
de  ^aiaillQU  des  Afilic^  du  Cap  ;  la  COuh  9  continué  la  C4usç ,  cic« 
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A-RAÉTS  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  le  refus  fait  de  recevoir  un 
Particulier  dans  les  Milices  en  qualité  d'Oj^cier. 

Des  i"  M^,  28  Juin  et  ij)  Juillet  1775. 

Du  premier  Mai» 

Entre  le  sieur  Chapuzet  de  Gucrinc  ,  Demandeur  d'une  part;  et  les 
sieurs  Bayon  deLibenat,  Kobillard,  et  autres, Défendeurs  d'autre  part;  de 
'  la  cause  le  sieur  Cairou,  Demandeur  en  intervention  ,  d'autre  part;  après 
que  d'Augy,  Avocat  du  sieur  Chapuzet;  Laborie,  Avocat  du  sieur  Bayon 
de  Liberia:  et  Consorts  ;  et  Moreau  de  Saint-Mcry  ,  Avocat  du  sieur 
Cairou,  ont  cté  ouïs  aux  Audiences  des  2^  et  30  Avril  dernier,  ainû 
qu'à  celle  de  ce  jour ,  ensemble  de  Seze  ,  Premier  Substitut  pour  le 
Procureur-Gcncral  du  Roi  ;  et  tout  considcrc  :  la  Cour  ,  sans  préjudice 
du  droit  des  Partiei  au  fond,  ni  attribution  d'aucun  nouveau  ,  avant  faire 
droit,  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  48  hemcs,  pour  tout  délai ,  les 
Parties  de  Laborie  et  de  Moreau  de  Saint-Mcry  ,  seront  tenues  de  re- 
mettre en  son  Greffe,  chacune  en  droit  soi  ,  et  au  nom  qu'elles  agissent, 
une  Déclaration  nefe  et  caihégorique  ,  portant  qu'elles  reconnoissent  la 
Partie  de  d'Augy  pour  blanc ,  de  race  blanche ,  franche  et  ingénue , 
qu'elle  n'ont  jamais  entendu  et  n'entendent  porter  aucunement  aiteinie 
à  l'éxecution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  17  Mai  1771  ,  qui  l'a  ainsi  dé- 
claré ,  pour  ce  fait  ou  à  défaut  de  ce  faire ,  et  la  cause  rapportée  en  la 
Cour  ,  être  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra ,  dcpeiis  réservés. 

Du  z8  Juin, 

VArrh  du  xB  Juin  déboute  les  sieurs  Bayon  et  Consorts  de  la  requête 
civile  par  eux  tranchée  contre  r Arrêt  ci-dessus  ^  sur  le  moyen  pris 
^  de  ce  qu^un  parent  de  Ûune  des  Parties  y  avait  opiné. 

Du  t$  JullUt, 

Entre  les  sieurs  Bayon  de  Libertat ,  Robillard  ,  Mauvezin  . 
tt  Beraud  ,   Demandeurs  en  tierce  opposition ,  à  l'exécution  des 
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Arrêts  cîe  la  G>ur  des  17  Mai  1771  ,  et  17  Avril  dernier  ,  d*unepâTt; 
tu  le  sieur  Chapiuet  de  Guerinc  ,  Habitant  à  la  Plaine  du  Nord,  d'autre 
part  ;  de  ]a  cause  ,  le  sieur  Bayon  de  Libertat ,  particulieremeiii  plai- 
gnant et  cie.iiiindeur  encore  d'autre  part  ;  iM.  Laborie  ,  Avocat  en  Parle» 
ment ,  ci  Doyen  des  Avocats  en  la  Cour ,  en  son  nom  personnel  1  d'autre 
part  ;  de  la  cause  la  Dame  Veuve  en  premières  ndcet  du  sieur  Chapuzec 
de  Gueriné,  et  Consorts,  d'autre  pan;  le  sieur  Renaud»  L^taire  umversd 
du  sieur  R«iaud  son  frère  »  asûgné  aux  fins  d*Arrêt  oommon,  aussi 
d'autre  part;  de  la  cause  encore  la  Dame  François,  Veuve  en  premier^ 
noces  du  sieur  Bâillon  ,  et  en  secondes  noces  du  sieur  Cesvet  9  deman- 
dresse  en  éxecution  de  l'Arrêt  de  la  Cour,  du  17  Avril  dernier ,  encore 
d'autre  part  ;  de  la  cause  enfin  le  sieur  Caiion,  Commandant  du  Bataillon 
des  Milices  du  Cap,  Partie  intervenante,  ci  autre  part.  Vu,  etc.  ,  après 
que  Bayon  de  Libertat ,  dispense  par  la  Cour,  et  sous  l'asjistance  de 
Gourdcl ,  substituant  Laborie ,  Avocat ,  a  été  ouï  en  sa  remontrance  d« 
i8  de  oe  mois  ;  que  la  cause  «i     de  oottreau'  appellée  à  l'Andience  du 
fxs;  que  liaborie,  Avocat  du  sieur  Bayon  de  Libenat  et  Consons  »  et 
d^fls  sa  piopue  ewse;  d'Augy,  Avocat  du  sieur  Chaposet  de  Gueiiné  i 
iValeittin  de  Cullion,  Avocat  de  la  Dame  Renet  et  Consorts ,  et  de  la 
Dame  Veuve  Cesvet;  Baudry  des  Lozieres,  Avocat  du  sieur  Renaiid| 
et  Caries ,  Avocat ,  substituant  Moreau  de  Saint-Méry  ,  Avocat  du  sîeur 
Cairou ,  ont  ctc  ouïs  aux  Audiences  des  13,  14,  ly,  16 ,  17  et  15;  de 
ce  mois  de  Juillet ,  ensemble  de  Seze  ,  Substitut  pour  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi;  et  tout  considéré  :  la  Cour  donne  acte  au  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  de  l'opposition  par  lui  formée,  tant  à  PArrêt  du  17 
1x77 1  ,  qu'aux  Arrêts  des  17  Avril  et     Maâ  démier ,  etc. ,  et  pronoo* 
çmt  sur  le  tout  »  sans  s'arrêter  ni  avûr  égard  aux  oppositim  et  deieo 
opposidon  du  Procureur-Général  du  Roi  aux  Arrêts  dont  il  s^git,  en  ce 
qui  touche  les  tierces  oppositions  formées  par  les  Parties  de  tabocie  il 
rexécudon  de  P Arrêt  du  13  Mai  1771 ,  les  y  déclarç  non-recevables» 
ordonne  que  ledit  Arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  en  eaa 
même  de  besoin  maintient  d  jplu:  Ton  les  Parties  de  d'Augy  et  de  Valentin 
deCulIion,  dans  le  droit  de  possession  de  leur  état  de  Blanc  ;  condamne 
k  Parue  de  Laborie  en  l'amende  ordinaire  ;  en  ce  qui  touche  les  deman- 
des et  plaintes  incidentes ,  sans  s'arrêter  aux  lins  et  conclusions  des  Parues 
ét  Laboiie ,  de  toutes  lesquelles  ellçs  demeurent  dâioutées ,  notamment 
Bayon  de  libertat  de  ses  plaintes  incidentes  contre  les  P^es  de 
d'Angy ,  prononçant  sur  celle  de  ladite  Futie  de  d*Augy  contre  œllet 
l«abofi^j  fi  coQtve  Mt  l4l>ocif  «  Allant  dâimtiTCflBem  dioit  fur 
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ladite  dooDaniie  originaire  »  ordonne  qiie  !'Arrêt  du  Mai  dernier ,  sera 
de  plus  fort  etéaué  ;  en  conséquence  fait  trcs-ex presses  inhibitions  e<.  de* 
fens  Vf  aux  Parties  de  Laborie  ,  de  Moreau  de  Saiai-]\Icry  ,  et  à  tous 
autres,  de  troubler  à  l'avenir,  ni  inquiéter,  directement  ni  indirectcmeiit, 
les  Parties  de  d'Augy  et  de  Valcntin  de  Cullion,  dans  le  droit  de  la  pos-  / 
session  de  leur  état,  sous  les  peines  de  droit  ;  ordonne  que  le  mémoire 
imprimé  pour  Ba)  on  et  Consorts,  leur  requête  et  conclusions  du  26  Mai 
dernier,  leur  réplique  imprimée,  leurs  conclusions  imprimées,  et  le 
dernier  imprimé ,  seront  supprimés  comme  omitenant  des  feits  faux  » 
calomnieux  et  attentatoires  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  fût  défenses 
aux  Partie^»  de  Laborie  »  et  à  Laborie  de  fobriqacr  9  imprimer  iii  distrt- 
buer  à  l'avenir  de  parais  écrits,  et  pour  l'avoir  fait ,  condamne  tesdites 
Parties  de  Laborie  à  se  transporter  au  Greffe  de  la  Cour ,  en  présence  de 
celles  de  d'Augy  et  de  Valeutin  de  Cullion  ,  ou  icelles  dnemcnt  appcl- 
lées,  et  y  dcc!a>er,  que  mcchaniinent  et  calomnieusement,  elles  ont  taxé 
les  Parues  de  d'Ai'^y  ei  de  Valentin  de  Cullion  d'être  issues  de  rr.ce 
d'afirancUis  et  quai) ne  Ciiapu/et,  U  nomnn  ChapuT^t  ,  sang-mcU  ^  libre; 
comme  aussi  ti*a  voir  fait  plaider,  par  leur  Avocat,  à  l'Audience  publique 
du  15  du  t'onrant,  que  si  Im  Parité  de  ^Augy  ne  renfermoit  sa  défensû 
dans  les  bonus  du  respect  ifu  'eUe  doit  aux  Mânes  ,  elU  s*exposoit  à  étrë 
tmdue  au  profit  du  Roi,  suivant  Us  OrdMMsnus;<fa€  lesdites  Parties  d» 
Laborie  s'en  repentent ,  et  en  demandent  pardon  anixdites  Parties  dm 
d'Augy  et  de  Valentin  de  Cullion  ;  ordonne  que  procès-verbal  sera  dressé, 
par  le  Greffier  de  la  Cour,  de  la  réparation  susdite,  lequel  proccs-verbal 
sera  transcrit  en  marge  ou  à  la  suite  du  présent  Arrêt;  condamne  lesdit» 
Bayon  de  Libertat ,  Robillard  ,  Mauvesin  et  Beraud,  solidairement  le» 
uns  pour  les  autres  ,  un  seul  pour  le  tout  ,  et  par  corps  ,  en  12,000  liv. 
de  dommages  et  intérêts ,  envers  les  Parties  de  d'Augy  et  de  Valentin  da 
Culli  jn ,  applicables  de  leur  consentement  aux  Maisons  de  Providaice 
de  cette  Ville  s  (léboitt*  tes  Fardes  de  d'Augy  du  surplus  des  conclusions 
par  elles  prises  à  cet  ^ard ,  tant  contre  les  Parries  dt  Laborie ,  que  contre 
ledit  Laborie  ;  et  néanmoins  interdit  ledit  Laborie  pour  six  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  du  présent  Arrêt,  à 
la  requête  et  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  en  ce  qui  touche 
la  tierce  opposidon  formée  par  les  Parties  de  Laborie,  »V l'exécution  de 
PArrct  rendu  le  17  Avril  dernier  ,  sur  la  requête  de  la  Veuve  Cesvet, 
iVeuve  en  premières  noces  du  sieur  Antoine  Bâillon  ,  Habitant  au  Trou  , 
déboute  les  Parties  de  Laborie  de  leur  tierce  opposition  audit  Arrêt ,  etc.; 
fon damne  les  Parties  de  Laborie  en  l'amende  de  i  jo  liv.  ;  déboute  les 
T§m  V*  Tutt 
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Parties  du  surplus  de  leurs  demandes ,  fins  et  conclusions  ;  renvoie  celle 
de  Morcan  de  Saint-Méry  sur  son  intervention  ,  et  le  surplus  des  de- 
mandes contr'ellc  formées  hors  de  Cour;  déclare  le  présent  Arrct  com- 
mun avec  la  Partie  de  Baudry  des  Lozieres  ;  et  condamne  celles  de 
Laboric  aux  dcpens  envers  toutes  les  Parties  ,  même  en  ceux  de  l'im- 
pression et  affiche  du  présent  Arrêt ,  dont  la  Cour  permet  aux  Parties 
de  d'Augy  et  de  Valeniin  de  Cullion  ,  de  faire  tirer  aoo  exemplaires  , 
et  de  les  faire  publier  et  afficher  par-tout  où  ils  trouveront  bon  cire  dans 
le  ressort  de  la  Cour, 

,  r  Ordonnance  des  Administrateurs  du  x^du  mente  mois  de  Juillet  ,  et 
les  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  xs  Avril  tySo  et       Avril  17^4.  - 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  l'Apposition  des  Scellés  à  Lt 
nqucte  du  Procureur  du  Roi,  lors  du  décès  des  Comptables, 

Du  30  Avril  177^. 

Entre  Dame  Rébout ,  etc.  Faisant  droit  sur  les  plus  amples  conchi-* 
sions  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  ordonne  ,  qu'à  l'instant  du  décès  de 
rout  Comptable  ,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  effets  de  sa  succession, 
à  la  requête  des  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi  es  Sièges  du 
ressort,  pour  la  conservation  des  droits  du  Roi;  ordonne  en  ontre  qu'ex- 
péditions du  présent  Arrêt  seront  envoyées  ès  Juridictions  du  ressort 
pour  y  être  lues  et  rcgisirées  ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  permet  de  prendre ,  mvme  des  Habî- 
tans  Gradués  ,  à  dcfaut  d^  Praticiens  ,pour  juger  les  Procès  CrimineU 
daiu  Us  Sièges* 

Du  5  Mai  l'j'j^. 

Ce  jour,  M.  de  Sc^c,  Premier  Substitut  pour  le  Procureur-Général  du 
Roi ,  est  entré  ,  et  a  dit  avoir  reçu  une  lettre  du  Substitut  du  Procureur- 
Général  du  Roi  au  Siège  Royal  du  Pori-de  Paix ,  en  date  du  30  Avril  der- 
nier, par  laquelle  il  lui  témoignoit  l'embarras ,  où  setrouvoit  le  Siège  de 
juger  l'affaire  qui  y  cloit  pendaiue  entre  les  sieurs  C...  M..^  ,  et  auaes  , 
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p^T  le  déâmt  cl«  Juges  qui  en  pussent  connoître ,  et  a  requît  qifil  plût 
à  la  Cour  y  pourvoir  ;  lui  retiré  »  la  matière  mise  en  délibécation  ;  et  tout 

considéré  :  la  Cour  ordonne  qu'à  défaut  de  Procureurs  audit  Siège  da 
Port-de-Paix,  le  Juge  dudit  Siège  est  et  demeure  autorisé  à  choisir  parmi 
Jes  Notaires  de  son  ressort ,  et  à  cicfaut  de  ces  derniers ,  de:;  Habitans 
gradués  ,  autant  que  faire  se  pourra^  pour  Assesseurs  lors  du  jugement 
de  l'alîaire  dont  s'agit.  ,  '  "  i 


A  R  R  É  T  du  Conseil  du  Cap ,  qui  enjoint  à  un  Notaire  de  nf  pas  passer 
de  f'  entes  entre  Gens  de  couleur  ^  j'i/x  ne  font  apparoir  de  leurs  Titret 
4«  propriété. 

Du  $  Mai  177^*  ' 

Faisavt  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  PFocureur-Génâcal 
du  Roî enjoint  à  J.... ,  Notaire  »  d'être  plus  cîrconspea  à  l'avenir  danf 
b  passation  des  aaes  de  vente  d'Esclaves  et  Animaux  *  entre  et  p»; 

Cens  de  couleur;  en  conséquence  »  ordonne  que  le  présent  Anc  t  lui  serf 
signifié  à  la  diligence  du  Subsdtut  du  Frocureur-Gênérai  du  Koi  au 
Siège  Royal  du  Fort-Dauphin*.  -  *>  .  ■ 


....  i      - 1 

ItSTTRSS'P^TSUTSS  coftcernane  la  visite  des  Navires  du  Commerce^ 

avant  leur,  dipûrt  dU'  CotfinUs pour  Frahet» 
Du  7  Mai  177^. 

Xi  oiris  »  etc.  Èmm  infimné  de  la  négligence  avec  la<iudle  s*est*sonvtnt 
£ûte  la  visite  des  Tfaviio  du  Commerce  avant  leoB  déport  des  Colonies» 
en  vertu  du  Titre  V  du  Règlement  du  12  Janvier  1717  ,  qui  a  eu  pour 

objet  le  salut  des  Gens  de  mer,  et  la  conservation  de  la  fortune  des  Ar- 
mateurs et  des  Assureurs  ;  ayant  reconnu  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter 
à  ce  Règlement  de  nouvelles  précautions  pour  rendre  cette  visite  plus 
exacte  et  plus  sûre  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  de  l'avis  de  notre  Conseil, 
Nous  avons  dit  »  statué  et  ordonne ,  et  par  ces  Présentes  signées  de  notre 
mân ,  disons  «  statu(His  et  ordonnons  ce  qiii  suit  : 

Art.  V,  Seront  les  dispositions  du  Titre  V  du  Règlement  du  la 
Janvier  1717  «  exécutées  luivaiit  leur  forme  et  teneur. 

Xtttt  y 


^$4  Lûîx  et  Cùiut,  des  Colonies  Frgneolses 

Ait.  il  OidontiOB»  MX.  Officiers  des  Amirautés  de  nos  Colonies  de 
ttansportcr  en  personne ,  assistés  d'un  Huissier ,  à  bord  des  Navires  du 
Commerce  qui  se  disposeront  à  faire  leur  retour  en  France  ,  avant  que 
!e  ir  chargement  puisse  être  commence  ;  faisons  en  constqucnce  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  Officiers  d'envoyer  leur  GrefF.er 
ou  un  Huissier  à  bord  pour  faire  la  visite  desdits  Navires  hors  de  leur 
présence ,  à  peine  de  faux. 

AnT.  ni.  Dans  les  cas  de  malatfie  ou  d'autres  empêchemens  de  li 
pan  des  Officiers  de  l'Amirauté,  ils  seront  remplacés,  pour  fidre  lesdites 
visites,  par  les  Officiers,  Gradues  et  PradcieDS  de  leur  Stege,  suiFaae 
Tordre  du  Tableau ,  ensorte  «{u'aucune  TÎâte  ne  puisse  jamais  être  «Uf- 
férce. 

Art.  IV.  Ordonnons  auxdiis  Officiers  de  PAmirauté  de  faire  sonder 
en  plusieurs  endroits  les  Membres  des  Navires  lors  de  leur  visite,  et 
d'in  cirogcr  pariiculicreinent  les  Charpentiers  et  Calfais  de  l'Equipage , 
après  leur  avoir  fait  prCter  serment  sur  l'état  desdits  Navires  ,  et  sur  les 
voies  d'eau  qu'ils  pourroient  avoir.  Si  donnons  en  maiideniein  a  nos 
Offiders  de  nos  Conseils  Supérieurs  du  Cap  François  et  du  f  oxt-aat 
Mnce ,  en  llsle  Saint-Domingue ,  etc. 

R.  au  Conseil  Ju  Port-au-Prince  f  U  tj  Mai  ijSo» 
Et  à  celui  du  Cap  ^  U  lendtmaiit^ 


ARB.iT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  casse  et  annnlU  wu  Dilibération  dU 
Paroissiens  du  Gros  Morne ,  contenant  des  Règles  particuliérej  pouf, 
les  Comptes  des  MarguilUers ,  et  U  paiement  des  Reliquats  i  etenjoUu 
4m  Procureur  du  Roi  du  Siège  Royal  4u  F'ort^éf^Pmx  >  de  pwmwrt  % 
far  Us  voies  de  droit ,  la  rentrée  de»  denkrs  dISt  à' ia  fêhiqmf^rkt 
MCfeas  MarguilUers  ou  Syndics  eomptàUetm 

»    •  •  • 

0u  18.  Mai  I77j^« 
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^jàtLRàT  du  Conml  du  Càp  qm  ittjtint  à  un  'Greffier  de  joindre  à 
renvoi  des  Proeédune  CrimùuUes  em  la  Cêur  ,  un  inventaire  dis  pièces 
^ui  les  composent» 

Du  18  Mai  177p. 

£t  fiujant  dr<Mt  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Géné* 
ral  du  Roi ,  enjoint  au  Commis  Régisseur  du  Grefle  du  Siège  Royal 
du  Fort-Dauphin,  de  joindre  à  i*avenir  aux  sacs  des  procédures  crimi* 
nelles  qu'il  enverra  au  Grefîe  de  la  Cour  ,  inventaire  des  pièces  qui 
les  composent  ,  duemcnt  signé  et  certifie;  auquel  eflet  le  présent  Arrêt 
lui  sera  signifie  à  la  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Gcncral  du 
Roi  audit  Siège  du  Fort-Dauphin ,  avec  injonciioii  de  «'y  conformer  à 
l'âveuir ,  et  ce  j  sous  les  peines  de  droit  %  etc* 


^X.TKAlT  d'une  Lettre  du  Lieutenant  de  Roi  du  Cap,  au  Comman^ 
dont  de  Limonade  ,  sur  les  Te  Deunk 

I>u2oMaii77^, 

Lss  Crnib  ne  'doSirem  le  diamer  qa*^rh  en  svoSr  reçu  Fdr'dre  de 
M.  le  Général  9  tt  l'Abbé  Michaut  n'auroit  dû  regarder  l'Avis  deM«. 
le  Préfet  que  comme  un  avertissement  de  s'y  préparer. 

Il  s*agii  td  du  Te  Dettm  pour  la  naissance  de  Madame  RotaLe. 


'fiMSOMMAnCM  du  Juge  du  Cap  qui  ettfêint  à  M.  MoUTMT  »  Notaire 
de  la  mime  ville  ,  de  remettre  à  la  dame  veuve  la  minute  de  ' 

son  testament ,  par  lui  reçu  le  7  JtàUet  lyj'j  »  et  dont  il  n'a  point 
été  délivré  d'expédition  ;  à  la  charge  qu'une  expédition  de  la  présente 
Ordonnance  f  ensuite  de  laquelle  sera  la  décharge  de  ladite  dame  B... 
sera  mise  au  rang  des  minutes  dndit  Notaire  Moutet  ^  &  à  la  plact 
du  t^tament. 

Du  aj:  Mai  i77i)  .  .  .  .  
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ft  'd  Loix  et  Const,  des  Colonies  Françoise* 


^JiARÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  les  significations  à  Procureurs 
ou  à  Parties  >  et  les  domiciles  élus» 

Du  28  Mai  177p. 

La  Cour  faisant  droit  sar  la  remontrance  du  Procureur- Général  dtf 
Roi ,  a  ordonné  et  ordonne  que  TArrét  du  14  Mai  1772  >  rendu  en' 

faveur  des  Huissierj  du  Fort-Dauphin  ,  sera  et  demeurera  commun  avec 
les  Huissiers  de  la  bourse  comiminc  du  Cap  ,  pour  être  exccuic  selon 
sa  forme  «t  teneur:  comme  aussi  que  les  Arrêts  de  la  Cour  des  \6  Fé- 
vrier Cl  26  Mai  lj6\  i  concernant  ladite  bourse  commune  ,  seront 
pareillement  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
fiit  défiuuët  auzcUts  Huissiers  d'avoir  à  l'avenir  aucun  égard  aux  domi- 
ciles élus,  par  des  billets,  chez  des  Ncgocians,Commissionnaii»>  oà  tous 
autres  qui-  se  trouvcroient  chargés  d'en  faire  le  recouvrement;  leur  en-. 
joint  de  signifier  les  assign  ^io  ,  ou  autres  actes  de  prucédvue  ,  aux 
domiciles  réels  et  eflcctifs  du  débiteur,  ou  à  ce/ui  par  lui  ciu  en  la 
forme  prescrite  par  les  rcg!cmens ,  et  inscrit  sur  les  registres  tenus  à 
cet  clîct  nu  bureau  de  la  buuisc  commiuic  ,  et  ce  nonobsiai^t  toutes  in- 
dications contraires;  oidonne  que  le  prt'scnt  Arrêt  sera  si^nitic  à  la  di- 
ligence du  Procureur-Gcncral  du  Koi  aux  Procureurs  de  la  Jurisciirtioit 
du  Cap  ,  en  la  personnç  de  .Içur  Dpyçn ,  et  inscrit  sur  les  ttgimoA 
id^dits  Procureurst 

V  Ordonnance  des  Administrateurs  du  30  Juillet  suivant. 


^RRÈT  du  Conseil  du  Cap %^ul  fait  gract  ù    Exécuteur  de  ùi  Haurt^ 
Justice  du  Port-de-Paix  ,  qui  t'étoit  évadé  des  prisons ^  mai*  à 
iharp  de  rCea  plus  déstmpanr  >  sous  peine  -de  la  vie* 

Du     Juin  iy7^% 
P Arrêt  du  8  Juin  tjB%, 
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:i.  (ha    N  ^admConB: 

C-  :ent  cl.jrgiitfafetVttBTC"' 

lî.ij.  "i:.!,  oua3«s<cei-:-- 

>>  ri^'«axM,tf  inscrit  «r«'^»' 

•  ..:c  ^jc  !e  pt$er.t  Arc  sc^-' 


rtnonee  a  ta  %,wnmmimfr€  a  mrre  eue  et  son  mari  ,  fera  neanmom, 

iênue  de  lui  fuytf  uiu  pension  annueiie  de  1200  livres  ^  attendu  sm 
inurdueion  fowr  càute  de  folie» 

Du     Juin  X77i2«t 
'Cet  Arrêt  at  rtddu  au  rappon* 

^iJlRÉT  du  Conseil  du  Oif  ^  qui  condamne  un  Voleur  de  Nègre  au  eareai 
et  aux  gèhres  pour  $  ans  i  son  receleur  au  carcan  ^et  au  iannissemen 

V  ppur  trMs  ans  ^  de  la  JurisScdun  du  Port-dn-Paix  ;  un  amr 
complice  contumace  au  carcan  et  au  iantûssment  pour  $  ans  ,et  en 
/«  U  Nègre  pour  sUtre  prêté  à  son  propre  enlevff^^  i^'^&ê^ê^ 
exécutions  nu^tête  ^"à'genoux* 


^AtLtLÈT  du  CanseU  du  Cap  9  touchant  mê  Micusaàon  fur  cëmtdt 

m 

pamué. 

Bu  17  JTmtt  I77P« 

Vu  la  requête  des  sieurs  Beyon  ,  Robillard  et  Mauvesin  ;  vâ  ansn 
l'Arrêt  devant  faire  droit  du  14  du  couratu,  ensemble  la  dcclaration  de 
M.  R-  •  .  •  du  ij  de  ce  mois  ;  oui  le  rapport  de  M. iMnigariteau  ,  Con- 
seiller, et  tout  considéré:  LA  Cour  a  dcboutc  et  déboute  les  swppUans 
des  lins  et  conclusions  de  leur  requête  ;  en  conséquence  ordonne  que 
M.  R. . . ,  Conseiller ,  demeurera  Juge  en  TafTaire  dont  s'agit ,  Tcoii- 
damne  les  Supp.liaas  en  l'ameade  de  200  linei  poKiée  par  POxdoiH 
oance  ;  etc*  '  *- 

C  DemohdltD. .  . ,  deytntiâ  Mad,  S,,,  s  mortt  Uistau  du 
Sœurs    1     tnfotts  morts  depuis. 

Utérines}  ^^^"^  £.  •  •  y  devenue  JMM        t  morts  lùtteM  dtk 
I     eafant  encore  vWons» 

Mr.  A.  •  •  »  sUtoit  marié  en  secondes  noces  j  ^  etoit  J^artic  «4 
procès, 

Mr.  R»  •  •  étoit  encore  veuf* 

Cet  Arrêt  a  été  cassé  par  jMt  du  Comét  'd^Zm  "éhe  30 


Lettre  du  Lieutenant  de  Roi  du  Cap  ,  au  Commandant  de  Limth' 
monade  ,  qui  autorise  à  tuer  les  Animaux  gui  décadent  les  Bat* 
telles* 

Du  2$  Juin  177^» 

M.  de  LiUanoovir  m'ordonne ,  M.  >  de  rcmt  fépondre  que  le  mdllenf 
avertisiement  de  ne  pas  laisser  vaguer  des  aniawnT  qui  peavem  mnre 
ei  dégrader  les  battcnesi  c^cit  de  les  meri  sur-tout  les  cochoitf  qal 

pQKtcni 
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de  VAmirîque  sous  le  Vent*  %%f 
portent  avec  eux  leur  Arrêt  de  mort  ;  eu  conscq\icnce  l'estimation  faite 
de  celui  qui  a  ctc  luc  à  Madame  Ravin ,  par  le  sieur  Faulconnier ,  sera 
Commme  non-avenue  ;  le  cadavre  lui  appartient  )  elle  n'est  pas  fondée 
è  demander  aucun  dédommagement. 


^AamÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  qui  déclare  Aubaine  la  Suc- 
cession de  Benjamin  Delbaills  ,  Juif, 

Dn  12  Juillet  177p. 

Lmttrs  du  Muùstn  aux  Admaùirateurs  et  Etat  de  suppUment 
d*appoitttmms  accordé  aux  Officiers  principaux  des  Colonies ^  à  compter 
du  premier  Janvier  précèdent» 

Des  15  et  fO  Juillet  177^* 

Xl  m'a  para  juste  ,  MM. ,  de  vous  dédommager ,  ainsi  que  les  Chefs 
des  Corps  de  l'augmentation  que  les  circonstances  de  la  guerre  occa- 
sionnent dans  vos  clépenses  particulières  ;  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu 
au  Roi,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder  à  M.  d'Argoui  12,000  1.  j 
et  8,000  liv.  à  M.  de  Vaivre,  en  supplément  d'appointemens,  à  comp" 
ter  du  premier  Janvier.  Les  tommes  accordées  aux  Commandant  en  Se» 
tond  et  Chefs  des  Corps  sont  comenues  dans  l'état  ci  -,  j(nnti  M.  de 
iVaifie  en  ordonnèia  le  paietneat ,  indépendammem  des  supplémens 
(jue  je  vous  ai  déjà  annoncés  »  pour  temr  lieu  de  rations. 

La  gratification  de  $00  livres  par  mois  que  j*ai  procurée  à  M.  d'Ar- 
gout ,  ainsi  que  je  vi^u»  l'ai  marqué  par  ma  Icurc  du  i  3  Mars  dernier, 
tsi  comprise  dans  le  supplément  de  12,000  livres  «jui  le  concerne* 

Etat  de  suppUmmt  ^Appekatmimt*- 

A  chaque  Commandant  en  Second  •    '4poO  fi? 

A  chaque  Colonel  des  Régimcns  de  la  Guerre  et  des 
Colonies  ,  au  Directeur  des  Fortificadons ,  et  au  Colonel 
Commandant  le  Corps-Royal  de  l'Artillerie, chacun.    .    •  aj[QOliv« 

A  MM.  de  Keyaaud  et  de  Cadignan  9  en  leur  qualité 
2me  K.  lYvyyy. 
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%f6  Imx  et  Const.  des  Colonies  Françoîses 

•de  Commandant-Général  ei  de  Major-Gcncral  desTroup 


chacun 


A  chaque  Colouel  en  second  des  R.gimens  d 
et  des  Colonies ,  et  au  Comn^nnaani  de  la  Legi 
loniaires-Etrangeis  de  la  Marine     .  . 
R.  au  ContrôU  U  30  OUobre  suivant. 


de  la  Guerre 
on  det  Vo» 


35*00  E7« 


^AkrÈT  du  ConscU  du  Port  -  au- Prince  y  touchanf  Twerm*  de  U 

Chirurgie* 

Du  14  Juillet  1775?. 
E«TR.  le  sîeur  Savn,Kn, ,  Chirurgien  -  Major  de.  ««Pf^".. 
Avoc. ,  .l'une  par.  ;  cl  le  «eur  Richard  ,  n«>«»,"»f*S^***"i?"' 

n„Bic„ ,  demeurant  dan.  le.  hauteur,  de  St.  Matc.»omé.  devant, 
d'arure  pan.  U  Sentence.  e>c  :  Notée  Coua  a  m,s  et  ^PP<^ 
larion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  cmendant ,  fart  defe"- ™= 
e,  à  .ou.  autres  d'exercer  la  Cl.irurg.e  .  sans  avn.r  eu-  P-  > 
examiné,  par  le  Chirurgien-Major .  en  prcscnce  de  no.rc  -^'^  '-'"^ 
ceue  ville;  et  pour  l'avoir  fait,  le  condammc  en         ''^-l-'"^  , 
à  notre  prolit  ,  conform.meal  :\  laifcle         de  notre 
du  30  Avril  I7<!+  ■  'e  condamne  en  outre  aux  depen.  dei  «»^ 
ptincii  aie  c'  d'appel ,  l'amende  remise  :  ordonne  que  1^  pr*»*»»  »™ 
sera  imprinrO,  lu  ,  publie  e.  affiché  par-«oot  où  b«oin  .eia,  JlBq»» 
concurrence  d.  i^o  exemptoe.'.  "«  fcù.  jlçKndme .  '^"'^Z' 
laiionnées  «Ticdui  envoyée,  dan.  le.  Jari«UcUon.  3a  ««W  • 


Digitized  by  Google 


it  t Amérique  sous  le  Vent)  't$  t 


O  RDR  E  du  Roi  y  touchant  la  recette  des  deniers  provenans  de  la  V entt 
des  Prises  faites  par  les  Bâtimens  de  Sa  Majesté. 

Du  1 6  Juillet  1 77<?. 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  recette  des  deniers  provenans  de 
la  vente  des  prises  faites ,  par  ses  Bâtimens ,  sur  les  Ennemis  de  l'Etat , 
et  qui  seront  conduites  dans  les  Ports  de  ses  Colonies  de  rAmériquc , 
Elle  a  nommé  et  commis  pour  faire  ladite  recelte  et  vaquer  aux  opé- 
rations relatives  auxdites  Prises  ,  les  Receveurs  des  confiscations  ,  cha- 
cun dans  leur  district ,  et  Elle  leur  a  attribué  deux  et  demi  pour  cent 
pour  tous  droits  et  vacations.  Veut  Sa  Majesté ,  nonobstant  ce  qui  est 
prescrit  par  son  Ordonnance  du  28  Mars  1778  ,  que  la  totalité  du  pro- 
duit net  desdites  prises  ,  même  la  portion  attribuée  par  ladite  Ordon- 
nance aux  Invalides  de  la  Marine,  soit  versée  dans  la  caisse  du  Trésor 
de  la  Colonie,  et  convertie  en  récépissés  que  l'Intendant  adressera,  sans 
délai  ,  aux  Intcndans  de  la  Marine  en  France.  Mande  Sa  Majesté  aux 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  de  Saint-Domingue  et  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  de  faire  enregistrer  le  présent  Ordre ,  et  de 
tenir  la  main  à  son  exécution.  Fait  à  Versailles ,  etc. 

fi.  au  Conseil  du  Cap  y  le  ^  Novembre  suivant, 

■  '  ^~t— — I  I  * 

Lettre  du  Ministre  pour  faire  payer  sur  la  Caisse  des  Droits 
Domaniaux  de  Saint-Domingue  y  U  traitement  des  deux  Commissaires*' 

Du  l5  Juillet  177p. 

J'a  I  reçu ,  MM. ,  avec  votre  lettre  du  1 1  Mai  dernier ,  les  représen- 
tations du  Conseil  Supérieur  du  Cap  au  sujet  de  l'assignat  ,  sur  les 
caisses  municipales  de  la  Colonie,  du  traitement  des  Commissaires  du 
Roi  à  la  Louisiane.  Le  Conseil  a  eu  tort  de  regarder  comme  inutiles 
et  étrangers  à  la  Colonie  ,  les  Commissaires  du  Roi  à  la  Louisiane  ;  l'u:  i- 
gue  objet  de  leur  mission  a  été  de  lui  procurer  des  bois ,  des  bestiaux  g 

V  V  Y  Y  Y  i  j 


f>f  'Lwc  4t  Const*  iiti  Colonie*  FraneoUes 

€t  antres  objets  qià  Im  sont  néoessaiies  j  il  étoit  donc  évidemmem  juste 
qae  le»  Habitant  contribuassent  aux  frais  d'un  établissement  fait  pour 
leur  seul  avantage  ;  cependant  d'après  le  détail  qui  a  été  fait  des  charges 
de  la  caisse  municipale ,  et  des  bornes  de  ses  ressources  ,  le  Roi  a  bien 
voulu  ,  ainsi  que  vous  le  proposez  ,  assigner  le  traitement  des  Commis- 
saires sur  la  caisse  des  droits  domaniaux.  Je  vous  prie  d'en  piéveoir  \t» 
Conseils  Supérieurs  ,  ainsi  que  les  fondés  de  pouvmx  de  MM.  d*Aniiq; 
et  de  ViUars. 

Déposée  au  Conseil  du  Cap,  le  sl8  Octobre  177  $• 


LsTTRX  dù  Minitire  aux  Admmstrateurs  ^  coiuemant  la  SuppUme^ 

en  argent  accordé  aux  Ofjicurs  des  Troupes  y  aux  Offi^ierf  d^ Adaûnt» 
tration ,  et  autres  Entretenus  de  la  Colonie ,  et  kt  RatiotU  à 
fournir  en  nature, 

'  .1 .' 

Du  i5  Juillet  177^»  -  • 

}*Ai  reçu»  MM«9  la  letne  que  vous  m'avez  écrite  le  tf  Mai  dernier  « 
au  sujet  du  supplément  en  argent  accordé  aux  OfHciers  de  Troupes  de 
Saint-Donûn^e  pour  leur  tenir  lieu  de  la  plus-value  des  rations  en 
temps  de  guerre.  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi ,  Sa  Majesté  \ 
bien  voulu,  sans  s'arrêter  à  l'augmentation  de  dépense  qui  en  résultera , 
rétablir  en  faveur  des  Lieutenans,  Sous-Iieutenans  ,  Sous-Aicie-Mayors, 
Quartiers  Maîtres ,  Trésoriers  et  Porte-drapeaux  desdites  Troupes  ,  \a  «Us- 
uibuûon  en  nature  de  deux  rations  par  jour,  à  cliacun  d'eux,  composée 
comme  celle  réglée  pour  le  Soldat.  Le  supplément  de  %oo  Uv.  en  aigcn^ 
qui  leur  av<Mt  été  accordé  demeurera  en  conséquence  supprimé  $  vous 
vottdreB  l»en  finie  eiécuMr  cet  ^rrangmw^gpy  complet  du  prrr***  ^ 
mois  qui  suivra  la  réception  de  cette  dépêche» 

A  l'égard  des  Officiers  d'Administration  9  et  autres  Entretenus ,  qui 
paroissent  devoir  jouir  de  la  douceur  des  rations  pendant  la  guerre ,  Sa 
Majesté  a  préféré  de  leur  accorder  un  supplément  en  argent  :  je  vous 
envoie  l'état  de  ce  qui  a  été  réglé  à  chacun  d'eux  ,  M.  de  VwvtC  icuK 
«n  fera  faite  le  décompte  à  compter  du      Juillet  l'J^^^ 

Etat  dn  supplément  que  Sa  Majesté  a  acooidé  pendant  la  dnrtée  à$ 
la  guerre^  aux  Offiden  d'Administcationt  et  amieâ  JBoneimi  te»act 
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cfe  tAnUrique  sous  U  Vtnti  î^j* 

^lonîe^  >  poui  leur  tenir  lieu  de  rations  i  savoir;  par  ap  «  ar|;eQt  d« 
France  : 

A  rintendant,       .       •       *       •       «       «       1,200  lir* 
A  un  Commissaire-Général ,      •       •       •       •  800 

A  un  Commissaire-Ordonnateur,        .        .        •  <^oo 
A  chaque  Commissaire  ou  Contrôleur ,  et  Médecin 
^breveté,       •       •       •       •       •       •       •       .  ^yo 

A  chaque  S(mi*Commi«aiïC  9  Ecrivain  »  Chirurgien 
bréveté  ,  Trésorier  et  Oarde-mag^stn»  Principal  ou  Par- 

liailîer  506 

Signi  DB  Sartihi* 

JL  MU  ContrUe  y  U      Octokrê  smvam* 


ftgTTMM  du  Mùàitn  aux  Ofiâers  du  Cornai  du  Cap  9  au  tujtt  ^«41 
Arrêt*  di  a$ttê  Cour  t»  datt  du  iB  Fi»rur  t^j$. 

Du     Juillet  X77^«  . 

J'ai  reçu,  MM.,  avec  la  lettre  que  m'a  écrite  le  Doyen  de  votre 
Compagnie,  le  i'*  Avril  dernier,  les  pièces  concernant  l'affaire  que 
▼OUI  avec  jugée  par  votre  Anêt  du  18  Février  entre  les  nommés  Duco* 
lombier  cr  Soita  »  son  anden  Econome.  Sok  lè  compte  que  j'en  ai 
Mnda  an  Roi  y  il  en  t  renvoyé  la  décirion  en  son  Conseil  des  Dépê* 
ches  ;  cependant  pour  empêcher,  qt^av^  cette  décision  »  manijesiée 
dans  la  Colonie  ^  il  survienne  de  pardls  conflits  d'autorité  toujours 
préjudiciables  à  la  tranquillité  publique.  Sa  Majesté  m'a  ocdooncdeyons 
faire  connoîrre  provisoirement  ses  intentions  sur  la  disposition  de  votre 
Arict ,  par  laquelle  *^ —  -vcz  fait  élargir  lo  c;*.«r  Ducolombicr  détenu 
dans  les  prisons  par  ordre  du  Gouvernement.  Par-là ,  vous  avez  contrarié, 
dans  le  fait ,  un  acte  (totoiité  OKrcé  par  les  Administrateurs ,  et  vous 
êtes  conséquenunent  sortis  des  bornes  qui  tous  sont  prescrites.  Vous 
édez  absolument  Inooinpétens  pour  statuer  sur  un  emprisonnement  été* 
enté  par  les  ordres  des  Gonremeur-Iieutenant-Généial ,  et  Intendant  » 
qui  représentent  essentiellement  Sa  Majesté.  £0  pardi  cas ,  vos  fonctions 
doivent  se  borner  à  faire,  sans  publicité,  des  représentations  aux  Ad- 
ministrateurs ;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auroient  point  d'égnrd  à  ces  repré* 
scQBU^  I  de  ics  admei  ,3n  Seo^taicc  »  aym  le  Dépanement  de  U 


$p'4  t^ht  n  Consumes  Colomes  F ranfoîséà 

Mariné  et  '^  Colonies,  pour  y  être  statué  par  Sa  Majesti^;  elle  vont 
ordonne»  par  provision,  de  vous  conformer  à  cette  règle  ,  Tune  des  plus  • 
importantes  du  droit  pnbtic  des  Colonies  9  et  de  procéder  à  i'enr^gisaoY 
ment  de  cette  dépêche»' 

K.  4W  Cotisé  dit  Cap  fUjf,  Novembre  tjy$4 

'AKtLÈT  du  Conseil     Pon-'wFriace ^  touchant  les Bouchgrusw 

Pu  AQ  Juillet  I77^«- 

XjouiSj  etc.  Vu  par  notre  Conseil  Supérieur  du  Pon>àu  Prince»  \9 
procis  extraordinaireinent  instruit  à  la  requête  du  Substitut  de  notre 
.Procureur-Général  en  notre  Siège  dudit  Port-au-Prince  ;  conclusions  de 
oeuce  Procureur-Général  ;  et  tout  conridéré ,  motbx  Cotrn  a  nu  et,  mec 

Pappelladon  et  Sentçnce  dont  est  appel.»  au  néant*,  cmandant ,  ordonne 
que  Petit»  Commis  des  Boucheries  »  sera  mande  en  la  Chambre  du 
Conseil  pour  y  être  ddmonestc;  lui  fait  défenie  de  rendre  à  l'avenir  de 
la  Viande  non  saignée  ,  ou  de  mauvaise  qualité  ,  à  peine  de  puniuo*^ 
corporelle  ;  condamne  Piion  jeune,  Fermier  des  Boucheries,  en  500  1» 
d'amende  envers  nous ,  conformément  à  l'Article  XI  de  la  Carte-Ban- 
BÎe  i  lui  enjoint  de  s'y  conformer  ,  et  de  veiller  à  sa  pleine  et  endere 
exécution  »  tant  par  lui  que  par  ses  préposés  »  sous  les  peines  y  portées  n 
et  autres  plus  lottes  »  s'il  y  échet.  Décharge  Oayot  aîné  de  l'acoosaiioa 
contre  lui  intentée |  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  /u^ 
publié  et  afRché  dans  les  villes  d|i  FoRran-Prinoe  «  Saim-MaKC|  Pcd^ 
(Coave  et  Jacmelf 


Ojldonna  nce  Ju  Juge  de  Police  du  Capf^ui  enjoint  aux  CapitMU^ 
de  fournir  des  Cfrùfic^  </tt  prtjç  courant  de  la  Farine  ^  et  mùn$ 
.  d'exiuber  leiirt  Livres  aux  Inspecteurs  de  Police^ 

I 

Du  22  Juillet  i77jft 

V^u  la  remontrance  du  Procureur  dn  Rni ,  et  y  ayant  égard;  nous  oiw 
donnons  à  tous  Capitaines  ayant  pnagashis  »  et  vendant  de  la  firiiie  en 
octte  ViUe^  ainsi  qu'à  tous  antres ,  vendant  aussi  de*  la  Êmnc  $  dVtnr'à 
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de  VAmlnque  sous  le  Vent, 
Honner  aux  Inspecteurs  de  Police  des  ceiiificats  sur  le  prix  vrai  des  vente» 
de  farine  qu'ils  font  dans  leur  magasin,  et  àcxliiber  auxdiis  Inspecteurs, 
lorsqu'ils  le  requerront,  leurs  livres  -  brouillards  au  soutien  dcsdiiss 
ventes; à  défaut  de  quoi ,  autorisons  lesdîts  Iiispeaean^de  Police  à  dresser 
des  procès-verbaux  contre  les  refiisans ,  pour  être  sur  les  conclusions  du 
Procureur  dn  Roi  j  et  à  n  requête  »  condamnés  en  telle  amende  qu'il 
appardendra  ;  et  sera  la  Présente  enre^stréc ,  lue  et  publiée,  etc. 


QkjiOirsAUCB  des  Admaîstrateurs ^ ponaat  Susjfensiond*ua  Arrit 
^  du  Conseil  du.  Cap* 

Du  24  Xnillet 

RoBrRT,  Comte  d^Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  etc* 

D*aprcs  les  motifs  dont  nous  rendons  compte  au  Ministre  prlvisoîrtf» 
' nient,  et  jusqu'à  la  récepdon  de  ses  ordres ,  nous  avons  sursis ,  et  sur- 
soyons à  rezécudon  de  l'Arrêt  intervenu  a  l'Audience^  publique  da 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  le  i du  courant,  dans  la  cause  d'entre  le 
sieur  Chapuzet  et  la  famille  Chapuzet ,  ies  sieurs  Robillard,  tiayon  de 
Libertat  et  Consorts ,  Béraud ,  Cairou  et  Laborie ,  en  ce  qui  touche 
les  réparafions  et  dommages  -  intcrôts  prononces  contre  Icsdlis  sieurs 
JRob^llard  ,  Bayon  de  Libertat  et  Consorts;  comme  encore  en  ce  qui 
touche  les  publication  ,  affiche  et  impression  diidit  Arrêt  j  ordonnons 
en  conséquence,  et  sous  les  peines  qu'il  appartiendra,  tant  auxdiis  iieur  et 
famille  Chapuzet,  qu'à  tout  Imprimeur,  et  autres  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  con<fidon  qu'elles  puissent  êure ,  de  se  confonnef  à  la  Présente^ 
laqucllw  «-■"v^Uixt'é  au  GreP''™  <^'^  ''^"icndance,  notifi'^*»,  au  besoin^ 
^gnifice  à  l'Imprimeur  de  cette  Ville,  signiHée  au  sieur  Cluipiizct ,  ea 
l'étude  de  M'^  d'  Augy  ,  et  à  la  famille  Chapuzet  ,  en  l'étude  de  M'  de 
CulUon  ,  leurs  Avocats  ,  à  la  diligence  de  M.  le  Contrôleur  deiaMaiinew 
Mandons ,  etc.  Do^lii  au  Cap,  etc.  îe  24  Juillet  1 775?. 

Signé  d'Argout  et  D£  VAivai. 

lU  m  Gr4^  de  rlntendaace  >  U  m£m  jQur% 


Xoîx  et  Contt,  des  Colonies  Fran}ohei 


Ordon ITANCB  des  Administrateurs  ,  portant  défenses  de  couvrir  M 
Faille ,  les  Maisons  du  Bourg  de  VEmharcadèrt  de  lÀmonadc» 

Du  24  Juillet  X77p. 

Robert  Comie  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste- GuiLLEMiN  de  Vaivre,  eic^ 

Etant  informés  que  la  plupart  des  bâiimens  qui  composent  le  Bourg  de 
Limonade  sont  couverts  en  paille  ^  ce  qui  expose  ce  Bourg  et  Jes  Habi- 
tans  voisins  à  éprouver  des  incendies;  et  voulant  prévcriir  un  tel  fléau, 
nous,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnes  par  Sa  Majesté,  avons  or- 
donné et  ordonnons ,  qu'à  dater  de  la  publication  des  Présentes ,  tous 
les  Propriétaires  audit  Bourg  seront  tenus ,  soit  qu'ils  fassent  reconstruire 
ou  même  reparer  leurs  bâtimens  ,  de  les  faire  couvrir  en  tuiie^ ,  ou  en 
cssentes ,  à  peine  de  démolition  et  de  réconstnictioi\ ,  aux  frais  des  de- 
liiiquans.  Prions ,  etc. 

<  '  ... 

Lettre  du  Ministre ,  au  Conseil  du  Cap  ,  touchant  Us  Auitùneu 

Du  2/  Juillet  i77pf 

Les  Administrateurs  m*ont  ^dressé,  MM. ,1* Arrêt  du  Conseil,  éa 
Mars  dernier ,  concernant  la  succession  du  sieur  Buendia  ,  ^.spagnoî,  ré" 
clamée  par  le  Receveur  des  Aubaines  ;  ils  m*ont  fait  part  en  même  temp» 
de  la  diversité  d'opinions  qui  s'est  élevée  sur  cet  affaire.  La  question  $t 
Buendia  devoit  ou  non  être  considéré  comme  Aubain ,  est  indirectement 
décidée  par  TArrct  «Mma;  celle  qui  avolt-  à  l'exercice  du  droit 

d'Aubaine ,  dans  le  cas  particulier ,  n'étoit  également  susceptible  d'au- 
cunes difficultés,  d'après  ma  dépêche  du  4  Janvier  1777  ,  qui  exprime 
dans  les  termes  les  plus  précis  les  intentions  du  Roi  sur  cette  matière. 

C'est  un  principe  certain  que  les  traites  pour  l'abolition  du  droit 
d'Aubaine  n'ont  aucune  application  aux  Colonies  :  i*.  parce  que  cette 
application  n'est  point  exprimée  :  a",  parce  que  plusieurs  Puissances  avec 
lesquelles  les  traités  ont  été  conclus  n'offrent  pas  de  réciprodtc  :  3°-  parce 
que  dans  le  fait  celte  abolition  n'a  pas  lieu  dans  les  Colonies  appartejian- 
(P5  auj(  Puissance^  qui  l'ont  stipulée  pour  l'Europe  ,  et  qu'elle  n*est  pas 

applicable 


de  tAmiriqut  sous  le  Venu  Sj?7 
Applicable  âux  possessions  de  l'Espagne  en  Amérique ,  puisqu'elle  n'y 
admet  que  des  Sujets  censés  regnicoles  j  le  pacte  de  famille  et  les  liaisons 
entre  cette  dernière  Puissance  et  la  Cour  de  France ,  ne  changent  en  rien 
les  principes  à  cet  égard  ;  Texception  eût  été  marquée  dans  ma  Dépê- 
die  da  4  Janvier  1777  »  ^  ^  ^  vtws  fieu  ;  les  questions  poltii* 
ques  ne  sont  d'ailleius  pas  da  ressort  du  Conseil  Supérieur.  Telles  sont 
lês^ûuendons  du  Roi  sur  cette  matière  ;  Sa  Majesté  me  charge  de  les 
transmettre  de  nouveau  au  Conseil  Supérieur ,  afin  qu^  s'y'conformc 
dactèment  dans  tontes  ks  occasions  qû  pounonc  te  présenter  ;  et  elle 
veut  qne  cette  lettie  soit  ttmsctiie  sur  vos  registres.  Je  suis ,  etc. . 

Sifflé  i}£  Sa^timx. 

A.  4»  CoumU  du  Cap^  U  t$  Ncvemht  tjj$» 
^sssssssssss=s=s=ss==ssssssss^^ 

'jORt>^ VWJLMCB det  Admuiutrutmrt.»l9ur  U  PaumttU  des  Assesseurs 
et  SuhetUnts  qui  ttspfUetwu  Ut  CùtuélUr*.  TUukine  ^  0t  i$t  Frocu^ 
péàrt'CMrûak  dont  ks  àettx  Contâts;     -  >  .  ■ 

J>u  ^7  Jinliei  i77>- 

Î^OBEST ,  Comte  o'ârgout  ,  clc. 

J)lANrBAPTISTS-GuiLLEHlH  DE,  VaiVRB  ,  etC. 

Vtt'la  dépêche dti  Ministre  &  îy  Hôveuitïre  ifeimerVènre|îstfiSe  att 
CcMcMe  4e  la-Marine  en  cette  Colonie  le  ;a7  Avril  fiôvant;  Nous  Géi- 
JD^sal  et  Intendant  .ordonnons  que  ladite  dépêche  sera  exécutée  sdon  A 
forme  et  teneur ,  et  à  compter  dudit  jour  de  l'enregistrement  au  Con- 
trôle ;  en  conséquence  que  le  traitement  attribué  à  MM.  les  Assesseurs 
des  Conseils  Supérieurs ,  suppléant  ceux  de  MM.  les  Conseillers  Titu- 
laires qui  seront  en  Frujivc  ,  et  Premier  Substirut,  suppléant  également 
l'absence  de  AI.  ie  Procureur- Général  du  Roi  dans  l'un  ou  l'autre  desdits 
Conseils  Supétieuiy  s  aeca  payé  tous  Jes  mens  sur  le  pied  fixé  en  ladite 
idépêche  »  ^or  le  certificat  de  M.  le  Président  >  ponant  que  M,*>  »  yC«- 
mmtr  lugpUat^  ,  Jtf. . .  ContàlUr  -  TuuUàre  ,  itant  actueUement 
en  Frêuce^-A  xempU  assidûment  son  service  p^ndaiu  le  mots  de  et 
414»  U  traitemeni  à.lui  r^U  ta  oetit  quaJké  lui  est  Icghimement  dil  i  ce 
qui  aura  parcilletncnt  lieu  pour  le  plus  ancien  de  MM.  les  Substituts  , 
suppléant  M.  le  Procureur-Général  ;  lesdits  cenificats  resteront  à  l'appui 
des  paiemens...âei4^4^  Pxc^eote  ense^ttçe  au  Contrôle  de  la  Marine  j| 

Tmm  y.     '  Xxxxx 
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f^S  Loîx  et  ConsL  ctes  Colonies  Françaises 

et  expédition  ,  tant  d'icelle  ,  que  de  la  dcpcche  du  Ministre  dvi  15*  No^ 
/  vcmbrc  1778  ,  fournie  aux  Trésorier  Principal  au  Port-au-Prince  ,  et 
Trésorier  Particulier  de  la  Marine  au  Cap ,  pour  qu'ils  aient  à  $*y  con- 
former. Donné  au  Cap,  etc.  Signés  d'Argout  et  de  Vaivre^ 

R,  au  Contrôle  ^  le  ^t* 


Lettre  de  M,  VIntendant  à  M*  du  Tjllet  ,  Commissaire  an. 
Port'de-Paix  ,  touchant  Vapposition  des  Scellés  cke^  les  Comptables^ 

Du  a8  Juillet  1773^. 

N  ON-SEULEMENT  Ics  Ordonnances  de  la  Marine,  mais  l'usage,  veiU' 
lent  que  ce  soit  l'Administration  qui  mette  les  scellés  sur  Jes  effets  des 
Comptables,  et  procède  aux  inventaires;  l'Arrêt  du  50  Avril ,  dont  yc 
vais  prendre  coamoissance  ,  ne  peut  rien  charger  à  cet  ordre  étabïhi  et 
dans  l'occasion  il  ne  devroit  point  arrêter  mais  les  Curateurs  aux  va- 
cances sont  moins  censés  Comptables  envers  le  Roi,  q\i*envers  VeîubVjc- 
C'est  à  eux  seuls  que  l'Arrêt  seroit  applicable ,  si  ce  n'est  encore  aux 
Receveurs  des  droits  suppliciés  et  curiaux  qui  sont  sous  la  main  du  ConsàI«. 

Signé  DE  Vaivii£. 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  touchant  VEledlon  de  dxymiciU 
faite  che^  les  Négocions  y  gérant  les  cargaisons  de  Nègres  ^  par  ies^ 
Acquéreurs* 

Du  30  Juillet  1775?. 

SuPPi-ïïNT  trcs-humblement  les  Ncgodans  de  la  Ville  âvk  Cap  f  sous^ 
■signés  ,  et  ont  l'honneur  de  vous  représenter  que  M.  de  Seze,  gui  fait 
les  fonctions  de  Procureur-Général  au  Conseil  Supérieur  de  cette  Ville , 
vient  de  donner  une  Remontrance  dont  beaucoup  de  choses  nuisent  an 
public  et  au  commerce  en  particulier ,  qui  a  donné  lieu  à  un  Arrêt  du 
28  Mai  dernier;  les  SuppGans  se  proposent  bien  de  s'adresser  au  Con- 
seil pour  faire  rapporter  cet  Arrêt ,  s'il  est  possible ,  mais  il  y  a  prin- 
cipalement un  objet  sur  lequel  ils  croyent  que  vous  voudrez  bien  leur 
rendre  justice.  Beaucoup  de  Capitaiifes  de  Navires ,  surtout  de  Négriers  , 
♦n  Ycndaiit  leurs  cargaisons ,  font  faire  des  billets  par  leurs  Acheteurs  à 


Digitized  by  Google 


de  VAinènqut  sous  Vent, 
'4ts  termes  payables  à  un  domicile  en  ville ,  que  les  débiteurs  élisent 
à  cet  effet  dans  lesdits  billets.  Cet  usage  se  pratique  depuis  long-remi 
à  Ja  décharge  particulièrement  des  Débiteurs  ,  lorsqu'on  est  oblige  de 
les  faire  assigner  pour  leur  paiement ,  ce  qui  ne  se  fait  jamais  qu'après 
les  avoir  invites ,  par  lettre  ou  autrement,  à  payer ,  même  en  allant  chez 
eux.  Cet  usage  est  général  en  France,  conforme  aux  Loix  et  aux  Ordon- 
nances :  il  a  même  été  observé  ici  depuis  l'établissement  d'une  bourse 
commune  d'Huissiers  ,  les  Habitans  ne  s'en  sont  jamais  plaints  ;  ce  qui 
le  prouve ,  c'est  qu'ils  souscrivent  tous  les  jours  cette  condition  qui  est 
puren>ert  volontaire  de  leur  part.  L'Arrêt  du  Conseil  abolit  cette  con- 
vention j  nous  espérons  bien  qu'il  écoutera  nos  raisons ,  mais  le  com- 
merce souffre  ccpendajît  des  retards  que  les  Huissiers  apportent  aux 
affaires  ,  en  refusant  de  faire  les  exploits  aux  domiciles  chis  par  les  bil- 
lets ;  on  nous  a  dit  qu'ils  seroient  nuls ,  si  nous  les  faisions  signi- 
fier ailleurs  sans  un  nouvel  acte  des  Débiteurs ,  qui  est  impraucable  » 
puisque  plusieurs ,  dans  l'espoir  de  reculer  le  paiement ,  s'y  refuse- 
ront, et  que  d'ailleurs  les  Ncgocians  qui  se  trouvent  porteurs  de  ces  bil- 
lets qu'on  leur  a  remis  en  dépôt ,  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  changer 
les  conditions. 

Les  Supplians  ont  vn  que  si  les  Conseils  Supérieurs  peuvent  faire 
des  Réglemens  de  justice  ,  ce  n'est  qvi'aprcs  les  avoir  arrêtes  en  votre 
présence  ,  Nosseigneurs  ;  que  d'ailleurs  Sa  Majesté  autorise  les  Citoyens 
à  s'adresser  à  vous  ,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  d'être  foulés  et  grèves 
dans  l'obtention  de  la  justice,  et  pour  qu'elle  leur  soit  administrée  con- 
forméuient  aux  loix  qui  doivent  la  régir.  Afin  qu'il  y  soit  remédié  par 
vous ,  Ngrs,  nous  ne  demandons  dans  ce  moment  qu'un  remède  simple; 
les  sieurs  Mesnier  frères ,  et  Chaudruc ,  ont  fait  une  sommation  le  3  I 
Mai  ,  par  Notaires ,  aux  Huissiers  de  la  bourse  du  Cap ,  de  faire  assigner 
«ertainc  Débiteurs  en  cargaison  aux  donuciles  élus  par  leurs  billets  ,  et 
-ils  ont  refusé,  à  moins  que  les  sieurs  Mesnier  ne  fissent,  pour  cliacuii 
de  ces  Habitans  ,  un  acte  de  domicile  élu  en  leur  bureau  ;  comme  ils 
ne  le  peuvent  pas  ,  n'éiant  que  simples  porteurs  de  billets  qui  ne  leur 
appartiennent  pas ,  leurs  poursuites  contre  les  débiteurs  sont  retardées 
<ie  même  que  celles  des  autres  Négocians,  chargés  comme  eux  du  rcr 
couvrement  des  cargaisons  :  pour  éviter  les  inconvéniens  que  cet  évcne- 
inem  fait  naître  ,  les  Suppliant  soBjt  en  droit  de  porter  à  l'Audiencicr  de 
l'Amirauté  tous  les  exploits  à  faire  relatifs  à  ces  recouvrcmens  ;  mais  ils 
«ont  persuadés  que  pour  raison  de  déférence  à  l'Arrêt ,  qui  nç  regarde 
cependant  nullement  Içdit  Audiencier  1  il  pourrait  s'y  refuser ,  s'il  n'9  pas 
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un  ordre  exprès  de  vous ,  Ngrs  ;  Pourquoi  les  Suppliant  espctew  de 
votre  justice  que  vous  donnerez  ordre  ,  ou  injonction  ,  au  sieur  Cazau- 
majour ,  Audiencier  de  l'Amirauté  du  Cap  ,  de  faire  tous  les  exploit» 
qu'il  sera  requis  de  faire,  concernant  les  affaires  de  l'Amirauté  aux  do- 
miciles qui  sont  élus  par  les  Débiteurs ,  soit  par  leurs  billets ,  soit  par 
par  tels  autres  actes  qu'ils  ont  consentis.  Au  Cap  ,  le  p  J\uu  1779* 
Ladite  rtquùe  souscrite  de  18  maisons  de  commerce  du  Cap, 

Vu  la  Requête  et  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  dn  Cap,  du  a8  Mai 
dernier ,  Nous  Général  et  Intendant ,  attendu  que  l*Huissicr  Audiencier 
ne  participe  point  à  la  bourse  commune  des  Huissiers  du  Cap ,  et  que 
ledit  Arrêt  du  28  Mai  dernier  n'est  relatif  qu'aux  Huissier»  de  ladite 
bourse  commuae;  enjoignons  au  sieur  Cazaumajour ,  Audiencier  en 
l'Amirauté  du  Cap,  de  faire  tous  exploits  dont  il  sera  requis  ,  concernant 
les  affaires  de  l'Amirauté  ,  aux  domiciles  élus  par  les  Débiteurs  ,  et  ce 
moyennant  salaire  conr.pétanti  à  quoi  faire  contraint  par  toutes  voies  qu'il 
appartiendra.  DoNNé  au  Cap,  etc., le  30  Juillet  177P-  Signé i>*\kqoxJ'Z 
et  DE  Vaivbe, 


ArrÂT  É  du  Conseil  du  Cap  y  pour  aller  ^  en  Corps  y  saluer  Ri*  U  Comtë 
d'Estaing^  et  Procès-Verbal  de  sa  y'uitem 

Du  31  Juillet  1779» 

Ce  jour  quatre  heures  de  relevée,  le  Conseil  extraoîdin^rcment 
assemblé  en  la  Chambre  des  Délibérations  ,  en  exéaition  de  la  convo- 
fation  qui  en  a  été  faite  par  MM.  les  Général  «  Intendant ,  à  i'occa- 
sion  de  l'aiTÎvée  de  M.  le  Comte  d'Estaing  ;  sur  ce  qai  a  hé  proposé 
par  un  de  Messieurs  de  délibérer  si  la  Cour  n'avolt  pas  de  (StwsuxcWi  i 
faire,  et  quelles  démarches  ,  à  l'occasion  dt  l'arrivée  en  cette  Ville  de 
M.  le  Comte  d'Estaing  ,  Vice-Amiral  de  France  f  Commandant  «n  chef 
l'Armée  du  Roi  ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  en  Amérique;  lequel  , 
après  avoir  nwuillé  dans  la  rade  avec  2y  Vaisseaux  de  ligne  ,  p  Fré- 
gates et  un  grand  nombre  d'autres  bâiimens  ,  venoit  de  se  tendte  ati 
Gouvernement ,  où  tous  les  ordres  de  la  Colonie  s'empressoienr  de  le 
complimenter.  Surquoi  les  Gens  du  Roi  ouïs ,  eux  retirés ,  h  madère 
mise  en  délibération  ,  a  été  arrête  que  ,  sans  tirer  à  conséquence ,  LA" 
Cour  se  transponeroit  en  Corps  vers  M.  le  Comte  d'Estaing, à  l' et» 
ici  de  lui  témoigner  la  satisfaction  de  revoir  cet  ancieu  GouvernçttPiî 
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Gértér^t  y  cbârgé  de  la  gloire  des  armes  de  Sa  Majesté  én  Amérique  , 
et  les  ayant  fait  triompher  en  dernier  Ueu  ,  soit  par  la  prise  de  Saint- 
Vincent  et  de  la  Grenade  ,  soit  par  les  avantages  remportes  par  son  Es- 
cadre sur  celle  des  Anglois.  De  suite ,  deux  Huissiers  de  service  ayant 
été  chargés  de  prévaiir  M.  le  Comte  d'Esiaing  que  la  Cour  se  pro- 
posoit d'aller  le  complimenter,  et  de  lui  demander  l'instant  où  ilpourroit 
les  recevoir  j  les  Huissiers  rentrés  ont  rapporté  que  M.  le  Comte  d'Es- 
iaing attendoit  la  Cour  avec  autant  d'empressement  que  de  reconnois- 
sance ,  et  qu'elle  pouvoit  se  rendre  quand  elle  jiigeroît  à  propos.  A 
l'instant  la  Cour  s'est  mise  en  marche  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
M.  le  Comte  d'Estaing ,  accompagné  de  M.  le  Général ,  averti  que  le 
Conseil  approchoit ,  esc  venu  à  sa  rencontre  jusques  dans  la  Salle  des 
Gardes  du  Gouvernement ,  l'a  introdoit  et  après  avoir  écouté  son  com- 
pliment ,  y  a  répondu  dans  les  termes  les  plus  flattairs  et  les  plus 
reconnoissans..  La  Coitr  s'étant  retirée  dans  le  même  ordre ,  il  l'a  ac- 
compagnée jusqu'à  l'extrémité  de  ladite  Salle  des  Gardes.  De  tout  quoi 
a  été  diessé  procès- verbal ,  les  jour ,  mois  et  an  que  dessus* 

i   , 

Ordonnance  du  Juge  de  Police  de  Saint  Marc,  ^ui  défend  de 
gêner  les  Galleries  pratiqués  au  -  devant  des  Maisons  de  la  même 

ruie. 

Du  4  Août  1 77p« 

Vu  la  Remontrance ,  notw  ordonnons  que  KAnîcle  XI  du  Règlement 
de  Police  de  MM.  les  Général  et  Intendant  du  ip  Juiii  1772 ,  sera  exô* 
cuté  sslcm  sa  forme  et  teneur  j  en  conséquence  faisons  défenses  à  toutes 
|>eraonii«« ,  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  d'obsucler 
les  galleries  pratiquées  sur  la  rue  devant  les  maisons  de  la  Ville ,  par  des 
boucauds  y  barriques ,  balles  de  coton  1  voitures  et  marchandises  de  quel- 
que nature  que  ce  soit ,  ni  par  des  murs  q\ii  empêchent  la  communica-^ 
tion  d'une  gallerie  à  une  autre  ;  enjoignons  à  tous  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  contravention  de  la  &ire  cesser  sous  deux  jours ,  à  compter 
de  la  publication  de  l'Ordonnance  »  à  peine  de  35  livres  d'a- 
mende ,  applicable  au  proHt  des  Officiers  et  Archers  de  Police ,  sans 
néanmoins  que  ladite  injonction  puisse  concerner  ceux  qui  ont  fait  élever 
4es  peùu  muis  au  bout  des  galleries ,  dont  le  sol  est  uès-élevé  pour 


^02  Zolx  et  Const.  des  Colonies  Françoises 

éviter  le  danger  d'une  chute  fâcheuse  ;  enjoignons  aux  Officiers  de  Police 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  d^otre  Ordonnance ,  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux des  contraventions  qui  y  seront  faites  «  sur  lesquelles  sera 
l'amende  ci-dessus  prononcée  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  ;  et 
sera  la  Présente  lue ,  publiée  et  affichée ,  etc. 


O  RDO  N  N  AK  CE  des  Administrateurs  ^  qui  accorde  au  nommé  Auba  , 
Nègre  libre  ,  âgé  de  g  G  ans ,  et  Capitaine  dt  "Nègres-libres  depuis  tjxjt 
une  pension  viagère  de  600  livres. 

Du  II  Août  177p. 

Supplie  très-humblement  Etienne  Auba  ,  Capitaine  des  Nègres  libres 
de  la  dépendance  du  Fort- Dauphin,  demeurant  au  Quartier  de  Kocou, 
Paroisse  du  Trou ,  âgé  de  ^6  ans,  étant  né  au  Quartier  NVonn  w  , 
ayant  neuf  enfans,  et  deux  petits  enfans  qui  restent  d'un  bien  plus  gtand 
nombre;  disant  qu'en  l'année  1725  ,  il  a  été  reçu  en  Ja  Ville  du  Fon- 
pauphin  ,  Capitaine  des  Negres-libres  de  ladite  dépendance  ,  et  ce ,  en 
présence  de  feu  M.  le  Marquis  de  Sorel ,  alors  Gouverneur-Général  de 
cette  Colonie;  sur  le  champ  le  Suppliant  eut  ordre  de  s'embarquer  avec 
sa  Compagnie  sur  la  Frégate  l'Expédition  ,  commandée  par  M.  de  Sinic , 
pour  aller  à  Samand  tirer  une  Flotte  Françoise  que  les  Forbans  avoient 
échouée  en  cet  endroit;  depuis  ce  temps  ,  le  Suppliant  n'a  cessé  de  fairç 
exactement  son  service  dans  topte  la  dépendance  du  Fort-Dauphin,  à  la, 
satisfaction  de  tous  les  Chefs  de  cette  Colonie ,  qui  l'ont  dans  tous  le* 
temps  comblé  de  leiir  bontés  ,  parce  qu'il  ne  s'est  jamais  attiré  le  moin- 
dre reproche.  Le  Suppliant  se  tiouvc  aujourd'lïui  accable  pat  atvcvéet 
et  par  l'infortune  ;  car  sa  grande  et  nombreuse  famille  l'a  toujours  con- 
sidérablement géné,  il  se  voit  force  de  recourir  à  vos  bonrés,  pour  Jui 
accorder  une  modique  pensipn  viagère  sur  la  caisse  des  libenés  ;  vous 
avez  eu  la  bonté ,  Nosseigneurs  ,  d'en  accorder  une  pareille  à  Vincent 
Ollivier,  Capitaine  des  Negres-Ubres  du  Cap,  par  votre  Ordonnance  du 
8  Juillet  l'J'JÔ ,  dont  le  Suppliant  joint  ici  une  expédition;  le  Capitain? 
Vincent  est  riche ,  et  le  Suppliant  est  pauvre  ;  cependant  le  Svippliant 
n'est  pas  jaloux  de  la  fonune  de  Vincent,  il  s'en  faut  bien, 

V^  1?  présenterequêie  j  l'Ordoiviancp  de  M.Bart ,  Gçuvçrnçur  de  cçiie 
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«crvice ,  avons  accordé  et  accordons  audit  Etienne  Aiiba  une  pension 
viagère  de  600  liv.  sur  la  caisse  des  liben« .  pour  lui  «re  payée  de 
■6  mois  en  6  mois,  à  compter  du  pur  «date  d»PffteniWr parle  Rece- 
veur des  denier»  de  ladite  estoe,  «m  par  sou  Represenam  au  Cap  ;  or- 
donnons en  con$é<pi«nee  an  sieur  Fermnd  .  Receveur  de  la  taxe  des 
libena ,  de  payer  le  montant  de  ladite  pension,  ainsi  et  de  la  manière 
flu'il  vient  d'être  dit .  moyennant  certiiîcit  ^  vie  et  ralabte  décharg^^ 
duquel  paiement  U  «ta  fiât  toi  andït  steuf  Feinnd  .  dans  fa  dépense  de 
•M»  compte»  en,  par  h«,  apportant  une  expcduton  en  forme  de  notre 
«ésente  Ordonnance,  jointe  à  la  première  quittance;  sera  la  P««ntc 
«iregistrée  au  Greffe  de  l'iïiti^ce.  DoKné  au  Cap ,  etc.  le  il 
ii77P-  •ï^""  o'ARGOtJT  et  ©«  Vawsi*  ^  * 

.  R.  au  Greffe  de  Vintendance  ,  /<  : 


Du     Aoât  177^' 
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Equipages  des  Bâtimens  preneurs  »  soit  appartenans  à  Sa  Majecté  i  vSx 
Corsaires  :  sur  la  représentation  que  nous  nous  serions  fait  faire  des 
diverses  Ordonnances  concernant  l'établissement  des  Trésoriers  particu- 
liers des  Invalides  dans  chaque  Amirauté  de  celte  Colonie ,  nous  n'y 
aurions  rien  trouvé  qui  puisse  les  autoriser  à  se  faire  remettre  les  fonds 
des  Invalides  provenant  desdiics  prises  ,  et  à  percevoir  un  droit  de 
commission  sur  le  monunt  d'iceux  ,  qui  seroit  trcs-onéreux  à  \a  caisse 
desdits  Invalides  ;  en  conséquence  nous  ordonnons  provisoirement  et 
jusqu'aux  nouveaux  ordres  du  Roi ,  que  les  Trésoriers  de  la  Marine , 
Receveurs  des  Octrois ,  des  Coniiscations  ,  ou  ceux  qui  seront  nommés 
par  les  OHleiers  des  Amirautés  pour  percevoir  les  fonds  desdites  prises, 
demeureront  chargés  de  ceux  appartenant  aux  Invalides  \  leur  défendons 
de  s'en  dessaisir  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  que  sur  nos 
ordres  ,  à  peine  d'en  répondre.  Sera  la  présente  enregistrée  au  Contrôle 
de  la  Alariue  >  imprimée ,  publiéo  et  aHîchée  par-tout  où  besoin  sçia. 
Donné  au  Cap  ,  etc.  le  ip  Août  177^.  Signé  ^  0£  Vaivuji. 

R»  au  Contrôle ,  le  mâmt  jour. 


Ordre  du  Commandant  du  QuartUr  de  Limonade  y  portant  prohibition 
de  Chasser  sur  Us  Habitations  j  fans  une  permifsion  par  écrit  dit 
Propriétairu*  . 

Du  37  Août  177^. 

En  conséquence  des  ordres  de  M.  le  Général. 

Sur  la  plainte  qui  a  été  portée  à  M,  le  Général  par  le  sieur...  )  à  Pocc2no4 
de  l'incendie  d'une  des  pièces  de  cannes  de  son  Habitation  j  causé  par 
l'imprudence  d'un  Chasseur ,  et  afin  de  prévenir  les  accidens  du  feu  ;  nous, 
Major-Commandant  à  Lhnonade  ,  en  conftjrmitér  des  ordrts  de  M.  Je 
Général ,  défendons  à  tous  particuliers,  domicilies  et  autres ,  de  chaisçT  sur 
les  Habitations  sans  la  permission  des  Propriétaires  ;  prévenons  que  tous 
ceux  qui  seront  trouvés  armés  de  fusils  sur  les  terreins  entourés  de 
haies ,  entourages  ,  fosses  ou  levées  servant  de  clôture  ,  qui  ne  seroiot 
pas  porteurs  d'une  permission  par  écrit  des  Propriétaires  ,  seront  désar» 
mes  ,  arrêtés  et  conduits  pardevant  M.  le  Général ,  pour  y  subir  la  peine 
<iûc  à  leur  contravention  à  ses  ordres  ,  etc. 

Signé  i  FoVKMIBft  I>B  VAJtBNlfE. 

LSTTRS 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  touchant  les  fientes  dt 

Concessions» 

Du  2  Septembre  177p. 

L  E  s  détails ,  MM.  |  dans  lesquels  vous  cies  entr«:s  relativement  aux 
réunions ,  me  font  connoître  deux  abus  qu'il  importe  de  faire  cesser  ; 
le  premier  résulte  des  permissions  qu'il  paroît  que  vous  êtes  dans  Pusagc 
de  donner ,  de  vcHdre  des  terreins  concèdes  avant  qu'ils  aient  été  mis 
ai  valeur ,  ce  qui  est  absolument  contraire  aux  dispositions  des  Ordon- 
nances et  au  titre  même  des  concessions  ;  le  second  consiste  dans  la 
facilité  de  transmettre  les  mêmes  terreins  par  des  concessions  pures  et 
simples  ,  qui  couvrent  toujours  de  véritables  ventes  ,  contre  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi.  L'intention  du  Roi  est  qu'à  l'avenir,  quelqu'autorisation 
que  vos  prédécesseurs  aient  pu  avoir ,  et  sous  quelque  prétexte  que  CC 
soit ,  vous  ne  donniez  aucune  permission  de  vendre  avant  que  les  terreins 
aient  été  cultivés  au  degré  fixé  par  les  Ordonnances.  Sa  Majesté  vexif 
également  que  vous  ne  souffriez  aucune  cession  de  terreins  non-cultivés, 
de  manière  que  dans  aucun  cas  le  concessionnaire  ne  cesse  de  posséder 
que  par  la  réunion  au  Domaine  j  et  afin  d'éviter  toute  fraude  ,  elle  vous 
prescrit  de  ne  jamais  faire  les  concessions  nouvelles  aux  personnes  qui 
seroient  désignées ,  et  qui  pourioicut  d'ailleurs  cire  suspectées  de  quel- 
ques marchés. 

jR.  au  Greffe  de  F  Intendance ,  /«....  IJJQ* 


E  X'TRA  JT  de  la  Lettre  aes  Administrateurs  au  Sénéchal ,  par  intérim  , 
'   du  Port-de-Paix  f  portant  que  les  fonctions  de  Juge  de  V Amirauté 

lui  appartiennent  a  ce  titre  ,  privativement  au  Procureur  du  Roi  de 

r  Amirauté, 

Du  8  Septembre  177p. 

Le  Règlement  dè  17 17  ne  laisse  nul  prétexté  à  M.  de  la  Salle  pouf 
vous  contester^  aucune  des  fonaions  de  Juge  de  l'Amirauté ,  en  vbtré 
qualité  de  Juge  ordinaire  le  plus  voisin  :  nous  le  pensons  ainsi  ;  mais  si 
les  décisions  déjà  portées  contre  cet  Officier ,  et  notre  scntiflient  •parti* 
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cuUcr  ne  l'arrctcnt  point  dans  les  difficultés  qu'il  vous  suscite ,  il  fa\it 
en  rcfcrer  à  M.  le  Procureur-Gcncral ,  qui  vous  fera  passer  à  l*un  et  à 
l'autre  les  intentions  du  Con:dl  Supérieur.  Nous  avons  rhonneur 
d'être,  etc.  Signé ,  d'Argout  et  de  Vaiv^e. 

R,  au  Greffe  de  V Amirauté  du  Port-de-Paix  ,  le    Décembre  1 775. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  (  extraordinairement  assemblé  )  q^ui  condamne 
la  nommée  RosAHS  ,  Négresse  y  Esclave  du  s'uur  Gautarel  ,  à 
faire  amende  honorable  ,  à  avoir  le  poing  coupé  ,  à  être  pendue  et  soit 
corps  mort  brûlé  ^  pour  avoir  assassiné  son  Maître  à  coups  de 
couteau» 

Du  5  Septembre  177p. 


Orj>oi*  JfAJfC  E  de  M.  V Intendant  f  portant  Règlement  pour  Us  Pri'f 
tonniers  de  Guerre  ^  mis  dans  les  Geôles  de  la.  Colonie* 

Du  II  Septembre  1779* 

Jean-Saptiste-Guillemin  de  Vaivbe,  etc. 

Pour  établir  à  l'égard  des  Prisonniers  de  guerre  détenus  dans  les  dif- 
férentes geôles  de  la  Colonie ,  une  uniformité  de  traitement  qui  leur 
assure  une  subsistance  convenable  ,  et  aux  Geôliers  une  rétribution  suf* 
fisante ,  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  A  compter  du  i  Janvier  de  la  présente  année,  et  jusqu'à 
ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné,  en  *uis  de  diminution  ou  augmen- 
tation dans  le  prix  des  denrées ,  il  sera  payé  aux  Geôliers  pour  chaque 
Prisonnier  de  guerre,  homme  ou  femme ,  ou  enfant  hors  de  la  mamelle , 
non  esclave,  la  somme  de  3^  sols,  par  jour,  pour  droits  de  garde,  gîte 
Cl  nourriture. 

Il  leur  sera  payé  en  outre ,  vme  lois  pour  toutes  ,  la  somme  de  6  Uv» 
par  tête ,  pour  droit  d'écrou ,  d'entrée  et  de  sortie. 
.  Ils  auront  moitié  de  ce  que  dessus ,  pour  chaque  Prisonnier  do 
guerre  esclave ,  lorsqu'il  sera  détenu  pour  le  compte  et  à  la  charge 
idu  Roi. 

V  Aat.  IL  Seront  tenus  en  conséqueoce  lesdits  Geôliers  de  fournir 


dt  tAminque  sous  U  Vent,  '  507 

duxdiu  Prisonniers  de  guerre,  non  esclaves ,  la  ration  journalière  d'une 
livre  et  demie  de  pain ,  et  d'une  demie  livre  de  viande  fraiche  ou  salée  ; 
comme  encore  tenus  de  la  cuisson  et  apprêt  de  ladite  viande  ,  de  la 
fourniture  du  coucher  et  toutes  autres  accoutumées  pour  les  Prisonniers 
ordinaires  >  et  quant  aux  Esclaves ,  de  les  nourrir  convenablement  aux 
vivres  du  pays. 

Art.  III.  Dans  les  lieux  où  il  auroit  été  passé  un  traitement  supérieur # 
«oit  en  argent ,  soit  par  la  fourniture  au  compte  du  Roi ,  d'une  demie 
livre  de  viande,  il  sera  fait  retenue  de  l'excédant  sur  les  états  prochains, 
et  dans  les  cas  contraires  où  il  auroit  été  passé  un  traitement  inférieur  à 
celui  du  présent  Règlement ,  il  sera  tenu  compte  audit  Geôlier  du 
surplus.  • 

Art.  IV.  En  cas  de  maladie  des  Prisonniers  de  guerre ,  non  Escla« 
Ves  ,  ils  seront  transportés  et  traités  dans  les  Hôpitaux  de  Sa  Majesté. 

Les  Esclaves  malades  seront  traités  dans  la  prison ,  et  il  sera  passe 
aux  Geôliers  5  5  sols,  par  jour,  pour  le  tems  de  leur  maladie,  sur  la 
certification  en  bonne  forme  qui  leur  en  sera  délivrée  par  le  Chirurgien 
charge,  des  prisons. 

Sera  le  présent  Règlement  enregistré  au  Contrôle  de  la  Marine  ,  et 
envoyé  aux  Officiers  d'Administration  dans  les  différens  Départemens , 
que  nous  chargeons  d'y  tenir  la  main  ,  et  de  foire  de  fréquentes  visites 
pour  l'exacte  observation  d'icelui.  Doi^Mé  au  Cap  ,  etc. 

Signé  i  DE  Vaivke, 

R.  au  Contrôle  t  le  t^, 

I  — — !^   ^ 

Padok N ANCS  du  Juge  de  Police  de  Saint-Marc ^  touchant  les  Eaux 

de  la  Rivière  d*  la  même  VilU» 

Du  2p  Septembre  177^. 

Nous ,  faisant  droit  sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  du  Roi,  faisons 
défenses  à  toutes  personnes  quelconques  ,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être ,  d'arrêter  ou  de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  de  Saint- 
•  Marc,  d'en  retenir  ou  suspendre  le  cours  ,  par  batardeau  ou  autrement, 
si  elles  n'en  ont  titres  ou  permissions  expresses  et  par  écrit ,  soit 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  |  soit  du  Tribunal  Terrier  %  soie 

Yyyyy  »i 


îjoîï  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoise J 

de  MM.  les  Chefs  de  l'Administration  ,  desquels  titres  et  permission* 
elles  seront  tenues  de  justifier,  sons  quinzaine, si  lesdits  titres  et  permis- 
sions ne  sont  déjà  enregisircs  au  Greffe  de  ce  Siège. 

Faisons  pareillement  défenses  ,  même  aux  Propriétaires  riverains,  de 
couper  les  arbres  qui  sont  sur  les  bords  de  ladite  rivière,  qui,  en  y  entrete- 
nant la  fraicheur,  y  conservent  l'eau  dans  les  temps  de  sécheresse-,  comme 
aussi  faisons  défenses  d'établir  aucune  tannerie  le  long  du  cours  de 
ladite  rivière  ,  soit  dans  la  Ville  de  Saint-Marc,  soit  même  au-dessus  , 
ni  d'y  laver  et  nettoyer  aucun  cuir  ou  peau  de  bcte  de  quelque  espèce 
que  ce  soit ,  ni  d'établir  aucune  tannerie  dans  la  Ville ,  quand  bien  même 
clic  scroit  éloignée  de  ladite  rivière;  le  tmu  sous  peine  de  yoo  liv% 
d'aftiende ,  dont  moitié  applicable  à  l'embellissement ,  plantation  et 
entretien  des  rues  et  places  de  cette  Ville ,  et  moitié  à  la  construction 
de  l'Auditoire.  Ordonnons  à  l'Inspecteur  et  Exempts  de  PoJiced'y  tenir 
la  main. 

PubUée  le  j  Octobre  suivant» 


^JIraÉT  du  Conseil  du  Pyrt-au-Frînce  ,   touc/wi£  Vapfosïdon  des 

Scellés, 

Du  ijr  Octobre  i77i>. 

I^A  Cour  a  donne  et  donne  acte  au  Procureur-Général  du  Roi  ,  de 
rappel  qu'il  interjette  des  deux  Ordonnances  rendues  par  M.  Bernard  , 
Lieutenant  de  la  Juridiction  de  Saint-Marc,  les  7  et  lO  Septeaibre der- 
nier ,  faisant  droit  sur  ledit  appel ,  déclare  lesdites  Ordonnances  nulles 
et  de  nul  cflet  ;  fait  défenses  à  M.  Bernard  d'en  rendre  à  l'avenir  de 
pareilles, à  peine  d'interdiction  ;  enjoint  au  .wurph»  à  lous  Oîîvcv^^-s  de- 
Justice  qui  ,  lorsqu'ils  feront  des  appositions  de  scelles  ,  se  scrynom  de 
leur  cachet  ordinaire  ,  d'en  établir  l'empreinte  dans  leur  procès-verbaï 
d'apposition  de  scelles ,  lequel  procès-verbal  sera  par  eux  déposé  a« 
Xjreffe  de  leur  Juridiction,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'inhumation 
publiquement  faite  des  défunts ,  pour  la  rcconnoissance  desdits  scellés 
être  forte  par  le  premier  Officier  desdites  Juridictions ,  sauf  la  dévolution 
es  cas  de  l'Ordonnarice  desdits  premiers  OflScicrs ,  où  commission  adhoc 
de  leur  part  pour  ladite  rcconnoissance ,  à  ceux  qui  auront  apposé  leS' 
dits  scellés  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  les  Juiidix>- 
•ioiis  du  ressort,  eiCr 


'de  tAminqué  sous  le  Venu 


Lmtt tLS  du  Lieutenant  de  Roi  du  Cap  au  Commandant  de  Limonade  , 
sur  le  Commandement  des  Paroisses* 

-    Du  8  Novembre  I77p#  ..  •     •  •••  • 

Le  Commandement  de  la  Paroisîe  doit  passer,  dans  les  cas  de  maîadid 
crn  d'absence  du  Commandant  ordinaire  ,  à  l'Officier  le  plus  ancien,,  et 
les  fonctions  de  la  majoritc  (lorsqu'elles  sont  réunies  au  comraandemenc 
de  la  Paroisse ,  )  à  l'Aide-Major  de  Bataillon. 


idRRÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  juge  que  les  fondions  de  Juge  appar- 
tiennent aux  Procureurs  ,  privativemenc  aux  Procureurs  du  Roi  u 

aux  Substituts»     . .      •    .  ' 

>  •  '  ■  .      .  > 

•    .  Du  ^  Novembre  177^.  . 

Louis  ,  etc.  Entre  M' de  la  Martelliere ,  Avocat  en  Parlement ,  Doyc» 
des  Procureurs  au  Port-de-Paix ,  et  M'  la  Croix  ,  aussi  Avocat  en  Par- 
lément  ,  et  plus  ancicn^ Gradué  des  Procureurs  èsdii  Siège,  demandeurs, 
d'une  part  ;  et  M'  Lasnier  de  la.  Salle ,  Substitut  de  M.  le  Procureur- 
Général  du  Roi  en  la  Cour,  au  Siège  Royal  du  Port-de-Paix ,  défendeur, 
d'autre  part.  Vu,  etc.  Apres  que  Moreau  de  Saint-Méry  et  Suzanne, 
substituant  Bourlon  ,  ont  été  ouïs  ,  ensemble  le  Procureur-Général  da 
Roi ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  donne  acte  aux  panies  de  f^oreau  de 
Saint-Méry  ,  de  ce  qu'elles  n'eniendent  point  contester  au  Ministère 
publ'iu  1«  Uioit  de  remplacer  les  Ofllciers  de  l'Amirauré  daTis  les  fonc- 
tions déjuges,  es  affaires  où  ils  ne  peuvent  en  connoitrei  en  conséquence; 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'Ordonnance  du  22  Février  1777  ,  dont: 
s'agit ,  la  déclare  nulle  et  comme  non-avenue  ,  ordonne  que  les  Procu- 
reurs gradués  ,  et  à  leur  défaut  les  Procureurs  pfus  anciens ,  seront  eC 
demeureront  maintenus  dans  le  droit  et  prérogative  de  foire  les  fonc- 
tions de  Juge  en  l'absence  d'îceTuî  ,  et  de  son  Lieutenant  ;  enjoint  au 
Greffier  et  aux  Huissiers  de  faire  les  expéditions  et  significations  des 
jugemcns  par  eux  rendus ,  ainsi  et  de  mciue  que  ceux  rendus  par  les* 
dits  Officiers ,  à  peine  de  prise  à  |/ariie  ;  fait  défenses  à  la  partie  de 
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Bourlon  de  troubler  celles  de  Moreau  de  Saint-Mcry ,  en  leur  droit 
quant  à  ce  ;  ordonne  en  outre  que  la  susdite  Ordonnance  sera,  par  le 
Greffier  audit  Siège  Royal  du  Port-de-Paix,  bâtonnée  sur  le  registre,  ci 
que  mention  du  présent  Arrêt  sera  faite  en  marge  d'icelle,  etc. 


ORDOJfXTANCE  dts  AdnùiiUtratturs  ,  qtù  autorise  V Etablissement  d^um 
Spectacle  à  Saint-Marc  ,  conformément  au  projet  approuve  par  Uurt 
ReprésentanSf  le      Octobre  précédent. 

Du  p  Novembre  177p. 

H.  au  Greffe  de  V Intendance ,  le  Février 


^RRÂT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  autorise  le  lieutenant  de  V Amirauté 
la  mémp  f^illç  à  nommer  provisoirement  les  Huissiers  de  soi}  Siege^ 

Du  10  Novembre  177^» 

0  E  jour  par  suite  de  l'Arrêt  du  4  de  ce  mois  ,  intervenu  sur  le  requît 
sitoirc  du  Procureur-Gçncral  du  Roi  ;  ouï  MM.  Margaritcau  et  Faure  de 
Lussac  en  leur  rapport ,  vu  toutes  les  pièces  et  mémoires  joints  audit  réqui- 
sitoire ,  tout  considéré  :  la.  Cour  attendu  les  circonstances  et  y  prenant 
égard ,  sursis  et  surscoit ,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il 
en  soit  par  elle  ordonné,  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  ^  Juillet  1771  »  et 
tous  autres  qui  pourroicnt  être  intervenus  sur  la  nomination  provisoire 
des  Huissiers  de  TAmirauté  ;  autorise  en  conséquence  le  L.ieuienat\x 
l'Amirauté  du  Cap  de  procéder  à  la  nomination  provisoire  desdits  Huis» 
siers  en  cas  de  vacances  ;  et  sur  le  surplus  dudit  réquisitoire  il  y  ser^ 
pourvu  en  ipms  et  lieu  et  ainsi  qu'il  appartiendra  suivant  les  drcom* 
Wnçes, 


.   '  de  tAmirique  tout  U  Vent,.  p  i  j; 

^RRÈT  du  Cvnseil  du  Cap  ,  qui  reçoit  U  Sieur  DvPlessis  ,  Offi-cier 
au  Régiment  du  Cap ,  opposant  à  Cexécution  d'un  autre  Arrêt ,  du  z8 
Octobre  précédent  ,  et  surseoit  pendant  j  mois  ,  à  la  vente  ordonnée 
par  ledit  Arrêt ,  d'une  Ncgreise  dcpendante  d^une  succession  vacante  , 
afin  quelle  puisse  achever  de  nourrir  V  enfant  dudic  Sieur  Du  P  les  Si  S, 

Du  IX  Novembre  177^- 


Ordonnance  des  AdministrateuYs,,  qxâ  approuve  V établissement 
d'un  Canot  avec  un  Pilote  ,  pour  U  service  des  Caboteurs  y  au  Fort  du 
Môle-Saint-Nicolas, 

Du  23  Novembre  1775». 

Vu  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir  dans  ce  Port  un  moyen  de  porter  un 
prompt  secours  aux  Bâtiuicni  du  cabotage  dans  des  cas  de  besoin ,  qui 
sont  fréquens  dans  les  circonstances  présentes ,  ainsi  que  pour  prévenir 
les  accidens  qui  arrivent  souvent  auxdits  Bâtimens,  le  Capitaine  de  Port 
rre  percevant  nul  émolument  de  cette  branche  du  coinmerce ,  et  ne  pou- 
vant conséquemment  entretenir  ni  embarcation  y  ni  Pilote  au  service  da 
cabotage  y  et  désirant  le  mettre  à  même  de  pouvoir  secourir  lesdirs 
Bâtimens;  nous ,  Négocians  et  Navigateurs  de  cette  Ville ,  voulons  sous 
le  bon  plaisir  de  nos  Chefs ,  établir  un  urif  sur  chaque  Bâtiment  du 
cabotage  en  raison  de  leur  capacité ,  ainsi  qu'il  est  ci-après  dctmllé ,  en 
par  lui ,  ledit  CapitcUn»  do  Port,  s'obligeant  de  fournir  et  d'avoir  toujours 
prêt  un  Canot  armé  d'un  bon  Pilote  et  de  4  Negres-Matelots  ,  au  ser- 
vice desdits  Bâtimens ,  soit  pour  leur  entrée  en  ce  Porc ,  soit  pour  leur 
sortie* 

Pour  tout  Bâtiment  de  80  tonneaux  ou  au-dessus  ^    45:  liy. 

Four  idem    .    ..    de  60  idem,        .        •  ^6 

Pour  idem    ,    ,    de  40  idem,        ».       •  30 

Pour  idem    .    p.    de  30  idem,       •       «  24 

Pour  idem    .    «    de  20  idem,        •        •        •  16  xosols* 

Pour  idem  au-dessous  de  20  idem  j»      tu       ,  S, 
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.  Au  Môle-Saint-Nicolas,  le  3  Novembre  177p.   Signé ^  Dupuy  | 

ïsnard,  Cadenet ,  Miisculus  ,  Rondineau  et  iq,  autres. 

Nous  ,  Capitaine  de  Port  soussigné,  désirant,  autant  qu'il  est  en  nous  f 
concourir  au  bien  général  du  cabotage ,  acceptons  la  proposition  qui 
cous  est  faite ,  et  promettons  de  remplir  l'objet  de  la  demande ,  toutes 
fois  que  nous  y  serons  autorisés  par  l'approbation  de  MAL  les  Général 
et  Intendant.  Signé ,  Dupuy, 

Vu  et  approuvé  par  nous  Général  et  Intendant ,  pour  être  exécute 
suivant  sa  forme  et  teneur,  à  charge  d'enregistrement  en  notre  Greffe* 
DoiOiÉ  au  Cap ,  le      Novembre  1 77p. 

Signé  d'Argout  ei  DE  Yaivre. 

au  Grêffc  de  l'Intendance^  ^  le  lendemain. 


'AaràT  du  Conseil  du  Cé.p  ^  concernant  les  Gardxtnx  établis  lors  dex 
saisies-exécutions  ,  pour      heures  seulement^  .  .. 

.  Du  23  Novembre  177^. 

Louis  ,  etc.  Entre  le  sieur  Duvivier  ,  appetiant;  et  le  sieur  Sauvrc-I 
sis,  demeurant  au  Fort- Dauphin,  intimé^  de  la  cause  le  sieur  Verront 
Habitant  aux  Tcrriers-Rpuges  ,  appellé  en  garantie ,  etc.  encore  d'autre 
part.  Vu  par  notredite  Cour  la  sentence  dont  est  appel  du  3  i  Juillet 
1777,  qui  sans  égard  aux  exceptions  de  M'  Pincemaille  pour  le  sieur 
Duvivier  ,  sa  partie  ;  vu  le  procès-verbal  de  saisie-exccuiion  faiie  par 
Henault  et  ses  adjoints,  le  17  Décembre  1775,  sur  le  sieur  Verton, 
requête  du  sieur  Duvivier,  auroii  tlcciiaigcr  Ip  tipur  Souiiacau  de  la 
garde  des  efTeis  mentionnés  audit  proccs-verbal,  et  condamne  ledit  sieur 
Duvivier  à  lui  payer  la  somme  de  3  Hv.  par  jour ,  à  compter  de  la  date 
de  ladite  saisie-exécution ,  jusqu'à  celle  de  la  sentence ,  ce  qui  f<ut  en 
total  681  liv. ,  et  en  outre  aux  dépens  ,  etc.  Notredite  Cour  joignant 
les  appels  et  demandes  et  y  faisant  droit ,  a  mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  nÇant ,  émandânt ,  condamne  la  partie  de  Moreau 
de  Saint-Mcry  (Duvivitfr)  à  pâyer  à  celle  de  Caries  (  Sahvrèsis,  se  disant 
a\tx  droits  par  transport  de  BouUieau  y  Gardien  y)  ûne'joUrnce  du  gar- 
'dîennage  dont  s'agit,  ëui^anfle  tarif;  condamne  la  partie  de  Caries  aux 
^é^ens  des  causes  prirfcipalçs ,  d'appel  et  demande  en  garantie  ,  sauf 
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it  t Amérique  sous  le  Vient,  ^t^ 
«on  recoun  s'il  y  a  lieu,  ainsi  et  contre  qui  eUe  avisera}  ordonne  que 
Je  prisent  Arrêt  sera  ,  à  la  diligence  de  notre  Procurcur-Gcncral ,  envoyé 
es  Bourses  communes  des  Huissiers  du  ressort  de  noiredite  Cour,  pour 
y  être  enregistré  sur  les  registres  desdites  Bourses,  et  servir  de  règle  à 
l'avenir  en  pareil  cas. 


Arrêté  du  Tribunal  Terrier  y  concernant  Us  Avocats» 

Du  30  Novembre  177^. 

S  u  R  ce  qui  a  été  représente  par  un  de  Messieurs  ,  qu'il  s'ctoit  élevé 
•tes  doutes  relativement  au  point  de  savoir ,  si  les  Avocats  militans  aux 
Conseils  Supérieurs  ,  pouvoient  occuper ,  écrire  et  produire  dans  les 
affaires  du  Tribunal  Terrier  qui  s'instruisent  pardevant  le  Juge  des 
lieux ,  en  qualité  de  Juge-Commissaire  ;  il  a  été  arrêté  que  les  Avocats 
militans  auxdits  Conseils  Supérieurs  pouvoient  ocçupcr ,  écrire  et  pro- 
duire dans  lesdites  affaires  concurremment  entr*cux,  ou  avec  les  Pro- 
cureurs de  la  Juridiction ,  à  la  charge  par  lesdits  Avocats  de  demeurer 
soumis  à  la  Police  et  discipline  du  Siège,  quant  au  fait  de  ladite  instruc- 
tion ,  ainsi  que  les  Procureurs  du  Siège  même;  auquel  effet  expédition 
du  présent  Arrête  sera  remis  par  le  Greffier  du  Tribunal ,  tant  au  Sénéchal 
du  Cap ,  qu'au  Doyen  des  Avocats  au  Conseil  Supérieur,  et  Doyen  dçt 
Procureurs  de  la  Juridiction ,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent ,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne.  Signé ,  d'ARGOUT,  de  Vaivre,  Ruottb  ,  DE  Bru* 
cuURT  et  BouRo:<. 

J)epuis  cet  Arrftd ,  ceux  des  Avocats  du  Conseil  du  Cap  qui  fignçimt 
des  écritures  au  Tribunal  Terrier  y  s^e/t  sçnt  abstcnm^ 


Terne  f^. 


pj^  Loîx  et  Const.  des  Colonies  Françoise» 


jtRRÈT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  condamne  un  Huissier  qui  avoh  mis  à 
un  Procès-verbal  récordé,  une  fausse  Signature,  pour  suppléer  un  second 
Adjoint  y  à  faire  amende  honorable  et  aux  GaUres  pour  ^  ans  ;  et 

•***èonfiriiU  ia.  disposîûon  de  Fa  Sentence  du  Juge  du  Vort-de-Paix  , 
portant  :  défenses  à  tous  Procureurs  et  Huissiers  dudit  Siège ,  de  faire 
aucun  Traite  pour  le  partage  entr*eux  des  frais  des  procès- verbaux  de 
perquisition  et  de  saisiC'exécMtion  ,  à  peine  contre  les  Procureurs  de 

.  destitution  et  d'amende  du  double  ^  et  d'interdiction  contre  les  Huis- 
.  si  ers  ;  ladite  sent/>nce^  fl^i^  à  ce  ,  sigaiiiép  au  Doy^P  <ies  Procureurs 
à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  ' 


Du  5  Décembre  177p.. 


Arrêt  da  Conseil  d^  Etat  y  qui  casse  les  Délihéfatioru  de  celui  du  Cap  ^ 
'   sur  les  honneurs  rendus  à  ladite  Cour  par  le  Clergé  et  les  Marguilliers  > 
lors  des  Cérémonies  publia  ues»      .  , 

Du  10  Décembre  I7f^.       ■    '■  . 

Le  Roi  s'ctant  fait  représenter  en  son  Conseil,  les  différentes  délib(> 
rations  prises  par  son  Conseil  Supérieur  du  Cap  en  l'isie  Saint-Domingue, 
des  p,  10  et  II  Juin  17^2  ,  7,  18  et  22  Juiti  1757,  ,18  Juin  1778  , 
et  21  Juillet  dernier;  ainsi  que  le  AI  émoi  re  joint  à  la  dernière  de  ces 
délibérations  •  ensemble  la  Lettre  des  sieurs  (jôuverneur-Lieutenant- 
Gcncral  et  Intendant  de  ladite  Colonie ,  du  1 3  Août  suivant  ;  Icsditcs 
pièces  relatives  aux  honneurs  que  ledit  Conseil  Supérieur  s'est  ùdt  rendre 
depuis  l'année  1762  ,  lorsque  cette  Compagnie  a  été  dans  le  cas  d'as- 
sister à  quelques  cérémonie*  publiques  dans  l'Eglise  principale  du  Cap, 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  son  Conseil  Supérieur  de  ladite  Ville  a  re^ 
dans  CCS  circonstances ,  de  la  part  du  Clergé  et  des  Marguilliers  de  cette 
Eglise,  des  honneurs  qui  ne  sont  attribués  à  aucuns  des  Tribimaux  Supé- 
rieure établis  dans  son  Royaume ,  ni  même  à  ses  autres  Conseils  Supé- 
rieurs des  Colonies  ;  que  celui  du  Cap  réclame  des  prérogatives  dans 
lesquelles  il  n'y  moit  pas  moins  d'abus,  en  supposant  qu'elles  eusscni 


l'j  •  '\<  'de  l'Amérique  sous  le  Vtnu     ,  '  "9 1 7 

^c.  volontairement  ofFenes  par  le  Clergé  et  par  les  Marguillicrs  ,  et 
qu'enHa  le  mémoire  qui  a  cette  rcclamarion  pour  objet,  reiifennc,  sur- 
tout dans  son  premier  paragraphe  i  des  expressions  peu  mesurées  contre 
la  personne  du  sjeur  Intendant,  Considérant  Sa  Majesté  que  son  Conseil 
Supérieur  du  Cap  n'a  pu  exiger,  ni  même  recevoir  des  honneurs  qui  ne 
lui  sont  point  attribués  par  les  Rcglemens,et  qu'il  convient  de  rappeller 
les  Officiers  de  cette  Compagnie  à  la  modération  nécessaire  dans  toi:tcs 
leurs  délibérations  ,  et  aux  égards  qu'ib  doivent,  dans  tous  les  cas,  auX 
Administrateurs  de  Ja  Colonie ,  en  sorte  que  l'harmonie  et  le  bon  ordre 
ne  puissent  point  être  troul.lés,  par  les  représentations  que  Sa  Majesté 
a  permis  à  ses  Conseils  Supérieurs  de  lui  adresser;  à  quoi  voulant  povr»- 
voir  ;  Ouï  le  rapport  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil  »  a  cassé  et  annullé  , 
casse  et  annuité  lesdites  délibérations  de  son  Conseil  Supérieur  du  Cap^ 
des  p,  10  et  II  Juin  I7<J2  ,7,  18  et  22  Juin  17^7 ,  18  Juin  1778 , 
et  2i  Juillet  dernier,  ensemble  tout  autre  aac  qui  pourroit  avoir  rap- 
port aux  hotineurs  mentionnés  auxdites  délibérations  ;  ordonne  que  Ics- 
dits  Officiers  de  sontiii  Conseil  Supérieur  seront  tenus  d'assister  dans  la 
principale  Eglise  du  Cap,  aux  mêmes  ccrcmonîes  que  par  le  prsîc,  sans 
pouvoir  s'en  dispenser  ,  si  ce  n'est  pour  cause  légitime.  Fait  Sa  Majesté 
défenses  auxdits  Officiers  d'exiger  et  même  de  recevoir  d'autres  hon- 
ncuri  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  Régiemèns,  sauf  dans-  les 
cas  douicux  ,  à  y  être  f>ourvHi  provisoirement  par  lei  sieurs  Gotivernca^- 
Licutcnant- Général  et  Intendant.  Ordonne  Sa  Majesté  attxdits  Officiefs 
d'être  plus  modérés  et  plus  circonspects  dans  leurs  délibérations  et  repré- 
sentations ,  envers  lesdits  sieurs  Gouverncur-Licutenant-Général  et 
Intendant.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Officiers  de  son  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  de  procéder  à  l'enregistrement  du  présent  Arrêt,  et 
d'en  feire  porter  le  dispositif  «ur  le  registre  en  naarge  de  ladiie  délibé- 
ration,  du  2  1  Juillet  dernier ,  et  du  mémoire  y  mentionne.  Mande  et 
ordonne  également  Sa  Majesté  à  ses  Goùverncur-Lieutenant-Gcnéral  et 
Intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dw  présent  Arrêt.  Fait  au  Con- 
seil d'Etat ,  etc.   -  .  ••     .      ,        .  •.  1 

R,  au  Conseil       Cap  ^  le  fa  Mai  lySQp. 

•  '   ■'    ■        •■  ■  V  .     .  ■         r  r  ,       i  •  .  'i 

■  "  •  '*  ■  ^'1-  •  !  1  '  ,  ;•:  •  ■  ..  '■  ..'  .;..r.:  ■  '  .  .  .î  •  •  ' 
'*■'-*  'iv:    WWff^.  .  •  '  f -, 

••      .  f  -  .     ■^'Ji  \  i  -  .  . 

':  r  .'-.Ttf  ■•[,''-     s-         ,  •  .  ..  1  .  .  .         .    •:  .  . 
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Jp  xtf  Loix  êt  Const.  des  ColonUs  Franfoues 


LxTTRS  du  Ministre  à  M.  V Intendant  ^  concernant  V Administration 
des  fonds  des  Invalides  de  la  Marine» 

Du  II  Décembre  177^» 

J*Ar  examine  ,  M.  ,  avec  attention,  les  reprcsenuiions  coiucimes  danj 
votre  lettre  du  14,  Août  dernier,  au  sujet  du  tiers  attribué  aux  Invalide», 
sur  le  produit  des  prises  ,  et  des  émolumens  attaches  à  la  Commission 
d'Administrateur  de  cette  partie,  et  aux  emplois  des  Trésoriers  des 
Amirautés.  Vous  me  marquez  que  les  fonds  des  Invalides  soni  grevés 
d'une  commission  de  12  et  demi  pour  cent,  ce  qui  cause  un  préjudice 
consdcrable  à  la  recette  desdits  Invalides.  Je  conviendrai  avec  vous 
<iue  les  arrangemens  que  vous  proposez  apporieroient  quelque  éco- 
nomie dans  la  régie  de   ces  fonds ,  si  la  commission  de  i  ;2  et 
demi  pour  cent  ctoii  réelle  ,  mais  je  vous  observerai  qu'elle  n'est 
supportée  que  par  les  6  deniers  pour  livre,  retenus  sur  les  salaires  des 
Equipages,  et  par  les  autres  recettes  ordinaires  faites  par  les  Trésoriers 
des  Amirautés,  ce  qui  constitue  la  moindre  partie  des  fonds,  et  que 
la  recette  des  4  deniers  n'est  chargée  que  d'une  commission  de  y  povir 
cent ,  attribuée  à  l'Administrateur  :  il  n'est  pas  douteux  que  si  je  liû 
passais  encore  ime  pareille  coni^iiission  pour  le  tiers  revejiam  aux  In- 
valides ,  elle  augmenteroit  considérablement  ses  cmolumcns  ;  mais  comme 
mon  intention  est  d'étaMir  ime  régie  invariable  sur  cei  diflcrentes  re- 
cettes ,  j'ai  proposé  au  Roi  :  i*.  de  donner  à  M.  le  Cocq  une  con- 
noissance  générale  de  tous  les  fonds  qui  sont  atitibués  aux  Invalides, 
fl".  De  laisser  à  celui  qui  est  charge  de  l'Administration  en  chef  sous 
vos  ordres  ,  la  jouissance  des  y  pour  cent ,  qui  ont  cic  accordés  à  son 
Prédécesseur,  sur  le  produit  des  4  deniers  ponr  livre,  attribués  aiu  In- 
valides de  la  Marine  sur  toutes  les  dépenses  de  la  Colonie  ,  et  qui  coh- 
tinucroni  uc  lui  être  remis  par  le  Trésorier  de  la  Marine;  mais  qu'il 
ne  prélèvera  SCS  honoraires  que  sur  les  fonds  qu'il  fera  passer  en  France 
en  récépissés  ,  payables  à  l'ordre  de  M.  Nolieite  ,  Trésorier-Général  des 
Invalides.  3*'.  De  charger  ledit  Administrateur  de  la  perception  du  lier» 
appartenant  auxdits  Invalides,  avec itfieatiributiondc 2et demi  poirrccnt, 
seulement  sur  les  {ond%  qu'il  fera  passer  en  France.  4^.  De  faire  verser 
dans  la  caisse  des  Trésoriers  particuliers  le  produit  des  6  deniers  pour 
"Vrc,  retenus  sur  les  prises  liquidées  dans  les  Amirauta  ,  soit  qu'ils 


ë,e  tAminqttt  sous  le  Venu  .  >,  ^17 
proviennent  de  ceux  retenus  sur  les  deux  tiers  appartenant  aux  Officiers 
et  Equipages  de  Vaisseaux  preneurs  ,soit  q\i*ils  regardent  les  prises  faites 
par  les  Corsaires  ou  autres  Navires  armes  en  guerre ,  avec  l'attribution 
de  18  deniers  pour  livre,  fixes  par  l'Edit  de  1720;  et  ce  ,  indépen- 
damment de  la  remise  dé  y  pour  cent ,  qui  a  toujours  été  attribuée  à 
l'Administrateur  sur  ces  différentes  parties,  y**.  Qu'à  l'égard  des  deux  tiers 
appartenant  aux  Officiers  et  Equipages  ,  Us  seront  versés  dans  la  caisse 
de  la  Colonie  pour  les  foire  passer  à  l'Intendaiu  du  Port  où  les  Vais- 
seaux preneurs  auront  été  armés  ,  pour  être  distribués  aux  uns  et  aux 
autres  ,  à  la  déduction  des  à  comptes  qu'ils  aurçnt  reçm  dans  la  Co- 
lonie. Sa  Majesté  ayant  agréé  ces  différentes  propositions  ,  je  vous  prie 
de  faire  enregistrer  cette  Décision  au  contrôle ,  afin  qu'elle  serve  de 
loi  pour  l'avenir. 

K,  au  Contrôle  y  le  x  Juin  tj8o, 

■il'  !..  ,        ■  .  ■  , 

Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  enjoint  aux  Entrepreneurt 
des  Boucheries  de  la  Partie  du  Nord ,  de  retirer  leurs  bestiaux  d^une 
Savanne  où  ils  étoient  entreposés  ,  attendu  que  tEpi^ootie  y  faisoie 
des  ravages. 

Du  II  Décembre  177p. 

R "    -    -  .  .   ..  ^  ...  ....  . 

oBEET  ,  Comte  d'Argout  ,  etc. 
Jean-Baptisti-GuilLemin  de  Vaivre  ,  etc. 
Il  est  ordonné  aux  sieurs  Sicard  ec  Armand  ,  Entreprenetirs  des 
Boucheries  de  là  Partie  du  Nord  ,  de  faire  retirer ,  sur  le  champ ,  si  fait 
n'a  été ,  d'après  nos  precédens  ordres  verbaux ,  tous  les  animaux  gui  peu- 
vent leur  appartenir  dans  la  Savanne  de  la  Petite-Anse  ;  de  faire  brûler 
les  ossemens ,  cornes  dépouilles  de  ceux  qoi  y  ont  péri  ;  d'en  ôter 
n^éme  les  cuirs  et  de  les  éloigner  de  toute  communication  ,  avec  dé- 
fenses expresses  de'tenrr  aucuns  éniniaux  dans  ladite  Savanne,  pendant 
Je  temps  e^  espace  de  deux  mois  ,  même  plus  long  terme  ,  s'il  y  échet  ; 
commcr encore,  d^.  faille,  oif  souffrir  d'être  fait  aucune  distribution  de  la 
viande  provenant  desdits  animaux  ,  atteints  ou  suspects  d'épidémie  pes- 
tilentielle a  à  peiu^  d'^jnprisoiineihent  et  de  poursuite  à  l'extraordinaire. 
Donné  au  Cap ,  etc. 


9 1  ^  Lolx  ét  Const,  des  Colonies  FrwiçoUeS 


■a 


O  RDO  K  N  A  N  ÔE  du  Roi  y  portant  Etablissement  d^une  Compagnie 
;    de  Cadets    Gent\lho^mes    à  Vlsle  de  Ré  ,  pour  le  Département  des 

i»  .  .  ;   ;.T.    ;         -,  Du  ;  j  Djcccmbrc  17.7p...  -        .  ' 

î     •   *  *  i  ' 

^    V.  V  Ordonnance , du  zo  Août  zj8t,     '     "      '  " 


lijcr/lt»«  «  i/^  MÀniftr,e  à  M^.  p^A^GO&T.  JET  TafFjIR,d  ,  sur  û 

nomination  aux  places  de  Geôliers»  ;  . 

Du  13  Décembre  I775>. 

▼  ■^"*  ■    *^    .  _^  

J-iE  sieur  ,  MM. ,  qui  vous  remettra  cetle  dcpvthc ,  m'a  vtc 

iri's-partictiIiorcrBeiit  recomovanci^j  et  je  dâire  de  l'obUget.  Ou  nVa 
«ieaiaiKié  po^r  lui  la  Geôle  du  Cap.  Mon  intentioa  n'est  pas  de  por- 
ter atieime  à  la  faculté  qui  a  toujours  cic  laissée  aux  Adminis:ratcurs 
de  disposer  de  ces  sortes  de  places ,  mais  tous  me  ferez  plaisir  d*ac-. 
toidcr  la  préférence  au  sieur  .  . , .  • 


Ordonnance  d^  Roi  ^  concfrna^t  l^f  .règles  ,qu^  sero^- observées 
'•  '  pour  des  Grâces  militaires  ,  Avtxtutittenî  u  G/^t^es  ^ui  seront  accor* 
dés  à  V avenir  aux  Officiers  des  Trôupei  Bt  EttUi^MaforSjeTBplojrù 
.fiu  Département  des '^Colohiis:-  —"'^^    .jl^>        7o.  . 


,  -  •      Dq  15  Déceaibine  i77p*»   .:!.  -.  ^: 

,       ,  .       D  B     P  A  R     L  \g     R  O  I; 

Si^: Majesté  voulant  établir  de*  r'cgîes  précisés  dans  la  dîstribiirioji 
de# ,  gJiaçes  militaires  qui  seront  accordées  au!  Officiers  des  'Troupe^ 
çt  ijçs^Wis-'Majors  employés  au  département  déf  Cbhîmîcs,  ainsi  que 
pour  l'avanccnicni  et  les  grades  dont  ils  pourfiiht  Àisceptibles ,  a 
ordonné  et  ordonjie  ce  qui  suit  j    ..  v.?  ,  . 

Art.  I".  Les  services  des  Officiers  seront  comptés  à  l'avenir  de  i\"  gc 
«le  quinze  ans  accomplis.  La  Croix  de  Saint-Louis  ne  sera  accordée  à 


»■      Ife  l^Aminqut  sous  U  rènt.  '-  '  ^  ^ 
tin  Capitaine',  *qu'api*cs  vingt- ijualrre  an^s  de  servïtfcs  révolus  ;  à  lin  Ma-* 
jor  ,  qu'aptcis  vingt»dcnx  ans  ;  et  à  un  Colonel ,  qu'après  dix-huit  ani 
^ufll  révolus  •     ,  ••■ 

Art.  II.  Les  blessures  graves  et  les  àctiors  d'^iclat  à  la  ^erVe  ,  mc- 
rîtant  des  Tccompénses  particulières  et  distinguées Sa  Majcstc  excepte 
de  la  règle  ctabliè 'par  l'anide  l".  les  Officiers  qui  seront  reconnus  ; 
par  des  tcmoigna^ès^  au<heniiqtfeV  V  êtr'è  Harri  le'  cûs  de  cette -Exception , 
pourvu  ibuiefoisf  qu'ili  àiëiit  ^ii  môihs  dix  arts  de  service  cduime  Offi- 
ciers; '  '*  •  '-'        ^        '  •     •■  i"'""      *  ■  " 

•  ART.  IIIi  Lci  Offidèrs  -dé  fbttûrie  ne  pourront  obtenir  la  Çrôiié 
de  Saint-Lôins', 's'il^'n^'^dHt^ti'^moifji'I^  qu'après  'l'a  ani 

de  service  d'èffici^rV  poiJi'  (^mplàtèf  (ù  sdi^Bi",  detivaniiées  dt 'Soldai 
et  de  •bas'-Officiè^^teWi'int  cotnptcefe''qW  'i3bur  unk:'"  •    . '* 

Art.  IV.  Le  tâng  c^é^'Majèr  ne  pôtirra  êftfe  accbrdf  ^ri'W  Capi- 
iftincs  de  GrenatÎTers ,  et  après  ans  de  service  en  cette  qualité  :  Ic^ 
Chefs  de  bataillon  jouiront  du  même  rang  de  Maipr  du  ibur  <fë  leur 

"■'  Art^-'V.  Les  Chéfs'  <ïè  'bataillon  ,  >t  àutrcs  Officiers  jcniîssîinf  'dii 
rà"g'di!  'MÎ]oV',''nc'potfrfont  obtehiir  celui  dé  Lieuiehânt-Cbîanel ,  qu'a- 
près un  intervaTle  de  <S  ans  ;  il  pourra  néanmoins  cire  accorde  ,  aprèi 
4.  ans',  aux  Majors  des  Troupes.      '  •  *    "  .  /  *  ^'  '  '  ' 

'  'AïtT.^L  Le  rang  dfe  Coibnel  ne  pourra^  être  accorj^é  qa'l  cfes  Lieii^ 
ténriiis-Coîoheli  fen  pied.',  er  après  0  arts  cfe  servité  en  tctte  qualité.^ 

AFrT.'^V^Ï.  'tei^interyalIes  hiircjucs 'aux  Articles  ^rtîccdèns  ,  poui^i 
ïBnt  crrè  'ahr^gés' ,'  stfîvarit  les  circonsiahces  ,  en  f  ji'eur  sciiletneiu  dei 
Officiers  qni' feront  îa  guerre. 

Art.  VIII.  Les  Officiers  qui  auront  quitté  leuVs  Corps  et  ne  se^ônr 
pîus  'crt  a'ciKité.,  ne  pourront  participer  à  aucun  avanc^mtàf  ni'à  auçunes 
grâces  JAillitaires.        •  ;  ■  ;  ;  *  "^^     '  '      ^  "  '  ^  ,  ' 

jj^RT.  IX.  Les  Lieutènanées  de  .Rôî  .et  les  Ma^oîiVés  Vfe  PWés ,  hé 
seront  données  q"'^  f^^s  (J)fficicrs  anciens  dans  te  ^erlicé.  Les  Lléuie- 
nans  de  Roi  auront  rang  dp  Lieutenant-Coloriël  ,'et  fes  Majors'  celui 
de  Major  des  Troupes',  dii  jour  qu'ils  aufoHt ^lé'  nomnjé's  i  et  ili^'^^iir- 
ront  reipôciivcixieiy  ol^tcriîr',  après  6  ^ns ,  le  bre\'et  «lu'giradè  s^p'é'r'reur: 
les  Aîdei-MajpfV^uront  rang  de  Capîtaiiîôs  (du  jour  d^JéW  nominatitin 
et  Ja  commission  k'ur  e/i  sera  c^p^^^dice.  l 

Art.  X.  Les  Offifciers  que  Sa  Majesté  i^btrutiera  J  des  einprôîs'cfân^ 
ses  Troupes  ifes  Colonies",  et  «^ni  s'etnbpi'^uèrôni  pas  pour  se  ren- 
dre, ji  leur  desùaatioii^  dans  Tan  çi  joW  de  leur  ii<6minatign  ,  perdrbrit 
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leurs  places  ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  qu'ils  en  ont  empêches 

par  des  causes,  impfévues  ,  et  que  le  retardeineiu  ne  peut  leur  cite 

impute. 

Art.  XL  Sa  Majesté  se  réserve,  dans  tous  les  Rcgimev  affectes  au 
senice  des  Colonies  ,  la  disposition  des  places  de  Colonel,  Lieutenant- 
Colonel  ,  Major  et  Aide-Major  :  Elle  a  résolu  de  choisir  les  Colonels, 
particulicremeut  parmi  les  Lieutçnants-Coloiiels  déboutes  ses  Troupes , 
soit  de  France  «  soit  des  Isles  ;  avec  cette  restriction  ,  que  le  Lieutenant- 
Colonel  d'un  Régiment  ne  pourra  en  être  nommé  Colonel.  Les  Lieu- 
tenans-Coloi^cls  seront  également  choisis  parmi  les  Majors  ,  Chefs  de 
bataillon  ,  ou  Capitaines  xics  Grciiudiecs  ,  e^.les  Majors  »  entre  tous  les 
Officiers  a.yjcM  la  commission  dç;  Capitaine  le  temps  de  service  re- 
quis :  les  Aides- Alaj  ors  ^eroAt  choisis  eu^tre  les  Officiers  ayant  la  corn-; 
piission  de  Capitaine  ;  ils  ne  pourront  prétendre  ,  de  rigueur  ,  à  une 
Compagnie  ,  que  lorsqu'ils,  seront  d^iu  l^,  ca^  de  monter  à  celle  de 

Grenadiçrs.  '•>'.    .••     -.       -      •        ...  > 

Art.  XfL  Sa  Majesté  considérant  que  le  succès  et  U  gloire  de  ses 
armes  ,  dépend  dtt  c^oix^  de  sjes  Officiers  ,  ^  paniculierement  de  ceux 
à  qui  Elle  confie  le  coramandeuaentt  en  chef  des  Rçgimens ,  veut  que 
1^  nomination  au)t  çn^plois  v^cans  ,  spit  assujettie  à  des  règles  qui  as-î- 
surent,  autant  qu'il  sera  possible,  la  bonté  du  choix j  et  qu'en  consc» 
quonce  ,  aucun  Oflicicr  ne  puisse  jamnis  parvenir  au  cominandement 
en  chçf  d'un  Rcginienij  q\i*il  u'aii,  auparavant  ! servi  ç^ans  se*  Troupes^, 
joil  de  France  ,,soix  des  Colonies ,  au  ^noins  J'jçspacc  de  ij  ans,  <^ont 
8  de  coninijssion'dç  Capiuùnç;-Ct  qu'il  n'ait. donné,  dans  les  difTércos 
emplois  qu'il  aura  remplis  ,  dçs  preuves  ^oustanies  dç  zc|q  ,  d'i/itelli-» 
gçnce  çt  ç^ç  bpntjc  conduite,.  .     j,.  .  .  >  ...         ■  ]  .  r 

^.  f\B.T.  Xllt,  ^ucuii  OfTîçjèrjjç  pourra  ctrç  prpDQs<5  poui  une  place 
cfe  Licutenantr Colonel ,  qu'après  20  ans  de  service  rcvô/iis,  et  qu'apte^ 
j8        <k  .servie^,  pour  un^  plfu^e  de  Major..      ,  ' 

Art.  jÇ.y.  L(^  Çhcfs  de  bataillon,  parviejidront  a  ce  grade  par  Içuc 
^ncicnnçtc      sçrvic^e;  1(^  premier  Capitaiiie  de  Grenadiers  du  Régimen; 
Çef^  P9urvji .  de  c/Jt^  pinpfpjj  qujind  il  viendra  à  vaquer, 
.  t^}}f  çxpi.t^J'éniuIatidn  çi  récompcnîçr  Içs  services  di^- 

*^r?§"^f  fe.j^feiÇj'  -.^'U^'f^*^"^''  ÎJ^^^^^ÎC^'?  ,<jps  Colonies  j  Sa  Ma- 
jesté cîcci  aie  qu  Elle  élèvera,  çoncti'rrenitjfcnraveç  Tes  i!*ieuteiians  de 
I\0* ,  .aiv  v.oinmpn^.qicpi  ,9n  oçcpn^  dç  ses  Isles  ,  Jes  Colonels  et  les 
LicutènanS-tpIgneU.quj,  par  leurs  njocurs ,  ïeurs  'connoissances  et  leurs 
iHiçns  ,  se  seront  ren'lii^  digues  de  çer  avancement, 
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Dans  le  même  e5pric.  Sa  Majesté  élèvera  aussi  au  commandement 
en  chef  des  Rcgimens  ,  les  Lieutenans-Colonels ,  les  Majors  et  les  Chefs 
de  Bataillons  qui  ,  en  servant  aux  Colonies  ,  auront  montré  des  con- 
noissanccs  et  des  talens  distingués. 

Art.  XVI.  Les  Capitaines  de  Chasseurs  et  de  Fusiliers  de  chnquc 
"Régi ment ,  monteront  ,  par  ancienneté  ,  aux  compagnies  de  Grenadiers  , 
^uand  elles  viendront  à  vaquer. 

Art.  XVII.  Les  Compagnies  de  Chasseurs  seront  données  à  ceux 
des  Capitaines  de  Fusiliers  qui  seront  juges  ,  parle  Colonel,  les  plus 
capables  de  les  bien  commander ,  en  les  proposant  au  Gouverneur- 
Général  de  la  Colonie. 

Art.  XVIII.  Lorsqu'il  vaquera  une  Compagnie  de  Fusiliers  ,  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  est  que  le  premier  Lieutenant  ne  l'obtienne  que 
lorsqu'il  sera  jugé  capable  d'en  bien  remplir  les  fonctions  ;  les  Colo- 
nels qui  auront  des  motifs  fondés  pour  exclure  l'ancien  ,  proposeront 
le  second  ;  et  s'il  est  dans  le  même  cas  d'exclusion  ,  le  troisième  ,  et 
ainsi  successivement.  Veut,  dans  ce  cas  ,  Sa  Majesté,  qvie  pour  s'as- 
suïer  de  l'impartialité  dans  le  choix ,  et  écarter  les  réclamations  de  ceux 
qui  n'auroient  en  leur  faveur  que  le  droit  d'ancieni:eté  ,  les  motifs  d'cx- 
€:lusion  soient  discutés  et  examinés  dans  le  Conseil  d'administration  ,  et 
que  ,  dans  cette  occasion  ,  le  Commandant  en  Second  de  la  Colonie , 
ou  le  Lieutenant  de  Roi  de  la  Place  ,  préside  ledit  Conseil  à  la  place 
du  Colonel  qui  n'aura  pas  de  voix  ;  ce  qui  aura  également  lieu  lors- 
qu'il s'agira  de  monter  d'une  Sous-lieutenance  à  une  Lieutenance. 

Akt.  XIX.  Lorsque  le  plus  ancien  Officier  sera  exclu ,  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  de  l'avantage  de  monter  à  un  grade  supérieur  ,  l'avis  mo- 
tivé de  chaque  Membre  du  Conseil  sera  écrit  au  long  et  signe  sur  le 
registre  ,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  Dcpartcmeni  des  Colonies  ,  par  le  Gouverneur  Général.  Si  Ici  mêmes 
motifs  d'exclusion  existent  encore,  pour  le  même  sujet,  lors  d'un  second 
lenjplacement  à  faire  après  un  an ,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
rOfHder  qui  aura  été  ainsi  privé  deux  fois  de  son  avancement  ^  soit 
renvoyé  du  service. 

.  Art.  XX.  Veut  Sa  Majesté  que  les  places  .  4e  Porte-drapeau  con- 
tinnent  d'être  réservées  aux  Fourriers  et  Sergens  ,  et  que  les  Lieute- 
tenans  et  Sous-Lieutenans  de  Grenadiers  soient  encore  choisis  indistinc- 
temcJit  entre  iesdits  Porte-drapeaux  ,  Fourriers  et  Sergens  qui  seront 
bornés  à  cet  avancement,  pour  lequel  l'ancienneté  ne  sera  considérée 
qu'à  mérite  égal  5  la  proposition  motivée  sera  faite  par  les  Colonels , 
TûtM  Aaaaaa 
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ou  ceux  qui  commanderont  en  son  absence  ,  au  Gouverneur-Général 
qui  donnera  sa  nominaiion  provisoire  ,  sur  laquelle  le  brevet  du  Roi 
sera  expédié.  Si  le  Gouverneur-Général  n'approuve  pas  la  proposition 
du  Colonel  ,  il  en  expliquera  les  motifs  en  marge  ,  et  l'adressera  au 
Secrétaire  d'état  ayant  le  Département  des  Colonies,  pour  prendre  les 
ordres  de  Sa  Majesté. 

Art.  XXI.  Les  Officiers  n'obtiendront  ni  avancement ,  ni  grâces , 
que  sur  les  propositions  progressives  de  leurs  Officiers  supérieurs  et  des 
Gouverneurs- Généraux  ,  et  seulement  lorsqu'ils  seront  présens  à  leurs 
corps.  Déclare  Sa  Majesté  qu'Elle  n'accordera  aucune  grâce  aux  Offi- 
ciers pendant  leur  séjour  en  France  par  congé,  ou  par  prolongation  de 
congé  ;  à  l'exception  de  l'avancement  graduel  qui  pourra  leur  apparte- 
nir ,  et  qui  sera  proposé  par  les  Gouverneurs  -  Généraux.  Fait  Sa  Ma- 
jesté défenses  auxdiis  Officiers  étant  en  France,  de  présenter  des  Mé- 
moires pour  obtenir  des  grâces  ,  et  aux  Gouverneurs-Généraux  et  Offi- 
ciers -  Supérieurs  ,  d'en  apostiller  aucun  pour  les  Officiers  qui  passe- 
ront en  France ,  ou  de  leur  donner  d'autres  certificats  que  de  bonne 
conduite^ 

Art.  XXII.  Les  grâces  ordinaires  ne  seront  proposées  par  les  Gou- 
verneurs-Généraux que  dans  leurs  revues  d'inspection  ;  Sa  Majesté  leur 
enjoint  de  se  renfermer ,  à  cet  égard ,  dans  les  règles  qu'Elle  a  pres- 
crites ,  et  de  n'adresser  que  les  demandes  qui ,  d'après  les  règles  éta- 
blies ,  seront  par  eux  jugées  admissibles. 

Art.  XXIII.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  ne  soit  plus  expédié  auam  bre- 
TCt  à  la  suite  des  Troupes  ni  des  Places  aux  Colonies  ,  dans  tel  grade 
que  ce  soit ,  mcme  sans  appointemens  ;  et  son  intention  étant  de  res- 
treindre l'effiet  des  brevets  qui  pourront  avoir  été  expédiés  jusqu'à  pré- 
sent, Elle  entend  que  les  services  ne  soient  comptes  à  ceux  qui  en 
seront  pourvus ,  que  relativement  aux  grades  dans  lesquels  ils  servoicm 
auparavant.  '  '  • 

Art.  XXIV.  Sa  Majesté  voulant  favoriser  les  Officiers  qui  ont  des 
propriétés  dans  les  Colonies,  et  qui  y  seront  appellés  pour  leurs  affiiires; 
permet  qu'il  leur  soit  expédié,  en  temps  de  guerre  seulement,  des  let- 
tres de  service  dans  leur  grade  actuel ,  sans  avancement  et  sans  appoin- 
temens. Ces  leltrcs  seront  surannées  après  un  an  ;  et  elles  n*auTom  d'ef- 
fet qiie  du  jour  auquel ,  en  exécution  d'icelles ,  les  Officiers  auront  été 
employés  par  les  Gouverneurs-Généraux  avec  une  destination  particu- 
licrc  ,  qui  leur  sera  donnée  par  écrit.  Lcsditcs  lettres  seront  annuUcci 
par  la  conclusion  de  la  paix. 
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Art.  XXV.  Les  Commissions  de  Colonel  et  de  Lieutenant- Colo- 
nel à  la  suite  des  Colonies  ,  et  les  lettres  de  service  pour  être  em- 
ployés dans  ces  grades ,  ayant  été  accordées  à  un  certain  nombre  d'Ofll- 
ciers  qui  n*ont  passé  et  séjourné  dans  les  Isles  que  pour  leurs  alîaircs 
particulières  ;  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  lesdits  Officiers  ne  puis- 
sent concourir  au  grade  de  Brigadier ,  et  faire  usage  de  l'ancienneté  de 
la  date  de  leurs  Commissions  et  lettres  de  service ,  qu'autant  qu'ails  au- 
ront fait  un  service  réel ,  soit  avant ,  soit  pendant  la  guerre,  et  en  pro- 
portion du  teaips  qu'ils  auront  éré  employés.  Veut  en  conséquence  ,  Sa 
Majesté,  que  les  Gouverneurs-Généraux  des  Colonies  adressent  inces- 
samment au  Secrétaire  d'Etat  du  Départément ,  la  liste  desdits  Officiers , 
avec  des  notes  détaillées  sur  leurs  services  effectifs  dans  les  Colonies  , 
ainsi  que  sur  leur  conduite  et  leurs  talens ,  lequel  état  ils  continueront 
d'envoyer  deux  fois  par  an,  au  premier  Janvier  et  au  premier  Juillet. 

Art.  XXVI.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  ne  soit  donné  aucun  semestre 
aux  Officiers  de  ses  Troupes  des  Colonies  ;  et  néanmoins ,  lorsque  quel- 
qu'un d'entr'eux  aura  éprouve  des  maladie  assez  considérables  pour  qi;e 
le  rétablissement  de  sa  santé  exige  son  retour  en  France  ,  le  Gouverneur- 
Général  ,  ou  son  Représentant  ,  adressera  le  mémoire  dudit  Oflicier , 
avec  les  certificats  des  Médecins  et  Chirurgiens  ,  au  Secrciairc  d'Etat  a)ant 
le  Département  des  Colonies ,  qui  fera  expédier  un  congé  pour  le  terme 
d'un  an  seulement.  Dans  le  cas  encore  où  de  fâcheuses  circonstances 
mettroient  lesdits  Officiers  dans  l'impossibilité  d'attendre ,  sans  danger, 
l'arrivée  des  congés  nécessaires  au  rétablissement  de  leur  santé  ,  Sa  Ma- 
jesté autorise  les  Gouvemeurs-Génçraux  des  Colonies,  ou  ceux  qui  les 
représenteront,  à  en  faire  expédier  de  provisoires.  Ils  en  rendront  compte 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Colonies  ,  en  lui  adres- 
sant les  certificats  des  Médecins  et  Chirurgiens ,  en  vertu  desquels  les- 
dits congés  provisoires  auront  été  expédiés. 

Art.  XXVII.  Lorsque  des  aifaires  importantes  ou  la  perte  de  pro- 
ches parens ,  rendront  nécessaire  le  passage  d'un  Officier  en  France , 
les  preuves  en  seront  adresséçs  par  le  Gouvemeur- Général  ou  par  Ja 
famille  ,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Colonies  ,  qui 
fera  expédier  les  congés  qu'il  jugera  indispensables.  Défend  Sa  Majesté 
aux  Gouverneurs  -  Généraux  d'accorder  des  congés  provisoires  dans  le 
cas  du  présent  article. 

Art.  XXVIII.  Tous  les  congés  contiendront  une  clause  expresse 
pour  obliger  les  Officiers  de  se  présenter  au  port  du  débarquement ,  au 
Commissaire  de  la  Marine  ou  des  classes  ,  lequel  visera  les  congcs  , 
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«t  rendra  compte  au  Sccréiaire  d'Etat  ayant  Je  Département  dei  Colonies,, 
tant  de  l'arrivce  desdits  OtTicicrs  que  de  l'endroit  où  ils  entendront  se 
reiircr  pour  passer  le  lems  de  leur  congé.  Lesdks  Officiers  seront  éga- 
lement tenus  d'informer  de*  motifs  de  leurs  congés  ,  de  leur  arrivée , 
Cl  du  lieu  de  leur  séjour  ,  Tlnspecteur-Gcnéral  des  Troupes  du  dépar- 
tement ,  par  la  voie  duquel  ils  serorK  tenus  de  faire  passer  leurs-  de- 
mandes  de  relief  d'appointcmens  et  de  prolongation  de  congé. 

Art.  XXIX.  Il  ne  sera  accorde  aucune  prolongation  de  congé  «n 
France  ,  que  pour  des  motifs  de  santé  bien  constatés,  *oii  par  un  cer- 
tificat du  Médecin  •  Inspecieur  -  Général  de  la  Chirurgie  de  la  Marine , 
pour  les  Officiers  qui  seront  à  Paris  ,  et  sut  la  proposition  de  l'Ins- 
pectcur-Général  des  Troupes  des  Colonies  ,  soit  par  des  ceniûcais  des 
Médecins  et  Chirurgiens  du  Roi  éans  les  Provinoes ,  légalisés  par  \c 
Juge  Royal  et  visés  par  le  Commandant  de  la  Province,  La  prolonga- 
tion ne  sera  que  de  6  mois  ,  et  il  ne  pourra  en  être  accordé  une  se- 
conde que  pour  les  raisons  les  plus  fortes. 

Art.  XXX.  Le  relief  des  appotntenîiens  des  Officiers  de  tcwt  graéc  , 
absens  par  congé  ,  même  pour  cause  de  maladie  ,  n'aura  lieu  que  pour 
la  moitié  de  leurs  appointemens ,  à  compter  du  jour  auquel  ils  auroat 
cessé  d'en  toucher  dans  les  Colonies  ,  jusqu'à  celui  de  leur  rembarqua 
ment  ,  sans  que  l'autre  moitié  puisse  être  ren>placée  par  voie  de  grati- 
fication ou  autrement  ;  et  le  relief  n'aura  point  lieu  pour  le  temps  des 
prolongations ,  dans  lesquelles  la  clause  sans  appoinceinens  sera  toujouis 
insérée. 

Mandant  Sa  Majesté  à  Mons.  le  Duc  de*  PemMerre ,  Amiral  de 
France ,  de  tenir  la  main  à  la  présente  Ordonnance  en  ce  qui  cxin- 
cerne  les  droits  de  sa  charge.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gou- 
verncurs-Gcncranx  et  Inteiidans  dans  ses  Colonies,  on  à  ceux  qui  le» 
représenteront  ,  à  l'Inspecteur  des  troupes  dtîsdîtes  Colonies  ,  aux  W 
tcddans  et  Commissaires-Généraux  cfes  Ports  et  Arsenaux  de  ia "Ma- 
rine ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  Ja  njaiii.  m 
Fexccution  de  la  présente  Ordomiance.  Fait  à  Versailles  ,  etc^ 


'A  nn  ÈT  du  Const'd  du  Cap  ,  qui ,  en  confirmant  un  Ech<in^£  de  ^/jfrei 
prétendu  simulé  y  condamne  en  ^,000  livres  de  dommag^s-intêréis  la 
Négnsie  c[ui  Vattaquoit  ,  pour  avoir  saisi  le  Gouvernement  de  la 
contestation  ;  ordonne  le  ^épât  au  Greffe  de  la  Cour  des  Lettres  du 
Gouve rneur- Général ,  et  applique  fiux  pauvres  de  la  Providence  les- 
dits  dommâges-intéréts  ,  du  consentement  de  la  Partie, 

•  Du  i5  Décembre  I775>- 

Entre  la  nommée  Marie-Marthe  »  dite  Minguet ,  Négresse  libre» 
Appellante;  et  le  sieur  de  Najac  Delpy»  Imimé.  {  Plaidans ,  MM.  de 
Sapt  et  Moreau  de  Saint-Mcry.  ) 


DÉCLARATION  du  Roi  ,  qui  fixe  à  18  le  nombre  des  Religieuses  ' 

du  Cap, 

Du  27  Décembre  i77j>. 

Louis  ,  etc.  Le  feu  Roi  noire  très- honoré  Seigiicar  et  Aïeul  avoit 
permis,  par  ses  Letires-paienios  du  26  Novembre  1731,  l'établisse- 
ment au  Cap ,  dans  notre  Isle  Saint-Domingue  ,  d'une  Communauté  de 
Religieuses  de  Notre-Dame  pour  l'éducation  des  jeunes  lilles  ,  laquelle 
devoir  être  composée  de  six  Religieuses  et  de  deux  Sœurs  Converses,  avec 
défenses  de  recevoir  aucune  fille  de  la  Colonie  pour  Novice.  Quoique 
par  de  nouvelles  Lettres- Patentes  du  22  Juin  1740,  le  nombre  de* 
Religieuses  ait  été  porté  à  douze ,  et  celui  des  Sœurs  Converses  à  trois  , 
nous  sommes  informés  que  les  Religieuses  ,  dont  plusieurs  sont  âgée» 
et  infirmes  ,  ne  peuvent  suffire  à  l'éducation  dei  Pensionnaires  que  le 
succès  de  cet  éiablissemcnt  y  a  aiiirces  ;  et  que  le  service  des  Sœurs 
Converses ,  dont  il  ne  reste  qu'une  ,  seroit  plus  utilement  rempli  par 
des  domestiques  Négresses  accoutumées  à  la  chaleur  du  climat.  A  ces 
causes,  etc.  voulons  et  nous  plait  que  ladite  Communauté  puisse  cire 
composée  de  i  8  Religieuses  de  chœur,  dont  6  seulement  seront  Créoles^ 
à  l'effet  de  quoi  permettons  à  ladite  Communauté  de  recevoir  pour  No' 
V  iccs  des  Filles  de  la  Colonie  :  voulons  également  que  la  Sœur  Qqw" 
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rené  qm  reste  ne  puisse  être  remplacée;  le  tout  nonobstant  ce  qyii  eax 
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ment )  et  qui  seront  au  surplus  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur» 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  Aniés  et  Féaux  les  Gens  tenans  notre 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  et  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appartieu* 
idra  f  que  ces  Présentes  ils  fassent  lire,  etc« 

R%  au  Çonjàl  du  Cap  ,Iett  Mai  tj8o. 
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•  •       .         '    Conseil.  \.  .  ■■  ■.  <  -j^j^^ 

J  27  Arrêt  du  Cap  y  sur  le  Mariage  d!* un  Mineur,  '  44* 

— T Amende  de  Commerce  Rtrangey.  '  ibid. 
30  ^  —  Port'au- Prime,. sur  U^r  entes  d^ Animaux  4^3 

 i'Or  Angiois.      r^^  vi^   —     •  ibid. 

.  niai      6  -**•  '       /r j  fonctions  du  Ministfi^ public,  > 

28  Ord.  de  police  du  Cap  ,  sur  leTàux  des  Piastres  Gourdes. 

•  44^ 
■ Juin  a  Jfrr/!r  de  la  Chambre  de  Commission,  J«  Port-au-Prince, 
sur  les  Nègres  trouvés  à  bord  des  Bâiimens  de  commerce 
Etranger,  *  ibid. 


la  miu 


lo  Jtrret  au  eu»,  «vr  lidm^twt  ée  lEMut 

-  -  rilU:  '''"'^  V- 

*     '  •  «  |d  lUgUmUà  Jkf  jÙhiiiiiàMuain  ,  cwMnuâr  &  G«f  A 

'  ■  copieur  lihrts.  44' 

^    _*       90  ^rrr/        Cap ,  iur  /«  nouvelles  Prisom.  ^Si 
'        ^  ^rréw  4c  diftnsts  ft  rapport  d»  prMfàim 

>;     *       •  '  êrÙibuBes  jftndahi  tu' Kéumi»  ~ 

^  ^  »  p^rt-mhfnim^twkt'iifftîsi^ 

4îf 

«7  Lettre  du  Ad,  euri'adinumn  du  B&ùmiu  Êspap^- 

nid* 

,8  iii,AK««^^,,     A  <^  S  èww»^  ''^ 

VAmcnque.  .    ,     ' ,  ' 

Août   10        7-  4j;  M^m^^r^XK^^i"***^^*^^*"^^ 
le  nom  À  yiuSer^  —  J 

,   ••  X«r«  ./w  ^4^.  /«f./rf  Navigatioa  àfffirt  en  Port.  i^^J 

./rr-  Qrd,df  poliçedi^  Çap^suT  la  poUadfitiMy"' 
7.  .         30  —  —  sur  la  Digues  du  Ffsit'Ço^  ^ 

^.Sepi.  i"  £rei^  dbuvtdant  potsr  m.  Je  Vùurt^  '  * 

l  ■.  .       deSjlmt^tu.  - Jj^ 

—  —  —  minofvte'  d'un  Aidien^^feV.  —  "  .  ..^  /-  > 
^ 3  Ordonnât uce.  des  MdmJwemt<U(s  ,  J*^^e  fiM^pIf^V  ^ 


.1) 


CHRONOLOGIQUE. 
«•773  Oct.  4.  Arrit  du  Cap^  sur  La.  nomination,  aux  Places  dcpcndiinits 
de  la  Cour.  468 
y  — T  —  le  partage  des  Procès  par  écrit  dans  les  Sièges. 
18  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  réunit  plusieurs 
Terrains  au  Domaine  du  Roi.  47  ^ 

20  ArrH  du  Port-au-Prince )  sur  les  engagemens  des  Moines» 

S  r  — ^        la  Chapelle ,  la  Garde  y  et  la  Buvette  du  Palais, 

ibid. 

Nov.  12  Ord,  des  Ad.  touchant  le  Quai  du  Cap,  473 
Arrct  du  Cap  y  concernant  les  Huissiers  de  la  Bourse 
commune,  474 
Ord.  des  Ad.  sur  les  Rues  du  Port-au-Prince.  477 
—  — -  qui  érige  la  Marmelade  en  Paroisse.  47^ 
—  Lettre  de  V Intendant  ,  sur  V Inventaire  d^un  Comptable, 

26  Ord.  des  Ad.  sur  le  commerce  des  Cuirs,  483 
Zf  Arrêt  du  Cap ,  sur  la  V ente  des  Nègres  des  Successions* 

481 

28  Ord.  des  Ad.  sur  la  Poste  aux  Lettres.  ibid. 
2^  Lettre  du  Ministre  ,  sur  la  retenue  du  toe  ,  etc.  484 
Dec.  6  Ord.  des  Ad.  sur  les  Charrois  après  les  Pluies.  ibid. 
I  y  Arrêt  du  Cap ,  touchant  une  nouvelle  Taxe  sur  Us  Lettres, 

— ^  Ord,  des  Ad.  sur  le  Plan  général  du  Port~de-Paix. 
iS  Arrêt  du  Capf  touchant  une  nouvelle  Taxe  sur  les  Lettres, 

486 

Ord.  des  Adm.  pour  V Etablissement  des  Eaux  de  Bojynes, 

ibid. 

2774  Jan.  14  Lettre  du  Ministre  sur  le  Jeu,  488 
15"  Arrêt  du  Cap  sur  le  Droit  de  2  pour  cent,  ibid* 
^  Février.  3  Lettre  du  àiinistre ,  sur  le  Trcùtemeuf  des  Offi,ciets  des 
Conseils,  4^P^ 
p  Arrêt  du  Port  oM'Prince  ,  sur  le  petit  Nombre  des  Con^ 
seillers.  45^0 
12        Cap  sur  les  Mémoires  imprimés,  ïhïd.- 
ij  Ord.  de  V Intendant  sur  la  f^isite  des  Bâtimens  négriers» 

4PU 

2^  Ltttrt  du  Ministre ,  4ur  da  Lettrtt  d'honoraire,  ^4 
•m€  r.  Dddddd 


^_  ibid. 

14  Arrêt  du  Cap  ,  touchant  les  Arrêts  sur  Rtiju/te.  ^99 

—  —  —  Avocats.  JOO 
16  OrJ.  Jes  Adm.  sur  U  Plandu  Cul-de-sae,  yOl 

—  —  Us  Droits  par  rapport  aux  Bdiimens  chargtsit 
Syrops  et  de  Tafias  au  Môle. 
27  Ordre  du  Roi  qui  établit  une  Majorité  à  U  GranJt- 
'  Anse. 

^  Juin.     a  Ord.  des  Adm.  qui  fixe  les  Limites  du  Jurisdiaiau  de 
Jérémie  et  dt  St.  Louis. 
14  Arrit  du  Cap  ,  touchant  les  Avocats,  y"** 
Lettre  du  Ministre  ,  sur  les  Vaisseaux  du.  Roi  /?ar;o.i- 
*    i;  noires. 

ai  Déclaration  du  Roi 3  qui  réunit  le  Borgne  à  U  Sàéihsus- 
séedu  Cap. 

ar  RéeUment  du  Port-au-Prince  ,  surlaVisUtiu  P«««- 

27  Ord.  de  Police  du  Cap  ,  concernant  le  V oyer.  î»* 

—  Arr^'té  du  Cap  ,  sur  le  Compte  à  rendre  au  Procurai 

Central  par  Le  Procureur  du  Roi: 

28  Arrct  du  Port-au-Prince  ,  sur  VHahilltmtnt  dt  k  folut- 

—  Juillet.  la  —  Cap.sur.U  k^xrifi6atioad*s,£ai^sudtsCcmf^^iltt' 
'^  ^'/l 
 —  les  Nègres  Jusiiciés  non  réclamé/ f  ctux  mis  d 

chaîne  par  correction  ,  et  les  Prisons-  ^ 
a  I  —  —  U  Service  du  feu  Rai  Louis       •  ^  ' 


C  H  R  O  N  O  I.  O  G  I  Q  U  E.  54.7 
X77^Aoûtao  Ord.  dts  Ad  m.  sur  la  Ftiuichue  des  Uttns  du  Greffi,er  de 
\  V Intendance.  y  I  jT^ 

»5  Arréc  du  Fort-au-Pri/tce^  sur  V avènement  d*  S,  M.  au 
Trône.  $16 

—  Sept.   10  —  Conseil  d'Etat ,  sur  Us  Engagés  et  Fusils,  ibïd* 
■  la  Lettre  du  Ministre  mr  Us  Assesseurs,  et  te  Suhdtut  d». 
Proatreur-oénérai,  S  ^9 

—  —  MésaUîés.  JiO. 
Oaob.   a  Ord,  du  Roi  ,  qui  supprime  un  dès  deux  IJeutenans  Coto» 
nets  des  Régimens  Coloniaux»  .  ibidU 

12  Arrit  du  Cap  ,  sur  ravenemetu  de  S.  M.  au  Trône,  ibid. 
12  ^  ^  'les  Reprises  laissées  au  bureau  des  Huissiers,  yàl 
15?  —  — •  Succession  dts  Missionnaires,  ibid. 
21  —  —  la  Publication  de  Ses  Arrêts»  J22 
27  —  ■ —  le  même  objet.  ibid. 

—  Nov.  x"  Ord.  du  Juge  du  Port-de'faix  ,  sur  Us  CUrcs  de  procu- 
reurs *  524 
•  II  Arrft  du  Cap  ^  sur  la  PuiSeatiom  de  ses  Arrêts,  jraa 

la   le  Plan  dirêeteur  de  la  Fille.  jatf 

m.mm  mmm  Us  Mounotes  oltéréeSm  îkid* 
3^  Ord,  de  Police  du  Cap  ,  sur  la  BouehofU  de  mùuton  et 
deeockon,  S^i' 
Déc  ;  7  lAUre^fhf  Adm»  sur  lu  Comptes  à  rtadnpar  les  Ins^ 
pecteurs  de  Police,  ibid. 
10  Ord.  des  Adm.  sur  le  Bac  du  Borgne,  J28 
J3  Arrée  du  Cap  9  touchant  les  Voleurs  et  Us  Acquéreurs 
de  Nègres.  S  ^9. 

.  ^6  Ord.  du  Kqi f  qui  supprime  le  Régiment  de  V Amérique» 

•  :\   <  :  ,'.  Sio 

<  .  -A  \.^^^  ^m(tk^iS^Mf  ''»kI!Hf!^f  de Recr^.^.PIsle.de  Ré.  ibid. 
l'jJS  ^^"«   9  "~  ^  Adm.  sur  une  Epij^ootie,  ibid. 
'  i.f'..^udg.tlntendani.,surUpart*fiiaiU  éuGr^^ 

<e«^[a«mî.-.  ^:.  l'V S^^ 
•5,  '  '  17  .«-^ii^RT  Adm.  sur  VIsU  à  Vache.       .  '  «->         '  ibid. 

.       18.      ^  '-^  la  VilU  du  ForSf^Dàuphin,  ibid. 
aj.W  de  rfntendaut>p  eur\le.  Prix  de  la  viande  de  Mouton 
i  et  de  Cochoti.  -  •      — •  y 34? 

•  '  :>    '  '\vci^l6^m^,mm.Us.  A^hu4tla  Comé&e*  ibi(i< 

Dddddd  ij 


37  L.ft(re  AU  minuire  ,  sur  ta  rrejemauon  au  wjficun  , 
santé.  î-l 

—  —  — .  Publication  des  Arrtts.  ^\ 
Mars.     8  Arrêt  du  Cap  ,  sur  des  Libelles.  J-J 

Ij  —  -"la  Vtrification  des  Caisses  iu  CompiaiUs.  ;^ 
20  —  Port-au-Prince  j  sur  les  Inventaires  et  Paridgit.  ^\ 
.  27  —  Cap  y  qui  met  la  tite  d'un  Nègre  à  prix. 

28  Lettre  du  Ministre  sur  la  Publication  ties  Arr/n.  j; 
rw-  Avril.     J  jfrrét  du  Port-au-Prince  ,  sur  un  Emprisonnimai  lUcga 
12  Lettre  du  Ministre  sur  le  Contre-seing  des  Mintstru. 

—  Mémoire  du  Roi  touchant  Us  Droits  sur  It  Cuje. 

,  a  8  Arrêt  du  Cap  ,  sur  une  plainte  au  Goavcrtamau  en  nu 

tiere  contentieuse. 
3p  Brevet  de  Gouverneur-Général  pour  M.  le  Coau  tfEmi 

5i 

—  Ârr/e  du  Port-au-Prince,  sur  U  Commudtmni  k 
■  ,  Colonie.  '  •»*  Vi  Ji 

•—Mai     1"  Ord.  du  Roi ,  sur  les  Régimens  Coloniaux.  /< 
4  Arr/t  du  Port-au-Prince ,  sur  te  Commttitmtni  à 
Colonie. 

$  Ord.  du  Roi ,  qui  donne  au  Lieutenant  de  Roi  du  Pof 
au- Prince  séance  au  Conseil  de  la  même  ViUt-  f. 
;-.  —  Ordre  du  Roi,  touchant  le  Commissaire-Ordomiti 

r. 

12  ÂrrA  du  Port-au-'P rince  ,  qui  reçoit  M.  de  KtyM 
Commandant  en  Chef  par  intérim,  ^ 
I  6  Ord.  du  Roi  y  sur  les  dettes  de  Cargaison.  ^ 
22  Lettre  du  Ministre  y  sur  les  Officiers  des  Conseils,  f 


CHRONOLOGIQUE.  p45) 
8775'  Mai  2Jf  Brevet  de  Don  en  échange  de  la  Gonave.  ySp 
*-*  Juin      )  Lettre  du  Ministre  ,  sur  un  second  Imprimeur,  y^o 

16  Arrêté  du  Port-au-Prince  ^  sur  la  distribution  des  Requê- 

tes, îbid. 
^  Juillet   X  ^       sur  le  Café,  "  i. 

— —  Ord,  des  Adtn,  sur  le  même  objet,  ^5>2 
7  Arrêt  du  Cap  ,  sur  Vachat  des  objets  Mobiliers.  ypj 
1 1  — -  —  un  Syndicat  et  un  Séquestre,  ibid. 

17  —  Port-au-Prince  y  sur  des  Libelles  diffamatoires,  ^^6 
^  Août    17  —  du  Cap  ,  sur  les  Par-Corps,  S 97 

1 8  —  Conseil  d^Etat ,  sur  des  Lettres  interceptées.  ibid# 

renregistrement  des  Ord, provisoires  des  Ad. 
i  la  destitution  d'un  Procureur,  é09 

— »  les  Caisses  des  Curateurs  aux  Successions  va- 
cantes, .  602 
2  5  —  du  Cap  y  qui  reçoit  un  Avocat,  5oj 
a/j,  — —        sur  Li  préséance  entre  le  Doyen  de  la  Cour  et  le 
Commissaire  de  la  Marine.  604» 
Sept.  1**.  i)rd,  de  Police  du  Cap  y  sur  la  propreté  dts  rues.  ibid. 
3.  —  du  Roi,  qui  établit  un  dépôt  de  Recrues  à  Vlsle  de 
Ré,  60s 
;                13  —  des  Ord.  sur  la  Maréchaussée  de  Plaisance,  60^ 
37  Arrêté  du  Cap ,  sur  Us  CUrcs  du  Procureur  du  Port  de 

•  Paix,  '  .  !  .  .  ••  ibid- 

•  '  arp         Conseil  d'Etat  y  sur  lés  affaires  de  la  Compagnie 

d^Angole.  6q6 
—  Oô.      3  Lettre  au  Ministre  y  touchant  une  liste  apostillée  des  As- 
sesseurs et  des  Officiers  des  Juridictions.  60J 
^  Ord.  des  Ad.  sur  les  besoins  de  la  Partie  du  Sud,  îbid» 
y  Arrêt  du  Cap  y  concernant  des  Bâtards  Mulâtres,  6o<) 
•  -    18  —  -—  les  Droits  suppliciés,  •      /  ibid. 

a  3  Ord,  des  Ad.  concernant  les  Libertés.  610 
24  Arrêt  du  Cap,  sur  les  Minutes  d'un  N^o taire,  6li^ 
Noy*     y  Mémoire  du  Roi  y  sur  une  noin^elle  imposition.  ibid- 
5>  Lettre  du  Ministre  sur  la  distribution  des  Requêtes.  616 
10  Arrêt  du  Cap  ,  sur  les  Exécutions,  ibid* 

•  2^  — -  Conseil  d'Etat  y  touchant  la  Police  des  Classes*  6lj 
.  30  <—  Cap  y  qui  condamne  un  Curateur  aux  vacances  à 

payer  le  Reliqua  de  sou  bref  état»  il  S 


ioogle 


f'  ■  1 6  Arrêt  du  tap  ^  en  interprétation  d  un  autn  Arut.  ( 

•  Ip  —  —  sur  une  donation  tntrc  conjoints.  ' 

20  Jugement  du  Tribunal  Ttrrur  ^  sur  l'*avM  dts  cm- 
suns  du  Procureur  du  Roi  y  et  d*  F-avis-du  Juge,  i 
—  Ord.des  Ad.  touchant  la  Ville  du  Port'OuJ'rijict.  i 
'kH  ii«««v4.a,.*2  Arrêt  du  Couieil  d' Etat ,  ^ui  ptrmst  U  comiuru  du 
.:>«>  lonies  à  Rochefort.  ' 

fi  1^  —  —  sur  des  Esclaves  déclarés  litres. 

.\  ....  i  .37  Ca/>^  qui  donne  des,  Assessturs  au  Jugt  du  F. 
.;.    '  Dauphin.    •  ' 

ir77^  Janv.  7  Ord.  de  Police  du  Cap  y  touchant  ia  PmJrt  à.ftu.  i 
10  Arrêt  du  Cap,  sur  les  Réceptions  et  Us  Nnir-initu 

.  .r'  .V.—  —  Pon-.aU'i>rin£e  ,  sur  les  Stnteiuts  .i'Uôid.  « 
..     .\  ..\%  1 3.  Ordon.  du  Roi ,  qui  accord^  amnuùe  aux  Dtitrtiur 

la  Marine  et  des  Colonies.        ,   u  .  ' 
■>   i;  Commission  de  Commissaire,  près  U..Couvtriamtnl  t. 

gnol  de  Santo-Domingo. 
•  ■■-a  5-  Règlement  du  Tribunal  Terrier  y  lurTEnvù  da  0» 
Jiig..'s~Comm}ssaires. 

-    '   Jugement  du  Tribunal  Terrier  contre  des  Arpentears.  - 

26  Arrêt  du  Cap  y  sur  VOrdn  de  ses  Séà»ceu 
—Février.  1 0  —  Co.iseil  d'Etat  ,  concernant,  la  Camp^gm'  des 

IX  Lettre  du  Ministre  sur  les  Avocats.  * 
2 p  Traité  des  Limites  Franfoises  et  Espagnokr  de  l 
 de  Police  entre  les  Gouverneur  du  s.xp*rttu  dt  _ 


C  H  R  o  N  0  Jt  Q  G  I  Q  U  E.  pf»  , 

p»77^Mars  18  Arrit  du  Cap ,  touchant  les  Plaidoyers^,  M^rff^irç^  f(  • 
Ecrits.  '  66^ 

mmm        «ii«>  Exécutturs'Ttstamentaires  *t  Us  Mandataires, 

58  Or</.  ^  Adatm  sur  Us  Negt^cs  espagnols  pris  en  jUarba^-  -i 

•  n^2^«  .*•       •  •  t      V  \î    {  ^<î<^ 

I»— Avril,        et  6  Procés'verbal  de  VAssenibléè.C^onlaU, —  667 
J  5  ..«^rr^f      Conseil  d'Etat ,  f  «r  /e  Registre  secret  du  Conseil 
duCap.  ^^f, 
Ij"  Ord.  du  Roi  y  qui  rétablit  la  Majorité  du  Cap,  6Z£ 

—  Lettre  du  Ministre  y  sur  les  Appointemtns-des.  Officier  s  dé 

Justice,  .1   -      :  ^87, 

l5  Ord,  des  Adm,  sur  les  Esclaves  ramenés  de  VEspagnoL 
'  .  .  .  '.  ibid, 

48  Lettre  du  Ministre  ,  sur  le  Registre  secret  du  Conseil  du 
'  •-  .   '  f/-  .  '\  Cap,  •      -./y  î.'.  *  '.ù     i      >  ».        '    ..'  .;  .        68  y 
2<)  Arrt't  du  Port-au-Prince  y  surUs  AudieÂciers,  68rf. 
i-i^  la  RÀsiJenée  des  Officiers  des  Sièges.  68^' 

—  —  Cap  ,  jwr  i  Incompatibilité  des  ztats  de  Médecin  et 
.  d^ Apothicaire.  .  .  .  ^  ù^O 
-  '  — ■  —  —  la  Distribution  gratuite  de  la  Justice  de  sa  part, 

ti  •  ibid, 
— ^'Mai.      6  Lettre  dw  Ministre  ,  suj  la  Distribution  des  Eaux.  6p2 
r  "'      13  Ordre  du  Roi  y  qui  nomme  un  Inspectéur  ^Général  de  la 
%*  '  frontière,  •  :  •  .     .  •  ;  ,      •  '     .  -   7"  65)5 

Ord.  des  Adm,  sur  les  limites  des  Paroises  du  Port-de-Paix 
%        .  .    (.        dU'Gros-Mome,     •.  .*       -  '  .'.        '         .  ibid»- 
-  f      17  Arrêt  du  Port-au-Prince  ,  jw/*  les  Placei  à  sa  nomination. 

—  Juin       3   Ord.  des  Ad.  concernant  les  Chemins.  ibid. 

—  —  xur  les- états  ^e  eaiue  et  dé  magnons.  •  ■ 

'  '       —         de  Police  du  Cap,  sur  une  Epi:^ooiic,  701 

.  'i  ^  Arr^t  du  Cttp  ,  sur- les  Passagers.  .    ■  ••  — ~-  ~  "  702 

.1»'..  .  \t  i  jf\>Ord^^Jé  Police  du  Cap    sur  les  Negres  sam  billet,  ibid. 

•l-^i:        7  Arrit  du  Cap,  qui  destitue  un  Procureur.  ibid. 

—  Lettre  du  Minière,  sur  les  Plans  de  la-Cvlonie:  703 
7        p  Or^f.  </<rj  Ad.  sur  la  Fontaine  du  Fvrt-^oTrphrn,  ibid, 

■  .  >\  1  nia  Arrit  du  Cap  y  sur  les- demandes  en  cassation.'^  ibid» 
0  "  *7  —  la. 'présia/tte- entre  le  Doyen  ef^  U  Commissaire 
^  de  la  Manne» 


'  *     •  ■  .        ,   r.       .  -  l  7» 

i  N       11^—  sur  Us  UmUas  Jft  FarritsuJeh  Marmekdi  a 

,  '  du  DonJon. 

13  Lettre  du  Minutre,  sur  la  première  PrùiJeiue  4t  l'htm 
Atntetdt  VOfémmtfmrdtHuUt.  Cméit.  iW» 

Marmelade. 

1^  .Ordre  du  Rùi,^       éuUù  uns  Ueuttavut  i»  U  m. 
Cayts, 

»-«.Aoât  t*,  Qgd,  MUT  UfèSutiit  fort  imC«f. 

.     .   .    to  —  </«  Ad.  sur  les  Vivm  du.  ¥aj».     '    ^-    •*  W 
"       04  ^deL'lnteiid,sM*Am»rt.fmiiÊiéÊU-:  73* 

du  Cap.  j 
M».  Sepu    8  Lfttre  du  Minitm»  êur  UpéSêêgt  àu  Offuitn 

France.     •     •  '  .  7. 

IS  OrA*  VJUÊàt^  éi  Càp,  MUT  lu.CéTffUions  dcc^^ 

*ki/l 

<^       Ih  Ojfieun  de  Pttu 


„        -  ■--"'-"1 


^   %^  lettre  du  Ministre  y  sus  L  incompatuniam  m 
i_.  Hor,.'  a  —  — ^  v/er  Ft>«x  tnvoyés  en  F nmefc 

.     .)  ;>  ..     ■«  i  ■ .  .  « 

^  Bée  f  —      ,  '«>  /«  Z''^''"  ^  74» 

'  i^  -SUnlence  du  Cap  ,  sur  les  Gardiens  aux^saislts.  74T. 

:  v  _  —  saisus  éxecutions» 

l6  Arrêté  du  Pe^  PA^,  W  U  A 
'    •emfrBwe^    *•  >  74 

ao  Ordonnant»  du  JW^  W      Mf/f^"-  .  Z*^ 
W       Minisire,  sar  des  *^  f^ss^  de  tous  les, 
Agensde  r  Administrât  ton.  ^^^^^  byESogle 

mm        ^  Us  Soldau  passagers,  Tii  ° 

m  XJni/rMnUtxér. 


^  \  28  Brw€td*Gouvern€ur'CtnéralfùnrMikCtmu£Afpau 

mm  liais  s  Arrit.ém  Penêimm^nate^  murêJuJ^hlAins  it  Mat- 

j,  •  6  Déclantiion  Aa,^.^.y4^U,tafiif  ,  1^1 

1  y  Arri'c  du  Cap ,  jiw  unfxémotion  jfopulàitt^ 
:  ^  — .  Avni  17;  —  C«Mw«7  toiuhaat,  U,j^f^c4  U  I>o^*»i» 

>.  (  f        '  i8  LmnduSliaùtrtt  sur  U^fMamedu /k^à^m^ 

Arrtt  du  Pon^^^J^i^m  i«  «««^ 

.  •    .  .    .  1  couleur,  ■  -t. 

,    „      **     JQ  DûLratioa  du  Roi  ,        if*  '«V'''' 


Ma   IJ  Arrftda  ùWy  surle  trawpprrjw  nn.i»intgtr.    ,  y 
aj  I^duMhmtre^jurlePrmufihmtA^^'^^ 
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JuiB   5  Trmiti  sur  m  GMhrdèi  PÉmsT^i&çoiSyi*^^ 
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C  H  R  O  NaQiL'O  ai  QUE.  ^ff 
iJTJ  Juin  >3  Lettre  du  Miiwtre  y  sur  Â^emMgitMJtiofie:  ^ejt^i(t/f* 

twbiesse,  •  ^  778 

T  •  •  20  —  —       limites  de  la  juridiction  de  Jcrémie  et  les 

I..  .J  '■         Urevetj,     >  .  ,      '    ,1  .     !  77fl. 

./,.  :i  —  —  —  Régimens  Coloniaux»  '  ibid. 

^..•\\.stS  -Ojrdvtfm9,ce\de^oUce4^  780 
f              31  —  —  jwr  /a  vente  des  livres,  781 
^— ii  A.ofit  p  DéelaratiçM  'du  Roi ,  jû/-  £tf  yjal/cst  ^«r  Noirs^  78a 
'                Arrct  du  Conseil  d^ Etat  y  sur  la -correspondance  maritime. 
*»  i  ..1.  .:             ?«,,              \\.\  ,      j       ^*         Q^j;  7^*^ 
—  —  —  Compagnie  de  la  Guyane  Françoise,  788 
T  :  XS  lfittre4u  JSfliniitre.f  syr  Ics^i^Q^^és.     ibid. 

.!  '  — -  —  —  Riglntms  CfdûqioMx*  ,      ,  .         -  ,  75) o 

■  —  — .  — '  le  Corps'Ro^al  d" Arûuérie,      "  "  *  7^^ 

191 

"1.  7  ^rrcf  </a  Cê'nseil  itEtat  ,  •  sur  les  Gi/ls  Je  couleur  en 

"  '  "^^  •'  Frit/ic'e,  V  i  ^  -        I-'-  •    •    .,  V  7    .  j^S 

^.  v.uu  c.  \'^<.*]^^gicmén)yi^Gèiivèr%téi^iS^  du 
Commandant- Général  et  du  M^Jàr^iiiinéral  des  Troupes 
Il  .  j  w  >.  ivi'-^f  M?/i<>*#.      ^Ul  V  '.iJ  {  I  7PP 

^  —  Oct.    2  Arrct  du  Cap  y  contre  une  troupe  J«  Nègres  marons.  800 
10  Ordonnance  des  AdminhtrAieurs  ,  sur'^s  -dkemins  de  la 

*  17  Lettre  du  Ministre  ,  r«r  /«  traitement  des  Commissaires 

ï  i».-..,."'»».     '  : ''fWt/;aÂf  à  i<-j2t<>^>^£r  '   3  ;  ,  t  iii  A 

\  •  21  y^rrrf  </u  Cû/?  ,  sur  les  limites  delaf^j/Ue»  802 

i..  -  ■a;'.  ^  •^'ies  Ctas  iie  coiU^r.  iUd. 
•■'à-L.Déc.    4  Ordonnance  des  Administrateuxt.^.tHti^le  traité  de  police 

10  —  —  débit  du  tafia,  .^  o      i  805 

♦  .  •  —  ^  '^^  A^ritt  dn  Cap  i  esrure^i^gtes^mpuisonfiturs,  Soy, 
1 7  —  Conseil  d'Etat ,  ^w"  supprime  un  ouvrage  sur  Saint'- 

DominguuviU.'ù  l'A  v.t.  ^       ;«V    . ,.  ;4  ibi4* 
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-7"        ./«<f  Çanoniers-Bombardièrs*'  ' 
•TT  Sept,    r  f^ettredu  Ministre  y  sur  les  Avocats  y  les  Subi 

*  '  ^'       '^■''■''A:ssès^i/^.     -^^  «  ^      -  ■  ^••'^ 
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2»  Arrêt  duCaf,mr  VttUoià»»  A$  mMàm»  iijuAk 

•'j^-  vj.  *  ^  — •  eodtr*  des  Cavaliers  de  Mtrèchaujtii.  8i« 
_  _  _  ,ur  iû«  /'£^tiif /a 

'  I  o  —  —       dispositions  pieusui  "* 

l6  — .  ^/.«i^^  d  Etait  xi^  h  '/«f/»'*  ^.9^fl[ 

.f«llm  1  Lettre  du  Minism,  sur  U  rang  du  Sdsutuu. 

tlj  <^  Muttitrt,  sur  i»JMl«*M«»** 

  «•te^.  .  îbid; 

A«  OréummtêMtUkM^lmfttM' 


du  Cap.  «   -^tmimnêr^ 

4  I*«/«Ji*Afciii»»,  *«r  ll|r>îiii*-*^ 


CHRONOLOGIQUE.  ^st 
%77S  Mai    7  Lettre  du  Ministre  y  sur  les  Loix  somptuaires,  82 
^  —  —  signatures  des  Administrateurs»  ibid* 
Ordonnance  des  Administrateurs  ,  sur  la  Maréchaussét 
de  la  Marmelade,  82^ 

17  Lettre  sur  le  port  d'armes  des  Gens  de  couleur,  ibid* 
Juin  1**  Arrit  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  sur  rexécution. 

proyisoire,  ibid. 

8  Lettre  sur  la  Marédiaussée  pour  les  audiences,  etc,  ^^Si 

1 3  Ordonnance  de  Police  du  Cap ,  sur  les  Cayeux,  ibiçl. 

%^  ^déclaration  du  Roi  ,  concernant  la  course,  224 

Ordonnance  de  Police  du  Cap,  sur  la  poudre  à  feu.  ibid. 

a  8  Lettre  du  Roi  ,  contenant  déclaration  de  guerre  aux  Anglais, 

827 

•—        Ministre  ,  sur  les  commissions  en  guerre,  ibid. 
Brevet  de  dispense  d'âge  pour  un  Conseiller,  ibid. 

—  Juill.  13  Arrit  du  Cap ,  concernant  la  Maréchaussée,  828. 

1$  Règlement  du  Roi  ,  pour  rétablissement  du  Conseil  des 
Prises,  .  ibid. 

10  Ordonnance  des  Administrateurs  ^  pour  Vintroduction 
des  Bâtimens  étrangers,  S  2^ 

28  Lettre  du  Ministre,  sur  un  Brevet  de  Conseiller  honoraire, 

.  -  83a 
Aoât  24  —  —  le  nombre  des  revues  peur  les  Troupes,  835 

.         Sept*  1*  Ordonn,  du  Roi,  qui  crée  Us  V olontaires  étrangers,  ibid. 

8  —  du  Gouverneur-Général ,  sur  tes  rations,  ibid. 

'  f  — VIntendant ,  sur  le  mime  objet,  ibid. 

ly         des  Administrateurs  ,  sur  Us  Imprimeurs, 

—  Oct.    3  —  —  Us  transports  des  OffUiers  d'ArtilUne  et  <f< 

Génie,  85  y 

5"  Arrtt  du  Cetpt  sur  la  vérifieatîon  des  Espèces,         85 5 
;  .  ■ ,         . ,  — .  —  /m  rues  de  la  mime  faille,  ibid# 
7         ConseUd' Etat , qui  établit  une  Commission  pour  lavéri* 
fication  des  eaux  de  la  grande  Rivière  du  Cul-deSac.  837 

Ordonnance  de  VIntendant ,  sur  le  prix  des  Journées  des 
Nègres  ,  Animaux ,  F'oitures  ,  etc,  83P 

3,  X  Lettre  du  Mi/ùstre .  sur  (es  droits  du  Domaine  d' Occident, 

tbid« 


1778  Oct.  31   Arn^t  élu  Cap  ,  contre  un  Huisskr.     '  '  *  8^ 

Nqv..     —  Port-aU'Princc  i  conccrmuie  tAuditnckr  de  la  Cour. 

841 

—  — •  —  Cap  ,  sur  h  Tarif  et  sur  les  Huissiers.  ibid. 
'*  — —  Règlement  de  l'Intendant  ^  sur  U  kais  et' La  chandelle  des 

p  ££ar       somme*  accordées  aa  liea  de  la  plus  value  des 

•  •  •  • 

ïl  Arrêt  du  Cap  ,  sarU  Ptar^éiié\!rtM"âè^  faille,  843 

1.^  Ordonnance  sur  une  déclaration  faite  ai/  Orej^.  84^ 
LeCîfe  dli  "Miiàstrt  y  touchant  les  Oj^iers  des  Consuls 

17  Arrêt  du  Port-au-Prince ,  sur  Venr^^trement  des  Ordon^ 
•     nancti:      >•  ^ 

.    i  ?7  —  Cap,sùrk!t3rôtis''sûbpticUsi'         '•  ' 

,.3$  — •  i^ui  nomme  un  Cufoieur  àùst  vaisTtnâ^  à  mtsicdnd 

^  o  sur  Ut  Corps -de'  Gardé  iùtl^  ions  les  Quardcrw 

'  '•■  *•  •  *  *•'•  •       ■    *  ibi<L 

mm  Pcp,  ^  prises  de  pafsissiffnjmr  tâ  ÎToiaircSm  847 

^    .  Il  ^  rort'-m'rrtnee yiittrUsEsetavès  qûi  ifd^nt,  vùa» 

.  1$:,^^  Cap  f  s^r  une  dtlil'^ration  de  Paroisse.  .       ^  ibid* 
'  •  ••  .Ordonnance  dts  Adoùj^ist(iftcurs  ^  sur  la  JAarécliausséc 

 .Ju  MvHcan^rej^n^  .  '    "  848 

•*'<'i  16  I^amyiuMimisAre^aur  les  îijl^fgxe^  ^ 

-  '  f*'  •t^'mmym^-iinvali des  de  là  Muriag.        .  ..  -  {  849 

-177^  iànv*  4  ArrTit  du  Coasùlx^J&i^i.^\  s^^Ç[  MOC  ^M^cfié  ocçord^t.  a 
\.   '  VEspagnoU  ,  8yO 

•*  -4^'      *       ,  sur  tes  D^rm  de  prise  dé  corps.  8  y  i 
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\JTJ$lTcy,  l"  Cartel  entre  les  Gouverneurs  de  Saint-Domîngut  et  Je  la 
Jamaïque.  8^5 

$  Règlement  provisoire  des  Administrateurs  ,  sur  le  luxe  des 
Gens  de  couleur,  _  Syy 

*  10  Ordonnance  de  Vlntendant  ,  sur  les  transports  d'or  et 

d'argent  par  la  Poste.  857 
*    '  18  Arrêt  du  Cap,  sur  un  emprisonnement,  ibid. 

'  '  —  —  les  Nègres  attaques  de  folie,  85"  8 

2.^  —  •>»  les  délihérations  de  Parons.  ibid. 

Mars   4  Lettre  du  Ministre,  sur  l'emprisonnement  d'un  Bcrivai/i 
de  ta  Manne,  S^fst 
'  6  Arrit  du  Cap  y  sur  Vapporf  dès  Charges  et  informations. 

8(5o 

12  Ordonnance  du  Gouverneur- Général ,  qui  forme  un  Corp  a 
'  '  de  Crenadiers-yolontaires,        -  ibid. 

•  *  — —  —  —  Chasseurs- l^olontairer,  %6l 

•  t  »  . .  —  —  sur  Les  Grenadiers  et  les  -C/tatseurs^f^olontaires, 

(>'>'f-"-  »■.     •  Arrêt  du  Cunseil  d^Etat  y  sur  les  successions  des  Capw^uu- 

.'  -t  Missionnaires*  8tfp 

t....  '  .  T—  Cap  y  sur  lifte  plainte  au  Gouvernement,  87a 

I  ;  .            24  —  — —  sur  une  Sécheresse,              »                      87 1 

•  -  .     >  j    <—  Edity  qui  établit  une  Sénéchaussée  sux  Cayts*  872 

—  Edit  qui  établit  une  Amirauté  aux  Cayes.  875 

—  Avril.    7  Ord.  de  Police  du  Cap  ,  sur  les  livres  du  pays*  874 

■                Il  Brevet  de  dispense  d'Age  pour  un  Assesseur,  ^7^, 

^  Arrh  du  Cap  ,  sur  des  Engagemens  pour  dettes:*  ibid.- 

""             17  — —  =»  une  Qualification  de  mulâtre.,  Sj6 

21  Ord.  du  Gouv.-  Général  y  sur  lis  Chasseurs  volontaires. 

ibid. 

2^  —  des  Adm.  sur  les  Droits  du  Domaine  d'Occident.  850 

"  ■  ■  Lehm  du  Ministre  y  sur' le  Passage  des  Ojfflciers  du  Con- 

^   •  seUauBac'  877 

—  Arrct  du'  Cap  ,  qui  qualifie  de  Quidam  un  Chef  de  corps  ^ 
,  878 

30  —  —  sur  les  Scèllés  àia  mort  des"Comptahles^  88i 

—  ]\la!,     i"  Cartel  entre  les  Gouverneurs  de  Suint  Dotningue  et  de  la 

Jamaïque,  oJJ 
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5  M  ^  f  «î  4HÊtêriM  à  priitdfV  du  HMtaïugniébiés  pour 

y  —  —  sur  les  Ventes  par  Gens  de  couleur.  88  j 

y  Lettres-Patentfs  concernant  la  Visitt  des  fiTavires.  ibi4. 

tS  Arrtt  du  Cap  ,  sur  les  MarguiUiers  eî  Syndics»  88^ 
—  —  r Envoi  des  procédure  çrimiaelUi,  88/ 
ao  Lettre  sur  les  Te  Dcum,  ,  ibicL 

2  y  Ord.  sur  la  minutte  d'un  Testosnent^  ibid. 
28  du  Cap  ,  sur  kf  DimdeUu  élus,  $84 

«■»  Jinn*  14  f  tfi  y^ir  gratt  à  un  Bourruuu  ibkl» 

I J  On'.      il^'  j(  4ur  les  Reprisa  faites  par  tu  BâàmaiSm 

887 

— ^rrA  WIk  |  fui  «^if|v  iom  Mbwîm  i  amix*  ibid, 
i5  —  —  «Muiv  <^  Voium  éê  Ufgnt*  ibid. 

17  —  —  /ar  tt«tf  Récusation,  888^ 
Jt/  «-p        sur  Us  Animaux  qui  dégradent  les  Satteriu»  ibid. 

a8  — .  —  sur  U  Refus  d'un  Officier  de  Milice.  87_f 

«w>  JuilleU  12  —>  Pore->au^Pnaee  ,  qui  déclare  jfLuhaines  la  sufc^ion 
d'un  Juif,  889 

15  £ettf«  A  Ministre  ^  sur  un  Supplément  d^appointemens 
aux  Oficiert,  ibid^ 

f  4  Arr^  du  F^n-^usm^tmtn,  sur  fpemicê  dr  U  Odrurgiê* 

^6  Ordredu  Roi  ,tur  ia  Rtems  ék  1^  vtuiê  du  Piifet/ofCÊS 

par  ses  Bâtimens»  8px 

rr^  Lettre  du  Afinieerfp  /«r  kf  Çommissairu  Fraufois  à  U 
Itf^iaae,  ibid, 

•  tr-  1— f  — T  Supplément  d'appçintfnpent,  8pa 
^  ^  un  Arrêt  du  Contai  du  Cap,  85)3 
fp  Arrù  ^  Cap  ,  tur  i$  d'un  OfieUr  dt  miice.  879 
lAi  Poft^a»T9rinee  f  fitr  lip  Boifokerkt»  Sp^ 
#2  Ort/.  y«  Po/r«  4A<  C-f  ,  turkprix  de  la  Farine.  |bi<L, 

'  .M\      <^        fiH  *fup$iul  Uft  4rr^  du  Cçnteil  du  Cap. 


^  m  If*  Hakons  df  f^mi^cadérq  de  Limonade^ 

f  J  fif^rt  du  Mi^^istre  sur  les  Aubaines.  ibid, 
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•k77^Juil.  2j  Ord.  dts  Adin,  concernant  lei  Assesseurs  et  les  Substituts' 

-  .  ^91 

28  Lettre  de  M.  V Intendant  ,  sur  les  Scelles. 

30  Chd.  des  Adm.  sur  les  Elections  de  domicile  ^  pour  les 

dettes  de  cargaisons.-  ibid. 

31  Arrêté  du  Cap  ^  pour  aller  saluer  M,  le  Oj.  d'Estaing, 
■  •  ■               ■  ^00 

— •  Août.       ^  Ordonnance  de  Police  de  St*  Marc ,  sur  les  Galeries  des 
Maisons,  poi 

•  ■  i-i        >  t/i^i  accorde  une  pension  au  nommé  Auba,  poa 

Ij)  —  de  M.  V Intendant  ,  sur  les  Invalides  de  la  Marine, 

27  Ordre  sur  la  Chasse.  P04. 
Sept.      2  Lettre  du  Ministre  ,  sur  les  V entes  de  concessions,  poy 

8  — -  des  Adm,  sur  les  Fonctions  de  Juge  aux  Amirautés, 

ibid. 

5?  Arrêt  du  Cap  y  contre  une  Négresse  qui  avoit  assassiné  son. 
maître.  5>o5 
1 1   Ord.  de  Vlntend.  sur  les  Prisonniers  de  guerre,  ibid. 
25)  —  Police  de  St,  Marc  ,  sur  la  Rivière,  9^1. 
r—  Octob.  I  J  Arrêt  du  Port-au-Prince  ,  sur  les  Scellés,  5)o8. 

—  Nov.      8  Lettre  sur  le  Commandement  des  Paroisses,  9'^9 

9  Arrêt  du  Cap^sur  les  Fonctions  de  Juge  dans  les  Sieges.ib, 
—  Ord,  des  Ad.  sur  le  Spectacle  de  Saint-Marc,  ^  I O 

10  —  sur  la  Nomination  des  Huissiers  de  V  Amirauté,  ibid» 

1 1  Arrêt  du  Cap  ,  une  Négresse  nourrice.  5>  1 1! 
23   Ord  des  Adm.  sur  un  Canot  de  Pilote  au  Mole,  ibid. 

Arrêt  du  Cap  ,  sur  les  Gardiens  aux  saisies.  <?I2 
30  Arrêté  du  Tribunal  Terrier  concernant  les  Avocats,  plj 

—  Déc.       3  Arrêt  du  Cap  ,  contre  un  Huissier  ,  et  les  Traités  entre 

les  Huissiers  et  les  Procureurs,  9^^ 
tO  —  du  Conseil  d^Etat ,  sur  des  Honneurs  rendus  au  Con- 
seil du  Cap.  ibid. 

11  Lettre  du  Ministre  ^  sur  Us  Fonds  des  Invalides. 

12  Ord.  des  Adm.  sur  une  Epii^ootie.  9^7^ 

13  —  '^^  Roi  ,  qui  établie  une  Compagnie  de  Caders-Gen, 

tilshommes.  91% 
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1779  Dec.  13  lettre  du  Ministre  ,  sur  Us  places  Je  Geôliers»  ^ït 
Ordonnance  du  Roi  ,  sur  les  Grâces  des  Offi-ciers  et  Etat- 
Majors  y  etc,  ibid. 
1 6  Arrêt  du  Cap  ,  sur  une  Plainte  au  Gouvernement  en  moi' 

tiere  contentieuse. 
2J  Déclaration  du  Roi  ,  sur  le  nombre  des  Religieuses  du 
.  '  Cap,  ibid» 


Fin  de  U  Table  Chronologique  duTotuc  daquieme» 


'1 


Digitized  by  Coogle 


INDEX 

AL   PKAB    É  TIQUE 

Des  Matières  contenues  dans  le  Tome  cinquième. 

Nota.  Les  Chiffres  indiquent  Us  Pages, 


ABSENCE,  lié. 
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Amérique ,  461. 

Ameublement,  ^70.  . 
Amiral,  lZj  Î^O»  ÎJ^  i  7U- 
Amirauté ,  L2  ,      >       »  îlH  >  ?o8. 
Ç4o>  121 ,  î8i ,  î8î  ,  ££7a  «ij  ,  7J4» 

Amnistie ,  658. 
Amovibilité,  17^. 
A«^lois.  817» 

Animaux,  ^91  ,  44^ ,  <M.  fjo,  737^ 

8}^  ,  888. 
Annonce , 

Apothicaire  ,  ÎJ  ,  619  ,  é90« 

Appel,  11  ,  i4i  ij  ,  t6,x8j^  4Tj 

Î83,  ^ 
-   ■  comme  d'abus  ,  ^o. 
Appointemens,  ij  ,        lotf ,  1^6  ,  ^40  ^ 

ilLi  ilij  3iZj        '        ,  4to.  ♦TT. 

Î14.  Î_L^  i^Tj  i8o_,  «82j  TTOjZTij 

78g.  7PO.  7^1,  794,  8f|,  88^^ 

SjLï  ,  8£i  ,  i)i4. 
Approvisionnement ,  lOj  joi ,  }<î J ,  fof, 

^81.  f .  Vivres. 
Arabe ,  707. 
Arbitic ,  198. 
Arbre ,  42i  >  *°** 
Arcahayc ,  (  1')  >^4' 
Atchcr  ,  }  8^ 

Ffffffij 


^  "V4  I  N  } 

Argent,  48}. 

Argout ,  (  M.  le  Comte  «P-)  761. 
AmcmcDt,  181. 

Armes  ,  Ji ,  760.  y.  Port  d'armcj. 
Arpentage,  ^87^  jo^. 
Axpentcui,        .         .  179  .  î»?  , 

 Général,  4^0,  4?î  1  ^47- 

Principal,  4^^. 
Arrêt,  u  ,  71i  »ot .  LL?  ,  14^  .  Llii  lili 
Ml.  »73  ,  11}  »  4j>i'  .5^6,  S^'t.54*  y 

——suspendu,  ipo.  yStf ,  8^  j  8g8. 

■  Tcrbal , J4T  ,  18^. 
Arrivant  de  France  ,  A48»  • 
Arrosage,  j8. 

Arsenal,  7^4'  .  

Artibonite ,  188.417,  740» 

Artillerie ,  Lli  »oi  >  4>^.  7i>4 1        ,  84^» 

Asile ,  771. 

Assassin  ,  2A1 1  lAA  j^906. 

Assemblée,  <8,  140.  ^84.  i96 ,  3y8,4yi, 

8^8. 

 Coloniale,  lZ_,  ^t^.  U2>lil>  MO> 

6«2,7ji. 

Assesseur ,  g,  11  ,  >^  ,  loy,  lo£ ,  io8. 14?, 
*70»>74.  »4.  4'3  »  44^»  A£g-.  ÎM, 
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Altiibutlon  ,  i6j  146  ,  187  .  i7i,?77» 

4^o»  4»4»  5  8f.  <87  .  6od,  6<>  .  837. 
Avancement,  918. 
Auba  (  le  nommé  )  901. 
Aabiùne  ,  1^ ,  7i  1 ,  885  ,  Sp6. 
Auberge,  48x. 
Aubergiste  ,  11 9. 

AudicÙce,  6ij  é£i  Ml,  ijf  ,  >77  .  fpo, 
6M  ,  8ay. 

Audiencier .  48  .  ï6i ,  i8y  ,  ifJ,j5Î, 
?8»,  411,  ^to.  ^40.  66%  ,  670.  7U> 
841  ,  903, 

Auditoire  ,417. 

Avcncment  au  THt&ne  ,  498  ,  f  » 
jio. 

Avis  ,  1^  ,  40 ,       ,  65  I ,  i if. 
■  —  du  Parquet  ,171,  468. 
Aumônier,  ^77. 

Avocat,  10  .  .  lo,6£  ,  iz  ,  ^,  7»,  «ii 
»i8  .       >  L44_i  MT  .  lii  ,  »;8.  uo. 

,  îil ,  lii  >iii  .  î^i»  >4i»  ,  41°  . 
4iî  ,  4P'  ,  îoo,  LU  ,  yir  ,^45  ,  î86, 
6oi  ,  6i5  ,  ^ii  ,  ill ,  6ii  ,  206  ,  74»  » 
768  .  212  .  7W  ,  ZîLj  84i  ,880  .  9t?- 

Autorité  ,  AXj  ,  544  ,  857.  T.  Abu» 
d'autorité* 


Bac ,  lOj       Tia  xr^  .  171 ,  , 
éJZjll^  118»  t8t_.  Sûi,  liz. 
Bail ,  ijj  ,  300  ,  488. 
Bandoulière,  \±^%6t,  i^i ,  510, 
Banni,  ^8"- 

Baptcmc ,  449,  744  .  8i^. 

fiaraierès  (  les  ) ,  470. 

Éarillaee ,  Lil  1  7 1  p. 

Barre  Publique,  £o, 

Çitard ,  ^09. 

Bateau  du  Roi ,  ^ig. 

Bitinicnt étranger ,  10^  400 ,  y8r,  8tp. 

Bâtisse,  6o±  ,  684. 

Batterie ,  £15. 

Baux  K  Bail. 

Éaye  de  Cavaillon,  ' 

des  Flamands,  408, 
Bestiaux ,  391» 
Bieamie,  18^. 
Billet ,  ^84,  70*. 

.  en  cargaison,  fiM» 

— —  séditieoz  .x  la ,  xvr,        "  *  ' 


Binic,  €64^ 

Blanc,  8^,17^   ■  ' 

Blanchissage ,  ^94. 

Bois,  tii ,  390,  4itf  ,  gjo,  841; 

Boisson ,  169, 

Bombardiers ,  iof« 

Bongars(  M.  le  Prérident  de)  ,  x. 

Bordereau,  fi98. 

Borgne  (le),  50».  ^18. 

Bornes,  43».  ,437,  440. 

Boucan  Grëffin,  84S. 

Boucher ,  i8i. 

Boucherie,  xt,  lai,  i7r .  37î  ,   élx  , 
480^  ISl ,  LLAj  il2_i  ^^4.774.  8j?4, 

Boulanger,  717.  7 61. 

Bourreau,         7^  88tf. 

Bourse  Commune,  77  .  8i .  10^.   igt  , 

*40  ,  i  '  9 ,  il8  ,  ^8^  ,  ^872  411, 

îxî,  SiiS,  80». 
Boussole  ,  434. 

Braocas  (  Mdc.  la  Dudtessc  de  ^,  368. 


ALPHABÉTIQUE, 


Bref-état,  ^37,  tftl. 
Brest ,  diS. 

Irevet,  1^7 ,  40<^ .  4^  I ,  ft7.  ^10.77!?. 
Stigadier ,  84t. 


Briqueterie,  68 j. 

Bureau  ,  j  7 1  »  f^. Atirewe,  Classes,  Commei- 

ce ,  LcgishtioD ,  Provideoce. 
Buvette,  3  77>  47*» 


Cabaret,  X  y,  ^g^. 

Cabarctier ,  fia  ,  ifj  ,  804^ ,  gptf. 

Cabotage,  itfi ,  455; ,  53^  ,  i. 

i-abotcur ,  48t. 

Cabrit, 

Cabrouet ,  ^  ^o. 
Cachet,  j  ,  483 


Cadastre,  F,  Maison. 

Cadet  Gentilhomme,  ^it. 

Cafil ,  îi_j  ,  n  J ,  î^l  ,  î5»i,  tfSi. 
Cafés  (les ) ,  ly. 

Caisse ,  2_r7  .  î  m  ,  m ,  T4tf  .  ésn^ 
 Municipale,  Llli  iZZ  1  ÏM.  ^19 

m- 
Calenda,  ^84. 
Calle ,  1^6. 
Canne  à  Sucre ,  384. 
Canonier.  loy  .  ^^i.  ,75f. 
Canot  .717. 

Cap,  lOjjy,  iij  ,  i^(f ,         ii4_,  148 
Lil»  îii_i  îîo,  2<5o,  jzj, 

•  191  ,  473  ,  yo6,  yi6,  ^5>0  ,  604  ,  ^86 
7Hi  74^.  m,  780.  gfli  ,  8iJj  8il 
843,  821^822, 

—     Tiburoii ,  y  04. 

Capitaine  de  Navire,  ^  if .  »g  .  8^ 
»3i  ,  181  .i8é.  30g, .  Jéi 
m  >  481 .  48;.  488,  5t7.  <o<  .617 
^83 ,  ZLi ,  Z_z6  ,  7*8.  731,  784.  804 

814.  84^.t94. 

—  de  Port,      407,  712  >  i"  I. 

*  de  Vaisseau  ,  f.  Marine- Royale. 
Capitation  ,313,  677. 

Capucin,  , 

f  l  actcrc ,  112  ,  îi£i  iii ,  ZL4^ 
Circnage  .  40^. 

Cargaison  .718» 

Carnaval  .1^7. 

Carte,  t. 

 bannie,  z±,  éll*  45f. 

Cartel ,  i<o.  i  n  ,  8^3. 
Caserne  ,  ^o^  301 ,  ;g3. 
Cassation,  514,  l8£, 
Caution  ,41.611. 
——  jnratoii e ,  77t. 


Cayennc ,  177,  X97' 

Cayes  (les) ,        184,  xif ,  3^0.  407. 

608.  7t^ , 87*  ,  873. 
Cayeux,  81^. 
Caymites ,  (  les  )47o. 
Censure ,  ^4*. 
Centenaire ,  7to. 
Cérémonial ,  1 14  .  >i7.  t4f. 
Cérémonie  Publiqse ,  1 14  .  513. 
Certificat,  434 ,  4}é. 
Chaîne ,  jj_2  ,  6^8. 

Chambie,  3^3 ,  4^^»  8x^.  F,  Esclavas , 
Nègres. 

 d'Agriculture,  14 y.  »^t,34<?,  3T7, 

377. 

  de  Commission ,  44^. 

Chancelier  ( M. le ) ,  330,  \  ^9, 

Chandelle,  84». 

Change ,  4ti , 

Chapelle ,  78.  4^0.  47t. 

Chargement.  410 1  588. 

Charroi ,  484. 

Chartres  des  Colonies ,  708, 

Cbarue,  331. 

Chasse ,  io_,         H ,  173  ,  417.  581, 

Chasseurs- Volontaires ,  Sij  ,  8<^  ,  87^. 
Châtiment,  378. 
Chef  de  bande ,  8^uia 
I       de  bataillon ,  ^6ï  .  843. 
lieu  ,  M. 

Chcnfiin  ,  î  ,  L2_i  lo,      ,  £j  ,  318  .  3^4, 
484. <8!. 6g4. fiûfl» 

Cheval  ,443 
Chien  ,  ij_t ,  309. 
Chirurgie,  f.  Chir'.'rgicn. 
Chirurgien  ,  ±i  13  ,  LIj  Ul ,  4^4  1  4£Li 
lAl  •  ^  '  ^44-  tM>  <>83' 

 Major,  f^.  Chirurgien. 

Choiscul  (AI.  le  Marquis  de),  f»7,  ^9f, 
Choiscul  (  M.  le  Vicomte  de  ) ,  6^3. 
Cimetière  ,  4^> ,  7  ' 7- 
Cinquante  pas  du  Roi ,  4t<  ,  43^. 
Classes ,       ,  539.  7ro.  713  ,  7n» 
Clerc  de  Procuceuis ,  y  t4 ,  6oé. 
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Climat ,       ,  4gf. 

Cochon ,  'Si. 
>—  ra^rou  y 
Code  ,         F.  Piiscs. 
Colonel.  84 1 . 
Coinidien ,  Spcflacic. 
Cornes  cible  ,  i66  ,  186  ,  718, 
Coinraaadant ,  L2  »  ^70  ,  ^51  ,  %6i,  ^13  , 
^«•7  .        ,  iii  >  Îi8»  666  .  7:-7  . 
Artillerie. 

Co.ninan.HjDC  de  quartier,  i6p . 

3_7i  ,  4^6.  dii  ,  6^  ,  7  TO ,  j?04- 

... — en  .Second,  \ 4  ,  141  .  ty*  .  t69  . 17^  , 
4S1,        ,  iitï  îzi_»  î^l.       .  du  , 
Ti6  .7t'6  ,799,  8ij  ,8^  ,  85».  &^ 
— General,  iéo^  ui  ,  t  17  . 

iij ,  57*.  7^i»,  L2i  »  «SI  >  iia. 

Commandement,        5_i_j  ,  909. 
de  par  le  Roi  et  justice,  i. 

Commerce,  rg^  (Çjj  177 .  ^^6,  i6t  ,  ^00. 

5  7i.  6^11  ,  6^4»  673  ,  67U  7*».  74?- 
^de  Guîôtc , 

—  étranger ,  ig  .  t7  .  10^  ,    1 1 1  ,  tSi , 
^6i  ,  lii .  ^9t .  4»7> 448 . ^07. 

Commis,  t6  .  8i .  440  ,  441, 

—  aux  Clane» ,  ng» 
Commissaire  ,  8 

^  i  la  Liui^iannc,  Louisianne. 

—  à  rF<pagnol ,  6^2  ,  22I  >  £o2« 

aux  Cl isscs ,  j_8i  >  1  lit  2LiA: 

—  dtf  la  Matine  ,117.  14»  ,  r4j  ,      t , 

LZi  >  Li2  >  <5o4,  617  »  . 
.   yo4,  7î<?,  7^9,  TOy» 

—  Gcn.-raldc  la  Marine,       ,  143  ,îll, 

m  »  izi  >  ^^-^^     ,  766. 

CoiiiiuisMon  ,  34,151,531,8}  7» 
annullce,  j_8^ 

—  (  droit  de  )  ,        ,  609,  6A 1 ,  ££i ,  7 f  p. 

—  en  guerre  .  £ ï7. 
(^ommumiutc  de  biens ,  1  j  > . 
Communication  ,  1  ;  t  ,  46  5. 
Compagnie  d'Angole ,  146  ,  494  1  iûÉ. 
 de  la  Guyane,  788. 

—  des  Indes ,  Lid  ,  ?77 > 
Compatibilité  ,  50^. 
Compétence ,  ri  ,  ^3  ,  183,  58^  ,  ^I7« 
Coraptabililc,  411 ,  797. 
Comptable,  xi^  221.  479  ,  vu  .  UIa 

f9S  ,  aii,  898. 
Compte  ,  i.i  ,         130,  171,  44G  ,     1  , 
751. 

Concession,  i8j  *0j     ,  loo,  iji,  153  , 
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818. goy. 
Concierjçe  ,  47t ,  jo^ ,  <43' 
Conclusians  ,  17  i  ,  <î  i  ,  ddo^ 
Concubinage ,  185. 
Conduite,  751. 
Confiscation  ,  i  X7  ,  >9o. 
Conflit,  114  ,  8i2  ,  822  ,  8lLi       ,  >xf . 
Confrontation  ,  178. 

Congé ,        ijj  4^4  t  Ul  •  ^7Pt  788  • 
9^3. 

Connoissaoces  locales»  A^j. 

Conseil  .  6,8,9,i7|ti»      »  14» 

78.  S; ,  98  .  105,  uj?.  iii  ,  tt4»mj 
i_i2_i  ,  »i9  .  1 33  >  t  37  ,  >  144  > 
189  ,  iûa ,  luLû  ,  117  »  t3>  >  1 3  î  >  *3»  » 
141  ,  m  ,  lil  >  LZo  ,  ii'  .  12  5  ,111» 
126  ,  LZ2  ,  ,  iSz  ,  L21 ,  L£6  .  »»9» 
1^  iJJ_.  iAlj  ii^  iii  .  14»' 
33^  .  358,  359  ,  3^4  .  ili  »  177,  38^. 
393  .  413  .  4^1  .  418,44'  ,  44Ï-  44<^f 
4ÎO.  lii  .  4^,  4âZ  .  4i8  .  47^  ,  éli  . 
4^9,  4£0  ,  498  ,  499,  loo  ,  S02  ,  LO£  ■ 
^  »  t  .  LLi  >  £±2  ,          iU.  538  . 

~  m  ,  i4«_.  iu  ,  îLti  iii,  iiia  iZi  . 

W4.  5go.  ^8t  .  585  .  <_£S,  6oT,  fcna, 
603,  616,  6 5 Oj  <6j 7,  60 1 .668.  68 5,  688 , 

lao,  ^^4.  704,  7ot^  .  7^3  .  74'.  ZM  ■ 
7V4  ^  Zl i  ,  122  ,  &û5  ,  8 1 1  ,  8jj  ,  &ii  , 
813,  8ii,820j  IzA  ,  âlZj  6M1  8£1  » 
82i_.  8£8  ,  9«o  ,  £o6  ,         51 J. 

.  d'Administration  ,  779» 

 d'Etat.  117  .  101. 

____  de  Guerre ,  ij. 

 des  Dcpèdics  ,  ^ ,  xoi. 

des  Prises  ,  « 

—— extraordinaires,  1 3 ,  f  8tf. 

Conseiller,  lOj  i6  .  36  ,  37  ,  4-4 .  i«Ç  » 
H 7  .  1 60  ,  1 3 1 .  199.  108  .113.  »i9  , 
^A9,lll,llo,i2J,  X9A,  t96  .  3  3f  » 
^44.  4JJ  .  4t8.  4^  ,  48y,  Î07  ,  LZi_» 
717>  TlLiZAlj  754.  758  .  i6i,  168, 
8^7 , 83t. 833.144.  621  ,  i£Z- 

Consignation,  du,  619  ,  848. 

Construction ,  3^3. 

Contagion  ,       ,  448  ,  70t.  K  Epizootic. 
Contrainte,        t5.3<7.  575  ,  5»7 
Contreseing,  360,  481  .  554. 
Contrôle  ,  409 ,  7 1 4, 

Contrôleur  de  la  Marioe ,  ivz  1  LZ»  »  *73  » 

Zii. 

Convocation ,  y^S, 
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 Royal.  V.  Artillerie  ,  Géaje. 

Correspondance  ,  4*^  ,  fié 
Corvée,  L2,  61  ,  171,  li8^374><^f» 

Colon  .  ?  t  7  /(Kl. 


_  »       >  r_i  »  • 

Coton  ,  jij ,  68t. 
Cours  du  Royaume,  141. 
Course  ,  fii£» 
Coitvme,  344. 

— de  Paris  ,  Lî  ,       ,  j^,  7^4, 
Couvent,  81,1. 
Couverture,  8p^. 
.Créancier,  8^^^  i}6,  ^jf. 
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Criminel,       ,  ^^i. 
Croix  de  Saint-Louis  ,  174. 
Cuir ,  ^^  ,  4S0.  6Sj  ,  90S. 
Cul-de'^c  ,  ( le )  îoi ,  837. 
Culture ,  705. 
Curateur  aux  vacances,  104  ,  1^4  ,  1  ^ 
iTiaiSOj  146  ,  ili  ,  î^,  r47^  fifia  , 
diS  ,  6^2,  ^  ,  700.  846, 
Curé,  s6, 70.  109  ,  ti8  ,  171,^16, 
iA2,        .  478  .  611.  705».  767,  |oj  , 
802,  816^  88^. 


D 


Dat»e,  ^84» 
Déclaration ,  ^op  ,  844, 
Décret,  8^1. 

Dceré  de  Juridiction  ,  1 1  ,  189., 
Délibcration,  jé,  411,  55;.  847.  858. 
884. 

Délit  des  Gens  de  j»uerre ,  xt» 

Dcm.indcs  incidentes,  1 84. 

Démêles,  Txi  .  TU  ,  H»,  y4^  .  , 

5  T  f  ,  Êflj  ,  603.  K  Conitid. 
Denrées,  ui  ,  ^84,  674* 
Départ ,  11,  1^,85,  86_,  ^78. 
Dépêche  ,  ^4  ,  ^6 ,  Z76, 
Dépens,      ,  1^  ,        .         <H>  <?7' 
Dép'.nsc ,  ^  ,  ;<?4. 

Dcpû:  ,  708.  y.  Chartres  des  Colouies, 
Recrues. 

de  Recrues,  y ,  6sy. 
■    —  Public  sti'j. 

Député,  i22j  ili  .  ni.  ill,  llî- 

Dérof^aiJon  ,  400. 

DcJcricur,  6^0  ,  65^  ,  771. 

DcscrùoD  d'appel ,  rl* 

DcssiTvarit ,  A'.  Curé. 

Dc^ticulion  ,  70 ,  171 ,  y  86  .  ^qq,  701. 

Dettes,  11 ,  ti75. 

 ■  C:arctaisoii ,       ,  ££2  >  81^  ,  Sjff. 

Deuil ,  ir9. 
Di^îic  ,  .160. 
Diriucclic,  45^. 


Directeur  desFortificatioDs,  463, 810,84^. 
Discipline,       14^  ,  141. 
Disette,        ,  37  I  ,  4C0  ,  607. 
Dispenses,  jo^  S17,  87 f. 
Distribution,  r.  Rc^ué:e. 
District ,  ^06. 
Dixième.  F.  Penfion. 
Domaine  d'Occident,        ,  Sig,  8jp. 
Domicile,  344  ,  58^  ,  8ti6  ,  85)8. 
Dominicains.  K  Jâcabin. 
Don,  6i  ,  m  ,  3.^p,  368  ,  4tP  ,  ^ 
818. 

Donation ,  i^o  ,  6^ r. 
Dondon  ,  476  ,  71 3. 
Double  lien ,  34;(, 

Doyen,  174  .  st^?.  5^6, 604.607,  611^ 
704,  2A1,  7^t. 
,  Dragons,  aSo ,  2-  S« 
Droit  écrit,      ,  ; / 4 . 
—  Romain,  y.  Dioit  écrit. 
Droits,  f;  ,  t.\,  ZI,,      ,  ^71  .  4^0  .  48r, 
4S8,  103,  5^5  .  5i<;,  Î9I  .  i55  ,674, 

Curiaux,  i£,  196,  ■;8<J ,  47 ^>  ^'9- 
de  Matéchaulicc.   f.  Droits  Suppli'" 
cics. 

 Domaniaux,  !£,  ir,  121 ,  j  17. 

Municip^it»  ,  96 .  lîj,  ioî>  ^87. 
— -Supplices ,  i6_,  62  »  1 LZ  .  '-7tf  >  ;t7, 
î3j>,  60:9.  34(-. 


£ 


Ea-J  ,  4 ,       3J  ,  l£5  ,  î£j ,  j  I .  ,  39<3 , 

1£4  ,  m  ,  ili  ,  6^  ,        ,  yo7. 
—  de  Boynes,  48f'. 
Ecvlcsiisritjuc,  10^ 
Echange   85  3, 


Echelle,  ^3f. 

Kconome ,  tZ%. 

Ecrit  calomnient.  V\  Libelles» 

Ecrivain  de  la  Marioe ,  ' 
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Eg"« .  m. 

Election  ,  z^o  ,  ^81. 
Enibarcadcrc  ,  4^  6  ,  89^. 
Emotion  populaire ,  7^4» 
EiTipl.)yés ,  ySi. 

lîmpoisrntK-mcnt ,  ^î_j  ,  ÎÎJ  ,  8of. 
F.  iipn&onncmcnt ,  8^7  ,  8551. 
EncouiMgcmcns ,  817. 
Enpn;;cs  ,  î  1  fex 
Engagement ,184, 

Enncry  ,  (  M.  le  Comte  d' )  ^  S7  »  679  , 

748  ,  760  ,  80^ . 
Enquête  ,187,816. 

Enregistrement ,  îj_,      ,  ±i ,  6j.  ,  il ,  21* 
III,  m  ,  HT  .  X7<?.        »  ;4i  > 

,  ^Si , s$9,  619, ^50, 710,  778. 
Enterrement,  474. 
Entrepôt ,  1 1 1  ,  1^4» 
Entreprises  ,      ,  441. 
Entretenus,  Sçi. 
Envoi  Hc  procédure ,  1 80  ^  1  Si- 
en France ,  74t. 
Epaves  ,  88j  1     ,  666  y  776,  Zo9, 
Epée,  ii;. 
Epie  es  ,  Lû ,  i8;. 
Epidémie,  4 ,  550, 
Epilepsie ,  41  l 
Epizooiie,  no.  70Î  > 
Equipage, 
Erreur,  7 y  ,  8£i. 


D  E  X 

Esclave ,  ço 


41^  - .  jj  I 


ziLi 


847  ,  &î4.r'.  Negrc 
Epagnrl,  164^,  4JÎ  ,  6i8j  8^ 
Espèces,  Monnoic. 
Estaing  ,  (  M.  le  Conue  d' )  ,  930. 
Etablissement,  67^. 
Et^ooneur,  M7.  ^96,  199  »  <î<4. 

74j- 

Etat.  y.  Question  d'Etat, 
aposuilé , 

 Major,  ij  1  ,  îS>î  ,  ^5t^  ÎTfj 

ttrdngers ,  ^00  ,581» 
Evocation  ,8^7. 
Ex 


4im<  n 


J_L.  . 


y.  Eourreas. 
60^  é6S_, 


Ezicuteur  des  hautes  œuvres. 
■         testamentaire  ,    104  , 

Exécution ,  6\C. 

—  Provisoire ,  jj  ,  121 ,  4  î  3  >  8x4. 

Exempt,  Marécbautsce. 

Exemption,  j^j iij      ,  164»  Lio  ,  m , 

IM^  iii  >  UL^j  ^74  ■  376j  6ti4,  846. 
Exercice  prolongé ,  846. 
Exoine ,  iéû^ 
Expectative,  760» 
Expert ,  648. 
Expartation,  115,  71t. 
Extrait  Baptistairc ,  6£j, 
—Mortuaire,  167. 


Fabrique ,  ^ir. 

Farine  ,  4 ,  rig ,  211  »  8j_i ,  i9A- 

Fauteuil ,  ^43  ,  174» 

Faux  ,  1^  ,  914. 

Faux  monnoyeur.  V.  Monnoîe. 

Femme  ,  éii  ,  887. 

Fermes ,  n  ,  171. 

Fermier  des  Boucheries ,  480. 

Fête  ,45». 

•  Dieu,  1 14  .  »4Î. 

Finances,  vjj  jS,  to,  3g}  ,  ^^4, 

Flcui  de  Lys ,  341, 


Folie  ,  7^ ,  8^8. 

Fond  Public ,  ^81. 

Fonde  de  procuration  ,  66^. 

Fontaine,  70^. 

Force  majeure ,  ^00. 

Fort  Dauphin  ,  joj ,  4^2 ,  çj^  ,  705. 

Fortifications,  \  6_^  46^  ,  473. 

Fossé,  497. 

Fossette,  (la),  é^?.  75 7« 
Foi.  f.  FoJic. 
Four  à  chaux  ,  68 
Frais,  66 ,  jitf,  619» 
Fusil ,  1 8 1  ,516. 


Galerie,  901. 
CaiJc,  171. 


■CAtej ,  i7f . 

-des  Sceaux,  (M.  le),  7, 


A  L  P  H  A  B 


■  '  Sac,  ^^o. 

Gardica,  8n,9Tt. 

Gaz^ue.  T3,£i,  778 ,  807 ,  8^4*' 
Gcaic,8^„ 

Gens  de  couleur,  84^  121,  »»t>  44t , 
îiû ,  ,  éo9  ,  J67  ,  ZI8  ,  801 ,  814. 
JlTjSïi  ,  814  .  3^^  .  m,  88^ 

— ^  mer ,  617. 

 du  Roi ,  ^  ,        ,  4^  ,  4tf<, 

*— —  sans  aveu.  K "Vagabond. 

Gentilhomme.  K  Nobicsîc. 

Ocole.  y.  Geôlier ,  Priso». 

Geôlier,  67_,90i  448  .  fit,  ^43  . 

Gonave.  (la),         i^,  J89. 

GouvcrDemcnt,  f  î,  ii8,  î22»  ^Hi 

 Espagnol, 

—  Etranger,  613,"^ 
Gouverneur,  y  17,  . 

Gouvcrneur-g?niîral,  1,8,9,  U  ,  11,  I4f 
Lé , lo^  U. ,  Il ,  , Z7  ,  33 , 34>  ?7> 
llOji  8ij  loy  ,  lyx  ,  xT< ,  lia,  14»  , 
*4g  .  t<i.  168  ,  171  ,        ,        ,  , 

»f o,  jotf_,  3jj_,  3jj_j  37o>  ;8<?,  lii  , 

4i^lii  ,188,  4i^^>  Îi7,ili^  il8  , 

IM,  iiji,  ii7»iil,l^,î7i>  LZli 
58o>  y87,  y^g,<x*,tf4P,  <53  ,  éio. 


É  T  I  Q  U  E.  ^69 

7«7_i8x_j,  8ir .  8^-9.  iif  ,  iii  .  88g. 
.  9iy  ,  f«  Administrateur ,  A«toii* 
,  Pmvoirs. 
Grâce ,  1 1 ,  174 , 334.  ^%6. 
Grade,  9 18. 

Gradués,  10  ,  ig,  444.  71^  ,74f  »ff*/ 

768 ,  aii- 

Graissiers ,  ^93. 
Grande  Anse  (  la  ),  f  04. 
Gratification,  7p. 

Greffe,      ,  lll  ,  117  ,  tgf ,  î»Ti  Ul» 

Greffier,  ii^  ijj  t6 ,  4%  ,  <i  .  8^  ,  9^  » 
ut  ,  176,  180  ,  181.  *4»  1  âiî  '  *7». 
308 ,  3  x< ,  450  ,  498  ,  dil  ,  <x^,  tf*8  , 
660  ,  ^70  ,  69^.  709  >  7?4» Tt5  I  ZlAe 
81  t  .  816  ,  8.60  .  88f. 
Commis  >  3  3  <• 

 de  la  Subdélëgaiion ,  V.  Greffier  le 

rinteadance. 

— —  de  l'Intendance ,  ^  ,  9j  »  1^  »  43  5  « 

m  »  m .  112 .      ZI*  »  Tii  • 

— - —  du  Parquet  ,6 ;o. 

—  Garde  Sic,  V.  Garde-Stc. 

GreDa<iiers  Voiontairc  ,  SL^,  85{*  : 

Gros-Morne  (le),  6^3. 

Grossesse ,  744. 

Guadeloupe (  la)  347. 

Guerre,  174»  77^  ,  817^ 

G  uy ane  Françpifc ,  (  la  )  177» 


H 


Habillement,  çio. 

Habitant,  1^,  igf  ,411,  jo»  ,  848ttil* 

Halle,  i7f. 

Havre  ,116. 

Héritier ,  ^41. 

Heure  indue ,  x88. 

Honfleur,  1 

Honneurs, ï^,  Ii4>  ^43 >  30' .  VT ^79. 
Honoraire,  4^1, 


HApital ,  X9j,  iAA  »4Lt  l'*.4^»*  y5»i 

73»  ,  79*  ,  804  ,  Eli* 

Hoqueton ,  410. 

Hospitalier ,  3  67. 

Hotte  (  les  Montagnes  de  la) ,  470. 

Huissier ,  il ,  ZI  •  £^  »o^»  »1Lé 
*40.  *87  .  i88,i8^.  x9\t  joi  ,  »8, 
11*  ,  i8i  ,  i88  ,  410,  4?o.  474  ,  HJ^ 
îlj  ,        ,  186  ,  é4o,  747.        ,  8lO. 

840,     ,  aii,  899 .  j>io.  ^14' 

Hyppiauique ,  807. 


Idiome  Africain,  44^. 
Imnoondice ,  350  ,  38^ ,  83^. 
Impôt ,  V,  imposiuon.  ^ 
Imposition,  i_7j  l8j  »J,  %i±  |6#  >^0; 


*79  .  330  >  3^*,  373  ,  3^^«^l4>^y. 
Impression ,  490  ,  541. 

Imprinaettr,        5|4_,  Î90^  îlli  f^t» 
Gggggg 


In«alktion  ,  Mt.  517.  ^68 .  8 17 .  84g .5>o; 

Insuke,76i,  Inventaire ,  i ,  lOOjj^ 

Jmendant .  t  .  7.8..'?.  «  '  1  iîiM,»*f  Iipis(  Jes),  W4- 

xo,  11,  î{  ,  iij.  LZ_i  D'  î*»  Isle  â  Vache,  îjî  ,ào?i_Vill 

iTj        îi  >  fti  »  8â  .  ££j  ««Jî  >        '  — '«ic  Ré,  iiOi  «0L.714: 
J35»,  1^,  ipx  ,       »         ^  '  du  Massacre,  lo^.âlli 

J 

-Jacmcl ,  ££ ,  ^  ,  %A9,  i6t. 

Jacobins ,  £2  il 
Jau^eur,  tj2  ,  LL?  > 

Jcrcinic,  £M  ,  iii  ,  î=4  .        <  7^]  »  lïis 
Jésuiccs  ,ii8,i';7,i(<i.T7^.;'''- 
Jeu. 488. 
Journée,  8 

Juge,  lî,  ij),  II  ,      ,  8f , 

K 

Ka!cnda ,  K  Calenda. 


àâ9,  J7P>  il3  .Mi^i3.*^'>ii^* 
658,  6i^^746.ZiJLi8çLllLï«'*. 
84V,lot,flO^ 
Jugement,  Jj_r  , 
Juif,  211  ,  SSy. 

flurirfictioB ,  »  1 ,  Z±j  12 1  '  îl^  »  î^' 

 (de degrés),  II. 

Justi.c  ,  u  ,4>9 
gratuite ,  6$o. 


J 


— "'^^ 


Maison,  ^  joj^  ^ ,  ^71^  68;.. 
Miitrc,  jif  ,  ÎS4  ,  TU  ,  744.  poé. 

Alanccnilicr ,  8t<. 
Mandataire,  ^48,  66^. 
]\!Ar»Hcj;ient,  îio,  810. 
Miindcr,  ^78. 
N^iiioc,  730. 

Manquement,       117  .  }8s,  840. 
Manufacture ,        ,  68}. 
Marais,  ^48. 
Marc  d'or,  779. 
Marclund .  T41.  Juif. 
Miirchandiscs,  ^73. 
Marche ,  1 ,  ijOj  »^  ,  4^^. 
March^-s  ,      ,  41a. 
Mar<fcbal  des  Lneis  84Z. 


Martinique ,  (la) 
Masque  ,  M7. 

Masse  Curialc.  K  Droits  Curiaux. 
Massacre  (  Islct  du)  103  ,  8  '  S. 
Matelot ,  li  .  Liî  >  74Î I  121 ,  8o4î 
Matière  sommaire,  i8i. 
Mausolée  ,  748  ,  7^0» 
Mc.leçin  ,  4,  4£i ,  i£l ,       ,  €4Î  .  ^^'^ 
807. 

—  du  Roi ,      ,  ±6^ ,  4il  >  804» 
Mc.noirc,  J77,  4£0,  ^43,  é64,  Siii  . 

Mer,  4^1. 
Mercuriale  ,  lit 
Merrain ,  S;o. 
Mésalliance,  xii  ,  î5<î» 

Messe  ^  y  GoO^Ie 

Mesure.  m«.  lg6.  741»  ° 
Meubles,  <9î. 


— —  dcî  c^uccessions  ,  401 ,  49g. 

 en  France  ,  1(7  ,  781  ,  814  ,  848. 

— —  Espagnol ,         , .  , 

'         Maron,  £i  ,  i  )^ ,  I7Î  ,  412  ,  4<o. 

ILS.  Iî8,  666,  6S7,  75  »  ,  111 ,  800. 

S09 .  848. 
 supplicié ,  uj  ,  i6i  ,  ^84. 

Négrier,       ;9>  ,  m  ,  i£i  ,  7i«,  885. 
«98.   


4£i  LÎlla        *£i2  2^ 

Nords  (les)  484- 

Notable ,  149.  \. 

Notaire  ,  1 ,  n  ,  l^,  il,  HIa  47»  , 
479.  f49.  ilij  <^14.  616,  <^8,707> 
711  ,  767,  8io,  811,  847 .  88i. 

Noiitiicc  ,  s 1 1. 

NouuiUire  ,  lâs  i  448» 

Nullité,  71; 


Octroi ,  14. ,  il ,  iiZ  ,  i^i  ,  168  ,  éSo. 
Office  ,  S  ,  2£8. 

Officiers,  M  ,  i£î  ,  i££ ,  Tî©^  m  ,  788, 
,  84--  .  lili  ,  811 .918. 
■  -  i'Aciininislraiion  ,   i£  ,  g^p  ,  ^17  ^ 
il?  .  Zii  ,  891. 
 •     Justice,  ,        ,  41;  , 

4>o  .  SM.  549,  1»!^  6ç2  ,  <giy  ,  687. 
^8  a    TU    T.ii  8i:\. 


Onlonnancc,  LLi       «0 ,  x5j> ,  4»». 

 de  la  Marine  ,  ijj  Î40,  Ul» 

 de  itftfr,  h  > 

  de  1^70,  îo£i  i7f, *79, 

  de  1639  , 

 d<?  116L1 

-r— •  des  Piaccî ,  4*4.  2f£i 


0 


Or 


 du  Nord  ,  Lâi ,  I  Pï  ,  74». 

  du  Sud  ,  iM  ,  ÛOÎ ,  (HÂ ,  làlà 

 Espagnole  ,       ,  ni' 

 Françoi« ,  66^  ,  719  ,  77^ 

Pas , 

Passager,  lî,  <17.  7«o.  Zli  « Zll>  ^^V. 

Passeport ,  ^8i.  ' 
Patrouille,  j lo. 

Pavé,  îî,  4^1  ,  421iî«£2iiij-Z^ 
Pauvtcs,  148» 

Pcap  jjr^.  j 
Pcçlic,  iû,  î»>  il». 

Pension ,  joi  .  4?jt  >  •  *  • 


TOI ,  651  ,  815. 
.i  d  Armes ,  io ,  £i ,  ^84 ,  411 ,  814. 

de  Lettres,  i±i  ,  yji. 
 de  Paix  ,       ,  i£i ,  lii ,  4l3  ,  Joî, 

i  Franc  ,  X47.  J'^-  M^Ie  ,  Stc.  Lucie, 

 François  ,  48 1. 

■  —  Morcl ,  4; 
Portérieux  ,  664. 

Poste ,  Lî  .  4ii  .  iil .  î  ' î  »  ^Sg.  81Z. 
Postulant ,  1 1  ,  Li  ,  Hi  .  î  '  î  .  î  n  ,  îli  ; 

586.  661 ,  Z06  ,  212  ,  218. 
Postulation ,  7 

Poterie  ,  6R ^ 

Poudre  à  feu,  uij  iA2_i  H3V  ^ 


•  unmmcJJc  ,  7;  ,  8  ? ,  17<^,       ,  llZx 

proccif  appointlis,  4éj;, 
•  Crîmincîs ,  ii. 


Propriétaire ,  ;8i. 

Providence  (Maison  Je)  io,^^S,  ifi 

Provisions ,  u  >  U  >  lAj.  77?- 
Publication,  11,      ,  511, 54' ,5f't 
Punition,  162 ,  ;;7. 


Q  tar;i^r,  74 S. 
Question  d'Etat,  1S7. 


Quidam,  i88. 
Quittance,  4:1, 


i8t.  ^ 


7'  1 


R 


Sacristaia,  450. 
Saint-Brieu ,  664. 

.  Domingue ,  34<? ,  ^71»  ' 

—— Louis,       ,  408  ,       ,  608.     •   •  -• 

■   I-  Malo  ,  1  lÉ*  •  •  • 

 Marc ,  i6± ,  £8j  ,  SSZ ,  £lo. 

— —  Victor  (  M .  le  BaroD  de  ) ,  j  I . 
Saince- Lucie  ,  i ii. 

Saisie ,  116  ,  ié>,  i22  ,  ifl .     »  .  ?47> 

9  t 

Salaire,  7)^     •  t,     .   ^       '    .  " 


Sédition,  lié. 

Stnéchal ,  22  1  i77  ,  1*7  ,  fiil  »  Z4i  »  214  . 

Scncchaussde  ,  jo^  ,  112  «  io6  ,  7  W  >  ^i4ï 
Sentence  ,  6i£.  • 
Sépulture  ,  1 17,  ^^o»  7î7' 
Scfqiiestrc ,  J£3  ,  ^Si  ,  rpj  ■  ^4^» 
Serment,  2_i  14  »  «04  i  iJl>  iil  >  àlir 
Î74- 

Service ,  5M  ?        d by  Gooale 

Servitude,  5*». .  •  •  " 

Sienatûrc  ,  sA  1  fl»-?'  ;  . 


•  V  «  vu. 


05,  .yo,  ,  —  lcr.icr,i4,     ,  f  i»  ,  4J0,  433,f  f  i , 


Te  Deuirt,  88î' 

Témoin,  176  ,  J2ii  m,  <4Î. 

Terre,  ^78. 

Tcïiamcnt ,  88y. 

Tàe  i  prix  ,  tif  ,  f  ço. 

Tierce  «pposition ,  Efifi. 

Titre,  f .  Noblesse. 

Topographie,  501. 

Tonuc,  (la),  J4, 


u 


Trou  ,  (le).  4ï7. 

^U,   (18,  711. 
Troupes  ,  jAi         i4<. ^84, 

<S7o ,  ryy .  Su ,  84t. 
Tuillerie  ,  f  8{.  F  Manufactuic. 
Turc  de  O'telvîyrc,  (M.)  »#*• 
Tutelle,  }î9 ,  8*8. 
Tuteur.  4?X.4?»' 


Uniforniî,  17?  .  to7  .  4'^^  .  814,       Usage,  jor. 

^^i'  Usure,  Lâi 


Vacance^  9.  it,  n»,  1(^1,4^3,49;, 

Vapabon.l,  60,  iT^.  

Vaijscau.  f.  Marine  Royale. 
Vairre,  l'M.  de),  4^3  ,  8o<. 
Vallierc,  f  M.  le  Ch"  de),  ^tfo,  tVi, 


Ville,  If,  jxj,  4|f,  4J<.  4*î»  f». 

Via,  5^)3. 
Visa ,  tffi. 

Visite..  îni.  iSi.AA<.  «9i»Z4li 
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<iio,  ^34,  637. 
Te  Deuirt,  88 f 
Témoin,  176,  J78,  i?^ ,  <4ï. 
Terre,  iyS, 
Testament,  88^. 
Tétc  j  prix  ,  n6  ,  f  îo. 
Tierce  «ppnsition ,  880. 
Titre,  f.  Noblesse. 
Topographie,  501. 
Tonne,  (la),  î4,  100, 


u 


6t9  ,  711 ,  >ij. 
Trou  ,  (le),  457. 
^rou'jlc  ,  114  ,  »i<  ,  ij»  ,  »4Î  , 

Troupe?  ,  74,  f6p,  n6, 169,  xSi, 

TuiJleric  ,68?.  F.  Manufactuie. 
Turc  de  ôstcly;yrc,  (M.J  »♦•• 
Tutelle,  }î9  ,  8»8. 
Tireur,  4)1,  4}S. 


Uniforme,  17J  ,  107,  401,  J70,  814^      Usage,  jor, 
S^r.  Usure,  188. 

V 

Vacances,  9,11,  ij  r ,  tiïi ,  4^3 , 4^^, 
V ap.iboii.! ,  60,  1  ip. 
Vaisseau,  f^.  Mîrinc  Royale. 
Vaitrre,  (M.  de),  4(55 ,  8of. 
Valliere  ,  {  M,  le  Ch"  de  1.  :  fin  itr. 


Ville,  If,  îM,  4îy.  4Î*» 

^^1  ,  760f  801. 
Vin, 

Visa ,  6fi, 
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